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AVERTISSEMENT. 


D'après  le  plan  primitif  du  compte  rendu  de  l'enquête 
entreprise  par  l'Office  du  travail  sur  les  Associations  profession- 
nelles ouvrières,  le  troisième  volume  devait  comprendre  les  histo- 
riques des  organisations  créées  dans  les  industries  des  métaux , 
de  la  verrerie,  de  la  céramique,  du  bâtiment,  dans  le  commerce 
et  dans  l'industrie  des  transports. 

Le  présent  volume,  cependant,  ne  remplit  que  la  moitié  de 
ce  programme  :  il  ne  traite  que  des  associations  constituées 
par  les  ouvriers  travaillant  les  métaux,  ceux  du  verre  et  de  la      . 
céramique. 

Cette  modification  dans  le  plan  originel  se  justifie  par  deux 
raisons  principales. 

D'une  part,  le  mouvement  ouvrier,  au  cours  des  années  1 898 
à  1 900,  c'est-à-dire  depuis  la  conclusion  de  cette  partie  de 
l'enquête  qui  a  été  publiée  dans  le  premier  volume,  a  pris  une 
extension  considérable;  notamment,  les  congrès  corporatifs  se 
sont  multipliés;  leur  importance  aussi  s'est  augmentée;  et  il 
eût  été  regrettable  de  limiter,  faute  de  place,  les  développe- 
ments que,  logiquement,  il  convenait  de  donner  à  leurs 
comptes  rendus 

D'autre  part,  au  lieu  des  *  préventions  »  que  les  enquêteurs 
avaient  rencontrées  chez  les  ouvriers  au  début  de  leur  tâche, 
et  que  nous  signalions  dans  le  premier  volume  de  l'enquête,  ils 
ont  obtenu,  et  depuis  longtemps  déjà,  le  concours  empressé, 
absolu ,  on  pourrait  dire ,  de  la  totalité  des  organisations  ouvrières 
auxquelles  ils  ont  eu  besoin  de  s'adresser.  De  nombreuses  notes , 
dans  le  présent  volume  en  porteront  témoignage  :  non  seule- 
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ment  les  présidents,  secrétaires,  trésoriers  des  associations 
ouvrières,  les  conseillers  prud'hommes,  etc.,  se  sont  faits  les 
auxiliaires  de  l'enquête,  mais  encore,  dans  bien  des  cas,  les 
organisations  possédant  des  archives  les  ont  mises,  sans  restric- 
tion et  sur  une  simple  demande,  à  la  disposition  des  enquê- 
teurs. De  ce  chef  encore,  la  plupart  des  historiques  ont  pris 
un  développement  auquel  on  ne  pouvait  s'attendre  tout  d'a- 
bord. 

Tels  sont  les  motifs  essentiels  pour  lesquels,  en  dédoublant 
le  troisième  volume  des  Associations  professionnelles  ouvrières, 
on  a  renvoyé  au  quatrième  les  historiques  des  associations  du 
bâtiment,  du  commerce  et  des  transports.  Le  plus  grand 
nombre  des  éléments  de  ce  volume  sont  déjà  rassemblés. 

Quant  à  la  partie  de  l'enquête  qui  devait  former  le  tome  IV 
(fédérations  locales  et  nationales  de  professions  différentes  et 
bourses  du  travail),  elle  en  constituera  le  tome  V  et  dernier. 

Paris,  novembre  1902. 


Nota.  —  Les  filets  ( )  précédant  un  alinéa  indiquent  la  reprise 

d'un  historique  interrompu,  suivant  les  cas,  par  des  développements  sur  une 
autre  société  ou  par  le  compte  rendu  d'un  congrès. 

Les  articles  des  statuts ,  règlements ,  etc. ,  placés  entre  parenthèses  sont 
ceux  dont  on  s'est  borné  à  donner  l'analyse;  inversement,  l'absence  de  paren- 
thèses marque  que  la  citation  est  textuelle. 
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Paris  (1881).  firvntuji  :  P«ri$  (1864),  Lyon  (1876).  Chaudronniers  :  Lyon  (1876),  Nantes  (  1879  ),  Lyon  (  1879;. 
nickelmrs  :  Paris  (1880).  ÉleeirtcUnt-mécunttiens  .'  Lyon  (1877).  Émailleurs  en  cadrans  :  Besançon  (188s).  Estampeur* 
mouleurs,  modeleurs  :  Paris  (  i863) ,  Nantes  (1873),  Lyon  (  1879),  Lille  (  1880),  Paris  (  1883).  Fondeats  typograpie*; 
(Ouvriers  en)  :  Paris  (1876).  Instruments  de  mnsta ne  ( Ouvriers  en)  :  Paris  (1881).  Limes  (Ouvriers  en)  :  Arnay-le- 
Lille  (1881),  Tourcoing  (  1881),  Saint-Quentin  (1882).  Métallurgistes  :  Grenoble  (1866),  Le  Havre  (1876),  S  tint - 
Me'taum  (  Travailleurs  sur  )  :  Troycs  (  1876).  Mouleurs  :  Amiens  (  1869) ,  Lyon  (  1878),  Bonleaux  (1880),  Roubaix  (  1880), 
Lyon  (  1879  ).  Outils  à  découper  (Ouvrier*  en  )  :  Paris  (  1881  ).  Polissewn  sur  métaux  :  Lyon  (  1883).  Rspôsmeurs  sur  mtUux 
fumittmpoélisrt  :  Lyon  (  1876).  TsMrmeurs~rohiuMimrs  •  Lyon  (  1881  ), 
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SOCIÉTÉS  DE  SECOURS  MUTUELS 

AU    3l    DÉCEMBRE    1896. 

(D'après  le  dernier  rapport  publié. par  le  Ministère  de  l'intérieur 
concernant  les  sociétés  professionnelles  [1].) 


PROFESSIONS. 


Ajusteurs 

Armuriers 

Balanciers 

Batteurs  d'or 

Bijoutiers-joailliers 

Broniiers 

Ghaîoetiers 

Chaudronniers. 

Chauffeurs-mécaniciens 

Ciseleurs 

Gloutiers ; 

Couteliers ". 

Cuivre  (  Ouvriers  en  ) 

Doreurs  sur  métaux 

Estampeurs 

Ferblantiers 

Ferronniers. 

Fondeurs 

Forgerons 

Horlogers 

Lamineurs 

Lunetiers 

Maréchaux  ferrante 

Mécaniciens 

Mécaniciens -constructeurs 

Métallurgistes 

Mouleurs 

Musique.  (  Instruments  de  ) 

Opticiens .* 

Orfèvres 

Polisseurs 

Taillandiers 

Tourneurs 

Tréfileurs 

Vélocipèdes  (  Ouvriers  en  ) 

Total . . 


284 


NOMBRE 

NOMBRE 

de 

de 

80G1ITB8. 

MBMBUS. 

3 

204 

5 

606 

1 

100 

5 

304 

6 

2,555 

2 

487 

1 

86 

13 

2,518 

18 

1,647 

1 

44 

1 

42 

2 

221 

3 

106 

1 

06 

2 

106 

7 

272 

14 

2,061 

23 

4,023 

25 

12,116 

6 

1,100 

3 

230 

3 

541 

1 

28 

11     . 

626 

10 

2,202 

72 

15,667 

7 

520 

14 

1,780 

1 

80 

3 

568 

3 

136 

3 

275 

3 

185 

1 

70 

1 

58 

51 ,930 


(1)  Les  rapports  annuels  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels,  sauf  celui  de  i8«j5, 
ne  contiennent  pas  de  nomenclature  spéciale  pour  les  sociétés  professionnelles. 
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ASSOCIATIONS  DE  PRODUCTION 

AU  3l  DÉCEMBRE  1896  ET  AU  3  1  DECEMBRE  igoO. 

(D'après  les  renseignements  parvenus  au  Ministère  du  commerce  et  de  l'industrie. 


PROFESSIONS. 


Armuriers 

Bijoutiers  «a  dore' 

Bronsiers 

Cnauffage  (  Appareil*  de  ), 

Couteliers 

Ferblantiers 

Fondeurs 

Grillageurs 

Horlogers ....... 

Horlogers-bijoutiers 

Instruments  de  musique. . 
Instruments  de  précision. . 

Lentemiers 

Limée  (  Ouvriers  en  ) . . . . 

Lunetiers 

Mécaniciens 

Optieieas 

Ornemanistes 

Tourneurs-decoUeteurs . . . 

Total 


NOMBRE 


de 
socistbs 

en 
1895. 


13 


•OCIBTAIftBt. 


10 

115 

23 
US 
337 

32 

56 


30 
125 


821 


de 

SOCIBTAJBBS 

employés 
en  1895. 


6 

20 

23 

93 

2M 

• 
20 

« 
56 


20 
135 


670 


yAwnumi 
employés 
en  1896. 


5 
15 


10 
1,464 


50 


30 
1,400 


3.U77 


DB  '  SOCIBTBS 

•n 
3ide- 
1900. 
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BIJOUTIERS-JOAILLIERS  DE  PARIS'1). 


mmsBmmm 

PATS 

de 


ift»9  à  ifti.... 
1M8 ,  *o  octobre. 

i84a  »  8  mai. . . . 
i845,  a4  aoàt,.. 

i848 

i8*9 

i85o,  a5  août. . . 

i85i,  ao  janvier. 
1866 

1667,  3i  mura,. . 

186g 

187s  ,  ag  mai . . . 

1875,  ai  février. 

1881 ,  >5  aoéU.. 
1883  ,  19  juillet . 

1883 

1886 

1887 

1890,  6  juin. . . . 

1894,  i4  férriox . 

1897.  10  mars.. . 

1897,  >7  «wil... 


DENOMINATION  DES  SOCIETES. 


Qattre  sociétés  de  secours  mutuels 

Association  de  seeonre  mntneis  entre  les  ouvriers  bij  entiers , 
joailliers ,  polisseurs  et  graveurs  ches  les  bijoutiers  . . . 

Société  des  bijouliars ,  metteurs  en  ueayre  el  sertisseurs . . 

Société  de*>ocours  mutuels ,  dite  de  Benoenato  Cellini 

Société  fraternelle  de  la  bijouterie 

Société  de  paix  et  d'assistance  mutuelle ,  société  des  bijou- 
tiers en  doublé  d'or 

Société  (le  secours  mutuels  des  ouvriers  joailliers ,  puis. .'. 
des  ouvrier*  joailliers  bijoutier*  et  des  parties  srai  s'y 
rattachent 

Société  fraternelle  des  ouvriers  bijoutiers 

Société  de  prévoyance  et  de  solidarité  de  toute»  les  spécia- 
lités de  là  bijouterie 

Société  d«  l'Union  des  bijo  itiers ,  joailliers  et  orfèvre*  . . . 

Société  diU  des  Cinq  Soa$ •  .    ... 

Syndicat  (puis  Cbambre  syndicale  ouvrière  )  de  la  bijouterie 
or,  joaillerie  et  parties  s'y  rattachant 

La  Frutgrnell» ,  caisse  de  retraites  de  la  bijouterie  t  de  U 
joaillerie ,  de  l'orfèvrerie ,  de  l'horlogerie  et  des  indus- 
tries qui  s'y  rattachent * 

Association  des  ouvriers  bijoutiers  en  or  doublé 

Société  générale  d'ouvriers  bijoutiers  en  or  et  joailliers . . . 

Union  des  joaillier*  et  bijoutiers  à  façon 

Groupe  corporatif  de  la  bijouterie-joaillerie 

Société  amicale  et  professionnelle  de  U  bijouterie 


Société  de  secours  mutuels  de  la  bijouterie  et  des  parties 
similaires , 


Fédération  française  des  horlogers ,  bijoutiers ,  orfèvres  et 
membres  des  industries  connexes 


Chambre  syndicale  ouvrière  de  la  bijouterie  et  des  parties 

n'y  rattachant ,  puis de  la  bijouterie  or,  doublé  et 

argent 

Chambre  syndicale  des  ouvriers  bijoutiers  en  argent 
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Sociétés  de  secours  mutuels  de  1819  à  1821.  —  Les  premières  as- 
sociations connues  d'ouvriers  bijoutiers-joailliers,  etc.  dans  la  première 
partie  du  siècle  dernier  sont  des  sociétés  de  secours  mutuels.  U  y  ep 
eut  quatre  de  fondées  en  moins  de  trois  ans,  de  1819  à  1821  : 

Société  des  vrais  Amis,  constituée  le  i4  février  1819  par  des  bijoutiers 
mécaniciens  travaillant  les  matières  d'or  et  d'argent.  D'après  les  rapports 


(1)  Nous  étudions  en  deux  groupes  distincts  les  bijoutiers-joailliers  et  les  bijoutiers 
en  imitation. 
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de  lu  Société  philanthropique,  auxquels  noua  empruntons  les  renseigne- 
ments relatifs  à  ces  sociétés ,  la  Société  des  vrais  Amis  était  ouverte  en 

182 5  aux  ouvriers  de  toutes  la*  professions, 

# 
Satiété  de*  Ami*  in  Arts,  fondée  le  1er  juillet  1819  et  composée  d'ou- 
vriers bijoutiers  et  horlogers  mécaniciens.  On  n'en  trouve  plus  trace 
après  i848.  Depuis  plusieurs  années  déjà,  elle  ne  fournissait  plus  de 
renseignements  à  la  Société  philanthropique. 

Société  dm  Bertttau  de  t Humanité,  créée  en  juillet  1820  par  des  bijou- 
tiers et  des  orfèvres.  Elle  est  indiquée  comme  constituée  d'ouvrier*  de 

tous  corps  d'état  en  182 5. 

Société  dite  <fe  l'Éclat  du  brillant,  composée  de  hyoutiers,  metteurs  en 
eiuvre  et  sertisseurs,  et  fondée  la  i*r  novembre  i&si,'  Elle  est  portée 
comme  dissoute  en  i833. 

Grève  de  1833  (i|«  —  Association  de  aeoours  mutuels  entre  les 
ouvrière  bijoutiora,  Joailliers,  polisseur*  et  graveurs  ofeea  Isa  Rou- 
tiers. —  Au  mois  d'octobre  i833,  les  ouvriers  bijoutiers»  dont  h  jour- 
née de  travail  était  alors  de  ou?e  heures  et  demie  %  demandèrent  une  ré- 
duction de  cette  durée,  fie  20  octobre»  réunis  an  grand  nombre  k  la 
barrière  des  Amandiers,  ils  décidèrent  de  former  une  association  de 
secours  mutuels,  où  ils  se  grouperaient  en  divisions  de  90  membres  5  eha- 
cune  choisirait  un  délégué,  et  les  délégués  réunis  nommeraient  une  com- 
mission de  5  membres  chargée  de  traiter  avec  les  fabricants. 

Nous  ignorons  si  l'entrevue  projetée  eut  lieu  ;  mais  nous  savons  que 
d'autres  réunions  de  la  corporation  furent  tenues,  au  cours  du  moi*  de 
novembre,  à  la  barrière  des  Amandiers,  a  celle  du  Maine,  à  la  salle  du 
Prado  (dans  la  Cité).  Une  grève  même  se  produisit,  mais  elle  n'affecta  que 
deux  ateliers  et  ne  dura  que  peu  de  temps  ;  le  résultat  n'en  est  pas  connu. 
Le  10  janvier  i834,  i3  ouvriers  bijoutiers  furent  jugés  sous  fi  inculpa- 
tion de  coalition  ;  l'un  d'eux  Ait  condamné  à  un  mois  d'emprisonnement, 
10  à  huit  jours,  et  les  3  autres  acquittés.  En  appel  (a3  février),  la  peine 
d'un  mois  d'emprisonnement  qui  avait  été  prononcée  fut  réduite  à 
huit  jours;  les  autres  condamnations  ne  furent  pas  maintenues. 


(1)  Voy.  L.  Wanc ,  Histti  re  et  dim  «ras,  IV,  106;  la  GattHe  <fa  TW'towuwM,  1 1  jaa- 
viwet  2/1  février  i834* 

a. 
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Voici  les  principales  dispositions  des  statuts  de  l'organisation  fondée 
par  les  bijoutiers  sous  le  nom  d'Association  de  secours  mutuels  entre  les 
ouvriers  bijoutiers,  joailliers,  polisseurs  et  graveurs  chez  les  bijoutiers  : 

Art.  1".  —  Le  nombre  des  associés  est  illimité.  20  associés  forment  une 
division  élisant  son  délégué. 

Art.  2.  — Les  intérêts  de  l'Association  sont  dirigés  par  un  comité  composé 
des  délégués  de  toutes  les  divisions.  , 

Art.  3.  —  Le  comité  aura  un  bureau  qui  sera  chargé  de  tous  les  soins  de 
l'administration.  Ce  bureau  se  composera  du  président  de  l'Association,  de 
deux  vice-présidents,  d'un  secrétaire  et  d'un  trésorier,  tous  élus  par  l'assem- 
blée générale. 

Art.  4.  —  Les  devoirs  du  président  sont  :  de  signer  les  certificats  de  repos 
qui  lui  seront  présentés  par  la  commission  de  renseignements  et  ceux  du  mé- 
decin ,  afin  que  les  malades  et  les  ouvriers  sans  ouvrage  puissent  toucher  chez 

le  trésorier  ce  qui  leur  sera  alloué Toutes  les  demandes  relatives  au 

placement  des  ouvriers  lui  seront  adressées. 

Art.  9.  —  La  commission  des  renseignements ,  sur  la  présentation  du  cer- 
tificat de  repos,  devra  s'informer  pour  quelles  raisons  l'ouvrier  est  sans  ou- 
vrage ,  et  s'il  était  reconnu  que  c'est  par  une  inconduite  journalière,  elle  ferait 
statuer  le  comité  sur  cette  circonstance. 

Art.  II.  —  Tout  associé  sans  ouvrage  a  droit  à  une  solde  de  9  francs  par 
semaine ,  après  quinze  jours  de  repos. 

Art.  1 3.  —  Tout  associé  malade  a  droit  à  une  solde  de  1  fr.  5o  par  jour. 

Art.  16.  — Les  associés  malades  ou  sans  ouvrage  toucheront  les  secours  pen- 
dant trois  mois. 

(Art.  18.  —  Cotisation,  2  francs  par  mois). 

On  ne  trouve  plus  trace  de  cette  Société  après  le  jugement  du  10  jan- 
vier i834. 


Société  des  bijoutiers,  metteurs  en  œuvre  et  sertisseurs.  —  Une 
société  de  secours  mutuels  fut  fondée  le  8  mai  18^2  sous  le  nom  de 
Société  des  bijoutiers,  metteurs  en  œuvre  et  sertisseurs.  Elle  fut  autorisée  le 
i3  octobre  suivant  par  le  Ministre  de  l'intérieur  et  disparut  à  une  date 
qui  n'est  pas  connue. 

Société  de  secours  mutuels  dite  de  Benvenuto  Gellini.  —  Le  2  4  août 
i845,  plusieurs  ouvriers  de  l'industrie  du  bijou  or  fondèrent  une  société 
de  secours  mutuels  sous  le  nom  de  Société  de  Benvenuto  Cellini  ;  elle  fut 
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autorisée  la  même  année.  Les  ouvriers  des  diverses  spécialités  des  mé- 
taux fins  :  horlogers,  orfèvres,  sertisseurs,  graveurs,  ciseleurs,  émailleurs, 
guillocheurs,  apprêteurs  d'or,  etc.,  bien  qu'étant  restés  étrangers  à  sa 
création,  purent  en  faire  partie. 

Le  28  août  186g,  la  Société  organisa,  pour  les  enfants  des  ouvriers  et 
employés  de  l'industrie  du  bijou,  la  Société  de  l'orphelinat  de  la  bijou» 
terie,  joaillerie,  horlogerie,  orfèvrerie  et  fartiez  qui  *y  rattachent  (1). 

Fondée  pour  secourir  la  maladie  et  la  vieillesse,  la  Benvenato  Cellini 
a  conservé  intact  son  caractère  professionnel,  qui  persiste  encore  au- 
jourd'hui. D'autre  part,  elle  est  restée  animée  d'un  certain  esprit  d'indé- 
pendance, esprit  que  le  directeur  de  Y  Horloger  bijoutier  français  signalait 
déjà  vers  1 885  (2)  : 

Cette  Société  est  essentiellement  ouvrière,  et  elle  entend  faire  ses  affaires 
elle-même ,  sans  le  concours  de  membres  donateurs ,  honoraires ,  ni  d'aucune 
subvention  de  l'État ,  etc.  Ce  but  est  très  respectable  ;  mais ,  au  Congrès  des 
sociétés  de  secours  mutuels  et  des  caisses  de  retraites ,  tenu  le  5  juin  à  la  Sor- 
bonne,  presque  tous  les  présidents  sont  venus  déclarer  que  leurs  sociétés  ne 
pouvaient  vivre  sans  membres  honoraires,  et  que  c'est  actuellement  le  seul 
moyen  pour  elles  de  tenir  leurs  engagements ....  Cette  Société  n'a  pas  pu 
payer  les  pensions  de  retraite  promises  et  a  dû  en  réduire  considérablement  le 
montant,  ce  qui  lui  a  valu  un  procès  intenté  par  les  pensionnaires,  qui  ont  eu 
gain  de  cause. 

Quand  ces  derniers  étaient  entrés  dans  la  Société,  les  pensions  de- 
vaient être  de  8  francs  par  année  de  sociétariat.  Abaissé  depuis,  le  taux 
était  encore  dernièrement  de  2  fr.  5o;mais,  devant  la  «  décroissance 
continuelle  »,  devant  «  l'esprit  d'indifférence  qui  anime  »  (3)  les  membres, 
en  présence  du  déficit  annuel  portant  notamment  sur  le  compte  des  pen- 
sions, la  Société  a  dû  reviser  son  règlement;  les  statuts  modifiés  le 
27  août  1899  ont  été  mis  en  vigueur  le  i'r  janvier  1900.  Voici  un  ex- 
trait du  nouvel  art.  45  : 

La  quotité  (de  la  pension)  sera  subordonnée  aux  revenus  de  la  Société ,  c'est- 


(1)  Au  3i  décembre  1900,  la  Société  de  l'Orphelinat  comptait  i,53a  membres,  dont 
196  dames  patronnesses,  4 20  membres  honoraires,  916  membres  titulaires.  Elle  s'oc- 
cupait de  i3i  orphelins.  Son  capital  était  de  i6s,a55fr.  17. 

(a)  Cité  par  Bar  béret,  Monographies  professionnelles,  Paris,  1886;  1 ,  206. 

(3)  Comptes  rendus  pour  les  années  1897  el  *  9°°« 
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à-dire  que  les  intérêts  annuels  des  fonds  placés  par  la  Société  seront  partagés 
entre  tous  les  sociétaires  retraités ,  au  prorata  des  années  sociales  de  chacun 
deux. 

Cette  pension  ne  pourra  excéder  a  fr.  5o  par  année  sociale. 

Le  prorata  des  pensions  sera  établi ,  au  commencement  de  chaque  année , 
pour  Tannée  courante ,  et  il  sera  basé  sur  le  total  des  intérêts  touchés  ou  capi- 
talisés dans  le  courant  de  Tannée  précédente. 

Dans  le  cas  où  les  intérêts  du  capital  seraient  insuffisants  pour  assurer  la 
rente  des  pensionnaires  dont  la  retraite  a  été  établie  avant  la  promulgation  du 
présent  règlement,  les  sommes  nécessaires  an  payement  intégral  de  ces  pen- 
sions seront  prises  sur  les  recettes  générales  de  la  Société. 

Pour  la  retraite,  le  prorata  de  l'année  1900  a  été  fixé  à  1  fr.  68  par 
année  sociale;  celui  de  1901  a  1  fr.  64  (1). 

Au  3i  décembre  1900,  l'effectif  de  la  Société  était  ainsi  composé: 
1  membre  honoraire,  262  participants  et  77  pensionnaire*.  Son  avoir 
se  montait  a  89,927  fr.  8i,  dont  4o,6i2  fr.  67  pour  le  compte  des 
pensions.  Le  déficit  de  Tannée  était  de  2,265  fr.  63,  dont  1,588  fhv38 
pour  le  chapitre  des  retraites. 

Pendant  Tannée,  la  Société  avait  payé  i,a46  francs  pour  523  journées 
de  maladie,  2,700  francs  à  des  veuves  de  sociétaires,  1,567  fi\  85  de, 
frais  de  funérailles  t  etc.  (2). 


Booiété  fraternelle  de  1»  bijouterie.  —  Une  note  publiée  dans  Y  Ate- 
lier, numéro  du  4  juin  i848,  fait  connaître  Texistence  d'une  Société 


(1)  Celui  de  190a  à  1  fr.  56. 

(9)  Jusqu'à  l'année  1901,  il  n'y  avait  à  la  Société  qu'un  membre  d'honneur,  lequel 
avait  été  proclamé  tel  le  3  février  1896,  *  l'unanimité  des  membres  présents  à  l'assem- 
blée général* ,  1  pour  services  et  dévouement  exceptionnels  à  notre  Société  ».  Biais  voici 
ce  qu'on  lit  dans  le  compte  rendu  de  Tannée  1901  : 

«Ainsi  que  vous  en  avez  eu  connaissance  à  notre  assemblée  de  mai  dernier  (1901) « 
votre  conseil  d'administration,  sur  la  proposition  de  votre  président,  avait  décidé  d'adres- 
ser une  circulaire  à  tous  les  membres  patronaux  de  nos  corporations  pour  faire  appel 
à  leur  bienveillance  et  leur  demander  de  participer  au  développement  et  à  la  prospé- 
rité de  notre  Société. . .  Le  résultat  a  dépassé  nos  espérances.» 

Le  compte  financier  mentionne,  en  eflet,  une  somme  de  876  francs  versée  par 
19  membres  donateurs  et  28  membres  honoraires. 

Malgré  cela ,  l'avoir  total  de  la  Société  an  S 1  décembre  1901  était  tombé  à  85,o8/i  fr.  9 1 , 
et  son  effectif  à  a5C  membres. 
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fraternelle  de  la  bijouterie*  dont  le  bureau  protestait  contre  une  accusation 
de  chômage  volontaire  adressée  à  quelques  ouvriers  bijoutiers  par  le  jour* 
oal  la  Providence,  en  date  du  27  mai  (1). 

Nous  rencontrons  encore  une  mention  de  cette  Société  en  18A9.  En- 
suite,  on  ne  trouve  plus  signe  c(e  son  existence. 


Société  de  paix  et  d'auisUnoe  mutuftlte,  société  d*s  bijoutiers  «a 
doublé  d'or.  —  En  i84o,  t4a  ouvriers  du  doublé  or  formèrent  une 
association  pour  la  défense  de  leurs  intérêts  professionnels.  Elle  prit  le 
nom  de  Société  de  paix  et  d'assistance  mutuelle,  société  des  bijoutiers  en 
doublé  <f  or. 

Voici  quelques  extraits  de  ses  statuts  : 

Art.  1".  —  Il  est  formé  entre  tous  les  ouvriers  du  doublé  d'or,  signataires 
du  présent  acte ,  et  ceux  qui ,  par  la  suite ,  y  adhéreront une  société  d'as- 
sistance mutuelle  dont  l'objet  est  de  rechercher,  proposer  et  propager  tous 
les  moyens  d'améliorer  la  position  matérielle  et  morale  de  tous  les  ouvriers  de 
la  même  corporation  ;  d'assurer  la  fidèle  exécution  de  toutes  les  conventions 
existant  actuellement  on  par  la  suite  entre  ouvriers  et  patrons,  en  fournissant 
aux  ouvriers  des  moyens  d'existence  pour  les  jours  de  chômage  qui  feraient 
la  suite  de  contestations  ayant  ces  conventions  pour  objet,  et  les  ressources 
oécuniaires  pour  soutenir  leurs  droits  en  justice  ;  enfin  ,  d'aplanir  et  concilier 
toutes  les  contestations  entre  les  ouvriers  de  ladite  corporation. 

Art.  2.  —  La  Société  s'administre  par  un  bureau  permanent  de  7  per- 
sonnes     * 

(Art.  18.  — .  Cotisation,  o  fr.  5o  par  semaine). 

Art.  19.  —  L'assemblée  générale  pourra  imposer  aux  sociétaires  des  contri- 
butions extraordinaires  qui  ne  pourront  excéder  a  francs  par  semaine  pour 
chaque  sociétaire. 

Art.  30.  —  Les  secours  accordés  par  la  Société  sont  ainsi  fixés  :  1 2  francs 
par  semaine  pour  chacun  de  ses  membres. 

Art.  32.  —  Au  décès  de  chacun  de  ses  "membres,  la  Société  s'impose  à 
concurrence  de  1  franc  par  tête  pour  subvenir  aux  frais  funéraires 

Cette  Société  ne  dut  avoir  qu'une  existence  de  courte  durée,  car  elle 
n'a  pas  laissé  de  trace  dans  les  années  qui  suivent. 


(1)  Un  des  signataires  de  cettp  protestation  se  troove  sur  la  liste  des  membres  du 
comité  d'eiamen  des  articles  de  Y  Atelier,  liste  publiée  par  ce  journal  le  3i  juillet  18S0. 


Digitized  by 


Google 


—  24  — 
Société   de   secours  mutuels  des  ouvriers  joailliers,    puis.  .  .    des 
ouvriers  joailliers-bijoutiers  et  des  parties  qui  s'y  rattachent.  —  La 

Société  de  secours  mutuels  des  ouvriers  joailliers  fut  fondée  le  2  5  août  i85o 
par  quelques  ouvriers  qui  se  réunissaient  le  samedi  soir  dans  un  petit  café 
aux  environs  du  Palais-Royal  pour  échanger  des  indications  sûr  les  places 
disponibles  dans  les  ateliers.  En  vue  de  donner  plus  de  stabililé  à  leurs 
réunions,  ils  formèrent  une  société  de  secours  mutuels  qui,  dans  leur  idée, 
devait  avoir  encore  cet  avantage  de  remplacer  les  petites ,  mais  fréquentes 
souscriptions  volontaires  qui  se  produisaient  chaque  fois  qu'un  compa- 
gnon d'atelier  tombait  malade  (î). 

Approuvée  le  3i  août  1874,  la  Société  des  ouvriers  joailliers  a  gardé 
jusqu'à  aujourd'hui  son  caractère  strictement  professionnel. 

Le  1 2  novembre  1899,  elle  a  modifié  légèrement  son  titre  (désormais  : 
Société  de  secours  mutuels  des  ouvriers  joailliers-bijoutiers  et  des  parties  qui 
s'y  rattachent)  sans,  du  reste,  toucher  aax  principes  généraux  de  son 
organisation. 

Au3i  décembre  1900,  la  Société  comptait  19  membres  honoraires 
(patrons  ou  maisons  de  bijouterie  pour  la  plupart),  i64  participants  et 
37  pensionnaires  (recevant,  à  55  ans  d'âge  et  vingt-cinq  ans  au  moins 
de  sociétariat,  une  pension  annuelle  de  160  francs,  plus  5  francs  par 
année  complète  de  sociétariat  dépassant  les  vingt-cinq  ans  réglementaires). 

A  la  même  date ,  la  Société  possédait  un  capital  total  de  284,8 1 1  fr.  56 , 
dont  262,995  fr.  66  versés  à  la  caisse  des  retraites;  le  service  des 
retraites,  pour  l'année  1900,  a  exigé, y  compris  les  bonifications  de 
l'État  et  les  suppléments  prélevés  sur  les  fonds  libres,  une  somme  de 
6,273  francs. 

Société  fraternelle  des  ouvriers  bijoutiers.  —  Le  20  janvier  i85i 
fut  constituée  une  association  de  production  sous  le  nom  de  Société  fra- 
ternelle des  ouvriers  bijoutiers,  Legier,  Prévost,  Barnave  et  C".  Elle  était 
établie  rue  de  Rochechouart,  Ç,  et  rue  de  Rambuteau,  i5.  Nous  n'en 
trouvons  aucune  trace  après  l'année  i85i. 

Exposition  de  Londres  (1862)  et  grèves  de  1864.  —  En  1862,  les 
ouvriers  bijoutiers -joailliers  furent  représentés  par  3  membres  dans  la 

(  1  )  Renseignements  résultant  de  notes  qu'à  bien  voulu  nous  confier  M.  Deville ,  ancien 
conseiller  prud'homme  et  ex-secrétaire  du  Syndicat  de  la  bijouterie  or,  joaillerie  et  partie* 
s'y  rattachant. 
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délégation  à  l'Exposition  de  Londres.  Au  cours  de  leur  rapport,  ces  délé- 
gués constataient  que,  pour  leur  profession ,  la  journée  de  travail  était  de 
dix  heures  dans  quinze  ateliers  sur  vingt,  et  ils  demandaient  une  loi  ré- 
glementant le  nombre  des  apprentis  et  généralisant  la  journée  de  dix 
heures  pour  tous  les  ouvriers. 

En  i864,  les  ouvriers  joailliers  provoquèrent  une  grève,  qui  s'étendit 
à  toutes  les  spécialités  de  la  bijouterie,  pour  obtenir  l'unification  de  la 
journée  à  dix  heures.  La  réussite  de  cette  grève,  nous  affirme  un  membre 
de  la  corporation  (1),  fut  complète  et  immédiate.  ■ 

Nous  trouvons,  d'autre  part,  quelques  renseignements  spéciaux  au 
mouvement  fait  par  les  bijoutiers  du  doublé  or  (2).  Une  courte  grève 
fut  terminée  le  25  novembre  par  une  réunion  composée  de  i4  patrons  et 
17  délégués  ouvriers;  ces  derniers  demandaient  la  journée  de  dix  heures 
au  lieu  de  onze,  et  une  augmentation  de  10  p.  100  du  tarif  pour  les  ou- 
vriers aux  pièces;  après  une  longue  discussion ,  l'accord  se  fit  sur  les  bases 
suivantes  :  i°  reprise  immédiate  du  travail;  2°  journée  de  dix  heures  et 
prix  discutables  entre  chaque  ouvrier  et  son  patron;  3°  tarif  des  travaux 
aux  pièces  également  discutable  entre  patron  et  ouvrier. 


Société  de  prévoyance  et  de  solidarité  de  tontes  les  spécialités  de 
la  bijouterie  (3).' —  A  la  suite  du  mouvement  de  grève  de  i864»  les 
ouvriers  de  la  bijouterie  formèrent  (186 5)  une  organisation  pour  la  dé- 
fense de  leurs  intérêts  professionnels,  sous  le  nom  de  Société  de  pré- 
voyance et  de  solidarité  de  tontes  les  spécialités  de  la  bijouterie.  Parmi  les 
moyens  qui  leur  semblaient  le  plus  pratiques  pour  améliorer  leur  situa- 
tion, les  bijoutiers  donnaient  la  première  place  à  la  coopération;  aussi 
la  nouvelle  organisation  eut-elle  pour  mission  essentielle  de  préparer  la 
constitution  d'une  association  de  production. 

En  peu  de  temps,  elle  recruta  i,5oo  adhérents  et  aipassa  une  somme  de 


(1)  M.  DeviUe. 

(2)  VOpinion  nationale,  29  novembre  et  3  décembre  i86£. 

(3)  Renseignements  donnés  par  M.  DeviUe;  VOpinion  nationale,  6  décembre  1868; 
le  Rappel,  19  juin  1872.  Troisième  procès  de  C  Association  internationale  des  travailleurs, 
Paris,  1870,  p.  i83  ;  Les  séances  officielles  de  l'Internationale  pendant  le  siège  et  la 
Commune,  Paris,  1872,  p.  à. 
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8,000  francs  qu'elle  plaça  dans  (a  Société  de  crédit  au  travail,  Beluze  et  Cie. 
Mais  la  déconfiture  de  cet  établissement  (1868)  fit  perdre  7,000  francs 
à  la  Société  de  prévoyance,  qui  n'en  persista  pas  moins  à  préparer  la 
constitution  d'une  association  de  production.  On  voit,  en  effet,  par  le 
compte  rendu  d'une  réunion  tenue  le  6  décembre  1868,  que  la  Société 
continuait  l'élaboration  des  statuts  coopératifs. 

Cependant  la  perte  qu'elle  avait  subie  lui  avait  porté  un  coup  funeste. 
Elle  continua  d'exister,  mais  sans  exercer  aucune  action.  A  la  veille  des 
événements  de  1870,  elle  comptait,  dit-on ,  un  effectif  (probablement  nomi- 
nal) de  1,700  membres,  et  possédait  un  capital  de  2,o54  francs.  En  1870, 
un  de  ses  membres  figura  comme  délégué  de  la  «  Société  des  bijoutiers  », 
à  la  Chambre  fédérale  des  sociétés  ouvrières,  et,  en  janvier  1871,  elle  fut 
représentée  sous  le  nom  de  «  Chambre  syndicale  des  bijoutiers  »,  au  Conseil 
fédéral  de  l'Association  internationale.  Elle  procéda  à  sa  liquidation  le 
3  mars  1872  et  se  fondit  dans  le  syndicat  général  qui  fut  alors  formé. 

On  ne  voit  pas  que  la  Société  de  prévoyance  ait  joué  un  rôle  dans  les 
grèves  de  1869  et  de  1871  dont  nous  parlerons  plus  loin. 


Société  de  l'Union  des  bijoutiers,  joailliers  et  orfèvres.  —  Le 
3i  mars  1867,  fut  fondée,  pour  les  ouvriers  bijoutiers,  joailliers  et  or- 
fèvres, «ou  toutes  autres  industries  s'y  rattachant»,  une  société  de  se- 
cours mutuels  appelée  Y  Union  des  bijoutiers,  joailliers  et  orfèvres. 

Cette  Société,  qui  existe  encore,  a  pour  but  de  donner  a  ses  membres 
des  secours  de  maladie,  des  retraites  et  des  secours  après  décès;  mais  elle 
a  dû  récemment  suspendre  ce  dernier  service  en  raison  de  l'insuffisance 
de  ses  ressources. 

Au  3i  décembre  1900,  l'Union  ne  comptait  plus  que  25  adhérents, 
dont  9  femmes.  Son  avoir  s'élevait  à  6,o65  fr.  16,  dont  d,a64  fr.  i5  à  la 
caisse  des  retraites.  Le  nombre  des  retraités  était  de  3  et,  ils  avaient  reçu, 
pendant  Tannée  1900,  une  pension  de  55  francs  chacun. 


Société  dite  des  oinq  sous  (  1).  —  Vers  1 869,  les  ouvriers  bijoutiers  du 
quartier  du  Marais,  qui  étaient  en  opposition  avec  les  ouvriers  joailliers 
du  quartier  du  Palais-Royal,   fondèrent  une  société  qui  fut  désignée, 

(1)  D'après  les  renseignements  fournis  par  M.  De  ville. 


Digitized  by  VjOOQLC 


—  27  —  . 

d après  le  taux  de  sa  cotisation,  sous  le  nom  de  Société  des  ciaq  sous.  Elle 
eut  une  certaine  importance  et  disparut  lors  de  la  constitution,  en  1872, 
d'une  organisation  générale  des  ouvriers  bijoutiers. 


Offerts  dm  1860  et  1871.  —  À  la  fin  de  Tannée  1869  (1),  éclata  une 
grève  d'ouvriers  joailliers.  Comme  leur  journée  de  travail  avait  toujours 
été  pins  courte  que  celle  des  bijoutiers ,  et  comme  ces  derniers  venaient 
de  faire  établir  d'une  façon  générale  la  journée  de  dix  heures,  les  ouvriers 
joailliers  voulurent  obtenir  une  réduction  dés  heures  de  travail;  ils  de- 
mandèrent la  journée  de  neuf  heures  au  lieu  de  neuf  heures  et  demie. 

Sur  une  centaine  d'ouvriers  joailliers  occupés  dans  les  dix  ateliers  de 
joaillerie ,  environ ,  qui  existaient  à  Paris  à  cette  époque ,  une  soixantaine  se 
mirent  en  grève.  Les  patrons  embauchèrent  alors  des  ouvriers  bijoutiers 
qui,  au  bout  de  peu  de  temps,  furent  à  même  de  faire  le  travail  des  ou- 
vriers joailliers.  Bientôt  la  grève  prit  fin ,  tous  les  grévistes  ayant  ainsi 
été  remplacés. 

A  partir  de  cette  grève,  la  dorée  de  la  journée  fut  unifiée  pour  les 
deux  spécialités,  qui  d'ailleurs  se  mélangèrent  assex  rapidement;  et, 
sauf  dans  deux  ou  trois  fabriques,  la  différence  entre  bijoutier  et  joaillier 
s'effaça  à  peu  près  complètement. 

Après  la  guerre,  une  reprise  du  travail,  jointe  à  la  pénurie  relative  de 
la  main-d'œuvre,  fit  monter  les  salaires.  Au  mois  de  novembre  1871(2), 
le  moment  parut  propice  aux  bijoutiers  pour  demander  la  réduction 
de  la  journée  a  neuf  heures.  Une  grève  suivit  le  refus  des  patrons;  mais 
le  mouvement  ne  fut  pas  général  :  il  fut  limité  a  dix-neuf  maisons  situées 
pour  la  plupart  dans  le  quartier  Vivienne  et  occupant  environ  180  ou- 
vriers. 

Le  16  novembre,  la  Chambre  syndicale  patronale  décida,  à  la  majo- 
rité de  80  voix  sur  83,  de  refuser  toute  réduction  de  la  journée  de  travail 
et  de  n'engager  aucun  ouvrier  pendant  la  durée  de  la  grève. 

Le  surlendemain,  une  délégation  de  10  ouvriers,  nommée  sur  l'invi- 


(1)  Renseignements  de  M.  Deville. 

(a)  Principalement  d'après  les  Extraits  du  rapport  de  la  Commission  de  la  grèpe. 
Chatàbre  syndicale  [patronale)  de  la  hijnateric-jnnillerie ,  de  t orfèvrerie ,  de  T  horlogerie,  elc„ 
novembre  1871.  Broch.  in-S°. 
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tation  des  patrons,  s'aboucha  avec  une  commission  désignée  par  ceux- 
ci.  La  délégation  patronale  pria  d'abord  les  ouvriers  de  préciser  leurs 
revendications  :  s'agissait-il  uniquement  d'obtenir  une  réduction  d'une 
heure  de  travail ,  ou  bien  visaient-ils  à  se  faire  payer  le  travail  de  neuf 
heures  comme  s'ils  en  avaient  travaillé  dix  ?  Partagés  sur  cette  question , 
les  ouvriers  ne  donnèrent  pas  de  réponse  nette,  et  le  débat  s'engagea 
alors  sur  les  possibilités  d'une  augmentation  de  salaire  de  10  ou  12 
p.  100  :  les  patrons  arguaient  que  la  concurrence  étrangère  ne  leur  permet- 
tait pas  d'accroître  leurs  prix  de  revient;  les  ouvriers  faisaient  valoir  que 
les  avantages  qui  seraient  consentis  ne  seraient  applicables  qu'au  quar- 
tier Vi vienne,  qui  tenait  la  tête  de  la  fabrication,  et  qu'ils  ne  parlaient 
qu'au  nom  des  180  ouvriers  qui  les  avaient  élus;  à  quoi  les  patrons  ré- 
pondaient que  les  concessions  faites  pour  le  quartier  Vivienne  seraient 
bientôt  réclamées  par  celui  du  Temple.  En  tout  état  de  cause,  les  délé- 
gués des  patrons  déclaraient  qu'ils  ne  céderaient  pas  sur  la  réduction  de 
la  journée  de  travail. 

Nous  donnâmes  aux  ouvriers,  porte  le  compte  rendu  de  la  réunion  rédigé 
par  la  commission  patronale ,  le  conseil  de  se  former  en  chambre  syndicale , 
de  s'aboucher  avec  la  Chambre  de  la  bijouterie ,  afin  d'étudier  en  commun  toutes 
les  questions  concernant  les  rapports  entre  patrons  et  ouvriers. 

A  ce  langage ,  les  délégués  répondirent  qu'à  eux  aussi  les  agissements  d'une 
grève  répugnaient,  et  que  depuis  longtemps  ils  souhaitaient  de  pouvoir  légale- 
ment et  régulièrement  se  former  en  chambre  syndicale,  mais. que  toujours, 
sous  le  régime  ancien ,  des  difficultés  avaient  été  soulevées. .  . . ,  qu'aujourd'hui 
encore,  pendant  l'état  de  siège  de  Paris,  ils  trouveraient  des  obstacles  à  la  for- 
mation de  leur  syndicat. 

Alors,  nous  leur  avons  promis  notre  concours  et  notre  aide;  nous  ne  croyons 
pas  en  cela  nous  être  imprudemment  avancés. 

Mais  les  ouvriers  ne  voulaient  pas  attendre  si  longtemps  la  solution  de 
la  question  en  discussion. 

Nous  opposâmes  un  refus  formel  à  cette  prétention ,  lit-on  dans  le  même  do- 
cument, et  soutînmes  qu'un  délai  de  quelques  mois  ne  mettait  les  intérêts  d'au- 
cun ouvrier  en  péril. 

JD' ailleurs,  de  l'accord  de  deux  chambres  syndicales  de  patrons  et  d'ou- 
vriers naîtraient  d'autres  institutions  et  des  améliorations  différentes  de  celle 
qui  nous  préoccupe  aujourd'hui  ;  et  c'est  le  cas  de  dire  que  l'idée  de  créer  une 
caisse  de  prévoyance  pour  les  ouvriers  est  venue  à  la  fois  à  plusieurs  membres 
de  votre  commission  et  de  la  délégation  ouvrière ..... 
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Cependant,  quelques-ans  des  délégués,  craignant  de  voir  s'aigrir  les  rapports 
et  de  perdre  les  bonnes  dispositions  qu'ils  avaient  su  se  concilier  au  début,  re- 
vinrent à  la  proposition  déjà  faite  de  la  formation  d'une*  chambre  syndicale 
d'ouvriers.  Nous  leur  avons  fait  observer  qu'ils  ne  rencontreraient  aucun  obs- 
tacle légal  à  la  formation  de  leur  chambre  syndicale,  à  la  condition,  bien  en- 
tendu, de  n'empiéter  en  aucune  façon  sur  le  terrain  de  la  politique,  et  que, 
dans  le  cas  où  ils  éprouveraient  quelques  difficultés,  nous  nous  mettions  à  leur 
disposition  pour  les  écarter 

Àvez-vous  le  droit  de  nous  répondre  par  oui  ou  par  non  î  demandèrent  les 
ouvriers.  Avez-vous  mandat  de  tous  les  fabricants ,  ou  seulement  des  83  patrons 
qui  vous  ont  élus? 

A  cette  observation  nous  répondîmes  que  nous  étions  l'expression  de  la  fa- 
brique entière ,  puisque  nous  émanions ,  non  pas  uniquement  de  l'assemblée 
qui  nous  avait  nommés ,  mais  de  la  Chambre  syndicale  qui  résume  les  intérêts 
généraux;  que  cela  établissait  la  régularité  de  notre  mandat,  condition  essen- 
tielle qui  leur  manquait  à  eux-mêmes ,  puisqu'ils  n'étaient  que  la  représentation 
d'un  petit  nombre ,  et  démontrait  la  nécessité  évidente ,  s'ils  voulaient  arriver  à 
un  résultat  définitif,  de  se  former  en  chambre  syndicale  et  non  en  comité  partiel. 

Les  ouvriers  déclarèrent  qu'ils  n'étaient  que  les  représentants  d'un 
groupe  et  qu'ils  n  avaient  pas  à  se  préoccuper  de  ce  que  feraient  ou  ne 
feraient  pas  les  ouvriers  d'un  autre  groupe  avec  lequel  ils  n'avaient 
échangé  aucune  communication. 

Enfin,  les  patrons  insistant  pour  la  reprise  du  travail  avant  toute  en- 
tente, les  délégués  ouvriers  promirent  de  s'employer  a  obtenir  ce  résultat. 

Le  travail  avait  déjà  recommencé  dans  un  certain  nombre  d'ateliers 
quand,  quelques  jours  après,  une  seconde  entrevue  eut  lieu.  Les  ou- 
vriers n'avaient  pu  arriver  à  une  opinion  unanime;  les  patrons  leur  pro- 
posèrent différentes  solutions.  La  séance  fut  levée  sans  qu'aucune  décision 
eût  été  prise. 

Presque  aussitôt  la  grève  prit  fin  complètement 


Syndicat puis  Chambre  syndicale  ouvrière  de  la  bijouterie  or, 

joaillerie  et  parties  s'y  rattachant  (1).  —  Déjà  préconisée  par  les  délé- 

(i)  Sur  la  constitution  du  Syndicat,  voy.  trois  documents  reproduits  par  Barberet, 
Monographies  professionnelles,  l,  227,  a3i  et  2 38;  de  plus,  le  Rappel ,  1"  et  19  juin 
187»,  etc. 

C'est  à  partir  de  1875  que  le  nom  de  Syndicat  fit  place  définitivement  à  celui  de 
Chambre  syndicale  ouvrière. 
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gué*  de  la  corporation  à  l'Exposition  de  1867,  puis,  en  1869,  pur  un 
groupe  dVmvriers  qui  avait  fait  imprimer  et  distribuer  un  projet  de  statuts 
pour  la  formation  d\m  syndicat,  reprise  et  fortifiée  par  les  encouragements 
des  patrons  au  cours  de  la  grève  de  novembre  1871,  l'idée  de  constituer 
un  groupement  général  pour  défendre  les  intérêts  de  la  corporation 
entra,  enfin  dans  la  période  de  réalisation. 

Un  comité  formé  dans  ce  but  provoqua  une  assemblée  générale,  qui 
eut  Heu  1^  a4  décembre  1871.  Le  principe  dune,  organisation  syndicale 
fut  adopté  et  n«e  corowasion  d'initiative  nommée, 

Dan*  cQtte  «unmisrion,  porte  un  rapport  syndical  lu  en  avril  187a,  figu- 
raient deux  membre*  adininiatrateurs  de  la  Smiété  4*  resiitatK*  de  fc  eyontm*, 
laquelle  pétait  transformée  en  chambre  syndicale  ;  ces  deux  membres  proposèrent 
la  fusion  de  la  nouvelle  chambre  avec  pelle  qu'ils  représentaient  Lft  proposition , 
repoustée  d'abord,  en  raison  de 'la  responsabilité  que  l'on  eût  encourue  en 
acceptent  la  solidarité  de  comptes  et  d'engagements  antérieur»,  a  été  depuis 
adoptée  de  part  et  d'autre,  l*  fusion  de  la  Chambre  syndicale,  existant  dans  le 
quartier  Saint-Martin  avec,  celle  qui  vient  de  se  former  dans  le  quartier  du  > 
Palais-Royal  fut  résolue  en  principe  sous  le  "rapport  de  1  administration ,  comme 
elle  Tétait  d'aillewi  sous  le  rapport  naturel  des  choses 

Le  i4  janvier  1872  ,  se  tint  la  première  réunion  des  délégations  des 
deux  groupes  du  Marais  et  du  Palais-Royal;  puis,  le  17  février,  la  pre- 
mière assemblée  générale  à  laquelle  tous  les  ateliers,  sans  distinction  de 
groupe,  avaient  été  invités  à  se  faire  représenter. 

Une  assemblée  générale  de  tous  les  membres  çut  lieu  le  2  avril.  Lec- 
ture y  fut  donnée  d'un  important  rapport  dont  nous  avons  déjà  cité  un 
extrait;  les  bases  de  l'organisation  du  syndicat  y  étaient  exposées,  et  il 
en  ressortait  que  le  but  essentiel  que  la  corporation  entendait  lui  don- 
ner était  de  faciliter  l'entente  avec  les  patrons  groupés  déjà  en  chambre 
syndicale  : 

. .  .  . ,  Sous  l'influence  des,  nouvelles  données  économiques,  l'antagonisme 
si  longtemps  entretenu  entre  le  capital  et  le  travail  se  détend  peu  à  peu.  Sans 
doute  il  reste  beaucoup  à  faire,  car  il  ny  a  guère  jusqu'à  présent  que  des  aspi- 
rations d'un  coté,  des  promesses  de  l'autre.  • .  Nous  aurons  fait  un  pas  immense 
quand  nous  arriverons  à  traiter  d'égal  à  égal  avec  nos  patrons. 

Pour  parvenir  à  ce  résultat,  il  n'était  pas  question  d  avoir  recours  à  la 
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grève.  Quant  à  la  coopération)  il  n  y  était  même  pas  fait  aUusjou  flans 
ce  premier  document. 

Enfin,  le  99  mai  1872,  le  Syndicat  de  la  bijouterie  or,  jeafflim  et 
parties  s'y  rattachant  fut  définitivement  fondé  et  les  statuts  adaptés  par  un 
millier  d'ouvriers. 

D'après  un  rapport  de  son  premier  secrétaire,  le  but  du  Syndicat,  tel 
qu'il  était  défini  dans  les  statuts,  était  celui-ci  ; 

Chercher  à  réaliser,  en  vue  du  progrès  moral  et  matériel  de  la  corporation, 
toutes  les  améliorations  qu'elle  est  susceptible  d'obtenir  par  l'étude,  la  concorde 
et  l'équité ,  prévenir  les  conflits  entre  patrons  et  ouvriers  ou  en  atténue?  les 
effets  par  la  conciliation ,  servir  d'école  pour  apprendre  à  chacun  des  syndi- 
qués à  (aire  ses  affaires  lui-même. 

La  Chambre  syndicale  était  administrée  par  un  copseil  de  19  membres 
choisis,  autant  que  possible,  dans  les  diverses  spécialités;  les  chefs  d'a- 
telier et  les  étrangers  y  étaient  inéligibles.  A  propos  de  ces  derniers,  le 
rapport  lu  a  rassemblée  du  29  mai  portait  : 

11  est  peut-être  plus  sage  pour  le  moment  de  renfermer  les  corporations  de 
chaque  pays  dans  le  cercle  de  leurs  aspirations  particulières,  tout  en  entrete- 
nant des  rapports  utiles  sur  les  améliorations  générales. 

Le  bureau  du  Syndicat  était  composé  d'un  secrétaire,  un  secrétaire 
adjoint  et  un  trésorier;  la  place  de  président  permanent,  établie  d'a- 
bord, ne  tarda  pas  à  être  supprimée.  La  cotisation  était  de  o  fr.  25  par 
semaine. 

Le  rapport,  auquel  nous  empruntons  ces  renseignements,  contient 
encore  le  passage  suivant  : 

Parmi  nos  adhérents,  il  en  est  bon  nombre  qui  ne  voient  dans  le  syndicat 
qu'un  acheminement  vers  l'établissement  coopératif.  D'autres  croient  y  trouver 
les  premiers  éléments  d'une  force  morale  immense  par  ses  développements , 
pacifique  dans  sa  portée.  D'autres  encore,  suivant  l'Idée  première  de  notre 
organisation ,  cherchent  avant  tout  à  former  un  conseil  d'arbitres  entre  patrons 
et  ouvriers. 

A  la  suite  de  la  féunion  du  29  mai  1872,  le  nombre  des  adhérents 
(qui  avaient  commencé  à  se  faire  inscrire  le  \h  janvier)  atteignit  55o  et 
l'encaisse  i,o83  francs.  L'effectif  du  Syndicat  ne  tarda  pas  à  dépasser 
1,200  membres. 
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Les  fonds  restant  à  la  Société  de  prévoyance  et  de  solidarité  se  mon- 
taient, après  liquidation,  à  2,o54  francs;  ils  furent  versés  a  la  caisse  du 
nouveau  Syndicat.  Il  en  fut  de  même  de  l'actif  de  la  Société  dite  des 
Cinq  sous,  dont  les  membres  entrèrent  alors  au  Syndicat. 

Peu  de  temps  après  sa  constitution  définitive,  ce  dernier  établit  au 
siège  social  (alors  passage  des  Miracles,  4,  puis  rue  Thévenot,  3o)  un 
dépôt  pour  la  vente  des  outils  nécessaires  à  l'exercice  de  la  profession. 
L'avantage  pour  les  adhérents  était  de  payer  ces  outils  environ  25  p.  îoo 
de  moins  que  chez  les  commerçants.  Les  marchandises  en  dépôt  au 
siège  social  étaient  estimées  3,5oo  francs. 

En  même  temps,  le  Syndicat  ouvrit  un  office  de  placement. 

Au  mois  d'août  1872,  un  certain  nombre  de  syndiqués  voulurent 
fonder  un  atelier  coopératif  avec  les  ressources  de  la  Chambre  syndi- 
cale. Sans  décourager  les  coopéra teurs,  le  conseil,  fidèle  aux  idées  d'en- 
tente professionnelle  qui  avaient  motivé  sa  fondation,  se  désintéressa  de 
ce  projet  : 

Toute  tentative  coopérative ,  écrivait-il ,  ne  saurait  en  aucun  cas  engager  le 
conseil  syndical,  qui  perdrait  alors  sa  qualité  d'arbitre. 

Les  btatuts  d'une  association  de  production  furent  élaborés,  mais 
restèrent  lettre  morte. 

La  même  année,  le  Syndicat  prit  part  à  la  fondation  du  Cercle  de 
l'Union  syndicale  ouvrière. 

Enfin ,  peu  de  temps  après  sa  constitution ,  le  Syndicat  entra  en  relations 
avec  la  Chambre  syndicale  patronale.  Nous  lisons,  a  ce  sujet,  dans  un 
document  émanant  de  cette  dernière  (1)  : 

Les  ouvriers  bijoutiers  ont  fondé  une  chambre  syndicale;  dès  qu'elle 

a  été  constituée ,  elle  s'est  empressée  de  nous  faire  connaître  par  une  lettre  son 
existence,  manifestant  son  intention  de  voir  naître  entre  nous  des  rapports  ré- 
ciproques de  bienveillance  et  de  conciliation  dans  toutes  les  questions  qui 
demanderaient  le  concours  commun  des  deux  chambres 

Dans  une  première  conférence,  qui  a  eu  lieu  à  la  suite  (2),  entre 

7  délégués  ouvriers  et  autant  des  nôtres,  au  siège  de  notre  Chambre  syndicale, 


(1)  Atsemblée  générale  de  la  Chambre  syndicale  de  la  bijouterie ,  joaillerie ,  orfèvrerie  % 
horlogerie,  etc.,  1"  décembre  1872.  Rapport  de  M.  RouvenaL  Broch. 

(2)  28  octobre  1872. 
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ces  messieurs  nous  ©nt  renouvelé,  au  nom  de  leur  Chambre  syndicale,  le  désir 
de  voir  la  jonrnée  actuelle  de  dix  heures  réduite  à  neuf  heures. 

N'ayant  oas  mission  de  traiter  sans,  au  préalable,  en  référer  à  notre  Chambre 
syndicale ^nous  avons  dû  répondre  que,  sans  pouvoir  prendre  de  décision  sur- 
le-champ  ,  nous  avions  lieu  de  penser  que  notre  industrie  n'adhérerait  pas  à  ce 
désir. 

Les  délégués  nous  ont  alors  rappelé  la  promesse  qui  leur  avait  été  faite  par 
les  nôtres,  de  nous  occuper  d'un  projet  ayant  pour  objet  l'amélioration  de  leur 
sort. 

Nous  avons  répondu  que  nous  n'avions  pas  attendu  qu'ils  nous  en  fissent  la 
demande,  que  c'était  depuis  longtemps  notre  constante  préoccupation. 

En  même  temps,  les  patrons  annonçaient  que  leur  Chambre  syndi- 
cale avait  adopté  en  principe  un  projet  d'association  entre  patrons  fa- 
bricants bijoutiers,  joailliers,  orfèvres,  horlogers,  etc.,  pour  rétablisse- 
ment d'une  caisse  de  retraite  en  faveur  de  leurs  ouvriers.  La  pension  (1) 
devait  être  de  573  francs  par  an  et  accordée  après. trente  années  de  tra- 
vail et  5o  ans  d'âge. 

Les  délégués  ouvriers  se  bornèrent  a  prendre  acte  de  cette  proposition 
qu'ils  soumirent  à  la  corporation  quelques  semaines  plus  tard,  comme 
on  le   verra  par  la  suite. 

À  l'assemblée  générale  du  7  janvier  1873  (2),  les  sertisseurs  furent 
invités  à  se  joindre  à  la  Chambre  syndicale  pour  obtenir  des  patrons  la 
réduction  de  la  journée  et  une  augmentation  de  i/5  sur  les  tarifs  en 
vigueur. 

Dans  une  nouvelle  assemblée  générale  tenue  peu  après,  le  secrétaire, 
rendant  compte  de  la  situation  de  la  Chambre  syndicale,  se  plaisait  à 
constater  que  le  malentendu  qui,  jusqu'en  1872,  avait  éloigné  les  uns 
des  autres  les  ouvriers  bijoutiers,  n'existait  plus,  et  que  les  groupes 
du  Palais-Royal  et  du  Temple  s'étaient  fondus  dans  la  Chambre  syndi- 
cale, dont  la  situation  était  des  plus  prospères. 

lie  23  février  1873,  une  assemblée  générale,  composée  d'un  millier 
de  membres,  examina  les  propositions  faites  par  les  patrons.  L'organisa- 
tion d'une  caisse  de  retraite  qu'ils  opposaient  à  la  demande  de  réduction 
de  la  journée  de  travail  fut  repoussée,  et  le  conseil  syndical  reçut  mandat 


(1)  Le  Rappel,  20  mars  1873. 

(*)  Sur  celte  réunion  et  sur  les  suivantes,  voy.  le  ÏÏappcl,  3  et  16  janvier,  10  mars, 
a  et  10  avril  1873,  29  janvier  187A. 
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d'étudier  uû  projet  d'association  de  production,  qui  "cette  fois  eiteofà; 
n'aboutit  pas. 

À  la  même  époque,  des  délégations  dçp  organisations  ouvfières  s  oc- 
cupaient de  constituer  sune  société  générale  de  crédit  mutuel^  elles  se 
réunirent,  pour  en  faire  ratifier  les  statuts,  au  siège  du  Syndicat  de  la 
bijouterie»  Les  membres  de  celui-ci,  le  i3  avril,  étudièrent  en  assemblée 
générale,  la  question  de  savoir  s'il  y  avait  lieu,,  pour  lé  .Syndicat; 
de  placer  ses  (onds  dans  cette  société,  dont  le  délégué,  M.  Chabert\ 
exposa  le  but;  en  fin  de  compte,  l'affaire  fut  renvoyée  pour  études' au 
conseil  syndical.  .:>         .•»*•*. 

De  l'exposé  financier  fait  le  même  jour,  il  résultait  qu'à  la  date  du 
1*  avril,  les  recettes  s'étaient  élevées  à  7,727  fr;  08,  et  les  dépenses  à 
5,720  fr.  60,  ce  qui  donnait  un  reliquat  de  2,006  fr.  4#.  Les  recettes 
s'étaient  acefttes  proportionnellement  atf  chiffre  des  adhésions,  qui  avaient 
augmenté  de  200  dans  le  courant  du  trimestre.  La  vente  des  outils 
s'était  aussi  développée  dans  des  proportions  considérables;  et  le  ronds 
destiné  a  cette  vente  suffisait,  par  son  roulement,  à  renouveler  l'approvi- 
sionnement du  dépôt  sans  nécessiter  d'autres  ressources. 

A  cette  réunion  du  1 3  avril  4  87$,  l'assemblée  générale  désigna  un  can- 
didat pour  les  prochaines  élections  au  Conseil  des  prud'hommes;  EHe 
s'occupa  de  la  délégation  qui  devait  être  envoyée  h  l'Exposition  de  Vienne, 
et  qui,  finalement,  fut  composée,  en  ce  qui  concerne  la  corporation,  de 
k  ouvriers  syndiqués.  ■'';• 

L'élection  au  Conseil  des  prud'hommes  fut  un  succès  pour  les  deux 
«iaudidafs  c[ue  là  corporation  avait  présentés;  tous  deux  furent  élus  avec 
une  majorité  inconnue  jusque-là;  700  électeurs  avaient  pris  part  au 
vote,  alors  qu'auparavant  on  n'en  comptait  que  quelques  douzaines: 

Ces  deux  conseillers  appuyèrent  les  projets  de  réformes  alors  deman- 
dées pourla  juridiction  des  prud'hommes:  élection  des  présidents  et  vieb- 
présidents  par  les, conseillers,  attribution  de  jetons  de  présence  txmime 
indemnité  de  déplacement,  extension  de  la  compétence  des  Conseils 
jusqu'à  5oo  francs,  etc. 

Le  11  janvier  1874,  le  Syndicat  décida,  en  assemblée  générale, 
d'auvrir  une  enquête  sur  l'apprentissage.  L'actif  social  dépassait  alors 
5,ooo  francs. 

Egalement  en  187/i,  dans  les  premiers  mois  de  l'année,  las  ouvriers 
bijoutiers  déléguèrent  M.  Chabert  pour  les  représenter  au  sein  d'un  comité 
composé  de  membres  de  diverses  corporations  qui  avaient  en  vue  la 
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fetéatioiL  tfnol  journal  (i);  ce  journal  devait, être  l'organe'  dos  organi- 
sations ouvriers*  et  s'appeler  le  Syndical.  Ce  projet  n'eât  pa*  de  suite»,; 
niais,  au  mpis  de  .mai  1874»  des  commis  placiers  et  des  ouvriers  bijou- 
tiers, graveurs,  éjn  ailleurs,  etc.,  fondèrent  une  publication  corporative 
nomméV  le  Joaillier,  bulletin  bimensuel  ^e  la  bijouterie,  Joaillerie,  orfè- 
vrerie, heriogirie-  et  des  parties  qui  s'y  rattachent*  CftjournaJ,  qp\  avait  des 
correspondants  à  Lyon,  Marseille,  Besançon,  s'occupait  des  intérêts 
fcénéraui  de  la  corpôratibn,  et  cherchait  à  faciliter  les  rapports  entre 
patron*,  et  salarié*.  11  eut  l'appui  de  plusieurs  fabricants,:  facilite  tes 
démarches  da  Syndicat  des  bijoutiers.  ée  Lyon^fcdattv»  an  titre  de 
tôt  et  la*  dftoît  de  contrôle?  il  soutint  l'idée  de  eonseHa  mixtes*  ^our 
l'arbitrage  des  différends  professionnels,  procetaw  IWoriûtioo  de  pro- 
^nction  ««nme  antidote  de*  grèves  ai  sa  montra  très  favorable  au  détue- 
tofpement  do  Pense^paamait  profb**io«iiel.  Il  dwparpt  le  %o  août  1875, 
à  son  3*«  u**néi*>.  .  .   - ->t  *:t   •-»  ï. 

•  *  Àfeiftiéis'de  novembre  1874,  k  Chambre  syndicale  de  la  bijouterie 
mi  IftflHn  <festcOnfereflce*  techniques,  et  «m  «ours  4e  dessin  pro^wÎDoneJ. 
Ce  cours  ***it  Mea  trots  foi*  parsema ^  était  de  o  ftv&o 

par  nk*s  portas  «ppantisetdet  fr.ôo  peur  le*  ouvriers*  D'afcwèif  des 
rapports  lus  en  assemblée  générale  (a),  is  rotin,  am  bautvde  trots,  mois 
seulement  de  fonctteeneiseut,  a*wfc  4éjâ  presque  eonaèrt  les  frai*  d'amé- 
nagement et  d'organisation  quSI  avait  nécessité*.  H-  était  assidûment 
*nitî  par  les  élèvtei  et  dirigé*  gratuitement  par  sixdeasîjuriett&inésttrtds 
*|ûi  se  relayaient  chaque  semaine*  Plusieurs  personnes,  pour  eaeoanger 
cette  tefttat  We ,  «wrkfeirent  ta  collection  de  l'école  4e  types  et  da  modèles , 
4&  des  éditeurs  donnèrent  des  livres  destinés  1  récasnpeaser  les  élèves  tes 
'ptort  méritent».         /      i—  - .     ' 

''  À  FassemMée  générale  du  81  janvier  1876  (3) ,  le  bureau  du  Syndicat 

constatait,  dans  son  exposé  de  situption ,  que  <  là  vent*  de  foutHlage  aiïx 

adhérents  avait  produit  des  bénéfices  assez  marquants,  une  moyenne  de 

-r*»  frange  par  trimestre  ».  Le  même  jour,  fut  discuté  et  adopté  un  projet 

•^tfî  emim  de  ebtauttt-^mi  se  jfat  paa  vus  à  ^jiécution^ . 


n.u. 


*  -  (1}  En  1S7S ,  M.  Chafeert  4onè* ,  wmm  le  nam  4e  Qercle  <U  U  Bijmtênt,  «n  croupe 
corporatif  et  politiqqe  qui  *e  rattacha  plus  tard  «11  Parti  evvripr.  Le  Cerde  «enaoya  no 
:rdâégaé  ate  Congiès  Ae  Saitf^Édsatie  (18S4). 

~:  ^(iy  Lé  Joa8for,\m. mars  1^76'.-  »  -    . 

(3)  Ibid.,  5  août  1875. 
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Le  9  juillet,  le  bureau  présenta  à  l'assemblée  générale  l'état  àt  caisse 
et  le  relevé  de  la  vente  des  outils;  voici  les  chiffres  fournis  : 

Encaisse : *  1  a,a3af  93 

Dépenses 1 1,537  ^' 

Outillage.  —  Achats  de  l'année 1.574  ao 

Outillage.  — Vente 1,444  60 

Le  bureau  faisait  remarquer  que  le  fonds  d'outillage  s'accroissait 
continuellement  et  produisait  a  la  caisse  un  boni  d'environ  12  p.  100, 
tout  en  faisant  profiter  l'acheteur  syndiqué  d'un  bénéfice  égal. 

La  Chambre  syndicale  de  la  bijouterie  envoya  un  délégué  à  l'Exposi- 
tion de  Philadelphie  (1876).  La  même  année,  elle  créa  un  cours  de 
sténographie  pour  ses  adhérents.  Elle  prit,  de  plus,  part  aux  travaux  du 
Comité  initial  de  propagande  qui  prépara  le  Congrès  ouvrier  de  Paris, 
dont  un  de  ses  membres  fut  le  trésorier,  et  où  elle  fut  représentée. 

En  vue  des  élections  législatives  de  cette  année  1876,  s'était  formé, 
sous  l'inspiration  de  M.  Louis  Paulktt,  un  Comité  parisien  pour  propager 
Tidéc  des  candidatures  ouvrières.  Ce  Comité  compta  10  représentants 
de  l'industrie  du  bijou.  Un  bijoutier  et  un  graveur  furent  candidats  dans 
les  XIIIe  et  XVIIe  arrondissements. 

(Test  à  partir  de  l'année  1876  que  devinrent  graves  les  dissentiments 
dont  des  différences  de  tendances,  des  questions  de  personnes  et  des 
rivalités  professionnelles  avaient  semé  le  germe  au  sein  de.  la  Chambre 
syndicale.  Cette  année  même,  la  profonde  opposition  qui  existait  entre 
bijoutiers  et  sertisseurs  se  manifesta  dans  les  circonstances  suivantes  :  l<\s 
sertisseurs  ayant  demandé  une  augmentation  de  salaire,  la  Chambre 
syndicale  refusa  de  les  soutenir  pécuniairement,  et  leur  mouvement 
échoua;  aussitôt  les  sertisseurs  adhérents  à  la  Chambre  syndicale 
l'abandonnèrent  pour  former  un  syndicat  d'ouvriers  de  leur  spécia- 
lité (1), 

(1)  Cette  organisation  fut  d'abord  composée  à  la  fois  d'onvriers  et  de  façonniers.  (On 
sait,  en  effet,  que  la  ligne  de  démarcation  entre  les  uns  et  les  autres  est  aisément 
franchie,  et  que  Id  qui  est  aujourd'hui  façonnier  est  demain  ouvrier,  et  vice  twrra).  En 
février  1880,  elle  comptait  170  membres.  Lors  de  l'Exposition  ouvrière  de  1886,  à 
laquelle  prirent  part  plusieurs  de  ses  membres,  la  Chambre  syndicale  des  sertisseurs 
obtint  pour  eux,  à  condition,  chez  des  diamantaires,  un  lot  de  pierres  fines  de  6 
à  8,000  francs.  Devenue  purement  ouvrière  en  1888,  elle  comptait  80  membres  à  la 
fin  de  1900. 
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L'importance  de  la  Chambre  syndicale  de  la  bijouterie  était  pourtant 
encore  assez  grande  en  1878.  Au  mois  de  mai  (1),  son  encaisse  était  do 
4oo  francs.  Bientôt  après,  elle  envoya  un  délégué  à  l'Exposition  uni- 
verselle et  prit  part  à  l'Exposition  ouvrière  du  Champ  de  Mars. 

Dans  le  second  semestre  de  Tannée  1878,  commença  décidément  la 
décadence  de  la  Chambre  syndicale,  décadence  encore  précipitée  par  la 
formation  d'une  nouvelle  organisation  dissidente,  celle  des  ouvriers 
bijoutiers  doré,  petit  bfonze,  etc.,  dont  nous  parlerons  ailleurs  (2). 

Au  mois  de  mai  1880  (3),  une  réunion  des  chambres  syndicales  de  la 
bijouterie  et  de  l'orfèvrerie  eut  lieu,  à  l'instigation  des  patrons,  qui  cher- 
chaient à  obtenir  l'appui  des  ouvriers  pour  faire  établir  la  liberté  du  titre  en 
France  et  à  l'étranger,  les  ouvriers  se  prononcèrent  pour  le  maintien  du 
titre. 

Au  mois  d'août  suivant,  sur  un  effectif  nominal  de  5oo  membres,  la 
Chambre  syndicale  de  la  bijouterie  n'avait  que  4  a  adhérents  au  pair  de 
leurs  cotisations;  et,  le  mois  précédent,  les  deux  délégués  désignés  pour 
représenter  la  Chambre  syndicale  au  premier  Congrès  de  la  Fédération  * 
du  Centre,  qui  se  tint  à  Paris,  n'avaient  été  élus  que  par  i5  voix. 

A  l'assemblée  générale  du  3o  janvier  1881,  la  création  d'une  caisse  de 
chômage,  qui  depuis  plusieurs  années  était  en  question ,  fut  décidée,  et  des 
statuts  votés;  mais  ce  service  ne  fonctionna  pas.  Le  siège  de  la  Chambre 
syndicale  était  alors  rue  Chariot,  22. 

A  la  fin  de  1882,  elle  n'était  plus  composée  que  d'une  trentaine  de 
membres,  collectivistes  pour  la  plupart,  qui  se  prononcèrent  contre  le 
projet  de  loi  sur  les  syndicats  professionnels  alors  soumis  au  Parle- 
ment 

Cependant,  la  Chambre  syndicale  participa,  Tannée  suivante,  à  la 
création  d'une  association  de  production,  Y  Union  des  joailliers  et  bijoutiers 
à  façon,  comme  on  le  verra  ci-après. 

En  i883,  un  des  membres  de  la  Chambre  syndicale  fit  partie  de  la 
délégation  envoyée  par  le  Gouvernement  a  l'Exposition  d'Amsterdam. 


(1)  Du  mois  d'avril  187a  à  cette  date,  76  syndics  avaient  participée  l'administration 
de  la  Chambre  syndicale  de  la  bîjoulerie  ;  il  y  avait  eu  4  caissiers  et  5  secrétaires. 

(a)  Voy.  p.  62. 

(3)  An  commencement  de  Tannée  1880,  se  constitua  une  Association  professionnelle 
cmtko&ifae  qui  visait  à  englober,  entre  autres  spécialités  de  la  bijouterie,  les  bijoutiers- 
joailliers.  Cette  organisation  ne  put  réussir  à  fonctionner.  Voy.  p.  84. 
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En  1886,  eHè  participa  &  l'Exposition  ofcvri&e  ^t  rfeçut*  à  cet  effet, 
ane  allocation  rouaicipale  de  5,8 1 A  francs. 


,  ;  De  187a  à  1886,  la  seule  organisation,  générale  pour  la  défense  des 
intérêts  prpfessiçnnels  de  la  corporatipn  fut,  si  qu  laisse  de  côté  les 
syndicats  de-  spécialités  dont  nous  ayons  noté  Véciosion,  la  Chambre  syjçn 
dicale  ouvrière  de  la  bijouterie.         t  ,  ,    r: 

•  Mais  dans  cette  période  se  constituèrent  une  caipe  de  retraite  (1875) 
et  trois  associations  de  production  (à  partir  tle  188a). 
Nous  allons  passer  en  revue  ces  diverses  associations. 


La  «Fraternelle» ,  caisse  de  retraites  de  la  bijouterie,  de*  .la  joaillerie, 
de  l'orfèvrerie,  d,e  l'horlogerie  et  des  industries  qui  âfy  rattachent, 
—  Le  ih' novembre  1874»  un,  groupe  d'employés  et  de  petits  fabricants, 
►  appartenait  à  l'organisation  connue  sou$  le  nom  de  la  Réunion  des -fabri- 
cants et  employés  bijoutiers  (1)  fondèrent  une  caisse. dé  retraite  sous  lé 
titre  de  la  «  fraternelle  », , caisse  de  retraites  de  \a  bijouterie,  déjà  joaillerie  § 
de  l'orfèvrerie,  de  Vhorlogerie  et  des  industries  qui.  s'y  rattachent  Conslilpçe 
définitivement  le  2k  février  1875,  cette  organisation. fut  approuvée  le 
27  juillet  suivatfi.  Elle  progressa  avec  une  rapidité  sans  .précédents 
dans  les  sociétés  de  ce  genre.  'l* 

.  De  ses  statuts,  nous  ne  reproduisons  que  Jes  trois  dispositions  ci-dessous, 
relatives  aux  pensions  :  / 

Art.  15.  —  Les  retraites  sont  de  deux  sortes  :  i°  la  retraite  servie  par  fa 
Caisse  «les  retraites  ;  a0  la  retraite  servie  par  la  caisse  libre  de'la  Fraternelle, 

Art.  16.  —  Tout  sociétaire  ayant  versé  ses  cotisations  pendant  vingt 
années  est  admissible  à  cette  pension  de  retraite  à  partir  de  l'âge)  de  5o  ans.-  .-. 
♦  Ast.  19..—  Jjes  pensions  semas,  par  la  caisse  de  l'Elat  ne  peuvent  êfre 
inférieures  à  3o  francs^  ni  excéder  le  décuple  de  la  cotisation  annuelle  (2  francs 
par  mois).  Les  pensions  sont  établies  par  le  conseil  d  administration  et  votées 
en  assemblée  générale;  -     -  .    .    -    - 


(1)  c Cette  Société,  dit  M.  Barheret  (Monographies  professionnelles ,  I,  sô5)t"  en 
pariant  de  la  Réunion,  possède  un  grand  local  rue  Saint-Denis,  i5i,  ouvert  la  malin 
de  7  heures  à  midi,  àt  où  les  fabricants  et  le*  employés  sortant  pour  le  pMcepient 
ifeft  objets  de-  bijouterie  se  rencontrent  et  m  veaseigaent  mutuellement  sur  ies\; 
des  acheteurs,  torlenr  solvabilité,  leurs  genre*  t¥aebats>euv»  ..-...: 
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-  Au  3j  d&«»t>re  *9QP»  te  npmbm  de*  membres  p«?licipaMte  était 
de  1,384  *  soit  897  hommes  et  487  femmes.  Celui  des  membres  bonor 
rpûres  et  donateurs,  depuis  l'origine,,  avait  été  de  370. 

A  la  même  date,  le  nombre  des  pensionnaires  s'élevait. à  3Ô6*  soit 
24o  hommes  et  126  femmes.  Du  tableau  des  retraites. payées,  il  résulte 
quelles-  variaient  en  général  entré  100  et  200  francs  par  an  y  deux 
seulement  dépassant  {et  de  tràs  peu)  ce  dernier  chiffré.       '  ;c-    ° 

~r'  Le  total  des/arrérages  payés  ou  à  payer  pour  tes  pensions,  -enigoo, 
s*était  inpnté.k  39,797  fr.  i5.  "  '  '   "    '  :[  ~"  '  rî 

Le  capital  total  de  la  Fraiernèlle,  à  la  fin 'de  Tannée  1906,  étal  1 
de  1,329,181  fr.  07.  Voici  lès  principaux  éléments  de  celte, somme: 
funds  dé  retraité  (à  la  Caisse  nationale  des  " retraites ,  t\  1/2  p.*  16.0), 
501,178  fr,  89;  fonds  de  pension  (à  la  Caisse  nationale  des  retraites, 
3i/2  p.,  .109;  69  .pensions  pour  2,i77jjfrancsde  rente),  55,4^9  frapçs;; 
fonds  à  capital  aliéné  (constitution  de  j.66  pensions  représentant 
44*628  fraies  de  rente],  i6i,636  francs, 1  etc. 


Association  dss  ouvriers  bijoutiers  #n  or  doublent)*  — '  Le:»5  Août 
1881  fut  fondée  Y  Association  des  ouvriers  bijoutiers  en  or  doublé,  dont  lesiège 
éteit  rue  du  Parc-Royal,  S,  et  qui,  k  l'origine)  ne  comptait  que  7  membre*. 
r  Au  mois  de  taiai  i883,  «on  gérant  ^  déposant  devant  la  Commission 
extra -parlementaire  des  associations  ouvrières,  déclara  que,  .sur  Je 
capital  souscrit,  qui  était  de  2 5,ooo  francs,  19,000'francs  avaient  é\& 
versés;  le  fonds  de  roulement  était  de  3  à  4, 000  francs;  le  nombre  des 
«associés  s'élevait  à  160.  .  J 
'-  -Voîciiqiieiques  articles  de* statuts:  

'.  .  .  .".:"*! 

;Préqmhuk.  ^  IJour  qu'il  sort  bien  établi  entre  tous  les  travailleurs  que  la 
formation  de  cette  Société  u a  pas  un  but.  d'intérêt  particulier  et .  <ju  elle  egt 
basée  sur  le  principe  de,  l'affranchissement  le  pli^f  étendu  du  patronat,  fes, pré- 
sents statuts  ont  pour  règle  fondamentale  : 
i°  Le  refus  du  patronat; 
2°  La  forme  anonyme  a  capital  et  personnel  variables  ; 


fi)  Ministère  de  l'Intérieur,  Enquête  de  la  Commission  extra-parlementaire  des  associations 
oûvnéref',~\r9  partie  (1 883),  p.  319  à  3a.V;  a*  partie  (i88t£),  p.  45t$  à"  35Sy  3*  partie 
(1U8),.  PrJJl^— " :Pr.éf*ctor*  de  fc  Seine,  J^egs  IUunpaL  État  ou  i'r  novembre  1ty95. 
Paris,  1896. .;..  %*         ._     ....    .-■,./.    \:  ;._:..;..   .-'.  ...    '^   ;■>£ 
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3*  Le  respect  du  droit  offert  à  tons  d'entrer  dans  la  Société  avec  let  mêmes 
avantages  ; 

4*  Le  refus  d'employer  et  d'exploiter  des  auxiliaires  en  dehors  du  cas  excep 
tionnel  indiqué  dans  les  statuts  ; 

5°  Le  vote  égal  par  tète  et  non  par  nombre  d'actions 

Art.  5.  —  Le  solde  de  l'action  de  5o  francs,  dont  le  dixième  a  été  versé 
en  souscrivant,  sera  payé  à  raison  de  i  fr.  a 5  par  semaine. 

Art.  7.  — •  Les  ouvrières  seront  admises  à  faire  partie  de  l'Association  au 
même  titre  que  les  hommes  ;  elles  pourront  avoir  voix  consultative  et  délibé- 
rative  dans  les  assemblées,  mais  ne  feront  pas  partie  de  l'administration* 

Art.  8.  —  Les  patrons  bijoutiers  ne  sont  pas  admis  dans  l'Association. 

Art.  12.  —  Bien  que  le  but  de  l'Association  soit  de  n'employer  que  des 
sociétaires  comme  travailleurs ,  une  exception  est  faite  en  faveur  des  apprentis 
de  la  maison  sociale  qui  demeureraient  en  qualité  d'ouvriers  dans  l'intervalle 
de  leur  libération  d'apprentissage  à  l'âge  de  leur  majorité  ;  ils  ne  pourront  dé- 
passer ce  terme  sans  devenir  souscripteurs. 

Art.  20.  —  Les  sociétaires  sont  admis  au  travail  dans  l'atelier  social  selon 
que  leur  spécialité  est  demandée  et  d'après  l'ordre  numérique  des  demandes. 

Art.  32.  —  . .  .Le  bénéfice  net  résultant  de  la  situation  (semestrielle)  sera 
divisé  en  5  parts  :  la  première  sera  distribuée  comme  dividende  aux  action- 
naires, la  deuxième  sera  attribuée  au  fonds  de  réserve,  la  troisième  a  la  for- 
mation d'une  laisse  de  secours  ou  de  prévoyance  pour  les  actionnaires  de 
l'Association ,  la  quatrième  pour  l'agrandissement  du  matériel  et  l'amélioration 
des  moyens  de  production ,  la  cinquième  en  payement  des  jetons  de  présence 
pour  les  commissions  administratives. 

Quoique  la  Caisse  centrale  populaire  fit  des  avances  à  l'Association  t 
celle-ci  obtint,  au  mois  de  décembre  i883,  un  prêt  de  9,000  francs  sur 
les  fonds  du  legs  Rampai. 

L'Association,  qui  n'occupa  jamais  plus  de  îa  à  i5  associés  et  fit  au 
total  pour  4  0,000  francs  d'affaires,  fut  dissoute  en  1 885.  Les  9,000  francs 
prêtés  sur  le  legs  Rampai  furent  complètement  perdus. 


Société  générale  d'ouvriers  bijoutiers  en  or  et  joailliers  (1).  —  Le 
29  juillet  1882,  une  nouvelle  association  de  production  fut  fondée  par 


(1)  Ministère  de  antérieur.  Enquête  extra-parlementaire»  etc.,  1"  partie,  p.  36a  à 
369;  2*  partie,  p.  465  el  466;  3*  partie,  p.  16a.  —  Leg$  Rampai,  etc. 
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quelques  ouvrier»  syndiqués  sous  le  nom  d" Association  d'ouvriers  bijoutiers 
en  or  et  joailliers  et  établie  rue  Chariot,  33. 

Elle  était  constituée  au  capital  de  3o,oob  francs,  soit  3oo  actions 
de  100  francs,  payables,  un  dixième  en  souscrivant  et  le  surplus  a 
raison  de  2  francs  par  semaine  au  moins,  jusqu'à  complète  libération. 
Les  nouveaux  actionnaires  devaient  verser  en  souscrivant  le  dixième  de 
Faction  et  prendre  rengagement  d'acquérir  successivement  dix  actions. 

Art.  36.  — -  Sur  les  bénéfices  résultant  de  l'inventaire,  il  sera  prélevé 
d'aboi  d  l'intérêt  à  5  p.  0/0  du  capital  versé  sur  les  actions  et  par  actions  entières 
seulement.  Les  décomptes  versés  sur  une  action  non  encore  libérée  ne  seront 
pas  comptés  pour  le  calcul  des  intérêts.  Mais  cet  intérêt  ne  sera  payé  aux 
actionnaires  qu'autant  qu'ils  seront  complètement  libérés  du  montant  des  dix 
actions  que  chacun  doit  successivement  souscrire  et  libérer.  L'intérêt  revenant 
à  ceux  qui  n'auraient  pas  complété  leurs  versements  sera  imputé  sur  ce  qu'Us 
resteront  devoir. 

Art.  37.  —  Le  bénéfice  net,  après  le  payement  des  intérêts  des  capitaux, 
sera  réparti  de  la  manière  suivante  :  1 5  p.  0/0  pour  l'extension  des  affaires 
commerciales;  10  p.  0/0  pour  le  fonds  de  réserve;  75  p.  0/0  comme  dividende 
aux  actionnaires.  La  part  de  dividende  revenant  à  chaque  actionnaire  ne  lui 
sera  payée  v  de  même  que  les  intérêts  du  capital  déjà  versé ,  que  s'il  a  complète* 
ment  libéré  ses  dix  actions. 

Art.  40.  —  11  ne  sera  admis  dans  l'atelier  coopératif  que  des  sociétaires, 
en  suivant  autant  que  possible  l'ordre  d'ancienneté ...  La  Société  se  réserve 
le  droit  de  prendre  des  apprentis,  mais  elle  n'occupera  de  travailleurs  auxiliaires 
que  pour  les  cas  exceptionnels. 

Dans  sa  déposition  devant  la  Commission  extra-parlementaire  des 
associations  ouvrières,  au  mois  de  mai  i883,  le  gérant  de  l'Association 
déclara  que  le  nombre  des  associés  était  de  20,  et  que  le  capital  versé 
atteignait  9,000  francs.  Il  donna  encore  les  détails  suivants  sur  le  fonc- 
tionnement de  la  Société  : 

Chez  nous,  la  moyenne  des  journées  est  de  8  francs. 

Jusqu'à  présent,  nous  n'avons  pas  employé  d'auxiliaires.  S'il  nous  arrivait 
d'en  avoir  besoin,  comme  nos  rangs  ne  sont  jamais  fermés,  c'est  parmi  les 
auxiliaires  que  nous  recruterions  nos  sociétaires;  les  voyant  travailler,  nous 
serions  à  même  d'apprécier  leur  capacité.  Nous  ne  les  ferons  jamais  participer 
aux  bénéfices,  puisqu'ils  peuvent,  s'ils  le  désirent,  faire  partie  de  la  Société. . . 

Lors  de  notre  première  réunion ,  nous  étions  7,  et  aujourd'hui  nous  comptons 
20  sociétaires.  Des  7  sociétaires  présents  à  cette  réunion ,  nous  ne  restons  plus 
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qnë  a*'**  pour  «mwr  nu  nomlre  de  ao,  nowavoiiMû  admettre  45  *o«âé% 
taires  ;  la  plupart  sont  partis  ou  pot  été  radiés  pour  diverses  rajaom, ,  ".  i  «, 

Voici  les  résultats  acquis  :  lors  de  notre  constitution,  au  29  juillet  dernier, 
nous: possédions  3, 000  francs,  y  compris  l'installation  et  le  matériel.  A  notre 
inventaire  annuel  du  1 5  janvier,  nous  avons  reporté  au  compte  des  actionnaires 
un  dividende  de  g,oJ&  p.  0/0,  nos  intérêts  payés;  10  pVo/p  pourrie  Tonds  d^ 
i^rve"  également;  et  i5  p.  0/6  pour  l'agrandissement  deTaléliëf  social.  V  . . "7 

Lorsque  nous  avons  une  forte  commission,  chacun  y  met  du  slètfî^bn 
lravail}c  quatorze  et  quûua heures,  s'M  le  faut,  sans  rétribution  jpour  les  heures 
supplémentaires.  - 

Par  délibération  da  Conseil  municipal  en  date  du  3  décembre  i883, 
une  somme  de  6/000  francs  fut  prêtée  à  l'Association  sur*  les  fonds  du 

legs  Rampai.  '  .         :  .  j   \  »       ^ 

..Dans  les  premiers  mois  de  l'année  1 88 5,  le  capital  social  'était  de 
45,6oo francs,  dont  21,000  avaient  été  versés,  et  le  nombre  des  associés 
de  26.  1  .,  •  ,  :  _  ■  ...;.-;•.,:■'••  ..;  ../„  [  :,  T,A^ 
-.  JU  dissolution  de  f  Association  fi\t  prononcée  |e  apiéyrier  *3©0«i4:te 
gëiaùt  tsprit  l'affaire. pour  sou  propire  compte.  Le  6  janvier  189 1  Je  prêt 
dé  6;oob  francs  fut  remboursé  au  legs  Rampai,  etr  le  27  mars,  le 
Conseil  municipal  fit  remise  k.  la  Société  d'une  somme  de  3a8fr.  34, 
se  décomposant  ainsi  qu'il  suit  :  intérêts  courus- du  1*  juillet  1889  ati 
6  janvier  1891,  «273  fr.  M  ;  frais  de  poursuites,  5i4-fr"9cr(r)/  *  - 
:>/  Éû  dernieT  liea,  le  siège  deia  Société  était  raé  t^fitôtireHe,  1 1.  \  r3r 

Union  des  joailliers  et  bijoutiers  à  façon.  — Avec  l'appui  de  la 
CtaigtaB  ^radicale  ouvrière  de  la.  bijouterie ,  une  associatif  àp  procjuc- 
Jion  fut  fondée,  eii  i883,  sous, le  titre  ^Union.des  jaaillkrs  et  bijoutier* 
à  /a? #W  son  »%e  fut  çue  .Caulajpcourt,  25,  rJLe  %&  raajrs  i884»/vun 
prêt  (Je  3*§oo  financs  lui  fut  consenti  sur  les  fonds  du  legs  Rampai  (3). 
Elle  fut  dissoute  en  1886,  et  les  poursuites  exercées  contre  elle  aïjpu? 
tirent  à  un  procès-verbal  de  carence. 

Groupe  corporatif  4e  la  bijouterie-Joaillerie  (3)."  —  Une  tentàtiye 
pour  créer  une1  nouvelle  association  de  production  fut  faite  en  1886  par 


.  .(«)  Préfectwv  de-iaSpner  Legs  Rampai,  Étal  au  Ve  novembre  J89S*ftori*%  1896.- ■■< 
ôjï3).Rej^igïien^  _;.V.;^\      .1  ,,■.:.  <^b^  oc 
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deetttfvnmr  qai  èotndtaècént  bot  d'abbr^  «iv  Grtnip*»  oorfor4Uif:4à  la 
bipaùri+fotillfri*.  Celte  orgainiatioa  était  tiuyerte  a«X  o^vrf ers  et% 
vrièréi  dq  la  bijouterie  etides  yaràés^sattfc&tatt:  )*.  €4>tHalic*i  indllÂT 
duelle  était  de  i5  francs  payables  à  raison  de: ft.fr*  &Q  pqç  Woi$'r }&> 
béféficee  réalisée  devaient  être.  afl«*ésà  UremU^  d'une  sk^^.  r    ; 

Au  moment  de  L'Exposition  «paritaire  dA8êi  ^.Q^cpp^i^U»  u§ 
atelier  corporatif  rue  du  Chaume,  8,  et  le  travail  commença  avec  un 
outillage  *fi»4vrô  été  loufc  -  -.-:.    ,'  tl  f ':    ,  "Si  <:*::i  -.:.  ,\m  .A 

'  i4  ouvrier»  prireut  £àrt  à  T£lf**itiQe  t 41  y  eywVpMOH  wx  des  $](>% 
tierê,  desjnaifliei»,dés  eertisai^^ 

grége*.  Quekroes«uas  des  objet*  expoéés  Avaient  tfl>*v4  d*  asqu^r^pr*, 
et  le»  ftéoëfieee  qui  furent  retirée  de  U  vente  perommt  tfçjpopvnj^ 
ftiaUyd(mthmeaAantfev&<ty>e^te  -0* 


La  Chambre  syndicale  ouvrière  de  (*  b4^t9rié-ori$tjo*ifyrJù 


d  dm  parties  tly  reiiaçÀai^  modifie  ses  etotHte  <M<|j3M.-Vw4  les  prv?ci- 
paux  articles  du  règleawtit  alors  âd6pt<<   '  <       •       ,;;;{ 

.  Abt« {*!•  ~  La  Chambre  syndicale  inscrit  dans,son  programme,  :,ïa  durÇe 
de  la  journée  de  travail,  l'assurance  contre  lé  chômage,  IVnseiçnemépt  pro- 
fessionnel, l'arbitrage  entre  patrons  et  ouvriers",  le  pîacemèht  clés  ouvriers','  des 
ouvrières  et  des  apprentis,  l'analyse  des  réformes  relatives  aux  douanes7, 
octréis,  ^patentés ,  bureau  de  garantie ,  etc.  ;  participation  au*  ^nrysjcTeTamen , 
venquétet,  concours  industriels  et  aux  conseil*  de  ffrud%dttme*;    •> 

A^r.î.  — La  Chambra  syndicale  ouvrir*  à  se*  a&^nb»  registre  >pout 
recafefoJet  elbee  et  d#martde^d'ampWsr  me  caisse  de  pdèt»  coutre  lefebtojKg» 
et  un  atelier  corporatif  flaasdës  oondttiÉaa  à  détertninarV  ;  \  ,»..--.  ...rf» 

.  À*t.,3,  -*-!  Potir.étre4*ei&fer0  <Jo  la  Chambre  syndicale,  il  £au>  apparteûk 
comme  ouvrier  ou  ouvrière  à  {'une  4«ss  professions  se  rattsebant  à  JaJ>youierie 
et  payer-un  droit  d'entrée  fixé  à  1 5. franc*.  Ces  i5  francs  peuvent  être  versés 
pil  treo  te  versements.  Cette  somme  sera  définitive.,  .  -','/. 

Abt.  5.  —  te  conseil  d'administration  est  composé  de  a'i  membre» . .  '.    ^ 
"Ait. "6.—    .  .:il  choisit  dans   son- sein  un  président,- demi  viaeprési 
4ents.  • . .  »  •  -,      • 

Art.  0.  —  , , .  L'art.  3  n'est  pas  révisable,  à.,  moins  de  réunir  l'unanimité 
des  adhérents  a  jour  de  leurs  cotisations. 

•  '.Aut.  12.  *.— ■  Lorsque  la  Cnambra  syndicale,  possédera  lin  capital  argent;  de 
5,ooo  francs,  le  conseil  d'administration  devra  pfrësaatet  un  rèffieéwàt  «pour 
l'installation  de  l'atelier  coopératif.  • .  '*  •'!  •>  *   (c) 
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Gomme  on  vient  de  le  voir,  lès  statuts  prévoyaient  de  nouveau  1  orga- 
nisation d'une  caisse  de  prêt  contre  le  chômage,  renvoyant,  pour  les  dé- 
tails, à  un  règlement  ultérieur;  mais  cette  fois  encore,  il  né  parait  pas 
que  ce  service  ait  fonctionné.   ' 

Dès  que  la  Bourse  du  travail  fut  ouverte,  en  1887,  la  Chambre  syn- 
dicale transféra  son  siège  rue  Jean- Jacques-Rousseau. 

Au  mois  de  mars  188g  (1),  le  Ministre  des  finances  ayant  institué 
une  Commission  «  pour  étudier  les  modifications  à  faire  à  la  législation  des 
matières  d'or  et  d'argent  »,  le  conseil  de  la  Chambre  syndicale  ouvrière 
de  la  bijouterie  mit  en  lumière,  dans  une  assemblée  générale  de  la  cor- 
poration, les  dangers  que  courrait  l'industrie  du  bijou  et  le  préjudice  qui 
résulterait  pour  les  ouvriers,  si  Ton  adoptait  la  liberté  complète  du 
titre  à  l'intérieur.  Une  lettre  fut  envoyée  au  Ministre  des  finances ,  en 
mars  1890,  pour  lui  demander  d'adjoindre  à  la  Commission  un  délégué 
de  la  Chambre  syndicale. 

A  l'appel  de  cette  dernière  répondirent  :  la  Chambre  syndicale  de  la 
bijouterie  et  parties  s'y  rattachant  (2),  la  Chambre  syndicale  des  orfèvres 
et,  au  mois  d'avril ,  la  Chambre  syndicale  des  lapidaires-diamantaires. Une 
alliance  fut  conclue  sous  le  nom  d'Union  des  chambres  syndicales  ouvrières 
de  la  bijouterie  or  et  joaillerie,  de  la  bijouterie,  de  l'orfèvrerie  et  des  parties 
s'y  rattachant. 

L?  programme  élaboré  par  l'Union  contenait  les  points  suivants  :  pour 
Tin  teneur  de  la  France,  le  maintien  du  titre  avec  poinçon  officiel,  l'ob- 
servation stricte  de  la  tolérance ,  le  retrait  de  toute  tolérance  au  marchand 
d'or,  et  la  responsabilité  pour  le  fabricant  du  titre  des  matières  d'or  et 
d'argent,  l'emploi  d'ouvriers  bijoutiers,  joailliers,  orfèvres  au  contrôle; 
—  pour  l'extérieur,  l'abrogation  de  la  loi  du  2  h  janvier  i884,  qui  a 
autorisé  la  fabrication  à  tous  titres  pour  l'exportation. 

Ce  programme  fut  adopté  dans  une  assemblée  générale  tenuo  le 
19  avril  1890.  Il  y  fut,  en  outre,  décidé  de  nommer,  au   sein  de 


(1)  Union  des  chambres  syndicales  ouvrières  de  la  bijouterie,  or  et  joaillerie,  de  la  bi- 
jouterie, de  t orfèvrerie  et  des  parties  s'y  rattachant  Rapport  général  élaboré  par  les 
chambres  syndicales  ouvrières  sur  le  maintien  du  contrôle  actuel  pour  la  bijouterie , 
joaillerie,  orfèvrerie,  lu  et  approuvé  dans  la  réunion  extraordinaire  du  19  avril  1890. 
Paris,  Brocb.  de  3*  p.  sans  date. 

(1)  Voy.  p.  69. 
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chaque  chambre  syndicale  des  parties  intéressées,  3  délégués  chargés 
de  s'entendre  avec  les  patrons  marchands  pour  faire  parvenir  aux  poq- 
roirs  publics  les  résolutions  volées. 

Satisfaction  ne  fut  donnée  à  l'Union  que  sur  la  question  du  maintien 
du  titre  pour  la  France;  bientôt  die  cessa  d'exister* 

La  Chambre  syndicale  de  la  byouterie  or  et  joaillerie  se  fit  repré- 
senter en  1890,  comme  elle  l'avait  fait  les  années  précédentes,  au 
Congrès  de  l'Union  fédéra tive  du  Centre.  Elle  fut  également  représentée, 
cette  année-là,  au  Congrès  national  de  Chàtellcrault;  après  la  scission 
qui  s'y  produisit,  elle.se  rangea  du  côté  du  Parti  ouvrier  socialiste  ré- 
volutionnaire dit  allemaniste. 

Vers  la  même  époque,  les  statuts  syndicaux  subirent  les  modifications 
ci-dessous  : 

Art.  1".  —  La  Chambre  syndicale  a  pour  but  de  solidariser  les  intérêts  des 
travailleurs,  sans  distinction  de  sexe  et  de  nationalité.  Son  programme  porte 
la  suppression  du  travail  aux  pièces. 

Art.  2.  —  La  politique  étant  une  source  de  désunion  entre  les  travailleurs , 
elle  est  et  demeure  interdite  dans  lé  sein  de  la  Chambre  syndicale.  Cepen- 
dant la  Chambre  syndicale  pourra  se  fédérer  avec  d'autres  syndicats  ou 
groupes  corporatifs,  dans  le  seul  but  de  s'occuper  de  questions  économiques. 

(Art.  6.  —  Cotisation,  o  fr.  5o  par  mois.) 

Le  principe  d'une  caisse  de  résistance  fut  en  outre  adopté  ;  mais  il  ne 
fut  pas  appliqué. 

La  Chambre  syndicale  prit  encore  part  au  Congrès  national,  tenu  en 
1891  par  le  Parti  ouvrier  socialiste  révolutionnaire,  et  au  Congrès  corpo- 
ratif de  Nantes  (  1894). 

Dans  une  assemblée  générale,  le  3o  mai  1896,  la  dissolution  de  la 
Chambre  syndicale  fut  votée  en  vue  d'une  réorganisation,  mais  il  ne  fut 
pas  donné  suite  à  cette  décision. 

La  même  année,  son  candidat  à  la  prud'homie  lut  au  à  la  place  du 
conseiller  sortant,  qui  appartenait  à  la  spécialité  de  la  bijouterie  imitation 
et  était  soutenu  par  la  Chambre  syndicale  de  la  bijouterie  dorée, 
deuil,  etc. 

Vers  le  même  moment,  la  Chambre  syndicale  modifia  quelques  ar- 
ticles de  ses  statuts  : 

Art.  4.  —  Pour  être  membre  de  la  Chambre  syndicale,  il  faut  appartenir 


Digitized  by 


Google 


fcoalme'  ouvrier  ou'Wvriêr*,  à  ia  Mjjestsrifr  ou  «sx  parties  »y  nrftaohaat  et 
î^àTûd*  pas  de  syto$eaf.  \ ;.  <  <        ../..-< 

Art.  7.  —  Le  conseil  se  compose  d'au  sosabre.  facultatif  de  membres  nom- 
mil pcr  k  tnajoriié  df  rasseoU>lé*géttérale.  Ce  nombre,ne  devra  pas  dépasser 
i5  membres.  Ils  seront ^rQooat^lablas  par  tiers  toi»  les  trois  mois,  rééligibles 
et  révocables. 

'Êri  189$  t  là  Chambre  ayndicaîe  se  fà  représenter  au  Congrès'  corpo- 
ratif de  'ftfenhés,  et,  ètf  îjBggi  k celui  'dfe  la  prttd%omie.  \ 

.Au  3i;dëcéml)re  1960,  çlle'cônlptait^ôo  'inembresv  dont  là  moitié 
environ  payaient  régulièrement  leurs  cotisations.  EHe  ftisait  partie  et  fa 
Fédération  de' la  bijouterie."  ''  '"  '  *   :  v'  r:. 

;  QepniB  1886,  dafe  à  laquelle  nous  avons  repris  l'historique  de  fa 
Chambre  syndicale  de  la  bijouterie  or  et  joaillerie,  les  organisations  .sui- 
vantes se  sont  constituées  dans  la  corporation  : 


Société   amical*  et  professionnelle  de  la  bijouterie.  — '  En  1667, 
'7  ouvriers  appartenant  £ux  d^yeSesspïdidités  du  HJôti  formèrent,  sous 
Je  nom-  de  Société  ximicate  et  professionnelle  de  ta  bijouterie ,'  nne  associa- 
tion pour  étudier  toutes  les  questions  intéressant  la  profession,  faire1  le 
placement  de  ses  adhérents  et  s'occuper  de  leur  procurer  tous  les1  ren- 
seignements utiles:  ceux,  par  exemple,  relatifs  à  l'émigration,  &  fex- 
^jortatïoir  o!e*  phxWta,  ete.  EWe  a'eoquit  près  des  adranistrattons  com- 
pétentes des  documents   qui  pouvaient  faciliter  la  tâche  qu'elle  s'était 
f msçué* , 'et  elle  parvint  àkm  à  fournir  aux Jntéïçssée  de*  indications  pré- 
-dpus*  sur  lé  mouvement  comatfrçial,  industriel*  çi^  Elle  disparut  en 
l892-  .  ..  •.'  •  :/;: 


Société  4e  sstovt  mslswîs  4s  m  feQeerferle  s*  4s 

-      ■'  »  •      •     TV"        , 

(ia%?**é-^  tof0  Juki  JL890,  UiS&ciété  de  fecojin  ^mupwk  de  tabijoutene 
.trt fa  »**$$$  sùnilairei  iixt  (ondée;  c'était  l'extension  d'une  société  de  se- 
, cours  mutuels  d'ateiior.  Elle  iut  autorisée  If  a§  novembif  suiyaut 

Au  3i  décembre  1900,  elle  comptait  106  membres  et  possédait  un 
capital  de  iof475  fr.  57  (1). 


(1)  H  faut  encore  signaler  dans  Tordre  de  la  mutualité  «  indépendamment  des  sociétés 
lits  Jeaisosi»  les  «fonj^jlajelier»  oui  ésuwet  toisas  de  l'inôiaJLivepuvriè^e. 

c  L'organisation  de  tontines ,  dit  M,  Barberet,  dans  ses  Monographie*  professionnelle* 
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^  Tlkt#ràtioii  fraMçtti»e  de* horlogers,  btjrottërr ,  oritrôés  et  iùetafcres 
éft*6  iridtt*tïies  connexes.  —  A  fa  suite  cPuri'  concours  professionnel 
ërfkhisër  pât  le' ajourna}  VBorloffer-iijoitiier  français  ;  son  rédacteur  en 
HHef,fiibHcantjoaillie^  créa,  sous  le  litre  de  Fédération  française  dès  ior- 
îojmi  ïijoitifcrs,' orfèvres  et  tneiitlres  dès  industries  connexes,  na  syndicat 
mixte  gfonpkût  des  fubricants ,  dés  marchands  et  des  ouvriers.  '  * 

r  Définîtîveiîieût'ècfhstltuéé  îe  ï4  février  1894 ,  fo  Fédération,  dont  le 
siège  était  rue  Réauminy  5r,  avait  jwur  but;  aux  termes  des  statuts  î 
*f*  dèipfévoquer  et  déVecueillir  l\>piriitinf  des* adhérents  sur  les  questions 
itui  intifipè^sent  leur  îndusfrie;  20  de  défendre  les  intérêts  de  là  corpora- 
tion par  tous  les  nioyens  légaui;  3°  de  préconiser  1£  création  des  syndi- 
cats régÀ>naut:  dans  chacune  département:  Les  sociétaires  patrons  payaient 
une  cotisation  annuelle  de  8  francs,  et  les  sociétaires  ouvriers  troé 
cotisation  de  4  francs;  à  côté,  des  adhérents  payant  1  franc  par  an.  Le 
Cornai  \kVùrbget-hijoàtiêr  français  devînt  JPorgahe  de  là  Fédération; 

.  J)lvl  mois  de  septembre  i5<)4,.  un  concours  en  faveur  de  là  mode  <fy 
bijou  fut  organisé  par  la  Fédération.  Sur  son  initiative,  un  Congrus  na- 
tional de  maîtres  et  compagnons  liôrlogcrs,  bijoutierajjopillicrs  et 
orfèvres  .eut  lieu  du  7  au  10,  à  la  mairie  du  IIP- arrondissement..  I* 
Chambre  syndicale  de  la  bijouterie  dorée,  deuil,  etc.  y  prit  part  (2). 
JLes  questions,  traitées,  étaient  presque  toutes  d'un  caractère  industriel  ou 
commercial. 

A, la  fin  de.  l'année.  1894,  la  Fédération  comptait  i5to  adhérents.  Maïs 
n'ayant  pris  ensuite  aucun  développement,  elle  fut  dissoute  au  mois 
d'avril  1896. 


(L,  a 57  V/ est  basée  suc  des  arrangements  particuliers  .que  les  bijoutiers  font  entre  eux. 

Vkr  exemple,  tes  ouvriers  d*un  même  atelier  versent  enlre  les  mains  <fu*  trésorier  quTls 
^ofltt  choisi  1  flr.  5o  «û  *  francs  par  semaine,  et  le  totrt  réuni  sert  à  nife*  de*  prêts  île 

3o  à  ho  francs  kttfkt  qiori  w  ant  teseètT  wk  ^raiaifcMamt ,  soit  mayeapaai  on  Mtfeét 
'4e  4  & '9$  ou  «  4>  ;io{ par  franc  pour  ua  mois*  .Cela  .dépaad  «Lu  genre  4e*  toatùf*. 
«  M.  Fribourg  a  dit ,  devant  la  Commission  d'enquête  «Us  Quarante-quatre,  qu'il 

connaissait  des  ouvriers  qui,  par  ces  prêts  à  intérêts,  faisaient  rapporter  33  p.  100  à 

leur  argent.  D'autres  tontines  ont  pour  objet  Tachât  de  valeurs  à  lots,  pour  courir  une 

chance  collective  de  gain. 

t  Ces  prêts  faits  par  les  tontines  sont  toujours  remboursés ,   parce  que  le  mauvais 
•iHtoitèai  serait 'Mgttalê' dans  fous  les  ateliers,  et  41  ne  trouverait  nulle  part  du  travail  t. 

(a).Voy.   p.  70*. 
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Chambre  syndicale  ouvrière  de  la  bijouterie  et  des  parties  s'y 
rattachant,  puis  Chambre  syndicale  de  la  bijouterie  or,  doublé  et 
argent.—  A  la  suite  d'une  diminution  de  salaire,  les  ouvriers  dune 
importante  maison  de  bijouterie  appartenant  a  la  spécialité  or,  doublé 
et  argent,  constituèrent,  le  10  mars  1897,  un  syndicat,  sous  le  nom  de 
Chambre  syndicale  ouvrière  de  la  bijouterie  et  des  parties  s'y  rattachant, 
aimant  mieux  créer  une  organisation  indépendante  que  d'adhérer  à  la 
Chambre  syndicale  de  la  bijouterie  or  et  joaillerie. 

Aux  lermes  de  ses  statuts,  la  nouvelle  Chambre  syndicale  se  propo- 
sait de  défendre  les  intérêts  professionnels  de  ses  membres,  spécialement 
par  l'allocation,  en  cas  de  conflit  avec  les  patrons,  d'un  secours  de 
12  francs  par  semaine  pendant  deux  mois.  La  cotisation  était  fixée  à 
o  fr.  a5  par  semaine. 

Art.  7.  —  Tout  chef  d'atelier,  contremaître  ou  distributeur  d'ouvrage  doit 
faire  partie  de  la  Chambre  syndicale.  Il  doit,  dans  la  mesure  du  possible,  faci- 
liter l'entente  entre  les  patrons  et  les  ouvriers,  lorsque  ces  derniers  ont  à  faire 
des  réclamations  relatives  au  travail .... 

Art.  11.  —  Tout  syndiqué  qui  deviendrait  patron ,  façonnier  ou  marchan- 
deur sera  exclu  définitivement  de  la  Chambre  syndicale. . . 

A  son  début,  la  Chambre  syndicale  comptait  62  membres  et  siégeait 
rue  de  Turenne,  53. 

Mais  elle  était  a  peine  constituée  qu'on  lui  fit  remarquer  que  son 
titre  prétait  a  confusion,  et  qu'il  manquait  de  précision  puisqu'il  n'indi- 
diquait  pas  la  spécialité  à  laquelle  appartenaient  les  ouvriers  qui  la  com- 
posaient. Aussi,  le  22  avril  1897,  la  Chambre  syndicale  prit-elle  le  nou- 
veau nom  de  Chambre  syndicale  de  la  bijouterie  or,  doublé  et  argent.  En 
même  temps,  elle  compléta  ses  statuts  en  décidant  d'admettre  les 
femmes  employées  dans  la  profession,  et  en  étendant  le  bénéfice  des 
secours  de  grève  au  manque  de  travail  pour  cause  de  chômage. 

Mais,  presque  au  même  moment,  une  autre  chambre  syndicale  se 
constituait  dans  la  même  spécialité. 


Chambre  syndicale  des  ouvriers  bijoutiers  en  argent.  —  Le 
17  avril  1897,  un  groupe  d'ouvriers  bijoutiers  en  argent,  ignorant 
l'existence  de  la  Chambre  syndicale  précédente,  alors  appelée  Chambre 
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syndicale  de  la  bijouterie  et  des  parties  s'y  rattachant,  créa,  sous  le 
nom  de  Chambre  syndicale  des  ouvriers  bijoutiers  en  argent,  une  orga- 
nisation qui  fixa  son  siège  rue  Pastourelle,  2.  Comme  le  Syndicat  de  la 
rue  de  Turenne,  elle  avait  particulièrement  en  vue  la  défense  des  inté- 
rêts professionnels  et  l'allocation  de  secours,  soit  en  cas  de  chômage, 
soit  en  cas  de  conflit  avec  les  patrons. 


Cette  dernière  organisation,  qui  groupait  fort  peu    de 


membres,  se  fondit  en  1897,  dans  la  Chambre  syndicale  dt  la  bijouterie 
or,  doublé  et  argent. 

En  189g,  elle  contribua  à  la  fondation  de  la  Fédération  des  syndicats 
de  la  bijouterie,  orfèvrerie,  etc.,  dont  elle  fait  encore  partie,  et  Tannée 
suivante  elle*  appuya  une  grève  de  bijoutiers-orfèvres,  d'accord  avec 
d'autres  organisations  de  la  bijouterie  et  orfèvrerie  (1). 

Installée  à  la  Bourse  du  travail,  elle  comptait  une  cinquantaine  de 
membres  a  la  fin  de  l'année  1 900. 

(.)  Voy.p.  89. 
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BIJOUTIERS  EN   IMITATION 

(DORÉ,  DEUIL,  ACIER,  PETIT  BRONZE)- 


DATE 
de 

rOTOATIOX. 

DÉNOMINATION  DES  SOCIÉTÉS. 

DISSOLUTION 

on 
TRAXtroaiuTioii. 

i8si,  i"  mil 

i83A, 

Soe&e*  de  wcour»  mutuels  des  bijoutiers  en  acier 

i*3o. 

1.873 ,  3o  janvier. 

1868. 

1873. 

t865,  i«r janvier.... 
i865 

Crédit  mntael  des  bijoutiers  en  doré. .+. 

1878,  3o  «ont 

1881,  90  èécemb>Tt... 
iM6,li  Ueenbr*.. 
1891 ,  îa  août 

Chambre  syndicale  des  ouvriers  bijoutiers,  doré  (pais.  . . 
de  la  bijouterie  dorée } ,  petit  broute  t  deuil ,  acier,  etc. 

Union  coopérative  d'oavtiers  bijoutiers  en  doré 

Chambre  syndicale  de  la  bijouterie  et  parties  s'y  rattachant. 
Chambre  syndicale  des  ouvriers  du  petit  bronze  (  fantaisie). 

1896,  3o  juin. 
189a. 

" 

Société  de  secours  mutuels  des  bijoutiers  en  acier.  —  La  Société 
de  secours  mutuels  des  bijoutiers  en  acier,  fondée  le  1er  avril  1821 ,  fut  ou- 
verte ,  dès  le  début,  aux  «  bijoutiers  en  acier  et  autres  états;  sont  exceptés 
les  dangereux  et  nuisibles  a  la  santé»  (art.  4).  Les  bijoutiers  en  acier 
n'étaient  donc  intervenus  que  pour  prendre  l'initiative  de  la  création 
de  cette  Société  et  constituer  son  premier  effectif.  Aussi,  elle  ne  tarda 
pas  à  perdre,  peu  à  peu,  le  caractère  professionnel  de  son  origine.  À 
partir  de  i83o,  les  rapports  de  la  Société  philanthropique  n'indiquent 
plus  la  profession  des  ouvriers  qui  la  composent,  et  on  peut  la  consi- 
dérer alors  comme  formée  d'ouvriers  de  toutes  professions  (1). 

Association  des  ouvriers  bijoutiers  en  doré  (2.).  —  l*  Association  des 
ouvriers  bijoutiers  en  doré,  créée  en  i834,  fournit  un  type  des  plus  inté- 
ressants dans  l'histoire  des  associations  professionnelles. 

Cette  Association,  lit-on  dans  le  journal  ¥  Atelier,  est  la  première  qui  se 

(1)  Nous  avons  sous  les  yeux  la  liste  nominative  des  membres  de  cette  Société  en 
i848;  à  cette  époque,  sur  73,  une  vingtaine  seulement  appartenaient  à  la  bijouterie 
(acier  ou  or),  ciselure,  gravure,  etc.  Elle  eiiste  encore  aujourd'hui. 

D'une  façon  générale,  les  bijoutiers  en  imitation  peuvent  entrer  dans  les  sociétés  de 
secours  mutuels  dont  nous  avons  parlé  dans  l'historique  des  bijoutiers-joailliers. 

(a)  D'après  le  journal  V Atelier  (i84o-i85o)  et  le  compte  rendu, donné  par  la  Gazette 
des  Tribunau.r  du  26  octobre   1809.  d'un  prteès  intéressant  ]'A**o<*ia( ion. 
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soit  fondée ,  et  au  temps  ou  personne  n'en  pariait  encore  dans  les  classes  labo- 
rieuses ni  ailleurs,  pas  même  che»  Louis  Blanc,  à  qui  Ton  a  tant  reproché 
depuis  d  avoir  perverti  l'esprit  des  ouvriers  en  leur  enseignant  cette  (orme  d'or 
ganiaatioo  industrielle. 

Un  ouvrier  bijoutier  (1)  ayant  trouvé  fortuitement  sous  sa  porte  un 
petit  écrit  émanant  de  l'école  catholico  conventionnelle  dont  Buchea  fut 
le  membre  le  plus  connu,  fut  frappé  des  idées  qui  y  étaient  exposées 
et  convertit  trois  autres  ouvriers  au  projet  qu'il  avait  tout  de  suite  conçu 
d'organiser  une  association  sur  les  bases  indiquées.  A  eux  quatre,  Us 
réunirent  une  somme  de  200  francs,  capital  qui  fut  quelque  peu  accru, 
grâce  h  la  libéralité  de  quelques  personnes  favorables  a  ces  idées  :  Garoier- 
Pagès,  Goudchaux,  Rampai,  etc., et  fondèrent  leur  association. 

La  communauté  d'opinions  politiques  et  religieuses  fut  considérée 
par  les  fondateurs  comme  une  condition  rigoureuse;  les  associés  devaient 
être  catholiques  pratiquants  et  s'engager  a  communier  une  fois  par 
semaine  (2).  Ce  caractère  ne  s'est  effacé  à  aucun  degré,  par  la  suite,  dans 
l'Associa  (ion. 

Au  point  de  vue  juridique,  l'Association  fut  d'abord  constituée  sous 
seing  privé.NLe  droit  civil  ne  permettait  pas,  en  effet,  aux  premiers  socié- 
taires de  réaliser  légalement  leur  idéal  d'une  association  ouvrière  perpé- 
tuelle et  dotée  d'un  fonds  inaliénable.  En  attendant  une  modification  de 
la  législation,  ils  établirent  entre  eux  un  contrat,  et  publièrent  dans  \ Ate- 
lier, en  i84i,  un  règlement  type  qui  peut  être  considéré  comme  ayant 
régi,  sauf  des  variantes  peu  importantes,  l'Association  durant  les  pre- 
mières années  de  son  fonctionnement  : 

Les  soussignés,  ouvriers  (ici  la  profession),  ont  résolu  de  fonder  une  asso- 
ciation de  travail  dans  le  but  de  mettre  les  travailleurs  de  bonne  volonté  dans 
la  voie,  d'un  affranchissement  progressif,  et  de  concourir  par  ce  moyen  à 
l'œuvre  de  l'égalité  des  devoirs  et  de  la  fraternité . . . 

Akt.  i".  —  L'Association  aura  une  durée  de  trente  ans. 

Art.  2.  —  Après  l'expiration  du  terme  ci-dessus  fixé,  le  fonds  social  sera 
vendu ,  et  le  prix  en  sera  remis  à  l'autorité  municipale  pour  servir  à  la  fonda- 
tion d'une  salle  d'asile  pour  les  enfants  d'ouvriers. 


(1)  UAtelier,  juillet" i85o.  On'voit  dans  ce  numéro  que  Leroy,  l'un  des  fondateurs 
et  des  gérants  de  l'Association,  était  en  i85o  membre  du  comité  d'examen  des  articles 
de  Y  Atelier. 

h)  Malon,  Histoire  du  socialisme,  1H79,  p.  i5a. 

k. 
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Art.  3.  —  Dans  le  cas  ou  les  lob  qui  régissent  actuellement  les  sociétés  de 
commerce  seraient  modifiées  et  reconnaîtraient  à  ces  sociétés  la  faculté 
d'exister  perpétuellement,  les  dispositions  des  art.  1  et  2  seraient  regardées 
comme  nulles  et  non  avenues;  l'Association  sera  de  fait  indissoluble  et  son 
capital  inaliénable. 

Art.  4.  —  Le  capital  se  compose  de  tous  les  instruments  de  travail ,  tels 
que  les  outils,  les  matières  premières ,  les  produits  du  travail  de  ces  matières  et 
l'argent  qui  sert  aux  opérations  de  la  Société. 

Art.  5.  —  Le  capital  social  est  formé  :  i°  de  la  donation  faite  à  l'Associa- 
tion pour  commencer  ses  opérations  ;  20  du  prélèvement  annuel  de  i/5  du  bé- 
néfice net. 

Art.  6.  —  Le  capital  est  indivisible,  chaque  associé  s'étant  engagé,  en  en- 
trant, à  laisser  au  fonds  social  i/5  de  son  bénéfice  net,  en  compensation  des 
avantages  que  lui  offrait  l'Association  ;  aucun  ne  peut  être  admis  à  réclamer 
une  part  de  ce  fonds. 

(Art.  7  et  8.  —  Un  gérant  est  élu  pour  une  période  illimitée;  il  est  assisté 
d'un  comité,  élu  annuellement,  qui  peut  le  révoquer). 

Art.  11.  —  Chacun  des  associés  sera  rétribué  suivant  l'usage  adopté  dans 
la  profession. 

(Art.  12.  —  Un  bilan  sera  établi  annuellement  et  servira  à  déterminer  le 
bénéfice). 

Art.  13.  —  Ce  bénéfice  sera  employé  ainsi  qu'il  suit  :  les  4/5  seront  par- 
tagés entre  les  associés,  et  le  cinquième  restant  sera  consacré  à  l'accroissement 
du  capital. 

Art.  14.  —  L'Association  a  pour  devoir  d'admettre  dans  son  sein,  et  selon 
la  nécessité  de  ses  travaux ,  tous  les  ouvriers  dévoués  qui  viendront  à  elle. 

Art.  15. — L'Association  ne  pourra  garder  aucun  ouvrier  plus  de  trois  mois 
(temps  d'épreuve  nécessaire)  sans  se  l'adjoindre  s'il  en  est  digne,  ou  le  ren- 
voyer s'il  est  indigne. 

Art.  16. —  Il  ne  pourra  jamais  être  exigé  des  ouvriers  admis  dans  l'Asso- 
ciation une  mise  de  fonds  qui  dépasserait  le  travail  de  trois  mois ,  et,  dans  tous 
les  cas,  on  ne  pourra  jamais  exiger  cette  somme  en  entrant;  elle  sera  perçue  pen- 
dant la  première  année ,  et  il  en  sera  tenu  compte  comme  d'un  prêt  remboursable. 

Art.  17.  —  Pour  être  admis,  il  suffira  de  prouver  que  l'on  est  honnête 
homme  et  bon  ouvrier. 

Art.  18.  —  Les  motifs  d'exclusion  sont  les  suivants  :  la  paresse,  la  débauche, 
peu  de  zèle  pour  les  inlérêls  de  l'Association ,  un  acte  contraire  à  ces  mômes 
intérêts,  l'infidélité  dans  les  opérations  dont  on  aura  été  chargé,  en  un  mot, 
tout  acte  ou  opinion  contraire  à  la  morale,  à  la  nationalité,  à  l'égalité  et  à  la 
fraternité. 

Art.  22.  —  Le  membre  exclu  n'a,  comme  le  renonçant,  aucun  droit  au  ca- 
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pital  social.  L'Association  ne  lui  doit  que  ses  journées  de  travail  et  sa  part  de 
bénéfice  pour  la  portion  de  Tannée  qui  court  depuis  le  1  "  janvier  jusqu'au 
jour  de  son  exclusion. 

Les  rédacteurs  de  l'article  remarquaient,  après  avoir  donné  le  texte  de 
ce  règlement  : 

Nous  avons  évité  dans  ce  contrat  de  nous  appuyer  par  citation  sur  le  Code 
civil  ou  de  commerce.  Mais  nous  avons  consulté  des  hommes  spéciaux,  et  lors- 
qu'il s'agira  de  faire  un  contrat  réel ,  nous  nous  appuierons  sur  les  diverses  dis- 
positions de  la  loi  pour  prouver  qu'il  lui  est  en  tout  conforme  (1). 

On  s'étonnera,  ajoutaient-ils  encore,  que  nous  n'ayons  pas  organisé  de 
caisse  de  secours  pour  les  vieillards,  les  malades,  etc.;  mais  les  conditions 
dans  lesquelles  la  Société  se  trouve  sont  très  dures,  et  «  il  suffirait  d'une 
seule  maladie  pour  la  ruiner  ». 

Régie  par  ces  dispositions,  ou  par  des  dispositions  en  grande  partie 
analogues,  l'Association  des  bijoutiers  avait  prospéré;  elle  avait  même 
fondé  quatre  succursales  dans  Paris,  quand  un  événement  vint  la 
mettre  à  deux  doigts  de  sa  perte  : 

Par  malheur,  il  arriva  que  l'Association  confia  la  direction  d'une  de  cet 

(1)  Ces  statuts-types  se  trouvent  dans  le  numéro  de  V Atelier  de  janvier  1841,  qui 
d'ailleurs,   ne  fait  aucune  mention   de  l'Association  des  bijoutiers.  Mais  le  numéro 
d'août  184  5  de  la  même  feuille  contient   un  article  où  certains  renseignements  sont 
donnés  sur  l'Association  et  où  on  lit  ensuite  : 

«A  toutes  les  persounes  qui  veulent  aider  à  l'œuvre  des  associations,....  nous 
offrons  ici  le  contrat  qui  lie  les  membres  des  associations  fondées  d'après  le  système  que 
nous  avons  adopté.  A  deux  reprises  déjà,  nous  l'avons  publié,  depuis  ce  temps,  l'expé- 
rience a  conseillé  des  modifications  nécessaires ,  et  nous  le  donnons  comme  étant  jugé 
complet  par  ceux  qu'il  lie  et  qui ,  par  conséquent ,  sont  bons  jugea.  • 

Les  deux  publications  auxquelles  il  est  fait  allusion  sont  celles  portées  dans  les  nu- 
méros de  janvier  i84i  cl  janvier  i843. 

Les  statuts  dont  une  troisième  édition  est  ainsi  donnée  sont  ceux  de  l'Association  de 
bijoutiers ,  car  une  note  soos  l'article  qui  traite  de  la  gérance  porte  que  la  dualité  des 
gérants  a  été  adoptée,  après  expérience,  par  l'Association  dont    on  donne  ici  le  contrat. 
Or,  on  sait  que  l'Association  des  bijoutiers  est  la  seule  qui  ait  jamais  fonctionne  suivan 
les  principes  soutenus  par  Bûchez,  Corbon  ,  etc. ,  et  V Atelier. 

On  doit  remarquer,  d'autre  part,  que  Y  Atelier  ne  prononce  jamais  le  nom  de  l'Asso- 
ciation des  bijoutiers,  sans  doute  par  crainte  de  poursuites.  (Voy.  Villermé,  des  Associa- 
tions ouvrières,  1849,  P*  ^7*) 

Nous  conduerons  donc  que  les  statuts  qu'on  vient  de  lire  sont,  sauf  peut-être  de  légères 
différences,  ceux  qui  régissaient  l'Association  des  bijoutiers  vers  i84o. 
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maison*  à  deux  de  ses  membres  qui  se  laissèrent  tenter  par  1  appât  do  gain , 
qtû,  pensèrent-ils,  serait  pis*  considérable  s'il  était  moins  partagé.  Us  réstv- 

lurent  donc  de  s'emparer  du  fonds  placé  sons  leur  nom,  et  de  se  séparer  de 
la  Société.  ..  Ils  pensaient  n'être  liés  que  moralement  à  leurs  coassociés,  bien 
qu'ils  eussent  signé  nn  contrat,  car  ils  croyaient  que  l'Association  n'était  pas 
légalement  constituée.  Ils  agirent  donc  dans  la  certitude  que  leurs  camarades 
ne  pourraient  s  opposer  à  tour  volonté  et  n'oseraient  le»  poursuivre  devant  les 
tribunaux  Us  se  sont  trompé»;  le  Tribunal  de  commerce,  saisi  de  cette  cause, 
reconnut  que  l'Association  était  légale,  que  tous  les  membres  étaient  engagés 
par  leur  signature  9  et  condamna  énergiquemeot  la  mauvaise  foi  et  f  improbité 
de  ces  deux  hommes  qui  avaient  médité  de  profiter,  eux  seuls,  du  produit  des 
•Sort»  de  tous  las  ouvriers. 

Le  (ait  t'était  passé  en  184 1;  mai*  YAulier%  en  en  rendant  compta  en 
ces  termes  dans  son  numéro  de  décembre  de  la  mime  année,  ae  pres- 
sait trop  de  chanter  victoire,  car  l'affaire,  reprise  par  la  voie  de  l'appel 
ou  autrement,  tourna  en  définitive  au  détriment  de  l'Association,  C'est  ce 
qui  ressort  nettement  des  deux  extraits  ci-dessous  du  même  journal  (i)  ; 

Quelque  prudence  qu'ils  (les  fondateurs)  aient  mise  dans  le  choix  de 

leurs  associés,  il  s'en  est  cependant  trouvé  qui  ont  faibli,'  qui  ont  sacrifié  l'in- 
térêt de  l'œuvre  à  leur  intérêt  personnel,  et  auxquels  il  a  fallu  donner  leur  part 
du  capital  impersonnel,  11  y  eut  alors  liquidation  et  reconstitution  de  la  So- 
ciété» . . ,  Les  autre»  associés,  qui  pouvaient  de  plein  droit  se  partager  l'an- 
cienne réserve  impersonnelle,  qui  s  élevait  à  10,000  francs,  l'ont  généreuse- 
ment reportée  à  la  Société  nouvelle .... 

. , , ,  Après  huit  ans  de  luttes,  de  fatigues,  de  peines  et  de  tourments,  alors 
que  leurs  affaire»  prenaient  de  l'agrandissement  et  qu'Us  réalisaient  de  beaux 
bénéfices,  las  passions  égoïstes  s'éveillèrent  ches  eux,  et  plusieurs,  voyant  la 
possibilité  de  s'approprier  une  part  des  épargnes  de  la  Société,  lui  suscitèrent 
de  graves  embarras  en  provoquant  sa  dissolution.  Il  fallut  les  satisfaire.  L'Asso- 
ciation faillit  se  démembrer  et  être  perdue  ;  car  ceux  qui  partaient  lui  enle- 
vaient do  graudes  ressources,  la  meilleure  partie  de  sa  clientèle  et  ses  modèles, 
acte  d'autant  plus  blâmable  que  ceux  qui  le  commettaient  étaient  sûrs  de 
l'impunité. 

Cette  expérience  décida  les  membres  de  l'Association  a  lui  donner  une 
constitution  plus  solide,  et,  le  ifijanvior  i8/»3,  ils  passèrent  devant  notaire 


(i)  Août  i845  et  juillet  i85o. 
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un  acte  de  société  en  nom  collectif  qui  fut  enregistré  le  surlen- 
demain (1).  Us  étaient  alors  au  nombre  de  quatre.  Le  siège  de  la  Société 
était  rue  Michel -le -Comte,  3i,  ou  rue  Saint- Martin,  i53  (2).  Au  lieu 
d'un  garant,  il  en  était  institué  deux,  pour  que  chacun  pût  surveiller 
l'autre (3).  Ces  gérants  étaient  Leroy  et  Thibault,  ce  dernier  demeurant 
rue  Michel -le -Comte,  3i.  L'Association,  dont  l'objet  était  la  fabrica- 
tion et  la  vente  des  bijoux,  pouvait  acquérir  d'autres  établissements  et 
les  faire  gérer  par  des  mandataires,  associés  ou  non ,  n'ayant  pas  la  signa- 
ture sociale  et  toujours  révocables.  Elle  était  constituée  pour  trente  ans, 
à  partir  du  1er  janvier  i843. 

Art.  3.  —  Le  capital  social  est  composé  d'un  capital  d'apport  et  d'un  fonds 
indivisible.  Le  capital  d'apport  est  formé  quant  à  présent,  jusqu'à  concurrence 
d'une  somme  de  10,000  francs  (4),  par  les  associés  comparants  en  marchandises, 
outils  et  mobiliers,  fonds  et  clientèle,  etc.  Le  capital  d'apport  produira  des 
intérêts  qui  seront  payés  annuellement  à  raison  de  5  p.  0/0  l'an. 

Dans  aucun  cas,  le  capital  d'apport  ne  pourra  être  remboursé,  soit  aux 
associés,  soit  à  leurs  créanciers  ou  ayants  droit  qu'à  la  dissolution  delà  Société 
et  après  la  liquidation. 

La  retraite  des  associés,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  ne  leur  donnera 
aucun  droit  au  remboursement  de  leur  apport  avant  l'époque  ci-dessus  fixée  ;  il 
en  sera  de  même  du  cas  de  décès. 

Art.  4.  —  La  Société  aura  un  fonds  indivisible  qui  se  composera  et  s'ac- 
croîtra  chaque  année  des  retenues  faites  sur  les  bénéfices  sans  la  proportion  du 
1/7,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'art.  9. 

Aucun  des  associés  ne  pourra  être  admis  à  réclamer  une  part  de  ce  fonds , 


(1)  Nous  empruntons  à  la  Gazette  des  Tribunaux,  du  26  octobre  185g,  le  texte  des 
articles  que  nous  allons  citer;  l'ensemble  s'écarte  peu  des  statuts  publiés  dans  le  numéro  de 
Y  Atelier  du  mois  d'août  i845 ,  mais  il  s'éloigne  sur  certains  points  de  ceux  qu'on  trouve 
dans  le  numéro  du  3o  janvier  i8{3.  Ces  derniers,  malgré  leur  date  quelque  peu  posté- 
rieure, n'ont  été  vraisemblablement  que  la  reproduction  do  projet  de  l*acte  qui  venait 
d'être  passé. 

(3)  On  trouve  également  indiqués  dans  divers  documents  les  numéros  «53  et  353. 

(3)  Nous  avons  dit  (note  1,  p.  53)  que  sous  l'article  relatif  à  la  gérance,  dans  les 
statuts-types  donnés  en  i845,  une  allusion  avait  été  faite  à  la  transformation  de  la 
gérance,  d'abord  unique,  puis  double,  de  l'Association.  La  raison  invoquée  pour  ce  chan- 
gement est  celle  que  nous  donnons  ci-dessus. 

(4)  Nous  avons  pris  une  copie  de  l'extrait  de  l'acte  déposé  au  greffe  du  Tribunal  de 
commerce  et  nous  voyons  dans  cet  extrait  que  2  associés  fournissaient  chacun  4, 5oo  francs 
et  les  3  autres  chacun  5oo  francs. 
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même  à  l'expiration  delà  Société;  les  associés  renoncent  formellement,  tous  et 
chacun,  en  vue  et  comme  équivalent  des  avantages  que  doit  leur  assurer  la 
présente  Société,  à  demander  le  partage  de  ce  fonds,  soit  pendant  le  cours  de 
la  Société,  soit  à  sa  dissolution. 

Celui  des  associés  qui  contreviendrait  à  cette  disposition  devrait  payer  à  la 
Société  une  indemnité  de  i5,ooo  francs,  dans  le  cas  où  la  Société  viendrait  à 
se  dissoudre  et  qu'il  s'en  formerait  une  autre  composée  de  la  moitié  plus  un 
des  membres  de  l'ancienné^Société. 

Le  fonds  indivisible  de  la  Société  dissoute  appartiendrait  de  droit  à  la  nou- 
velle Société,  et,  dans  le  cas  où  une  nouvelle  Société  pourrait  élre  formée  dans 
ledit  délai ,  comme  aussi  dans  le  cas  où ,  par  suite  de  difficultés ,  il  serait  dé- 
cidé que  la  nouvelle  Société  n'a  pas  droit  à  ce  fonds  indivisible ,  ledit  fonds 
serait  remis  à  l'autorité  municipale  pour  être  employé  par  elle  en  œuvres  de 
bienfaisance. 

Art.  5.  —  ...  Les  gérants  auront  tous  les  pouvoirs  d'usage  en  matière  com- 
merciale; ils  choisiront  les  ouvriers  et  employés  (i)  des  succursales  et  de  l'éta- 
blissement principal  et  fixeront  leurs  salaires  et  appointements .... 

Art.  7.  —  Tous  les  associés  s'engagent  à  travailler  douze  heures  par  jour  (a) 
et  six  jours  par  semaine  sans  interruption  pendant  toute  la  durée  de  la  Société. 

Chacun  des  associés,  indépendamment  de  sa  part  dans  les  bénéfices ,  recevra 
une  rétribution  pour  son  travail  journalier;  cette  rétribution  sera  déterminée 
de  la  manière  prévue  par  le  règlement  de  la  Société. 

Tout  associé  qui  aurait  suspendu  son  travail  pendant  trois  jours  consécutifs 
sans  y  être  autorisé  par  les  gérants ,  ou ,  dans  chaque  succursale ,  par  le  direc- 
teur de  cette  succursale ,  payera  à  titre  d'indemnité  une  somme  de  5o  francs 
pour  chaque  jour;  en  cas  de  récidive  dans  l'année ,  l'indemnité  sera  double.  . . 

Art.  9.  —  L'excédent  de  l'actif  sur  le  passif,  déduction  faite  de  toutes  les 
dépenses  des  mises  du  fonds  indivisible  et  des  bénéfices  réservés,  constituera  les 
bénéfices  sociaux  et  sera  partagé  de  la  manière  suivante  :  1/7  viendra  former  ou 
accroître  le  fonds  indivisible,  3/7  seront  partagés  entre  tous  les  associés  au  pro- 
rata du  gain  journalier  de  chaque  associé . .  . ,  et  les  trois  derniers  septièmes 
seront  partagés  dans  la  même  proportion  entre  les  associés,  mais  ne  leur  seront 
pas  distribués;  ils  leur  seront  passés  en  compte  et  constitueront  ainsi  un 
compte  de  réserve;  ce  compte  produira  des  intérêts  qui  seront  payés  annuelle- 
ment à  raison  de  6  p.  0/0  Tan  ;  il  ne  sera  remboursable  aux  associés  qu'à  la 


(1)  On  trouvera  peut-être  extraordinaire,  porte  en  substance  une  note  placée  sous  les 
statuts  publiés  par  Y  Atelier  en  i845,  ces  expressions  :  ouvriers,  employés;  mais  l'abon- 
dance du  travail  obligera  parfois  à  employer  des  étrangers;  en  tous  cas,  on  les  choisira 
en  vue  du  sociétariat. 

(2)  Les  statuts  publiés  en  18 4 5  portent  onze  heures. 
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dissolution  de  la  Société,  bien  que  1  associe  réclamant  cesse  de  l'aire  partie  de 
la  Société  et  quelle  que  soit  la  cause  de  sa  retraite. 

Cependant,  en  cas  de  mort  de  l'un  des  associés,  ce  fonds  de  réserve  de- 
viendra remboursable  à  ses  héritiers,  mais  la  Société  jouira  des  délais  ci* 
après 

Art.  11.  —  Tout  associé  qui  aura  tenté  de  quelque  manière  que  ce  soit,  de 
s'emparer  personnellement  d'un  des  établissements  de  la  Société ,  ou  de  toute 
autre  partie  de  la  clientèle  qui  y  serait  attachée,  ou  qui,  par  des  manœuvres 
quelconques ,  aura  diverti  une  partie  de  cette  clientèle  et  l'aura  attirée  à  lui- 
même  ,  soit  à  toute  autre  maison ,  payera  à  la  Société  une  indemnité  de 
?5,ooo  francs  pour  dommages- intérêts. 

Si  plusieurs  associés  ont  concouru  ensemble  à  ces  actes ,  chacun  d'eux  sera 
personnellement  et  séparément  passible  de  ladite  indemnité  de  ?5,ooo  francs. 

Toute  personne  qui  aura  fait  partie  de  la  Société  et  qui  en  sera  sortie  pour 
une  cause  quelconque  ne  pourra  exploiter  le  commerce  de  bijouterie  d'aucune 
espèce,  soit  pour  son  propre  compte,  soit  pour  le  compte  d'autrui,  ni  à  Paris 
ni  ailleurs ,  pendant  toute  la  durée  de  la  Société ,  à  moins  de  payer  à  la  Société 
la  même  indemnité  de  a5,ooo  francs. 

L'associé  qui  demanderait  la  dissolution  de  la  Société ,  quand  même  elle 
serait  prononcée  sur  sa  demande,  perdra  tous  droits  à  sa  part  dans  le  compte 
de  réserve  et  dans  les  bénéfices  de  l'année  et  n'aura  droit  qu'aux  salaires 
échéant  au  jour  de  la  demande. 

Art.  12.  —  Tout  membre  qui  contreviendra  aux  présents  statuts  et  qui  sera 
convaincu  de  malversations  sera  exclu  de  la  Société;  l'exclusion  aura  effet  à 
compter  du  jour  où  elle  sera  prononcée  par  un  tribunal  arbitral. 

Tout  membre  exclu  perdra  droit  aux  remboursements  de  son  compte  de 
réserve  et  aux  bénéfices  de  l'année  courante.  11  ne  pourra  réclamer  que  le 
remboursement  de  son  compte  d'apport  à  l'expiration  de  la  Société  et  ses 
salaires  échus  sur  l'année  courante;  le  compte  de  réserve  de  l'associé  exclu 
sera  ajouté  au  capital  indivisible  et  participera  à  l'avenir  de  sa  nature . . . 

Art.  18  (et  dernier).  —  Aussitôt  que  la  Société  sera  légalement  constituée, 
il  sera  fait  un  règlement  qui,  indépendamment  des  présentes,  fixera  les  devoirs 
des  associés ,  soit  envers  eux-mêmes ,  soit  envers  la  Société.  Ce  règlement  sera 
revêtu  de  la  signature  de  tous  les  associés. 

Le  règlement  dont  il  est  question  dans  cet  article  fut  établi;  il  était 
précédé  des  considérants  ci-dessous  : 

Considérant  que  l'association  dans  le  travail  est  le  véritable  moyen  d'affran- 
chir les  classes  salariées,  en  faisant  disparaître  l'hostilité  qui  existe  aujourd'hui 
entre  les  chefs  d'industrie  et  les  ouvriers; 
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Considérant  que  l'association  est  le  meilleur  moyen  de  mettre  Tordre  et  la 
paix  dans  l'industrie; 

Considérant  également  qu'elle  constitue  la  meilleure  méthode  pour  établir 
comme  pour  conserver  les  sentiments  de  devoir  et  de  moralité  sur  lesquels 
repose  l'avenir  de  la  société  française  ; 

Considérant  que  ce  mode  d'association  constitue  une  simple  application  des 
principes  moraux  enseignés  par  le  christianisme,  qu'il  est  simplement  conforme 
aux  préceptes  de  la  religion  et  autorisé  par  la  loi  civile; 

Voulant  enseigner  leurs  frères  par  l'exemple  et  leur  donner  une  preuve  de 
la  possibilité  des  avantages  pratiques  de  l'association;  s'étant  cependant  con- 
vaincus que  l'association  dans  le  travail  doit  être  avant  tout  une  œuvre  de  dé- 
vouement et  de  moralité  et  qu'elle  ne  peut  réussir  aujourd'hui  qu'à  cette  con- 
dition : 

Etant  par  suite  déterminés  à  faire  tous  les  sacrifices  personnels  nécessaires 
pour  la  prospérité  de  l'entreprise 

Parmi  les  conditions  d  admission  dans  les  rangs  de  l'Association  (1),  les 
principales  étaient  que  les  candidats  pratiquent  la  morale  de  l'Evangile, 
qu'ils  soient  reconnus  ouvriers  capables,  qu'ils  aient  travaillé  au  moins 
six  mois  dans  l'un  des  ateliers  de  la  Société,  et  qu'ils  versent  comme 
apport  une  somme  de  2,000  francs  ou  s'engagent  à  ne  pas  prélever  leur 
part  de  bénéfice  avant  que  cet  apport  soit  complet. 

Voici  le  texte  même  de  quelques  articles  : 

Art,  3.  —  Attendu  que  l'avenir  de  la  Société  repose  sur  chacun  de  ses 
membres ,  il  faut  que  chaque  sociétaire  ait  une  instruction  qui  lui  permette  de 
remplir  dans  la  suite  les  fonctions  de  directeur  d'établissement.  Dans  le  cas  où 
le  membre  entrant  n'aurait  pas  cette  instruction,  la  Société  déterminera  ce 
qu'il  aura  à  apprendre. 

Art.  5.  —  En  cas  de  manque  d'ouvrage  dans  une  fabrique,  les  associés  sont 
répartis  dans  celles  qui  en  auront,  afin  que  le  travail  soit  distribué  également  à 
tous.  Les  directeurs  répartiront  le  travail  selon  la  capacité  de  chncun.  Aucun 
des  membres  ne  pourra  refuser  le  travail  qui  lui  sera  réparti. 

Le  maximum  de  la  journée  est  fixé,  quant  à  présent,  à  5  francs  pour  toute 
espèce  d'emploi  ou  de  travail.  Néanmoins  les  directeurs  des  maisons  de  com- 
merce pourront  être  indemnisés  pour  frais  de  représentation,  sans  que  cette 
rétribution  leur  soit  comptée  comme  gains  journaliers  pour  le  partage  des 
bénéfices. 

Art.  11.  —  L'éducation  unitaire  de  tous  les  membres  de  la  Société  étant 

(1)  Résumé  extrait  de  la  Gazette  des  Tribunan-v,  loc.  cit. 
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seule  capable)  de  perpétuer  sa  durée,  il  sera  fait  choix  des  ouvrages  qui  con- 
tiennent les  principe!  au  nom  desquels  elle  est  fondée  ;  ou  en  fera  lecture  dans 
des  conférences  auxquelles  tous  les  sociétaires  seront  tenus  d'assister  à  peine 
d'une  amende  de  a  francs  en  cas  d'absence  à  l'ouverture  de  la  séance,  et  qui 
sera  portée  à  5  francs  en  cas  d'absence  totale.  Ces  conférences  auront  lieu  une 
fois  par  semaine.  Les  jour  et  heure  seront  fixés  par  la  Société  (1). 

Cest  dans  les  dix  années  qui  suivirent  la  réorganisation  de  i843  que  la 
Société  atteignit  son  maximum  de  développement.  Un  moment  elle 
eut  jusqu'à  17  membres  (2).  Elle  reçut  un  prêt  de  2^,000  francs  sur  le 
crédit  de  3  millions  voté  en  i848  au  profit  des  associations  ouvrières  (3). 

Au  milieu  de  Tannée  1 85o ,  le  nombre  des  sociétaires  étpit  réduit  a  1 1 ,  et 
un  des  adhérents  expliquait  ainsi  qu'il  suit  la  disparition  de  6  sociétaires  : 

Le  doute  dans  la  réussite  en  enleva  un;  la  faiblesse  de  santé  et  le  manque 
d'aptitude  dans  les  fonctions,  un;  l'amour  de  s'enrichir  en  exploitant  leurs 
frères,  deux;  la  mort  morale  (sans  doute  l' inconduite ,  qui  est  une  dégrada- 
tion}, un;  la  mort  naturelle,  un. 

En  i852 ,  surgit,  au  sein  de  l'Association  ,  un  conflit  qui  lui  causa  des 
embarras  pendant  plusieurs  années.  Voici  dans  quelles  conditions  (4)  : 

Un  nommé  Dupuis,  admis  comme  sociétaire  le  im  juin  x843,  avait 
bientôt  été  nommé*  directeur  d'une  succursale  de  la  Société,  rue  Saint- 
Martin,  2^2.  Il  était  depuis  neuf  ans  dans  ce  poste,  et  il  avait  versé 
son  apport  de  2,000  francs  au  moyen  de  retenues  sur  la  part  de  béné- 
fices à  laquelle  il  avait  droit,  quand,  en  i852,  il  fut  révoqué  par  les 
gérants  et  remis  simple  ouvrier  a  5  francs  par  jour.  Plutôt  que  de  se 
contenter  de  cette  situation  inférieure,  il  préféra  abandonner  l'Associa- 
tion, et  il  la  quitta  effectivement  le  3i  décembre  de  la  même  année. 

(1)  Après  Tappel  nominal,  tous  se  levaient  et  l'un  des  gérants  lisaient  à  haute  voix  un 
chapitre  de  l'Evangile,  afin  de  bien  marquer  que  l'Association  était  fondée  pour  chercher 
avant  tout  tle  royaume  de  Dieu  et  sa  justice».  C'était  le  but;  la  pratique  de  l'industrie 
et  le  maniement  des  affaires  n'étaient  que  les  moyens  d'y  parvenir  (Hubert  Valleroux, 
les  Associations  coopératives,  p.  !«&)• 

(a)  V Atelier,  3i  juillet  i85o. 

(3)  Villermé  [op.  cit.  p.  53)  écrivait  peu  après:  «Toutes  les  associations  d'ouvriers, 
en  se  constituant t  deviennent  des  associations  de  maîtres,  semblables  en  cela  a  notre 
Société  de  bijoutiers  et  à  tant  d'autres  que  j'ai  vues  se  former  dans  des  industries  bien 
différentes. .  •  » 

(4)  Gazette  des  tribunaux,  loc.  cit.  n 
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Bientôt  il  s'engagea  comme  contremaître  chez  un  fabricant.  En 
i855,  l'Association  le  poursuivit  devant  le  Conseil  des  prud'hommes 
pour  avoir  vendu  directement  et  personnellement  des  articles  de  bijou- 
terie; et  elle  réclama,  en  vertu  de  l'art  n  de  ses  statuts,  le  payement 
de  2 5,ooo  francs  de  dommages-intérêts.  Le  12  novembre  i855,  cette 
demande  fut  rejetée. 

Dupuis  prit  alors  l'offensive  et  attaqua  l'Association  :  i°  pour  faire 
annuler  les  art.  3  et  i3  des  statuts,  en  vertu  desquels  l'Association 
lui  refusait  le  remboursement  de  son  apport  de  2,000  francs  et  celui 
de  ses  bénéfices  réservés  jusqu'à  l'expiration  de  la  Société,  bénéfices 
chiffrés  et  liquidés  par  lui  à  1,100  francs;  en  définitive,  il  réclamait  la 
restitution  d'une  somme  de  3, 100  francs;  20  pour  faire  annuler  l'art  1 1 
qui  lui  enlevait  le  droit  de  travailler  librement  pour  son  compte,  à  Paris 
ou  ailleurs,  de  son  état  de  bijoutier;  il  demandait,  en  tous  cas,  que 
l'effet  de  cette  clause  ne  pût  s'appliquer  au  delà  de  six  années. 

Le  23  mars  1859,  le  Tribunal  de~ commerce  de  la  Seine  écarta  la  pre- 
mière demande  de  Dupuis,  mais  accueillit  la  seconde,  consacrant  ainsi 
sa  liberté  complète  de  travailler  de  son  état  partout  où  il  lui  plairait. 

L'Association  ayant  fait  appel  de  ce  jugement,  un  arrêt  du  24  août 
1859  confirma  la  décision  rendue  par  les  premiers  juges.  Enfin,  le  19  dé- 
cembre 1860,  un  pourvoi  en  cassation  qu'elle  avait  introduit  fut  rejeté. 

En  dehors  de  cet  incident  notable,  il  y  a  peu  à  dire  sur  l'histoire  de 
l'Association  après  18/18.  D'après  Feugueray  (1),  qui  écrivait  en  i85i, 
le  montant  annuel  de  ses  ventes  s'élevait  en  moyenne  à  i3o,ooo  francs 
et  elle  avait  alors  1 2  membres.  Un  document  officiel  (2)  établi  en  dé- 
cembre i855  porte  qu'à  cette  époque  elle  comptait  6  associés,  avait  un 
capital  de  35,ooo  francs  et  Taisait  un  chiffre  d'affaires  de  100,000  francs. 

La  renaissance  du  mouvement  coopératif ,  à  partir  de  i863,  n'affecta 
pas  l'Association,  dont  le  personnel,  extrêmement  réduit,  diminuait 
encore  (3).  En  1867,  nous  'a  trouvons  établie  rue  Béranger,  i4,  sous 
la  raison  sociale  Dreville,  Thibault  et  C!e. 

Sa  liquidation  fut  décidée  en  assemblée  générale  le  3o  janvier  1873, 
c'est-à-dire  trente  ans  et  quelques  jours  après  sa  constitution  légale. 


(1)  V  Association  ouvrière,  etc.,  i85i,  p.  111.  Feugueray  avait  participé  à  la  rédaction 
de  l'acte  de  i843. 

(a)  Cité  par  Lemercier,  Etudes  sur  les  Associations  ouvrières ,  1857,  p.  ia4,  n5. 
(3)  Son  siège  était  alors  rue  Notre-Dame-dc-Naiareth,  8. 
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Il  est  a  peu  près  certain  que  l'association  dont  nous  venons  des- 
quisser  l'histoire  n'eut  aucune  influence  sur  le  mouvement  corporatif 
des  bijoutiers  en  doré,  deuil,  acier,  etc.  Pourtant,  jusqu'à  une  époque 
relativement  très  récente,  c'est  l'unique  organisation  qu'on  trouve  dans  la 
profession. 

A  partir  seulement  de  i864,  on  voit  la  corporation  des  bijoutiers  imi- 
tation prendre  en  mains  la  défense  des  intérêts  qui  lui  sont  propres  ; 
mais,  pendant  toute  une  période,  son  action  se  confond  avec  celle, 
plus  générale,  que  conduisaient  les  bijoutiers-joailliers.  Cest  ainsi  que 
les  bijoutiers  en  doré,  deuil,  acier,  pelit  bronze,  etc.,  prirent  part  à  la 
grève  de  i864,  puis  entrèrent  dans  la  Société  de  prévoyance  et  de  soli- 
darité de  toutes  les  spécialités  de  la  bijouterie,  ensuite  dans  le  Syndicat  de  ta 
bijouterie,  or,  joaillerie  et  parties  s'y  rattachant  (1872)  (1). 

Pendant  cette  période,  ils  constituèrent  cependant  une  société  de  cré- 
dit mutuel  et  une  association  de  production. 


Crédit  mutuel  des  bijoutiers  en  doré.  —  Au  nombre  de  1 5 ,  des  bijou- 
tiers en  doré  fondèrent,  le  1er  janvier  i865,  un  Crédit  mutuel  des  bijou- 
lien  en  doré.  Le  siège  la  société  était  rue  de  Mazagran,  20,  et  son  gérant 
M.  Villain.  Au  iw  janvier  1866,  le  nombre  de  ses  adhérents  s'élevait 
à  55,  dont  un  marchand  fabricant;  à  cette  date,  le  capital  était  de 
1,575  francs.  La  cotisation  était  hebdomadaire  et  la  durée  maximum 
des  prêts  de  trois  mois  (2).  A  partir  de  1868,  on  ne  trouve  plus  trace  de 
cette  Société. 


Association  des  bijoutiers  en  doré.  —  Une  société  portant  le  nom 
d'Association  des  bijoutiers  en  doré  fut  constituée  en  i865;  son  siège 
social  était  rue  deTurbigo,  4i-  Nous  ignorons  quel  en  fut  au  juste  le 
caractère,  et  nous  savons  seulement  ce  que  nous  en  ont  appris  les 
registres  du  greffe  du  Tribunal  de  commerce. 

Le  18  octobre  i865,  le  gérant  Villain  ayant  donné  sa  démission,  la 
Société  prit  la  raison  sociale  de  Drouot,  Guillaume,  Montigny  et  C"\ 
qui  devint,  le  25  août  1867  (après  la  démission  de  Guillaume),  Drouot 


(1)  Voy.  p.  25  et  29. 

(2)  Almanach  de  la  coopération  pour  1867. 
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et  O.  Enfin,  le  3  juin  1873,  Montigny,  alors  gérant %  fut  remplacé  par 
Pillon. 

C'est  la  dernière  mention  que  nous  trouvions  de  cette  Association. 


Chambre  syndicale  des  ouvriers  bijoutiers,  doré,  petit  bronze, 
deuil,  acier,  etc,  puis. .  .  de  la  bijouterie  dorée. .  .  —  Comme  on  Ta  vu 
ailleurs (1),  c'est  à  partir  de  1876  que  des  discordes  intestines  commen- 
cèrent h  se  manifester  au  sein  de  l'organisation  qui  groupait  alors  toutes 
les  spécialités  de  la  bijouterie  pour  la  défense  de  leurs  intérêts  profes- 
sionnels. En  1877,  des  bijoutiers  en  doré,  deuil,  etc.,  abandonnèrent  le 
Syndicat  de  la  bijouterie  or,  joaillerie  et  parties  s'y  rattachant,  et,  l'année 
suivante,  aidés  par  leurs  camarades,  dissidents  comme  eux,  ils  fondèrent 
une  organisation  propre  à  leur  spécialité  sous  le  nom  de  Chambre  syn- 
dicale des  ouvriers  bijoutiers,  doré,  petit  bronze,  deuil,  acier,  etc. 

Voici  quelques  extraits  des  statuts  adoptés  le  3o  août  1878  : 

La  Chambre  syndicale  déclare  que  tout  ouvrier,  de  quelque  pays  qu'il  soit , 
peut  être  adhérent  à  la  Chambre  syndicale ,  attendu  que  la  solidarité  des  tra- 
vailleurs doit  être  universelle. 

Le  but  de  la  Chambre  syndicale  est . . .  d'étudier  les  moyens  de  constituer 
des  assurances  contre  le  chômage,  les  maladies,  les  infirmités  et  la  vieillesse; 
faire  tous  ses  efforts  pour  améliorer  le  travail ,  organiser  des  sociétés  coopéra- 
tives, en  un  mot,  tout  ce  qui  touche  au,*  intérêts  de  1  ouvrier;  s'occuper  de  la 
formation  d'une  commission  mixte,  mi-partie  ouvriers,  mi-partie  patrons,  pour 
traiter  les  questions  de  salaire ,  règlement  et  salubrité  des  ateliers ,  l'expertise 
du  travail  et  toute  autre  cause  de  dissidence  entre  patrons  et  ouvriers;  étudier 
l'enseignement  professionnel  pratique,  étudier  sérieusement  les  questions 
d'apprentissage  à  cet  égard .  .  .  Enfin ,  le  conseil  ou  une  commission  spéciale 
s'occupera  d'étudier  les  lois  qui  concernent  les  ouvriers  afin  de  les  porter  à  la 
connaissance  des  intéressés. 

(Art.  6.  —  Conseil  de  17  membres,  élu  pour  un  an,  renouvelable  par 
moitié  tous  les  six  mois.  Les  membres  sont  rééligibles  une  seule  fois;  néan- 
moins ils  peuvent  être  élus  de  nouveau  après  six  mois  d'interruption.  ) 

Art.  7.  —  Le  conseil  est  présidé  à  tour  de  rôle,  par  lettre  alphabétique , par 
un  syndic. 

(Art.  11.  —  JjC  secrétaire  est  rétribué,  mais  la  somme  n'est  pas  indiquée.) 


(1)  Voy.  p.  36  et  37. 
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Art.  16.  —  Le  conseil  syndical,  sur  la  demande  du  sociétaire,  soutiendra 
ses  droits  devant  les  conseils  des  prud'hommes,  devant  toute  autre  juridiction , 
lorsqu'il  -s'agira  des  questions  de  salaire  ou  de  travail.  En  outre ,  il  se  chargera 
de  faire  exécuter  les  jugements  des  prud'hommes  au  nom  des  sociétaires.  En 
cas  de  besoin,  une  somme  d'argent  sera  avancée  à  l'ouvrier  poursuivant  pour 
lui  permettre  d'attendre  ladite  exécution. 

Art.  17.  —  Le  conseil  syndical  s'occupera  de  maintenir  les  usages  qui 'ré- 
gissent le  contrat  d'apprentissage,  d'en  réformer  les  abus  et  d'en  assurer  l'eié- 
cution  entre  les  parties.  Les  syndics  devront  veiller  a  ce  que  les  apprentis  des 
professions  du  Syndicat  ne  fassent  pas  un  apprentissage  de  spécialité,  mais,  au 
contraire,  qu'ils  apprennent  dans  chaque  partie  tout  ce  qui  se  rattache  à  la 
partie  pour  laquelle  ils  ont  fait  leur  contrat.  Les  apprentis  pourront  être  admis 
membres  de  la  Chambre  syndicale  sans  payer  de  cotisation;  ils  ne  pourront 
prendre  part  ni  aux  discussions,  ni  aux  votes. 

(Art.  19.  —  Admission,  o  fr.  25;  cotisation,  o  fr.  5o  par  mois.) 

Art.  21.  —  Le  conseil  fera  tous  ses  efforts  pour  prévenir  les  grèves  géné- 
rales ou  partielles  en  proposant  aux  patrons  un  tribunal  d'arbitrage ,  composé 
mi-partie  de  patrons ,  mi-partie  d'ouvriers ,  lequel  statuera  sur  ce  qui  pourrait 
amener  des  conflits  de  cette  nature  et  les  écarter. 

Art.  28.  —  Nul  membre  de  la  Chambre  syndicale  ne  pourra  réclamer  sa 
quote-part  dans  la  liquidation  de  la  Société  si  elle  venait  à  se  produire.  En  cas 
de  liquidation ,  les  fonds  restant  en  caisse  seront  déposés  provisoirement  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  jusqu'à  une  prochaine  réorganisation. 

Forte  de  200  membres  peu  après  sa  fondation,  la  Chambre  syndicale 
vit  encore  augmenter  son  effectif.  Elle  se  proposait  alors  de  fonder  une 
association  de  production. 

Le  19  octobre  1879,  elle  prit  le  nom  de  Chambre  syndicale  de  la 
bijouterie  dorée,  etc.,  et  modifia  ses  statuts  : 

Art.  5.  —  Tout  ouvrier  d'une  nationalité  étrangère  est  admis,  mais  il  n'a 
droit  à  aucune  fonction  administrative. 

Art.  6.  —  Aucun  façonnier  n'est  admis. 

Art.  12.  —  Tout  sociétaire  sans  travail  en  fera  la  déclaration  au  syndic  de 
permanence  et  devra  se  présenter  chaque  jour  au  siège  social. 

Art.  13.  —  H  sera  rayé  d'office  du  registre  d'emploi  le  cinquième  jour  s'il 
ne  s'est  pas  présenté. 

Art.  15.  —  Tout  sociétaire  voulant  participer  aux  offres  de  la  Chambre  syn- 
dicale, ou  désireux  de  faire  partie  d'une  fonction  administrative  est  tenu  de 
n'avoir  aucun  retard  au  payement  de  ses  cotisations. 

Art.  18.  —  Un  sociétaire   devenant  patron    ou   façonnier   sera  considéré 
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comme  démissionnaire.  Un  laps  de  temps  de  six  mois  est  donné  à  l'ouvrier  qui 
voudrait  travailler  chez  lui.  Si  au  bout  de  ce  temps  il  continue  à  y  travailler,  il 
sera  rayé  de  la  Chambre  syndicale. 

Art.  19.  —  Tout  sociétaire,  après  quinze  années  eflectives  à  la  Société  et 
ayant  atteint  l'âge  de  45  ans,  voulant  travailler  chez  lui,  continuera  à  faire 
partie  de  la  Chambre  syndicale,  à  la  seule  condition  qu'il  ne  recevra  du  tra* 
vail  que  de  1  atelier  coopératif  (i).  Ce  sociétaire  travaillant  pour  un  patron  sera 
rayé  de  plein  droit. 

Art.  20.  —  Sera  rayé  par  décision  de  l'assemblée  générale  :  i°  tout 
sociétaire  qui  aura  fait  profiter  des  avantages  de  la  Société  un  tiers  non 
adhérent 

La  disposition  relative  à  l'allocation  d'une  indemnité  au  secrétaire 
n'était  pas  reproduite. 

La  Chambre  syndicale  se  fit  représenter  au  Congrès  ouvrier  du  Havre 
(i88o),  où  son  délégué  siégea  avec  les  congressistes  du  Cercle  Franklin. 

Vers  1882,  elle  commença  à  organiser,  spécialement  dans  le  quartier 
du  Marais  et  dans  le  XIe  arrondissement,  des  groupes  de  mutualité, 
dits  «de  solidarité  mutuelle»,  composés  de  3i  membres  au  plus  (2). 
Nous  empruntons  au  règlemept  du  deuxième  Groupe  les  articles  sui- 
vants : 

Art.  1".  —  Le  but  étant  l'indemnité  en  cas  de  chômage  par  maladie,  lors- 
qu'un sociétaire  est  reconnu  malade,  chaque  membre  est  astreint  à  un  verse- 
ment de  1  franc  par  semaine  le  temps  que  durera  la  maladie.  L'indemnité 
est  fixée  à  3o  francs  par  semaine  pendant  les  trois  premiers  mois,  et  i5  francs 
pour  les  trois  mois  suivants.  Passe  ce  laps  de  temps,  le  Groupe  se  réserve  sa 
liberté  d'action. 

Lorsque  l'effectif  ne  sera  pas  au  complet,  c'est-à-dire  au-dessous  de 
3i  membres,  l'indemnité,  en  cas  de  maladie,  sera  fixée  au  prorata  des 
membres  présents  pendant  les  trois  premiers  mois,  et  toujours  à  i5  francs 
pour  les  trois  mois  suivants. 

Art.  2.  —  Pour  faire  partie  du  deuxième  Groupe ,  il  faut  être  membre  de  la 
Chambre  syndicale,  avec  laquelle  il  faudra  toujours  être  en  règle..  .  Toutefois, 
un  sociétaire  qui,  pour  des  motifs  n'atteignant  pas  l'honorabilité,  aurait  été 
radié  de  la  Chambre  syndicale,  le  Groupe  se  réserve  le  droit  de  le  conserver 


(1)  Alors  projeté. 

(2)  Voy.  aussi  p.  67. 
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dans  son  sein,  après  consultation  de  rassemblée.  Mais,  en  conséquence , il  aura 
à  se  libérer  jusqu'à  ce  jour  avec  le  Syndicat. 

Art.  3.  —  Lorsqu'une  vacance  se  produira  ,  les  membres  clu  Groupe  seront 
invités  à  présenter  des  candidats .  . . 

Art.  5.  —  A  son  admission  au  Groupe ,  chaque  nouveau  membre  est  tenu 
de  verser  5  francs  à  valoir  sur  son  fonds  de  caisse,  o  fr.  5o  pour  le  mois  cou- 
rant, o  fr.  5o  pour  livret  et  carte. 

Art.  6.  —  Le  fonds  de  caisse  social  se  compose  d'une  cotisation  de  o  fr.  5o 
par  mois  et  par  membre,  du  reliquat  des*  journées  de  maladie  non  touchées, 
du  produit  des  amendes.  Le  Groupe  se  réserve  le  droit,  lorsque  le  fonds  de 
caisse  sera  trop  élevé ,  de  le  descendre  à  1 5  francs ,  mais  jamais  au-dessous.  Dans 
ce  cas,  le  trésorier  devra  rembourser  l'excédent  aux  ayants  droit. 

Art.  17.  —  . .  .Au  décès  d'un  membre,  les  versements  hebdomadaires 
seront  continués  pendant  deux  semaines  pour  être  versés  a  sa  famille  (soit 
6o  francs,  quel  que  soit  l'effectif  du  Groupe).  Lorsque  le  défunt  aura  vécu 
maritalement  pendant  six  mois  consécutifs,  les  versements  seront  effectués  à  sa 
compagne. 

Art.  18.  —  La  démission  d'un  membre  du  Groupe  n'aura  son  effet  qu'un 
mois  après  son  envoi.  Si  pendant  ce  temps  il  survient  un  malade,  le  démission- 
naire devra  effectuer  les  versements  hebdomadaires  jusqu'à  l'expiration  du 
mois.  Aucune  démission  ne  sera  acceptée  au  cours  d'une  maladie. 

Art.  24.  —  Le  Groupe  est  administré  par  un  secrétaire-trésorier  et  un  ou 
plusieurs  adjoints. 

Art.  32.  —  En  cas  de  guerre ,  le  Groupe  sera  convoqué  immédiatement 
pour  en  régler  la  dissolution. 

Des  dispositions  additionnelles  organisaient  un  régime  de  faveur  pour 
les  membres  persévérants,  c'est-à-dire  pour  les  sociétaires  âgés  de  55  ans 
et  adhérents  depuis  quinze  ans  au  moins. 

La  Chambre  syndicale  envoya  2  délégués  au  Congrès  national  ou* 
vrier  tenu  à  Paris  en  i883,  mais  à  titre  d'auditeurs  seulement.  Dans 
leur  rapport,  ces  délégués  exprimèrent  l'espoir  «que  le  Syndicat  pren- 
drait part,  à  l'avenir,  a  la  lutte  pour  l'émancipation  des  travailleurs  en 
envoyant  des  délégués  effectifs  dans  les  prochains  congrès  du  Parti 
ouvrier  »(i). 

La  Chambre  syndicale  eut  un  représentant  dans  les  délégations  à 
l'Exposition  d'Amsterdam  (i883)  et  à  celle  d'Anvers  (i885). 

(i)  Rapport  manuscrit  des  délégués. 
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Vers  celte  époque,  surgirent  des  dissensions  intérieures  qui  aboutirent, 
Tannée  suivante,  a  une  scission  et  a  la  constitution»  d'une  seconde  chambre 
syndicale,  dont  nous  parlerons  plus  loin. 


Union  coopérative  d'ouvriers  bijoutiers  en  doré.  —  Dès  1879, 
19  membres  de  la  Chambre  syndicale  formèrent  un  groupe  en  vue  de 
créer  une  association  de  productif ,  et  commencèrent  a  verser  dans  ce 
but  1  franc,  puis  2  francs  par  semaine  chacun.  7  d'entre  eux  consti- 
tuèrent, le  20  décembre  1881,  une  société  sous  le  nom  d'Union  coopéra- 
tive d'ouvriers  bijoutiers  en  doré,  société  anonyme  à  capital  variable ,  dont 
le  siège  social  fut  établi  ci  lé  DupetiVThouars,  12.  Le  capital,  de 
*o,ooo  francs,  était  divisé  en  & 00  actions  de  5o  francs;  les  souscrip- 
teurs devaient  se  libérer  par  un  versement  de  5  francs  lors  de  la  sous- 
cription, puis  par  des  versements  mensuels  de  1  franc  par  action. 

Des  statuts  citons  seulement  les  articles  suivants  : 

ART. 9.  —  ...  Lé  cessionnaire  (d'une  action)  devra  être  ouvrier  bijoutier. 
Toutefois  le  transfert  est  subordonné  à  l'agrément  du  Conseil  d'administra* 
tion. 

Ajit.  10.  —  Nul  ne  peut  être  admis  à  souscrire  s'il  n'est  attaché  à  l'industrie 
de  la  bijouterie. 

ÀMr.  14.  —  Un  associé  venant  i  se  retirer,  il  lui  est  interdit  de  s'établir  pen- 
dant deux  ans  dans  Paris,  où  l'Association  a  son  siège,  soit  pour  fabriquer,  soit 
pour  faire  le  commerce  de  bijouterie  ou  toute  partie  similaire,  sous  peine  de 
dommages-intérêts . 

Art»  27.  —  Les  directeurs» , .  embauchent  tout  travailleur  dont  le  concours 
serait  reconnu  indispensable  à  l'exécution  des  ordres  et  commandes  reçus  par 
la  Société,  mais  seulement  dans  le  cas  d'insuffisance  du  personnel  sociétaire. 
Les  travailleurs  ainsi  embauchés  et  qui  auront  une  année  entière  de  présence 
dans  l'atelier  social,  en  dehors  de  la  rémunération  de  leur  travail,  pourront 
avoir  une  part  dans  les  bénéfices ,  qui  sera  déterminée  par  le  Conseil ,  sans  cepen- 
dant que  cette  allocation  puisse  créer  aucun  droit  en  faveur  desdits  travailleurs. 

A*t.  49.  —  Sur  les  bénéfices  nets,  il  est  prélevé  : 

i°  5  p.  0/0  des  bénéfices  pour  former  un  fonds  de  réserve  ; 

a°  5  p.  0/0  du  capital  versé  pour  être  payé  à  titre  d'intérêt  à  tous  les  action 
naires  sans  distinction. 

L'excédent  est  réparti  dans  les  proportious  suivantes  : 

i°  10  p. 0/0  entre  tous  les  actionnaires  occupés  dans  l'atelier  social,  et  ce, 
ou  prorata  de  leur  production  pendant  l'exercice  ; 
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a°  ao  p.  o/o  mis  à  la  disposition  du  conseil  dont  il  pourra  lui-même  déter- 
miner l'emploi  ;  allocation  aux  ouvriers  et  employés  non  actionnaires ,  alloca- 
tion aux  actionnaires  qui  auraient  apporté  une  invention  ou  un  modèle  nouveau 
qui  serait  profitable  à  l' Association,  et  dont  le  conseil  déterminera  le  montant  ; 
■  3°  5  p.  o/o  pour  augmenter  le  matériel  de  la  Société  ; 

4°   i5  p.  o/o  pour  la  création  d'un  fonds  de  réserve  extraordinaire  ; 

5°  5o  p.  o/o  à  répartir  aux  actionnaires. 

Le  22  mai  i883,  le  directeur  de  l'Association  fit  devant  la  Commis- 
sion extra-parlementaire  des  associations  ouvrières  une  déposition  dont 
nous  reproduisons  les  passages  les  plus  saillants  (i)  : 

Notre  capital  souscrit  est  de  20,000  francs;  actuellement,  noua  avons 
7,600  francs  de  versés.  Le  nombre  des  associés  est  de  18. 

Au  début,  nous  n'avions  que  4, 000  francs  (2/10  du  capital]  et  nous  ne 
pouvions  pas  marcher  ;  nous  nous  sommes  adressés  à  la  Caisse  centrale  popu- 
laire, qui  nous  a  fait  prendre  de  ses  actions  et  nous  a  avancé  de  l'argent  jus- 
qu'à concurrence  de  8,000  francs,  dont  nous  lui  payons  l'intérêt  à  5  i/4  p.  100  ; 
mais  ce  n'est  pas  onéreux  pour  nous ,  parce  que  là  somme  que  nous  avons  â 
payer  de  ce  chef  est  inférieure  à  celle  que  produisent  les  200  actions  de  la  Caisse 
centrale  populaire  que  nous  avons  souscrites. . .  Nous  avons  d'abord  (pour 
payer  ces  actions)  versé  1,000  francs,  et  nous  nous  sommes  engagés  à  payer 
4oo  francs  tous  les  mois;  sur  les  2 5, 000  francs  d'actions  que  nom  avons  ton» 
sentes  nous  avons  actuellement  7,000  francs  de  versés.  Lorsque  nous  avons 
besoin  d'argent»  nous  pouvons  emprunter  à  la  Caisse  centrale. 

D.  —  A  ce  compte-là,  vous  pouvez  loi  emprunter  même  les  4oo  francs  que 
vous  devez  lui  verser  mensuellement  ? 

R.  —  Parfaitement  Nous  versons  les  4oo  francs  qui  sont  passés  à  notre 
compte-actions,  et,  le  lendemain,  nous  pouvons  emprunter  une  somme 
égale...  A  notre  premier  inventaire,  au  3i  décembre  1882,  nous  nous 
sommes  trouvés  en  déficit  de  1 2  francs ...  Si  nous  faisions  l'inventaire  aujour- 
d'hui ,  je  suis  certain  que  nous  pourrions  donner  un  bénéfice  de  6  p.  0/0  sur 
les  actions. 

Pour  les  accidents  résultant  du  travail,  voici  ce  que  nous  avons  fait:  tous 
nos  actionnaires  appartiennent  nécessairement  a  la  Chambre  syndicale (2),  qui 
a  organisé  des  groupes  de  mutualité  composés  de  3o  membres.  Lorsqu'un  de 
nos  collègues  est  malade,  nous  lui  donnons  chacun  1  franc  par  semaine,  ce 


(1)  Ministère  de  l'intérieur,  Enquête  de  la  Commission  extra-parlementaire  des  associations 
ouvrières,  1™  partie,  1 883 ,  p.  353  et  suiv. 

(2}  Cependant  cette  condition  n'était  pas  portée  aux  statuts. 

5. 
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qui  fait  3o  franc*  ;  nous  avons  un  fonds  de  réserve  qui  se  monte  à  5oo  francs  ; 
s'il  se  trouve  deux  ou  trois  malades  à  la  fois,  on  puise  dans  ce  fonds  de  quoi 
donner  3o  francs  par  semaine  à  chacun,  et,  lorsqu'ils  sont  guéris,  nous  conti- 
nuons à  verser  o  fr.  5o  par  semaine  pour  reconstituer  notre  fonds. 

D.  —  Cette  pratique  a  pris  naissance  il  y  a  environ  un  an  dans  le  quartier 
du  Marais  et  dans  le  XI9  arrondissement. 

R.  —  Dans  le  Marais,  nous  sommes  presque  tous  constitués  par  groupes 
de  3o. 

Le  3  décembre  i883,  la  Société  obtint  du  Conseil  municipal  un  prêt 
de  4*a5o  francs  sur  les  fonds  du  legs  Rampai. 

Au  mois  de  mai  i885  (1),  le  nombre  des  associés  était  réduit  a  12  ; 
le  capital  versé  atteignait  ib,jbi  fr.  25;  la  somme  totale  des  travaux 
exécutés  se  montait  à  112,000  francs. 

Nous  n'avons  pas  de  renseignements  détaillés  sur  les  opérations  finan- 
cières de  cette  Société  ;  on  peut  croire  cependant  qu'elles  ne  furent  pas 
brillantes.  Un  document  municipal  sur  les  opérations  auxquelles  avaient 
donné  lieu  les  fonds  du  legs  Rampai  (2)  nous  apprend  que ,  ne  pouvant 
rembourser  son  emprunt  de  4,2  5o  francs  dans  les  délais  stipulés  (avant 
le  3i  décembre  1886),  l'Association  demanda  et  obtint  à  la  fin  de  1886 
une  prorogation  de  remboursement  ;  elle  devait  se  libérer  par  six  acomptes 
semestriels,  à  dater  du  iOT  janvier  1887;  puis  la  date  d'exigibilité  fut  re- 
portée par  le  Conseil  municipal  au  1er  janvier  1890.  L'Association  sol- 
licita alors  l'autorisation  de  se  libérer  par  payements  semestriels  de 
200  francs.  Par  une  délibération  du  10  décembre  1890,  le  Conseil  mu- 
nicipal rejeta  cette  demande,  en  invitant  toutefois  l'Administration  à 
user  de  modération  dans  le  recouvrement.  L'Association  se  libéra  par 
sept  versements  entre  le  19  mars  1890  et  le  16  juillet  1892. 

11  ne  parait  pas  que  l'Association  ait  jamais  accepté  de  nouveaux 
membres  depuis  sa  fondation.  En  tous  cas,  son  caractère  paraissait  à 
la  Chambre  syndicale  celui  d'une  entreprise  patronale,  et,  en  1894,  les 
associés  furent  exclus  du  Syndicat. 

Le  3o  juin  1896,  l'Association  fut  dissoute,  et  le  fonds  social  acheté 
par  son  directeur. 


(1)  Ministère  de  C intérieur,  Enquête  de  la  Commission,  etc.,  3*  partie,  p.  16a. 

(a)   Préfecture  de  la  Seine,  Legs  Banipal.  Etat  au  1"  novembre  1895,  etc.,  Paris,  1896. 
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Chambre  syndicale  de  la  bijouterie  et  parties  s'y  rattaohant.  — 
Pendant  Tannée  1886,  comme  nous  lavons  indiqué  (1),  des  dis- 
sensions survenues  au  sein  de  la  Chambre  syndicale  de  la  bijouterie 
dorée,  etc.  entraînèrent  une  scission;  le  motif  principal  de  cet  incident 
fut  une  dualité  de  candidature  lors  des  élections  au  Conseil  des  pru- 
d'hommes. Constituée  par  les  dissidents ,  le  12  décembre  1886,  la 
Chambre  syndicale  de  la  bijouterie  et  parties  s'y  rattachant  ne  réussit  pas  à 
faire  nommer  son  candidat. 

Comme  l'indique  la  généralité  de  l'appellation  adoptée  par  cette  orga- 
nisation, elle  visait  à  grouper  des  ouvriers,  non  seulement  de  la  bijou- 
terie imitation,  mais  aussi  des  autres  spécialités.  Elle  ne  paraît  pas, 
cependant,  avoir  réuni  un  grand  nombre  d'adhérents.  Tout  ce  qu'on  sait 
d'elle,  c'est  qu'en  1890  elle  adhéra  à  la  Bourse  du  travail  où  elle  eut  un 
délégué,  et  que,  la  même  année ,  elle  prit  part  au  mouvement  que  firent 
certains  syndicats  de  la  bijouterie,  orfèvrerie,  etc.,  pour  le  maintien  do 
contrôle  (2).  Elle  disparut  en  1892. 

Affaiblie  par  de  nombreuses  défections  (qui  avaient  en- 


traîné la  disparition  de  plusieurs  groupes  de  «solidarité  mutuelle»)  et, 
en  dernier  lieu,  par  la  constitution  du  syndicat  dissident  dont  nous  venons 
de  parla*,  la  Chambre  syndicale  de  la  bijouterie  dorée,  deuil,  acier,  petit 
bronze  ne  joua,  durant  les  années  suivantes,  qu'un  rôle  assez  effacé. 

On  la  voit  représentée,  en  1887  et  1888,  aux  Congrès  organisés  par 
l'Union  fédérative  du  Centre,  puis,  en  1889,  au  Congrès  international 
tenu  à  Paris  sous  les  auspices  des  possibilistes.  Cannée  suivante,  on  la 
trouve  adhérente  a  la  Bourse  du  travail. 

En  1892,  nouvelle  scission,  celle  des  ouvriers  du  petit  bronze,  qui 
se  constituèrent  en  Chambre  syndicale  indépendante,  comme  nous  le 
verrons  plus  loin  (3).  La  Chambre  syndicale  était  alors  fréquemment  dési- 
gnée sous  le  nom  de  Syndicat  de  la  bijouterie  imitation;  mais  c'est  son  ancien 
nom  qu'elle  porte  l'année  suivante  en  tête  de  l'édition  revisée  de  ses  statuts. 

Nous  en  noterons  quelques  articles  : 

Art.  6.  —  Aucun  façonnier  n'est  admis. 


(1)  Voy.p.66. 
(a)  Voy.  p.  44. 
(3)  Voy.p.7.. 
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Art,  6  bu.  —  Tout  ouvrier  syndiqué  travaillant  chex  lui  pourra  continuer 
à  faire  partie  de  la  Chambre  syndicale  à  la  condition  qu'il  travaillera  seul. 

Art.  24.  —  Pour  être  élu  membre  du  conseil  syndical ♦  il  faut. .  •  ne  pas 
être  contremaître  ou  chef  d'atelier. 

(Art.  25.  —  Conseil  syndical  composé  de  ao  membres.) 

Art.  26.  —  Les  syndics  sont  élus  pour  un  an,  renouvelables  par  moitié  tous 
les  six  mois  et  rééligibles. 

Article  supplémentaire.  —  Il  est  formé,  sous  le  patronage  de  la  Chambre 
syndicale,  des  groupes  de  solidarité  mutuelle.  . . 

Ces  statuts  étaient  suivis  du  règlement  d'une  caisse  de  chômage,  caisse 
que  l'insuffisance  des  fonds  de  la  Chambre  syndicale  ne  permit  pas  de 
faire  fonctionner. 

En  i8û3t  la  Chambre  syndicale  eut  un  délégué  à  l'Exposition  de  Chi- 
cago. En  189^9  elle  se  fil  représenter  au  Congrès  tenu  en  septembre 
par  la  Fédération  française  des  horlogers,  bijoutiers,  orfèvres  et  membres 
des  industries  connexes(i).  Son  siège  était  alors  impasse  de  l'Orillon,  i5, 
et  son  effectif  de  200  adhérents  environ. 

Au  début  du  mois  de  juin  1895,  elle  adhéra  à  la  Fédération  natio- 
nale des  ouvriers  métallurgistes. 

Revenue  à  la  Bourse  de  travail ,  elle  'essaya,  vers  le  mois  de  mai  1896, 
de  créer  un  mouvement  dans  la  corporation  sur  la  question  cju  minimum 
de  salaire  et  sur  celle  du  travail  aux  pièces.  Ses  efforts  furent  vains. 

La  Chambre  syndicale  de  la  bijouterie  dorée  abandonna  la  Fédéra- 
tion de  la  métallurgie  (2)  pour  adhérer,  lors  de  sa  fondation  en  1899,  a 
rtlnion  (bientôt  après  :  Fédération)  de  la  bijouterie,  de  l'orfèvrerie  et 
des  professions  s'y  rattachant. 

Au  mois  de  mai  1900,  une  grève  se  produisit  dans  une  maison  pour 
obtenir  le  rétablissement  de  la  journée  de  dix  heures,  journée  réduite  à 
neuf  heures  et  demie  par  le  palron  en  raison  de  la  baisse  du  travail.  La 
Chambre  syndicale  s'entremit  entre  le  patron  et  les  grévistes,  qui  étaient 
des  syndiqués.  6  d'entre  ces  derniers  ayant  été  congédiés,  elle  les  soutint, 
jusqu'à  ce  qu'ils  fussent  replacés  (3),  au  moyen  d'une  cotisation  extra- 


(1)  Voy.p.  47. 

(2)  A  la  suite  d'une  indélicatesse  commise  par  son  trésorier   (Neuvième  Congrès   na- 
tional de  la  métallurgie ,  p.  2  4). 

(3)  Statistique  des  grèves  de  Tannée  1900,  grève  n*  637. 
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ordinaire  de  1  franc  par  semaine  et  par  membre  du  Syndicat;  le  secoure 
alloué  était  de  7  francs  par  jour. 

A  la  fin  de  Tannée  1900,  l'effectif  de  la  Chambre  syndicale  était  <fe 
a5o  membres.  Deux  «solidarités  mutuelles»  existaient  encore. 


Chambre  syndicale  des  ouvriers  du  petit  bronse  (fantaisie).1 '^ 
En  1892,  un  certain  nombre  de  membres  de  la  Chambre  syndicale  ou- 
vrière de  la  bijouterie  en  doré,  deuil,  acier  et  petit  bronze,  dont  la  apé* 
cialité  consistait  à  monter  les  cristaux,  les  porcelaines  et  les  faïences, 
pensèrent  que  leurs  intérêts  professionnels  seraient  mieux  défendus  s'il» 
formaient  un  syndicat  qui  leur  fût  propre.  Le  12  août,  ils  adoptèrent  tes 
statuts  de  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  da  petit  bronze  (fantaisie), 
dont  voici  quelques  articles  : 

Art.  4.  —  Pour  être  admis,  il  faut  être  présenté  par  un  syndiqué,  ou  pro- 
duire des  papiers  constatant  que  Ton  est  ouvrier  monteur  en  petit  bronze» 

Art.  5.  —  La  Société  étant  exclusivement  ouvrière ,  tout  sociétaire  convaincu 
d'exploitation  cesse  dûment  d'en  faire  partie. 

(Art.  7.  —  Droit  d admission,  o  fr.  5o;  cotisation  mensuelle,  1  franc.) 

Art.  19.  —  Le  conseil  syndical  est  composé  de  1 1  membres. . . 

Art.  20.  —  Les  syndics  sont  élus  pour  un  an  et  renouvelables  par  moitié 
tous  les  six  mois.  Ils  sont  rééligibles. 

Art.  42.  —  Le  conseil  syndical  s'occupera  de  maintenir  les  usages  qui  ré- 
gissent le  contrat  d'apprentissage ,  d'en  réformer  les  abus  et  d'en  assurer  l'exé- 
cution entre  les  parties. 

Art.  52.  —  Le  conseil  s'occupera  activement  de  toutes  les  questions  relatives 
aux  prud'hommes. 

Dès  qu'elle  commença  a  fonctionner,  la  Chambre  syndicale  du  petit 
bronze  réclama  son  admission  à  la  Bourse  du  travail  (1).  Cette  demande 
trouva  au  sein  de  la  Commission  executive  une  certaine  opposition;  plu- 
sieurs membres  reprochèrent  aux  fondateurs  de  la  nouvelle  Chambre 
d'avoir  morcelé  l'action  syndicale  en  se  séparant  du  Syndicat  de  la  bijou- 
terie dorée,  deuil,  acier,  petit  bronze.  Les  délégués  de  la  Chambre  syndi- 
cale du  petit  bronze  représentèrent  que  leur  profession  différait  complè- 
tement de  celles  que  pouvait  réunir  l'autre  Syndicat,  et  ils  proposèrent 


(1)  Bulletin  officiel  de  la  Bourse  du  travail»  189a. 


Digitized  by 


Google 


—  72  — 
d'en  faire  la  preuve  en  apportant  des  échantillons  de  leur  travail.  A  la 
suite  de  ces  explications,  la  Chambre  syndicale  fut  admise  à  la  Bourse 
du  travail  au  mois  d'octobre  1892. 

En  janvier  1893,  elle  possédait  i5o  membres,  sur  200  environ  que 
comptait  la  profession;  son  encaisse  était  de  2  5o  francs.  L'année  suivante, 
elle  transféra  son  siège  rue  Pastourelle,  35.  Elle  n'était  plus,  dès  lors, 
affiliée  à  aucune  organisation.  Elle  avait  160  adhérents. 

L'assemblée  générale  du  23  janvier  1895  adopta  les  statuts  d'une 
caisse  de  chômage  qui,  d'ailleurs,  ne  fonctionna  pas.  Notons  cependant 
qu'un  adhérent  reçut,  une  fois,  une  somme  de  110  ou  120  francs  en 
allocations  de  2  francs  par  jour,  obtenue  au  moyen  de  cotisations  extra- 
ordinaires. 

Ce  groupe  n'est  intervenu  dans  aucun  conflit  et  s'est  tenu  à  l'écart  des 
autres  organisations.  Il  est  en  mauvais  termes  avec  la  Chambre  syndicale 
de  la  bijouterie  dorée,  deuil,  acier  et  petit  bronze. 

A  la  fin  de  l'année  1900,  il  comptait  21  membres  et  avait  son  siège 
à  la  Bourse  du  travail. 
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ORFÈVRES  DE   PARIS. 


DATÉ 
de 

rOKDITIOS. 

DÉNOMINATION  DES  SOCIÉTÉS. 

• 

DISSOLUTION 

ou 
TtiisroaiuTioi. 

1791  a  1818 

1818,  8  février 

1891  a  >834    

1848,  »6  mari, 

i848 

i8»4 i  i83o. 

i848,  a$  mars. 
i83»  a  i844. 

i848. 
i848. 
186». 
i85». 

1870. 

1874. 
1889. 

1880. 

1880. 
1887. 
1893. 

Soeiété  de  aecoara  mutuel*  de  la  eaiaae  d'épargne  dea  ou- 
vriers orfèvres  travaillant  dans  la  partie  du  couvert  ,  pois 
Soeiété  de  seeonra  mutuels  dea  ouvrier»  orfèvres  travaillant 

Soeiété  de  secours  mutuels  des  ouvriers  orfèvres  travaillant 

dans  la  partie  du  couvert  argent  et  mailleebort 

Association  fraternelle  de»  ouvriers  orfèvres  en  mailleebort. 
Association  fraternelle  des  ouvrier»  fabricants  de  couverts. 
Société  des  ouvriers  fabricants  de  couverts  et  mailleebort. . 
Soeiété  des  orfèvres  de  ls  grosse  partie  ainsi  que  de»  aoxi- 

1869,  »4  février .... 
i85i  ,    17  décembre. 
i865,  1"  janvier... 

1867 

Gbsmbre  syndicale  dos  ouvrier»  de  l'orfèvrerie  et  des  partie» 

1879  v  9  novembre, . . 
1880 

Caisse  de  prévoyance  des  ouvrier»  de  l'orfèvrerie 

Association  professionnelle  eatboliaue  des  orfèvres,  bron- 

1880,  avril 

1881  ,  ai  septembre. 

189»,  »  man 

ifai 

Société  de  secours  mutuels  des  orfèvres ,  brousier» ,  bijou- 

Cbambre  syndicale  dea  ouvriers  ciseleurs  en  orfèvrerie . . . 

• 

Sociétés  de  secours  mutuels  de  1791  à  1818.  —  D'après  les  rap- 
ports de  la  Société  philanthropique,  les  ouvriers  orfèvres  auraient  fondé 
six  sociétés  de  secours  mutuels  entre  1791  et  1818;  mais,  après  un  cer- 
tain nombre  d'années,  toutes  se  seraient  ouvertes  aux  ouvriers  d'autres 
professions.  Cela  résulte,  pour  les  unes,  d'indications  précises  fournies 
parla  Société  philanthropique;  pour  les  autres,  implicitement,  de  leur 
silence  persistant  à  renseigner  la  Société  sur  la  composition  profession- 
nelle de  leur  effectif  (1). 


(1)  B  est  à  remarquer  que  sur  tous  les  autres  points  :  force  numérique,  capital  pos- 
sédé, etc. ,  les  sociétés  continuaient  à  répondre  exactement  aux  questionnaires  de  la 
Société.  D'une  façon  générale ,  les  sociétés  de  secours  mutuels  professionnelles  ont  tou- 
jours tendu  à  perdre  leur  caractère  corporatif,  et  cette  tendance  est  déjà  très  marquée 
aux  environs  de  1 83o. 
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Voici  la  liste  des  premières  sociétés  d'orfèvres  : 

Société  des  orfèvres,  fondée  le  ior  janvier  1791.  A  partir  de  182 5, 
elle  est  marquée  comme  composée  d'ouvriers  appartenant  à  tons  les 
corps  d'état 

Sociàé  de  secours  mutuels  des  Amis  de  Thumanùé,  créée  le  3  juillet 
1808.  Elle  se  serait  ouverte  à  toutes  les  professions  depuis  1824. 

Société  des  ouvriers  orfèvres  boatonniers,  formée  le  25  juillet  181 3. 
Elle  se  transforma  comme  la  Société  des  orfèvres  et  ù  la  même  date. 

Société  des  ouvriers  travaillant  les  matières  d'or  et  d'argent  ( orfèvres) % 
constituée  le  22  janvier  181 5,  Elle  cessa,  en  1829,  d'envoyer  des  ren- 
seignements à  la  Société  philanthropique;  quand  elle  recommença, 
après  la  Révolution  de  i83o,  elle  ne  fournit  plus  de  détails  sur  la  pro- 
fession de  ses  membres. 

Il  en  est  de  même  des  deux  sociétés  suivantes  : 

Société  de  secours  mutuels  des  orfèvres-bijoutiers,  fondée  en  1817. 

Société  de  secours  mutuels  des  ouvriers  orfèvres  dits  cuilleristes,  créée  en 
1818  (1). 


Sooiété  de  secours  mutuels  de  la  Caisse  d'épargne  des  ouvriers 
orfèvres  travaillant  dans  la  partie  du  couvert ,  puis  Sooiété  de  secours 
mutuels  des  ouvriers  orfèvres  travaillant  dans  la  partie  du  couvert, 
enfin  Société  des  ouvriers  orfèvres  travaillant  dans  la  partie  du  cou- 
vert. —  Le  8  février  1818,  une  société  professionnelle  ayant  pour  but 
de  secourir  le  chômage,  la  vieillesse  et  l'invalidité  fut  fondée  sous  le  nom 
de  Société  de  secours  mutuels  de  la  caisse  d'épargne  des  ouvriers  travail- 
lant dans  la  partie  du  couvert.  En  1822,  d'après  le  rapport  de  la  Société 
philanthropique,  elle  comptait  60  membres  et  possédait  un  capital 
de  1,821  fr.  55. 


(1)  En  dehors  des  sociétés  de  secours  mutuels  qui  leurs  sont  propres,  les  orfèvres 
ont  admis  généralement  dans  celles  des  bijoutiers-joailliers  et  bijoutiers  imitation. 
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En  i835,  ie  nombre  de  ses  membres  était  encore  de  60.  Le  17  mai,  la 
Société  revisa  ses  statuts,  dont  voici  des  extraits  : 

Art.  1"*.  —  L'objet  de  la  Société  esl  de  se  prêter  secours  en  cas  de  manque 
d'ouvrage  dans  cette  partie. 

Art.  2.  —  Aucun  autre  compagnon  que  ceux  travaillant  dans  la  partit  du 
couvert  ne  pourra  y  être  admis. 

(Art.  3.  —  Droit  d'admission ,  1  2  francs.) 

(Art.  43.  —  Les  cotisations  sont  fixées  en  assemblée  générale.) 

Art.  53.  —  Il  est  accordé  à  tout  sociétaire  sans  occupation  1  fr.  5o  par 
jour  pendant  l'espace  d'une  année;  ce  temps  écoulé,  les  secours  lui  seront  sup- 
primés; cependant,  il  pourra  faire  partie  de  la  Société  sans  avoir  de  cotisation 
à  payer,  ni  de  secours  à  prétendre ,  jusqu'au  moment  où  il  reprendra  ses  tra- 
vaux. 

Art.  65.  —  11  sera  accordé  une  pension  annuelle  de  200  francs  à  tout 

membre  de  la  Société  atteint  de  maladies  incurables  ou  d'infirmités Cette 

pension  de  200  francs  sera  de  même  accordée  à  tout  membre  âgé  de  70  ans 
révolus,  pourvu  qu'il  ait  fait  partie  de  la  Société  avant  l'âge  de  ko  ans. .  • . 

Art.  66.  —  Tout  membre  de  la  Société  qui  serait  estropié.  •  •  mais  qui 
n'aurait  pas  fait  partie  de  la  Société  pendant  cinq  ans,  jouira  pendant  une 
année  seulement  des  mêmes  avantages  et  droits  que  le  sociétaire  sans  occupa- 
tion ,  c'est-à-dire  1  fr.  60  par  jour,  pendant  un  an  ;  il  lui  sera  donné ,  en  outre, 
à  l'expiration  de  la  susdite  année,  une  gratification  de  5  (r.  20  par  membre 
composant  la  Société. 

Art.  69.  —  Tout  sociétaire  qui  aura  atteint  l'âge  de  70  ans,  et  qui  aura  fourni 
ses  cotisations  l'espace  de  vingt  années  effectives,  touchera  de  la  Société  la 
rente  viagère  de  200  francs. 

Art.  70.  —  11  faudra ,  pour  avoir  droit  à  cette  pension ,  que  le  sociétaire 
n'ait  pas  abandonné  la  corporation,  et  qu'après  avoir  satisfait  a  ses  vingt 
années  de  cotisations  ordinaires,  il  cotise  encore  1  fr.  5o  par  mois. 

Le  12  novembre  1837,  l'Association  prit  le  titre  de  Société  de  secours 
mutuels  des  ouvriers  orfèvres  travaillant  dans  la  partie  du  couvert,  avçc 
des  statuts  modifiés  sur  les  points  suivants  : 

(Art.  3  et  47.  —  Admission,  i5  francs;  cotisation  hebdomadaire,  1  fr.  5o.) 

(Art.  53.  —  Cotisation  mensuelle  pour  la  pension ,  1  franc  ou  1  fr.  5o ,  sui- 
vant que  le  sociétaire  a  moins  ou  plus  de  4o  ans.) 

Art.  89.  —  H  est  accordé  une  pension  annuelle  et  viagère  de  200  francs  a 
tout  membre  âgé  de  70  ans,  pourvu  qu'il  ait  cotisé  pendant  trente  ans. 

Art.  90.  —  H  est  accordé  une  pension  provisoire,  annuelle  et  viagère,  de 
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200  francs  à  tout  membre  de  la  Société  atteint  de  maladie  incurable  on  d'in- 
firmités. . .  Il  doit,  pour  jouir  de  ce  droit,  avoir  dix  ans  consécutifs  de  cotisa- 
tions. 

D'après  la  publication  annuelle  de  la  Société  philanthropique,  la  So- 
ciété des  orfèvres  travaillant  dans  la  partie  du  couvert  avait  56  membres 
en  i84o;  son  capital  était  alors  de  3o,58g  fir.  5o. 

Le  i5  janvier  i843,  elle  modifia  de  nouveau  son  titre,  pour  s'appe- 
ler :  Société  des  ouvriers  orfèvres  travaillant  dans  la  partie  da  couvert.  En 
même  temps,  dix-neuf  articles  additionnels  et  supplémentaires  furent 
inscrits  dans  son  règlement  : 

Art.  4.  —  Les  cotisations  sont  fixées  à  1  franc  par  semaine  au  lieu  de 
1  fr.  5o. 

Art.  5.  —  La  cotisation  pour  la  pension  et  le  secours  de  maladie  est  fixée  à 
î  fr.  5o  pour  les  membres  qui  ont  cessé  de  travailler  dans  la  partie  du 
couvert. 

Art.  13.  —  Il  sera  accordé  î  franc  par  jour  de  maladie  à  tout  sociétaire  co- 
tisant par  semaine  ou  par  cotisation  spéciale. 

En  i846,  le  capital  de  la  Société,  communiqué  à  la  Société  philan- 
thropique, était  de  37,242  francs;  et  le  nombre  de  ses  adhérents 
de  42. 

Nous  retrouverons  tout  à  l'heure  cette  Société  remplissant  le  rôle  d'asso- 
ciation de  défense  professionnelle. 


Sociétés  de  secours  mutuels  de  1821  à  1834.  —  Entre  1821  et 
i834 ,  nous  voyons  se  fonder  trois  sociétés  de  secours  mutuels  d'ouvriers 
orfèvres  : 

Société  de  secours  mutuels  des  artisans  sur  métaux  (graveurs,  planeurs, 
ctseleurs,  orfèvres  et  autres),  créée  au  mois  d'août  1821.  D'après  les  rap- 
ports de  la  Société  philanthropique,  elle  n'aurait  plus  été  une  organisa- 
tion professionnelle  à  partir  de  1 83  2. 

Société  des  ouvriers  orfèvres  en  plaques,  constituée  le  î*  jan- 
vier i834.  Elle  n'était  plus  professionnelle  en  i84i. 

Société  de  secours  mutuels  des  ouvriers  orfèvres  en   doublé,  organisée, 
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comme  la  précédente ,  le  iw  janvier  i834.  Strictement  professionnelle 
au  début,  cette  Société  donnait  des  secours  en  cas  de  maladie  et  d'acci- 
dent et  des  pensions  de  retraite.  L'art.  4  des  statuts  primitifs  était  ainsi 
conçu  : 

Dans  l'intérêt  des  membres  et  de  la  caisse ,  tout  membre  doit  procurer  de 
l'ouvrage  au  sociétaire ,  quand  il  voit  jour  à  son  placement. 

L'art  9  des  statuts  du  28  avril  i844  porte  que  la  Société  admet  des 
ouvriers  de  toutes  professions. 


Société  de  seoours  mutuels  des  ouvriers  orfèvres  travaillant  dans 
la  partie  du  oouvert  argent  et  mailleohort.  —  Sous  son  titre  deux 
fois  modifié,  la  Société  de  secours  mutuels  de  la  caisse  d'épargne  des  ou- 
vriers orfèvres  travaillant  dans  la  partie  du  couvert,  fondée  en  1818, 
avait  gardé  son  caractère  rigoureusement  professionnel  et  continué, 
malgré  l'accentuation  de  ses  tendances  mutualistes,  a  distribuer  des 
secours  de  chômage.  Il  nous  est  impossible  de  savoir  si  elle  exerça 
une  action  professionnelle  directe  avant  i848;  ce  qui  est  certain,  c'est 
que  sous  l'influence  de  la  Révolution  de  février,  elle  ajouta  à  ses  divers 
services  la  défense  des  intérêts  de  la  corporation. 

Le  26  mars  18  48,  la  Société  adopta  les  articles  suivants  et  une  nou- 
velle dénomination,  celle  de  Société  de  secours  mutuels  des  ouvriers 
orfèvres  travaillant  dans  la  partie  du  couvert  argent  et  maillechort  : 

Art.  1er.  —  Nul,  à  l'avenir,  ne  pourra  travailler  de  la  partie,  s'il  ne  produit 
un  certificat  d'apprentissage. 

Art.  2.  — •  Dans  le  cas  où  un  patron  prendrait  des  hommes  à  la  journée 
autres  que  les  garçons  (dits  d'atelier)  ou  occuperait  des  ouvriers  à  d'autres  prix  ' 
que  ceux  des  tarifs  reconnus  par  les  signataires ,  ces  derniers  devront  immédia- 
tement quitter  cet  atelier. 

Art.  3.  —  Tout  ouvrage  de  marteau,  fabriqué  dans  un  atelier,  ne  devra, 
sous  aucun  prétexte,  être  fini  d'établir  au  dehors;  au  cas  échéant,  les  ouvriers 
devront  se  conformer  au  dernier  paragraphe  de  l'art,  a. 

Art.  4.  —  A  partir  de  ce  jour,  26  mars  i848,  celui  des  ouvriers  qui ,  sacri- 
fiant l'intérêt  général ,  ne  se  conformerait  pas  aux  susdits  articles ,  serait  désa- 
voué de  tous  ses  camarades  et  exclu  des  ateliers. 

Art.  5.  —  Comme  il  est  reconnu  que  tous  les  ouvriers  ont  le  droit  de  s'as- 
socier entre  eux  pour  jouir  du  légitime  bénéfice  de  leur  travail,   il  est  égale- 
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ment  reconnu  que  les  patrons  ne  devront  jamais  chercher  à  réduire  les  prix 
des  tarifs  adoptés ,  sans  encourir  les  risques  de  voir  leurs  ateliers  consignés. 

(Art.  47.  —  Les  cotisations  ordinaires  sont  fixées  à  o  fr.  o5  du  franc  par 
semaine  sur  les  sommes  gagnées  par  le  sociétaire.) 

Les  autres  articles  ne  différaient  guère  de  ceux  des  statuts  antérieurs. 
La  Société  tenait  alors  ses  assemblées  générales  dans  une  des  salles  du 
Prado. 

La  publication  de  ces  statuts  est  la  dernière  manifestation  connue  de 
l'existence  de  cette  Société. 


Association  fraternelle  des    ouvriers  orfèvres  en  mailleohort.   — 

VAlmanach  du  Nouveau-Monde  cite  une  association  de  production  qui  se 
constitua  en  i848,  sous  le  nom  S  Association  fraternelle  des  ouvriers  or- 
fèvres en  maillechort  et  la  raison  sociale  Desreux  et  Cfa.  D'après  des  ren- 
seignements qui  nous  ont  été  fournis  par  des  ouvriers  de  la  corporation , 
cette  Association  aurait  été  fondée  par  un  patron  désireux  d'obtenir  une 
part  du  crédit  de  3  millions  ouvert  par  l'Assemblée  nationale.  Elle 
avait  son  siège  rue  de  Lancry,  n.  Quoi  qu'il  en  soit,  elle  n'eut  qu'une 
durée  éphémère  et  disparut  a  la  fin  de  i848,  pour  se  fondre  probable- 
ment dans  l'association  suivante. 


Association  fraternelle  des  ouvriers  fabrioante  de  couverts.  —  Une 
association  de  production  d'ouvriers  fabricants  de  couverts  prit  nais- 
sance en  i849  dans  les  circonstances  suivantes  (1)  : 

Au  commencement  de  i848,  on  comptait  à  Paris,  douze  maisons 
dont  deux  employant  i5o  ouvriers  étaient  consacrées  à  la  fabrication 
•  des  couverts  en  maillechort,  polis  ou  destinés  à  l'argenture.  Dans  ces  éta- 
blissements, la  répartition  des  salaires  était  très  inégale  ;  certains  ga- 
gnaient 10  francs,  d'autres  3  ou  4  francs.  Les  ouvriers  qui  croyaient 
avoir  à  se  plaindre  de  cette  organisation  provoquèrent  une  assemblée 
générale  de  la  corporation ,  qui  se  rendit  à  leur  appel  et  résolut  de  fon- 
der une  association. 

Les  circonstances  étaient  peu  favorables;  les  travaux  <f  orfèvrerie  vraie 
ou  fausse  étaient  généralement  suspendus.   Le  capital  manquait  absolu- 


(1)  Le  National,  1*  novembre  1861,  article  d'André  Gochut. 
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ment,  et  le  Gouvernement,  à  qui  une  subvention  avait  été  demandée, 
n'accordait  que  des  promesses  renouvelées  de  mois  en  mois.  Après  une 
année  passée  dans  une  inaction  a  peu  près  complète,  le  plus  grand 
nombre  des  ouvriers  rentrèrent  dans  les  ateliers,  qui  commençaient  a 
se  rouvrir.  3o  ouvriers  seulement  persistèrent  dans  leur  résolution  pre- 
mière de  «s'émanciper».  Us  choisirent  l'anniversaire  de  la  proclamation 
de  la  République,  le  24  février  18^9,  pour  inaugurer  leur  société,  sous 
le  titre  d'Association  fraternelle  des  ouvriers  fabricants  de  couverts.  Le  siège 
social  était  établi  rue  de  Lancry,  1 1,  dans  le  local  de  l'Association  précé- 
dente. 

Malgré  l'insuffisance  de  leurs  ressources,  ils  ne  connurent  pas  les 
rudes  épreuves  que  la  plupart  des  associations  eurent  à  subir.  Quelques 
vieux  outils  et  des  rognures  de  cuivre  estimées  46 1  francs  furent  mis  a 
leur  disposition  par  un  ancien  patron  qui  se  réunit  à  eux.  Une  com- 
mande de  1,061  francs,  reçue  dès  les  premiers  jours,  fut  expédiée 
dans  le  courant  de  la  semaine.  Avec  ces  éléments,  on  travailla  au  jour  le 
jour,  on  capitalisa  non  seulement  les  bénéfices,  mais  la  plus  grande' 
partie  des  salaires,  afin  d'augmenter  le  matériel  et  le  fonds  de  roulement; 
les  collaborateurs  nécessiteux  ou  chargés  de  famille  étaient  les  seuls 
qui  retirassent  chaque  semaine  un  acompte  de  5  à  6  francs  sur  ce  qu'ils 
avaient  gagné.  De  cette  façon,  on  acquit  bientôt  un  outillage  assez  consi- 
dérable pour  exécuter  toutes  les  commandes,  et  il  faut  croire  que 
pleine  satisfaction  fut^donnée  aux  acheteurs,  car  pendant  les  deux  an- 
nées qui  suivirent,  la  Société  augmenta  son  personnel  et  n'eut  pas  k 
souffrir  un  seul  instant  du  chômage. 

Voici  les  principales  dispositions  de  l'acte  social  : 

L'Association  est  en  nom  collectif.  Le  capital ,  évalué  à  5oo  francs  par  tète , 
se  forme  progressivement  par  des  retenues  sur  les  bénéfices  et  sur  les  salaires. 

Un  conseil  de  5  membres  élus  temporairement,  mais  rééligibles,  a  tous 
pouvoirs  pour  les  actes  administratifs.  La  direction  est  confiée  au  gérant;  un 
chef  ouvrier  est  chargé  de  la  distribution  du  travail  et  de  la  surveillance  des 
ateliers.  Ces  deux  fonctionnaires,  choisis  au  scrutin,  peuvent  être  révoqués  à 
volonté.  Toutes  les  décisions  importantes  sont  prises  par  rassemblée  générale  et 
à  la  majorité  des  voix. 

La  base  du  salaire  est  le  temps.  Le  maximum  de  la  journée  est  de  onee 
heures.  Le  chef  d'atelier  distribue  le  travail  suivant  les  aptitudes. 

Les  travaux  les  plus  durs  et  le  service  de  propreté  se  font  à  tour  de  n)le , 
sauf  pour  les  conseillers  et  les  fonctionnaires. 
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A  la  fin  de  chaque  quinzaine,  on  fait  le  compte  de  la  marchandise  fabriquée, 
en  attribuant  à  chaque  pièce,  à  chaque  manipulation,  le  prix  consigné  sur  le 
tarif.  D'un  autre  côté ,  on  additionne  les  heures  employées  utilement  ;  en  divi- 
sant la  somme  gagnée  collectivement  par  le  nombre  total  des  heures,  on  dé- 
termine le  prix  de  chaque  heure ,  et ,  sur  cette  base ,  chacun  est  rétribué  pro- 
portionnellement au  temps  qu'il  a  donné. 


En  i85o,  la  Société  comptait  54  membres;  elle  payait  un  loyer  de 
3,8oo  francs.  Elle  avait,  dans  le  cours  de  l'année ,  exécuté  pour  194,045 
francs  de  travaux;  dans  ce  chiffré ,1a  maison  Christofle,qui  achetait  à  la 
Société  la  plus  grande  partie  de  ses  couverts  destinés  a  l'argenture,  figu- 
rait a  elle  seule  pour  100,000  francs. 

D'après  les  comptes  de  i85o,  le  gain  de  Tannée  aurait  été,  sans  y  com- 
prendre les  bénéfices, de  1,100  à  1,700  francs  pour  chaque  sociétaire;  les 
salaires  se  seraient  élevés  à  59,757  francs,  et  les  bénéfices  partageables  à 
6,3 10  francs,  le  maximum  des  dividendes  à  178  francs  et  le  minimum 
à  107  francs.  H  faut  remarquer  qu'à  cette  époque  la  journée  d'un  ou- 
vrier orfèvre  était  de  5  francs  en  moyenne. 

Toutefois,  les  sociétaires  ne  touchèrent  immédiatement  qu'une  moitié 
des  bénéfices,  l'autre  fut  portée  au  fonds  de  réserve.  Un  versement  de 
o  fr.  5o  par  semaine  produisit  environ  1,000  francs  pour  constituer 
une  caisse  de  secours  mutuels. 

En  i85i,  le  nombre  des  sociétaires  tomba  à  4i>  i3  d'entre  eux 
s'étant  retirés  après  avoir  demandé  vainement  la  substitution  du 
travail  aux  pièces  au  travail  a  l'heure.  Ces  dissidents  avaient  résolu  de 
fonder  une  autre  association  où  ce  mode  de  travail  serait  appliqué;  c'est 
ce  qu'ils  firent  le  17  décembre  de  la  même  année. 

Malgré  cette  scission ,  la  Société  continua  à  fonctionner  comme  précé- 
demment. 

Voici  le  compte  d'une  quinzaine  de  l'année  i85i  :  main-d'œuvre 
des  4i  sociétaires  :  2,617  fr.  90;  heures  totales  :  3,762  =  o  fr.  669 
l'heure. 

L'inventaire  du  3o  juin  i85i  accusa  un  actif  de  3i,38o  francs, 
représentés  par  l'outillage,  estimé  20,000  francs,  par  les  matières 
premières,  les  créances  et  le  fonds  de  roulement. 

La  Société,  faisant  tous  ses  achats  au  comptant  et  n'avait  pas  de  dettes; 
son  passif  ne  se  composait  que  des  dépôts  des  sociétaires. 

A  la  fin  de  Tannée  i85i,  le  nombre  des  associés  était  toujours  de  4i. 
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Toutefois,  l'Association  dut  disparaître  en  i852,  car  on  ne  trouve  plus 
aucun  indice  de  son  existence  (1). 

Société  des  ouvriers  fabricants  de  couverts  et  maillechort.  —  Les 
i3  dissidents  de  l'Association  fraternelle  des  ouvriers  fabricants  de  rou- 
verts fondèrent,  le  17  décembre  i85i,  une  société  en  nom  collectif, 
sous  la  dénomination  de  Société  des  ouvriers  fabricants  de  couverts  et 
maillechort  et  la  raison  sociale  Desreux  (2)  et  C".  Cette  Association  eut 
son  siège  rue  de  Laucry;  les  renseignements  sur  son  fonctionnement  et 
la  durée  de  son  existence,  qui  dut  être  éphémère,  font  complètement 
défaut. 

Société  des  orfèvres  de  la  grosse  partie,  ainsi  que  des  auxiliaires 
qui  se  rattaohent  à  cette  industrie.  —  A  partir  de  i852 ,  aucune  trace 
d'organisation  professionnelle.  Il  nous  faut  arriver  au  ier  janvier  i865 
pour  voir  se  constituer  une  société,  ayant  pour  objet  de  secourir  le  chô- 
mage, sous  le  titre  de  Société  des  orfèvres  de  la  grosse  partie ,  ainsi  que 
des  auxiliaires  qui  se  rattachent  à  cette  industrie.  Elle  fut  autorisée  le 
29  juillet  1867.  A  la  fin  de  l'année  1867,  elle  avait  2o3  membres  et 
sa  situation  se  réglait  ainsi  (3)  : 

Années  i865  et  1866 3,84of  i5 

RECETTES  DE  1867. 

Versements 4,8i8f  oo 

Intérêts i85  o5  }      5,o35  a5 

Vente  de  règlements 3a   20 


Total 8,875*40' 

DEPENSES. 


Allocations   aux  sociétaires,    781 

jours it562f  10 

Frais  généraux s65  35 


1,827  45 


Reste  .    7,0^7'  95e 


(1)  Tout  ce  qui  nous  savons  cVst  que  rétablissement  fut  repris  par  la  maison  Chris 
tofle. 

(a)  Ancien  gérant  de  l'Association  des  ouvriers  orfèvres  en  maiilechdrt.  Voy.  p.  78. 

(3)  Société  des  orfèvres  de  la  grosse  partie,  ainsi  que  des  auxiliaires  qui  se  rattachent 
à  cette  industrie;  Annuaire  1868. 
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En  1868,  des  articles  additionnels  furent  votés  par  l'assemblée  géné- 
rale; citons  seulement  l'art.  2  ; 

Tout  sociétaire  qui  aura  été  remis  au  repos  daus  son  atelier,  et  qui  au  bout 
de  trois  semaines  ne  sera  pas  rentré  dans  ledit  atelier,  sera  réputé  comme  sans 
ouvrage ,  et  sa  première  semaine  lui  sera  payée  à  la  fin  de  lu  troisième 
semaine. 

Voici  le  résumé  financier  de  l'année  1869  (i)  : 

Dépenses  en  secourt  (897  Jours) .. .      1,79^00  )       Qa  tQ 

n      •      j      1  no     o         \      2,000    OO 

r  rais  de  bureau  et  autres. ...    ....      1,000  00  ) 

Recettes  de  l'année 3,4o4  a5    • 

Bénéfices  de  Tannée ,.         543  45 

tl  existait  en  caisse  au  3i  décembre  1868 7»°^9  7& 

Total  générai  au  3i  décembre  1869. . .     7,6o3f  20e 

La  Société  ne  comptait  plus  que  io5  membres  à  cette  époque;  elle 
avait  son  siège  au  café  des  Halles  centrales,  rue  Saint- Denis,  18.  Elle 
dû  disparaître  lors  des  événements  de  1870. 


Chambre  syndicale  des  ouvriers  de  l'orfèvrerie  et  des  parties  qui 
s'y  rattachent.  —  En  1867,  4  orfèvres,  1  ciseleur  d'orfèvrerie,  1  tour- 
neur et  1  graveur  repousseur  furent  élus  comme  délégués  à  l'Exposition 
universelle.  Dans  leur  rapport,  ces  délégués  demandèrent  le  droit  de 
réunion ,  l'instruction  gratuite  et  obligatoire  avec  la  séparation  complète 
de  l'instruction  religieuse,  la  création  d'écoles  professionnelles  ou,  à  leur 
défaut,  de  cercles  professionnels  pou  vaut  être  constitués  immédiatement 
et  où  les  ouvriers  pourraient  se  perfectionner  mutuellement  dans  leur 
profession. 

Les  réunions  qui  précédèrent  l'élection  de  ces  délégués  provoquèrent 
le  réveil  de  l'esprit  corporatif,  et,  après  l'Exposition,  une  organisation 
syndicale  fut  fondée  sous  le  nom  de  Chambre  syndicale  des  ouvriers  de 
l 'orfèvrerie  et  des  parties  qui  s'y  rattachent  La  cotisation  était  de  i  franc 
par  mois. 


(1)  Société  des  orfèvres.,.,  Annuaire  1869. 
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La  Chambre  syndicale  paraît  n  avoir  eu  qu'une  existence  purement 
nominale  durant  les  premières  années  qui  suivirent  sa  fondation;  cepen- 
dant en  1871,  pendant  le  siège  et  la  Commune ,  on  voit  la  corporation  des 
orfèvres  représentée  aux  séances 'officielles  de  l'internationale  (1). 

En  1873,  la  Chambre  syndicale  donna  son  adhésion  au  Cercle  de 
l'Union  syndicale  ouvrière  (a). 

Le  6  septembre  de  la  même  année,  eut  lieu  une  assemblée  générale 
pour  discuter  un  nouveau  règlement  et  faire  des  élections  complémen- 
taires au  conseil  syndical.  Dans  une  circulaire  où  elle  invitait  la  corpo- 
ration à  assister  à  cette  réunion  (3),  la  Chambre  syndicale  énuméra 
les  divers  objets  en  vue  desquels  elle  s'était  constituée  :  i°  faciliter 
les  rapports,  dès  qu'ils  seront  tendus,  entre  patrons  et  ouvriers; 
2°  fournir  des  arbitres-experts,  soit  au  Tribunal  de  commerce,  soit  au 
Conseil  des  prud'hommes,  à  l'effet  dt  les  éclairer  sur  un  différend  entre 
patron  et  ouvrier;  3°  s'occuper  d'organiser  l'enseignement  professionnel; 
4°  fonder  une  bibliothèque. 

En  1873,  la  Chambre  syndicale  envoya  2  délégués  à  l'Exposition  de 
Vienne. 

En  1879,  elle  provoqua  la  création  d'une  caisse  de  prévoyance  (dont  il 
sera  question  ci-dessous),  et  en  i8$i  celle  d'une  association  de  produc- 
tion. 

En  i883,  un  de  ses  membres  fit  partie  de  la  délégation  envoyée  par  le 
Gouvernement  à  l'Exposition  d'Amsterdam,  et  un  autre  à  celle  d'Anvers, 
en  i885. 

En  1890,  elle  adhéra  à  l'Union  des  chambres  syndicales  ouvrières 
de  la  bijouterie ,  formée  à  l'instigation  de  la  Chambre  syndicale  de  la  bijou- 
terie or  et  joaillerie,  dans  le  but  de  faire  maintenir  le  contrôle  en  France 
et  de  le  faire  rétablir  pour  l'exportation  (4). 

Le  i3  septembre  1892,  une  grève  éclata  h  Saint-Denis  dans  les  ate- 
liers de  la  maison  Chris tofle  à  propos  de  l'embauchage  en  nombre 
exagéré  des  apprentis.  Le  1*  novembre, les  ouvriers  que  la  maison  Chris- 
tofle  employait  a  Paris  se  solidarisèrent  avec  leurs  camarades  et  se  mirent 


(1)  Séances  officielles  de  V Internationale  à    Paris    pendant  le  siège    et  la  Commune, 
Paris,  187a. 

(2)  Associations  professionnelles  ouvrihes ,1 ,  s.'iô ';3(>. 

(3)  Le  Rappel,  6  novembre  1872. 

(4)  Voy.  p.  44. 

6. 
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également  en  grève.  Les  grévistes  des  deux  localités  reçurent  une  indem- 
nité hebdomadaire  de  9  francs  que  leur  allouait  la  Chambre  syndicale.  Le 
i5  novembre,  la  grève  se  termina  par  un  échec.  D'après  les  renseigne- 
ments que  nous  a  fournis  la  Chambre  syndicale,  près  d'une  centaine 
d'ouvriers  avaient  pris  part  à  cette  grève,  dont  une  trentaine  de  Paris. 
Ce  conflit  avait  coûté  au  Syndicat  6,43o  fr.  i5;  lorsque  le  travail  reprit, 
il  ne  possédait  plus  que  100  francs  en  caisse;  mais  le  nombre  des  adhé- 
rents était  d'environ  4oo. 

La  Chambre  syndicale  resta  étrangère  à  trois  petites  grèves  qui  eurent 
lied  en  1894,  l'une  a  Créteîl,  les  deux  autres  à  Paris. 

Caisse  de  prévoyance  des  ouvriers  de  l'orfèvrerie.  — -  Le  9  no- 
vembre 1879  fa*  fondée  (comme  nous  l'avons  dit,  sur  l'initiative  de 
la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  de  l'orfèvrerie)  une  Caisse  de  pré- 
voyance des  ouvriers  de  Vorfèverie,  destinée  a  soulager  la  maladie  et  la 
vieillesse.  Pour  en  faire  partie*  il  suffisait  d'appartenir  a  la  profession,  il 
n'était  pas  nécessaire  d  être  syndiqué;  la  cotisation  était  de  0  fr.  i5  par 
semaine,  et  l'indemnité  de  1  fr.  5o  par  jour. 

Cette  Société  compta  jusqu'à  64 o  adhérents.  Bien  que  n'ayant  pas  de 
fonds  de  caisse,  et  avec  les  seules  cotisations  de  ses  membres,  elle  put,  jus- 
qu'en 1889,  remplir  ses  engagements;  mais  l'épidémie  d'influenza  qui 
sévit  à  cette  époque  diminua  tellement  ses  ressources,  en  augmentant 
parallèlement  ses  charges,  qu'elle  occasionna  sa  disparition. 

Association  professionnelle  catholique  des  orfèvres,  bronziers, 
joailliers,  bijoutiers,  horlogers.  —  Le  mouvement  corporatif  que  le 
parti  catholique  essaya  de  déterminer  vers  1880  dans  certaines  pro- 
fessions se  fît  d'autant  plus  sentir  parmi  les  orfèvres  qu'un  certain  nombre 
d'entre  eux  sont  employés  à  la  fabrication  d'objets  servant  au  culte. 
Dès  le  début  de  1880%  une  société  fut  fondée  sous  le  nom  d'Association 
professionnelle  catholique  des  orfèvres,  bronziers ,  joailliers ,  bijoutiers,  hor- 
logers, et  placée  sous  le  patronage  de  M.  l'Archiprêtre  de  Notre-Dame. 

Cette  Association  disparut  au  bout  de  quelques  mois  sans  avoir  pu 
arriver  à  un  fonctionnement  normal.  Il  n'est  cependant  pas  sans  in- 
térêt de  montrer  par  des  extraits  des  statuts  quelle  était  la  conception 
de  ses  fondateurs  : 

Art.   1w.  —  L'Association.  .  .  a  pour  but  :  l'union  de  ses  membres,  maîtres 
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et  ouvriers,  dans  un  sentiment  de  confraternité  chrétienne;  la  création  d'insti- 
tutions d'assistance  et  de  prévoyance;  la  formation  d'ateliers  chrétiens  où 
régnent  la  liberté  du  bien  et  l'observation  de  la  loi  de  Dieu ,  se  distinguant 
également  par  le  talent  professionnel  et  la  loyauté  de  la  production. 

Art.  2.  —  L'Association  se  compose  de  maitres ,  d'ouvriers  et  de  membres 
d'honneur. 

Art.  3.  —  Nul  ne  peut  être  admis  dans  l'Association  s'il  ne  fait  profession 
de  foi  catholique;  les  maîtres  et  les  ouvriers  doivent,  en  outre,  justifier  de  leur 
capacité  professionnelle. 

Art.  4.  —  Tous  les  membres  de  l'Association  s'engagent  à  ne  pas  travailler 
les  dimanches  et  jours  de  fêtes  commandés  par  l'Eglise. 

(Art.  5.  —  Indication  des  saints  adoptés  comme  protecteurs  de  l'Asso- 
ciation. ) 

Art.  6.  —  L'Association  constitue  une  caisse  alimentaire  par  les  contri- 
butions de  ses  membres,  et  destinée  à  former  un  patrimoine  corporatif  en  vue 
de  la  création  d'institutions  de  prévoyance  mutuelle  et  de  perfectionnement 
professionnel. 

Art.  7.  —  L'Association  fonctionne  selon  les  conditions  actuelles  du 
travail  et  du  commerce  et  ne  recherche  qu'un  privilège ,  celui  de  la  loyauté 
dans  l'exécution  et  de  la  supériorité  de  ses  produits ,  garantis  au  public  par  le 
poinçon  de  l'Association. 

Art.  8.  —  ...  Le  nombre  des  apprentis  autorisé  par  atelier  est  fixé  chaque 
année  selon  les  professions,  en  conseil  Syndical. 

(Art.  9.  —  Le  travail,  dans  un  même  atelier,  des  jeunes  filles  ou  femmes 
et  des  hommes  est  interdit.  ) 

Art.  12.  —  Le  comité  d'honneur  est  le  tien  qui  unit  les  divers  éléments  de 
l'Association.  Il  a  pour  principale  mission  de  protéger  le  travail  chrétien  en 
signalant  les  maîtres  et  les  ouvriers  de  l'Association  à  la  clientèle  catholique. 

Art.  14.  —  ...  Le  conseil  syndical  représente' l'Association.  Les  attributions 

principales  du  conseil  sont  :  l'arbitrage  en  cas  de  conflits  professionnels  entre 

maîtres,  ouvriers  et  apprentis,  avant  tout  recours  aux  conseils  des  prud'hommes. 

•  Art.    15.    —    Le    conseil    syndical  se  compose   du  bureau    du  comité 

d'honneur,  du  syndicat  des  maitres  et  du  syndicat  des  ouvriers. 

Art.  17.  —  La  mission  des  maîtres  membres  de  l'Association  est  la  restau- 
ration  du  maître  chrétien  d'autrefois ,  sachant  qu'il  a  charge  d'âme  et  d'exis- 
tence à  l'égard  de  ses  ouvriers  et  apprentis ,  soutenant  l'honneur  et  le  progrès 
de  son  métier  par  la  loyauté  et  le  perfectionnement  de  ses  produits. 


Société  de  secours  mutuels  des  orfèvres,  bronziers,  bijoutiers,  joail- 
liers et  horlogers,  dite  la  «  Famille»,  —  Presque  en  même  temps  que 
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l'Association  professionnelle  catholique,  se  constitua  la  Société  de  secours 
mutuels  des  orfèvres,  bronziers,  bijoutiers,  joailliers  et  horlogers,  dite  la 
«  Famille*,  fondée  en  majeui'e  partie  par  des  membres  de  cette  associa- 
tion, quoique  les  statuts  n'eussent  aucun  caractère  proprement  catho- 
lique. Elle  devait  fournir  a  ses  adhérents  des  secours  en  cas  de  maladie, 
des  retraites,  etc. 

Organisée  en  avril  1880  et  approuvée  le  i4  avril,  elle  disparut  peu 
après. 


Association  ouvrière  d'orfèvrerie.  —  Nous  avons  indiqué  plus 
haut  qu'en  1881  une  association  de  production  fut  fondée  sous  l'inspi- 
ration de  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  de  l'orfèvrerie.  Convaincue, 
déclare  un  membre  de  la  Chambre  syndicale,  de  l'efficacité  de  la  coopé- 
ration de  production,  la  Chambre  syndicale,  tout  en  se  refusant  à  assumer 
pour  elle  les  risques  résultant  d'une  expérience,  encouragea  un  groupe 
de  syndiqués  k  tenter  l'entreprise  en  leur  promettant  son  appui. 

Le  ai  septembre  1881,  fut  fondée  Y  Association  ouvrière  a*  orfèvrerie, 
constituée  sous  la  forme  anonyme  à  capital  et  personnel  variables.  Le 
siège  social  était  rue  Aumaire,  21  et  les  ateliers,  rue  des  Archives,  34. 
D'après  un  rapport  présenté  au  mois  de  mai  i885  à  la  Commission 
extra-parlementaire  des  associations  ouvrières  (1),  le  capital  de  l'Asso- 
ciation était  de  5o,ooo  francs,  dont  29,000  francs  étaient  versés. 
A  la  même  date,  elle  comptait  116  associés.  Depuis  le  i5  mai  1884, 
jour  où  elle  avait  commencé  k  fabriquer,  elle  avait  exécuté  pour  i5,ooo 
francs  de  travaux.  Les  auxiliaires  ne  participaient  pas  aux  bénéfices. 

Un  autre  document  (2)  nous  renseigne  -sur  l'Association.  Par  arrêté  du 
3  mai  i884  (délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du 
3  décembre  i883),  une  somme  de  10,000  francs  provenant  du  legs 
Rampai  lui  fut  prêtée,  à  condition  de  la  rembourser  au  plus  tard  le 
3i  décembre  1886.  Sur  ces  10,000  francs,  i43  fr.  53  furent  remis  au 
legs  Rampai  (iar  juin  1893),  le  reste,  soit  9,856  fr.  65  ayant  été  classé 
irrécouvrable. 


(1)  Ministère  de  C  intérieur,   Enquête   de  la  Commission  extra-parlementaire   des  asso- 
dations  ouvrières,  3*  partie,  1888,  p.  1 64. 

(*)  Préfecture  de  la  Seine,  Legs  Rampai,  Etat  au  V*  novembre  i 895 ,ttc. ,  Paris»  1896. 
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La  note  suivante,  relative  à  l'Association,  complète  les  renseignements 
officiels  ci-dessus  : 

Dissoute  de  fait  en  1887.  Avait,  à  l'insu  de  la  Ville,  sa  principale  créan- 
cière ,  réalisé  son  actif  et  désintéressé  tous  les  autres  créanciers. 

Déclarée  en  faillite  en  1 890  à  la  requête  de  la  Ville ,  conformément  à  une 
délibération  du  Conseil  municipal  du  20  novembre  1889,  autorisant  à  verser 
à  titre  d'avance  entre  les  mains  de  M.  X ... ,  syndic,  une  somme  de  a,ooo  francs 
pour  faire  rouvrir  la  faillite  qui  avait  été  clôturée  faute  d'actif,  et  exercer  toutes 
actions  en  responsabilité  contre  les  administrateurs  et  fondateurs.  La  liquidation 
de  la  faillite  a  permis  à  la  Ville  de  rentrer  dans  le  montant  de  son  avance 
de  a, 000  francs  et,  en  outre,  d encaisser  un  dividende  de  i,38  p.  100, 
soit  de  i/|3  fr.  35.  En  faisant  rouvrir  la  faillite,  la  Ville  avait  surtout  pour  but 
de  faire  un  exemple ,  afin  d'ôter  à  d'autres  associations  toute  tentation  d'entrer 
dans  la  même  voie. 


Chambre  syndicale    des   ouvriers  ciseleurs  eu  orfèvrerie.  —  Le 

2  mars  1892,  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  ciseleurs  en  orfèvrerié*fiit 
constituée  par  un  certain  nombre  de  petits  façonniers  qui  voulaient  remé- 
dier par  1k  a  la  concurrence  qu'ils  se  faisaient  entre  eux  et  maintenir  le 
prix  des  façons;  quelques  ouvriers  en  firent  aussi  partie.  Ce  Syndicat, 
qui  compta  160  membres,  adhéra  à  la  Bourse  du  travail  et  disparut 
dans  le  courant  de  Tannée  1893.  En  dernier  lieu,  il  avait  son  siège  salle 
Horel,  rue  Àumaire. 


Chambre  syndicale  des  ouvriers  de l'orfèverie.  —  En  189&,  le  syn- 
dicat qui  fonctionnait  depuis  1867  sous  le  nom  de  Chambre  Syndicale 
des  ouvriers  de  l'orfèvrerie  et  des  parties  similaires  changea  son  nom  en 
celui  de  Chambre  syndicale  des  ouvriers  de  ï 'orfèvrerie  (1),  et  modifia  pro- 
fondément ses  statuts  dont  voici  les  nouvelles  dispositions  : 

But  :  Soutenir  et  élever  les  salaires  par  tous  les  moyens  que  le  conseil  aura 
jugé  nécessaire  et  équitable  d'employer  :  1  °  suppression  des  heures  supplé- 
mentaires; ?"  suppression  du  travail  aux  pièces;  3°  réduction  de  la  journée 
de  travail. 


(1)  Les  ouvriers  des  parties  similaires  peuvent  cependant  en  faire  partie;  voy.  art.  i4 
ci-dessous  des  statuts.  ' 
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Art.  I".  —  Tout  syndiqué  a  droit  à  une  indemnité  de  1 a  francs  par  semaine 
dans  le  cas  de  chômage  résultant  de  contestations  entre  ouvrier  et  patron  ou 
manque  de  travail. 

Art.-  3.  —  . .  .Tout  syndiqué  n  ayant  pas  plus  de  trois  journées  de  chô- 
mage n'aura  pas  droit  a  l'indemnité. 

Art.  7.  —  . .  .L'indemnité  ne  peut  être  allouée  que  pour  une  période  de 
quatre  mois.  Dans  le  cas  de  conflit  entre  ouvriers  et  patrons,  la  Chambre  syn- 
dicale ne  pourra  s'engager  vis-à-vis  de  ses  adhérents  qu'à  la  condition  que  les 
intéressés  viennent  au  conseil  déclarer  la  cause  du  conflit ,  à  seule  fin  de  déli- 
bérer sur  les  mesures  a  prendre  pour  les  revendications  demandées  indivi- 
duellement ou  collectivement.  (Cotisation ,  1  franc  par  mois). 

Art.  9.  —  ...  Le  droit  à  l'indemnité  ne  sera  accordé  qu'après  une  année 
de  stage  au  Syndicat. 

(Art.   10.  —  Droit  d'admission  ,  ofr.  5o.) 

Art.  14.  —  Le  conseil  devra  toujours  être  composé  de  moitié  plus  un 
d'ouvriers  orfèvres ,  et  l'autre  moitié  des  parties  qui  s'y  rattachent. 

Art.  16.  —  ...  Un  fonds  de  réserve  pour  trois  mois  sera  mis  a  la  disposition 
du  conseil  pour  venir  en  aide  aux  diverses  corporations  ;  la  somme  déterminée 
sera  limitée  par  chaque  assemblée  générale. 

A  la  même  époque  (1894)»  la  Chambre  syndicale  adhéra  à  la  Fédé- 
ration de  la  métallurgie;  mais  elle  vl'abandonna  l'année  suivante,  ne 
voulant  pas  subir  la  direction  du  Parti  ouvrier,  qui  conduisait  alors  la 
Fédération. 

Le  20  février  1897,  une  grève  motivée  par  une  réduction  de  salaire 
de  4o  p.  100  sur  le  travail  des  orfèvres  des  «  petites  parties  » ,  éclata  dans 
un  établissement  (1).  Les  7  ouvriers  de  cette  spécialité  travaillant  dans  la 
maison  quittèrent  l'atelier.  La  Chambre  syndicale  leur  alloua  une  indem- 
nité journalière  de  5  francs  et  informa  le  public,  par  voie  d'affiches,  de 
la  diminution  qui  motivait  la  grève.  Le  patron  voulut  attaquer  le  Syn- 
dicat et  faire  enlever  les  affiches ,  mais  n'y  réussit  pas.  Pour  empêcher  les 
ouvriers  de  la  partie  de  remplacer  les  grévistes,  une  assemblée  générale 
extraordinaire  avait  décidé  que  tous  les  chômeurs  recevraient  une  indem- 
nité de  3  francs  par  jour.  Une  souscription  fut  ouverte  pour  faire  face 
aux  dépenses;  elle  produisit,  prétend  la  Chambre  syndicale  (qui  nous 
fournit  ces  renseignements),  plus  de  2,000  francs.  Personne  ne  se  pré- 
senta à  la   maison  visée,  et  le  patron  qui,  dès  le    22    février,  avait 


(1)  Statistique  des  grèves  de  l'aiintV  1897,  grève  n°  271. 
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embauché  des  bijoutiers,  des  horlogers,  même  des  ouvriers  étrangers  a 
la  partie,  dut  attendre  que  l'agitation  fût  calmée  pour  pouvoir  engager 
des  orfèvres,  et  à  des  conditions  beaucoup  moins  onéreuses  pour  eux  qu'il 
ne  l'avait  tout  d'abord  prétendu.  Pendant  trois  semaines,  la  Chambre  syn- 
dicale avait  servi  des  indemnités  tant  aux  grévistes  qu'aux  chômeurs;  puis 
peu  à  peu  les  grévistes  furent  placés  et  le  mouvement  s'éteignit. 

Durant  cette  même  année  1897,  la  Chambre  syndicale  revisa  encore 
ses  statuts.  Citons  seulement  les  articles  suivants  : 

(Art.  1".  —  L'indemnité  de  chômage  est  portée  à  i4  francs  par  semaine.) 
Art.  12.  —  ...  Les  non-syndiqués  ayant  demandé  l'appui  de  la  Chambre 
syndicale  devront  tous  signer  le  procès-verbal  de  la  réunion  où  leurs  revendi- 
cations seront  relatées.  Dans  ce  cas,  le  conseil,  après  examen  de  la  situation 
faite  aux  non-syndiqués ,  convoquera  la  corporation  quv  prendra  les  mesures 
nécessaires  pour  défendre  les  intérêts  généraux  de  la  corporation. 

Art.  15.  —  Les  syndiqués  ayant  rempli  les  fonctions  de  membres  du 
conseil  pendant  neuf  mois  consécutifs  ne  seront  rééligibles  que  trois  mois  après. 

En  1897,  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  de  l'orfèvrerie  dépensa 
1,027  francs  en  secours  de  chômage. 

En  1899,  elle  reçut  70  offres  d'emploi  et  plaça  tous  ses  chômeurs, 
soit  47. 

En  1900,  de  concert  avec  la  Fédération  des  syndicats  de  la  bijouterie, 
de  l'orfèvrerie  et  des  professions  qui  s'y  rattachent,  la  Chambre  syndicale 
appuya  une  grève  faite  par  les  bijoutiers-orfèvres  d'un  établissement  pour 
obtenir  le  renvoi  d'un  contremaître,  renvoi  qui  leur  fut  accordé  après 
4 1  jours  de  grève  (1). 

Au  3  i  décembre  1 900,  la  Chambre  syndicale  comptait  325  membres. 
Elle  était  adhérente  à  la  Fédération  de  la  bijouterie. 

Elle  a  protesté  à  diverses  reprises  contre  l'inscription  de  certaines 
spécialités  de  cette  profession  à  l'art.  5  du  décret  du  i5  juillet  1893 
qui  prévoit  certaines  exceptions  à  la  limitation  des  heures  de  travail 
édictée  par  la  ldi  du  2  novembre  1892  et  par  la  loi  du  3o   mars  1900. 


(1)  Statistique  des  graves  de  Tannée  1900,  grève  n°  638. 
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FÉDÉRATION   DES  SYNDICATS 

DE  LA  BIJOUTERIE,  DE  L'ORFÈVRERIE   ET  DES   PROFESSIONS 
S  Y  RATTACHANT  (i). 

Au  cours  de  l'année  1899,  ^es  ouvriers  appartenant  aux  Syndicats  de 
la  bijouterie,  or  et  joaillerie,  et  du  doublé  or  et  argent,  jetèrent  les  bases 
dune  entente  entre  tous  les  syndicats  d'ouvriers  travaillant  Jes  métaux 
précieux,  imitation,  etc.  Ils  se  heurtèrent  d'abord  au  refus  des  orfèvres 
et  aux  hésitations  des  sertisseurs.  Cependant  les  syndicats  de  ces  deux 
.  spécialités  adhérèrent,  au  commencement  de  1900,  à  la  Fédération  que' 
cinq  autres  organisations  venaient  de  former  à  la  fin  de  1899,  sous  le 
non  d'Union,  puis  de  Fédération  des  syndicats  de  la  bijouterie,  de  T orfèvre- 
rie et  des  professions  s'y  rattachant. 

Dans  les  statuts  de  la  Fédération,  nous  relevons  les  articles  sui- 
vants : 

Art.  2.  —  La  Fédération  a  pour  but  général  et  exclusif  l'étude  et  la  défense 

des  intérêts  économiques  de  ses  adhérents,  en  s'occupant  spécialement 

20  de  poursuivre  l'amélioration  du  sort  de  ses  membres,  en  réglant  dans  les 
meilleures  conditions  possibles  les  différends  qui  pourront  surgir  entre  eux  et 
leurs  patrons.  Pour  ce  faire ,  les  syndicats  adhérents  à  la  Fédération  s'engagent 
à  soutenir  moralement  et  pécuniairement  en  cas  de  conflit  les  travailleurs  en 
lutte  conlre  le  patronat. 

Art.  4.  —  Chaque  syndicat  paye  une  cotisation  annuelle  de  3o  francs,  soit  : 
2  fr.  5o  par  mois ,  dont  la  moitié  sera  employée  à  la  propagande  et  l'autre 
moitié  servira  à  la  fondation  et  à  l'entretien  d'une  caisse  de  résistance.  En  cas 
de  conflit  soulevé  entre  un  ou  plusieurs  patrons,  chaque  syndicat  adhérent 
devra  s'imposer  extraordinairement  au  prorata  de  ses  membres  pour  venir  en 
aide  aux  camarades  en  grève. 

Art.  6.  —  La  Fédération  est  administrée  et  dirigée  par  trois  délégués  pris 
dans  chacun  des  syndicats  unis.  .  „ 

Art.  7.  —  Les  délégués  formant  le  comité  de  la  Fédération  sont  élus  pour 
un  an.  Il  nommera  dans  son  sein  un  secrétaire  et  un  adjoint.  .  . 


(1)  On  a  vu  p.  47  qu'une  organisation  portant  le  titre  de  Fédération  française  des  hor- 
logers, etc.,  eut  une  existence  plus  nominale  que  réelle. 
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Art.  12.  —  Les  syndicats  restant  autonomes,  aucune  proposition  présentée 
à  la  Fédération  ne  pourra  être  faite  qu'au  nom  du  syndicat  intéressé .  . . 

La  Fédération  était  composée  au  commencement  de  Tannée  1900,  et 
est  encore  composée,  des  sept  chambres  syndicales  suivantes,  qui  groupent 
un  total  de  if35o  ouvriers:  bijouterie  or  et  joaillerie  et  parties  s'y  ratta- 
chant; bijouterie  or,  doublé  et  argent  ;  bijouterie  dorée,  deuil,  acier,  petit 
bronze;  sertisseurs  en  bijouterie-joaillerie;  ouvriers  de  l'orfèvrerie;  gra- 
veurs sur  tous  métaux  ;  gainiers  et  parties  s'y  rattachant. 

La  Fédération  s'est  affirmée  lors  de  la  grève  qui  éclata,  en  août  1900, 
dans  une  maison  d'orfèvrerie,  et  dont  nous  avons  parlé  précédem- 
ment (1)  ;  elle  a  soutenu  les  grévistes  en  organisant  des  souscriptions. 
La  même  année,  elle  a  participé  aux  Congrès  corporatifs  national  et 
international. 

Elle  a  commencé,  à  la  fin  de  1900,  à  publier  un  Bulletin  de  la  Fédération 
des  syndicats  de  la  bijouterie,  de  V orfèvrerie  et  des  professions  s'y  ratta* 
chant;  elle  a  son  siège  à  la  Bourse  du  travail  (2). 


(1)  Voy.  p.  89. 

(a)  Au  mois  d'octobre  1 903 ,  la  Fédération  a  adhéré  an  Comité  d'entente  formé 
par  les  Fédérations  du  cuivre,  des  mécaniciens,  des  mouleurs  et  de  la  maréchalerie* 
(Voy.  p.  177.)  —  En  1901-1902,  elle  a  versé  à  la  Confédération  général  du  travail  des 
cotisations  pour  1 ,100  membres.  (  Voy.  Compte  rendu  du  XUV  Congrès  national  corporatif, 
p.  72.) 
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BRONZIERS  DE   PARIS. 


DATE 
de 

POMDATIOM. 


1819,  i*r  décembre. 

18^9,  i4  «vril 

1849»  a7  avr'l 

i85o(  6  niri 

i858 

1860  «  novembre  . . . 
i864  «    1"  novembre 

i865,  1"  octobre  .. 

1866.... 

1868  f   i3  mai 

1871,  ai  avril.. . . . 

187s  ,  septembre. . . 
1875,  18  juillet  (1). 

188» 

i883,  i5  mai 

1889,  19  mars  .. . 
1897 ,  9  septen£re  . 
1 900 ,  6  décembre.  . , 


DENOMINATION  DES  SOCIETES. 


Association  de  Bon  Accord 

Association  des  ouvrier*  fabricants  d'appareils  a  gai.. . . . 

Association  dea  fabricants  de  bromes  factices 

Société  générale  des  oavriers  de  l'industrie  du  bronse. . . . 
L'Espérance  des  ouvriers  du  bronse  et  des  arts  plastiques. 

Société  de'  erédit  mutuel  dn  bronse 

Société  de  crédit  mutuel  et  de  solidarité  des  ouvriers  du 

bronse 

Association  des  ouvriers  eo  bronse  imitation 

Société  de  l'industrie  générale  des  bronses  et  gas 

La  Proartsiivê,  société  d'assurances  mutuelles  pour  secours 

temporaires  des  ouvriers  en  bronse 

Cb ambre  syndicale  et  Société  de  solidarité ,  puis  Chambre 

syndicale  des  ouvriers  du  bronse 

Société  de  secours  mutuels  de  la   corporation  du  gas 

Caisse  des  Invalides  civils  des  ouvriers  du  bronse  de  Paris. 

Association  corporative  du  bronse 

L'Édairage  moderne ,  aaaociation  ouvrière  pour  la  fabrication 

d'appareils  d'éclairage t . 

Union  syndicale  des  ouvriers  dn  bronse}  gas  et  imitation. 

Chambre  syndicale  da  bronse  imitation 

Chambre  syndicale  des  ouvriers  bronseurs  et  galvaniseurs 

sur  métaux 


DISSOLUTION 


TiivsroaMATioa. 


i854,  a3  janvier. 

i85o. 

i853. 


i865. 

1870,  septembre. 

1869. 

1869. 

1868. 


1889. 

1888 ,  février. 


(t)  Institution  annexe  de  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  du  bronse  jusqu'au  91  mars  1880;  depuis, 
institution  autonome. 


L'industrie  du  bronze,  si  l'on  en  excepte  la  fonderie,  se  divise  en  deux 
grandes  catégories  :  la  fabrication  des  objets  d  art  et  celle  des  appareils  à 
gaz  et  d'électricité.  La  substitution  du  zinc  au  bronze  dans  la  fabrica- 
tion des  objets  d'art  à  bon  marché  a  fait,  plus  récemment,  surgir  l'in- 
dustrie du  bronze  imitation. 

On  désigne  sous  le  terme  générique  de  bronziers  les  ouvriers  (mon- 
teurs, tourneurs  et  ciseleurs)  de  ces  diverses  industries.' 

Association  de  Bon-Accord.  —  Pendant  la  première  moitié  du 
xix*  siècle  jusqu'en  i848,  nous  ne  voyons  s'établir  qu'une  seule  associa- 
tion professionnelle  parmi  les  bronziers  de  Paris.  Le  i*r  décembre  1819, 
des  ouvriers  ciseleurs,  monteurs  et  tourneurs  en  bronze  fondèrent,  sous 
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le  nom  d'Association  de  Bon- Accord,  une  société  de  secours  muluels  qui, 

à  une  certaine  époque,  eut  jusqu'à  4oo  membres. 

Par  l'examen  de  ses  derniers  statuts  (en  date  de  1896),  on  voit  que 

cette  Société  est  restée  professionnelle  ;  cependant  un    paragraphe    de 

1  art.  ier  stipule  que  «  les  parents  et  amis  des  sociétaires  pourront  être 

admis,  a  la  condition  expresse  que  leurs  professions  n'offrent  pas  plus  de 

danger  que  les  professions  ci-dessus»  (celles  de  ciseleur,  monteur  et 

tourneur). 

• 

(Art.  1w.  —  La  Société  n'accepte  que  des  Français.) 

Art.  3.  —  Tout  candidat  à  la  Société  ayant  plus  de  2  5  ans  devra  payer  à  la 
caisse  autant  de  francs  qu'il  y  aura  de  mois  compris  entre  ses  a  5  ans  révolus  et 
le  jour  où  il  sera  inscrit  sociétaire .  . .  Nul  ne  pourra  se  présenter  à  la  candida- 
ture ayant  plus  de  35  ans. 

(Art.  9.  —  Cotisation  pour  les  membres  actifs,  3  francs  par  mois.) 

(Art.  60  et  61.  —  En  cas  de  maladie,  secours  de  3  francs  par  jour  pendant 
cent  quatre- vingt  jours ,  ensuite  12  fr.  5o  par  mois  jusqu'à  la  guérison.) 

(Art.  50  à  57.  —  Les  soins  médicaux,  les  médicaments,  les  appareils  ortho- 
pédiques sont  à  la  charge  de  la  Société.) 

(Art.  70  et  71.  —  Les  sociétaires  ont  droit,  à  l'âge  de  65  ans,  à  une  pen- 
sion de  200  francs  par  an.  ) 

(Art  79.  —  Au  décès  d'un  sociétaire,  une  somme  de  200  francs  est  versée 
à  ses  ayants  droit.) 

Enfin,  une  caisse  de  secours,  alimentée  par  les  dons,  collectes,  etc., 
vient  en  aide  aux  sociétaires  qui  se  trouvent  dans  une  situation  particu- 
lièrement difficile. 

Au  3i  décembre  1900,  l'Association  de  Bon-Accord  comptait  43  pen- 
sionnaires, 187  sociétaires  et  5  candidats;  son  avoir  total  était  de 
252, 4o8  fr.  i3,  en  excédent  de  2,291  fr.  24  sur  celui  de  l'année  précé- 
dente. Ses  recettes  de  Tannée  avaient  été  de  3i,i82  fr.  85,  et  ses 
dépenses  de  17,105  fr.  45,  sur  lesquels  8,177  fr.  25  pour  le  service 
dès  pensions  (à  200  francs  chacune).  Enfin  l'avoir  de  la  caisse  de  secours 
était,  au  3i  décembre  1900,  de  534  fr.  85. 


Association  des  ouvriers  fabricants  d'appareils  à  gaz.  —  Après  la 
révolution  de  i848,  les  aspirations  des  ouvriers  du  bronze  furent  diri- 
gées surtout  du  côté  de  l'association  de  production.  Nous  voyons  d'abord 
Y  Association  des  ouvriers  fabricants  d'appareils  à  gaz,  constituée  le  1  k  avril 
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licle  de  la  répartition  ;  d'autre  part ,  des  sommes  versées  et  abandonnées  par 
les  adhérents,  les  sociétaires  on  les  associés  qui  se  retireront  de  l'Association, 
ou  par  les  dons  des  personnes  étrangères. 

Art.  73.  —  Le  fonds  commun  indivis  n'appartient  plus  aux  associés  et  ne 
saurait  être  partagé  entre  eux.  Il  n'appartient  à  l'Association  qu'autant  qu'il 
faudrait  y  recourir,  et  à  défaut  du  fonds  de  réserve,  pour  payer  ses  dettes.  S'il 
devenait  nécessaire  d'employer  ce  fonds  dans  des  opérations  de  commerce  de 
l'Association ,  ce  ne  pourrait  être  qu'à  titre  d'emprunt,  sans  intérêt,  et  le  fonds 
de  réserve  serait,  jusqu'à  libération,  créancier  de  la  somme  ainsi  prêtée. 

Art.  76.  —  Aucun  associé  ne  pourra  se  retirer  avant  l'époque  fixée  pour  la 
dissolution  de  l'Association ,  sous  peine  d'encourir  la  perte  de  tous  ses  droits  au 
fonds  de  réserve.  (Cependant  des  cas  graves  peuvent  motiver  des  exceptions  à 
cette  règle.) 

Art.  86.  —  L'Association,  à  l'expiration  de  son  terme  (quatre-vingt-dix- 
neuf  ans),  pourra  être  continuée  pour  une  nouvelle  période  de  quatre-vingt- 
dix-neuf  ans,  soit  par  tous  les  associés,  soit  par  la  majorité  d'entre  eux.  Dans 
le  cas  de  continuation  de  l'Association,  le  fonds  de  retenue  indivisible  sera 
attribué  à  la .  nouvelle  association  aux  conditions  fixées  par  les  articles  qui  s'y 
rapportent.  Si  cette  continuation  n'a  lieu  qu'entre  la  majorité  des  associés ,  le 
fonds  de  retenue  indivisible  sera  remis  à  la  nouvelle  association  jusqu'à  concur- 
rence de  sa  valeur  en  outillage ,  matériel  et  marchandise  selon  l'estimation  du 
dernier  inventaire  social. 

Art.  87.  —  Au  cas  où  l'Association  ne  serait  continuée  d'aucune  façon  par 
les  associés,  le  fonds  de  retenue  indivisible  serait  remis  à  la  disposition  des  asso- 
.  ciations  solidarisées,  ou,  à  leur  défaut,  appliqué  à  des  institutions  sociales, 
telles  que  caisses  de  retraite  ou  de  secours  mutuels. 

Art.  88.  —  La  dissolution  de  la  présente  Association  ne  saurait  être  pro- 
noncée qu'à  la  majorité  des  4/5  sociétaires  et  associés. 

La  Société  d'adhérence  commença  à  fonctionner  effectivement  le 
n  août  i85o.  Quelques  mois  après,  la  transformation  prévue  par  les 
statuts  s'accomplit,  dans  des  conditions  qui  étaient  loin  de  correspondre 
au  projet  élaboré  tout  d'abord.  Un  atelier,  qui  fut  le  seul,  fut  ouvert 
rue  de  Saintonge,  l\i  \  il  disparut,  et  la  Société  avec  lui,  trois  ans  après. 


Mentionnons,   au   début  du  second  Empire,  une  tentative  de  grève 
d'ouvriers  du  bronze  (i).  En  a 853,  plusieurs  fabricants  ayant  été  mis 

(i)   Gazette  des  Tribunaux-,  i5  mai  i853. 
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cd  demeure  de  consentir  une  augmentation  de  salaire,  la  police  fit  une 
enquête  qui  aboutit  a  l'arrestation  de   i3  ouvriers,  le  i4  mai.  Après 
interrogatoire,   k  d'entre  eux  furent  envoyés  au   dépôt;  relâchés,  les 
autres  reprirent  immédiatement  le  travail. 


L'«  Espérance»  de*  ouvriers  du  bronze  et  des  arts  plastiques.  —  Une 
société  de  secours  mutuels  fut  fondée  en  i858  sous  le  nom  de  l'«  Espé- 
rance »  des  ouvriers  du  bronze  et  des  arts  plastiques,  et  approuvée  le  2  4  no- 
vembre La  cotisation  était  fixée  à  2  fr.  5o  par  mois,  et  le  secours 
de  maladie  à  2  francs,  1  fr.  5o  et  1  franc  par  jour,  suivant  la  durée  de 
la  maladie,  etc. 

Au  3 1  décembre  igooyV Espérance  possédait  un  capital  de  £7,862  fr.  06, 
dont  un  fonds  de  retraite  de  16,657  francs.  Ses  pensionnaires,  au 
nombre  de  6,  recevaient  chacun  5  francs  par  année  de  sociétariat,  soit 
une  dépense  totale  de  619  francs  pour  Tannée.  Son  capital  disponible 
s'élevait  à  1^,609  fr.  02.  Elle  comptait  2  membres  honoraires  et 
07  membres  participants. 


Société  de  crédit  mutuel  du  bronze.  —  Nous  avons  dit  (  1  )  qu'en 
1857  la  Banque  de  solidarité  commerciale,  association  plus  connue  sous 
le  nom  de  Société  mère  du  crédit  mutuel,  avait  été  constituée,  et  que  ses 
statuts  servirent  de  modèle,  par  la  suite,  à  un  grand  nombre  de  sociétés 
de  crédit  mutuel,  entre  autres  à  la  Société  de  crédit  mutuel  du  bronze, 
fondée  en  novembre  1860.  Un  document  postérieur,*  YHistorique  de  la 
grève  du  bronze  en  1867,  nous  donue  sur  cette  dernière  Association  les 
renseignements  suivants  : 

Dès  Tannée  1860,  un  Groupe  de  crédit  mutuel  était  formé  parmi  les  ouvriers 
du  bronze,  à  l'instar  de  la  Société  mère,  dont  la  création  remonte  à  1857.  ^es 
statuts  de  cette  première  Société  portaient  qu'une  cotisation  de  1  franc  par  se- 
maine devrait  servir  à  procurer  aux  adhérents  des  ressources  pour  les  mauvais 
jours  et  satisfaire  aux  nécessités  de  la  vie .  .  .  Dans  le  bronze ,  la  collecte  se  fai- 
sait plutôt  dans  l'atelier  des  sociétaires,  où  il  était  plus  facile  de  les  rencontrer... 
Quand  vinrent  les  délégations  à  l'Exposition  de  Londres  (1862),  ce  fut  du  Cré- 


(1)  Yo\.  t.  1",  p.  220. 
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dit  mutuel  que  sortit  riuitiutivc  qui  appela  tous  les 'ouvrier*  de  cette  industrie 
à  la  nomination  des  délégués, , .  Le  jour  même  de  l'élection %  une  adretse  JMt 
bureau  électoral  et  aux  délégués  nommés  fut  signée  par  les  électeurs,  deman- 
dant qu'une  fois -le  but  do  la  délégation  rempli,  tout  le  monde  reste  à  s$a 
poste  pour  veiller  aux  intérêts  généraux  de  la  corporation.  On  pressentait  déjà 
qu'on  aurait  bientôt  besoin  de  posséder  un  centre  commun ,  soit  pour  procurer 
du  travail  à  chacun,  comme  fait  un  bureau  de  placement,  soit  pour  soumettre 
à  ces  prud'hommes  tout  à  fait  spéciaux  les  cas  de  dissentiments  qui  pourraient 
se  rencontrer. 

La  délégation  envoyée  à  Londres  se  composa  de  10  membres,  sott 
4  ciseleurs,  3  toorneurs  et  3  monteurs.  Dans  teur  rapport  (t),  ces  délé- 
gués firent  l'éloge  de  l'instruction  professionnelle,  demandèrent  la  liberté 
d'association  et  do  coalition  et  préconisèrent  l'association  de  prodtrctiou. 

Nous  nous  bornerons  à  citer  les  deux  passages  suivants: 

Non  «  les  conditions  ne  sont  pas  égaies  entre  te  travailleur  isolé  oflrant  sea 
services  et  le  capital  collectif  qui  les  marchande  !  Si,  pour  défendre  ses  intérêts* 
il  lui  est  impossible  de  concerter  ses  efforts ,  si  l'action  collective  lui  est  inter- 
dite, le  travailleur  est  livré  pieds  et  poings  liés  à  son  compétiteur    .  . 

...  Le  véritable  remède  aux  misères  de  la  grande  masse  ouvrière,  le  seul 
qui,  parant  aux  fluctuations,  si  malfaisante*  de  l'offre  et  de  la  demande,  paisse 
prévenu*  l'encombrement  et,  par  suite >  la  stagnation  du  travail %  ee  remède* 
unique,  seul  efficace,  disons-nous,  c'est  la  possession  en  commun  de*  instru- 
ments de  travail  par  les  travailleurs,  en  un  mot,  c'est  l'association  dans  la  pro- 
duction, c'est  l'association  s'étendant,  se  généralisant ,  embrassant  dans  leur 
ensemble  tous  les  modes,  toutes  les  manifestations  de  la  mutualité,  en  un  moi 
remplaçant  légoïsme  par  la  solidarité  des  intérêts    .  . 

Ce  que  fut  le  rôle  de  la  Société  de  crédit  mutuel  après  1862,  le  do- 
cument dont  nous  avons  déjà  donné  un  extrait  nous  l'apprend  eu  ces 
termes  ; 

Donc  ta  Société  de  crédit  mutuel  du  bronze  faisait  son  œuvre ,  c'est-à-dire  re- 
cueillait les  cotisations  de  ses  4o  membres  et  les  leur  rendait  en  prêts  directs. 
Mais  on  sentait  que  ce  n'était  pas  tout  ce  qu'il  y  avait  à  faire.  Des  projets  d'as- 
sociation dnns  le  travail  furent  mis  en  discussion.  Ce  fut  d'abord  celui  de  faire 


(1)  Délégations  ouvrières  à  l'Exposition  universelle  de  Londres  en  1862,  Rapports  des 
délégués  du  hrnnze ,  vie.  Paris,   i863.  Krorb.  dr  ()8  p. 
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le  travail  des  façonnier*  en  coopération.  11  &  en  fallut  de  très  peu  qu'on  com- 
mencement d'exécution  ne  réalisât  la  choie*  Ce  projet  abandonné,  un  autre  le 
remplaça ,  duquel  est  sortie  une  des  associations  actuelles* 

Durant  le  second  semestre  de  l'année  t864»  la  Société  de  crédit  mu- 
tuel fut  la  base  sur  laquelle  s'appuyèrent  les  ouvriers  brenziers  dans  leur 
agitation  pour  la  journée  de  dix  heures  »  en  même  temps  que  sortait  d  elle 
la  Sotiïti  de  crédit  uuiiael  et  de  solidarité  des  ouvriers  du  bronze,  dans 
laquelle  elle  fusionna  en  ioô5.   ' 


Société  de  crédit  mmtml  et  de  aoUdarité  des  ©tnrcier»  dm  bronae. 
r— >  À  la  en  de  i864,  lw  fondeurs  de  la  maison  Barbedienne  ayant  ob- 
tenu une  réduction  (Tune  heure  snr  la  durée  de  la  journée  de  travail, 
qui  jusque-fà  était  de  onze  heures,  la  même  revendication  fut  présentée 
par  les  ouvriers  des  autres  spécialités  dans  le  reste  de  la  corporation. 
Celle-ci  «groupée  a  la  hâte  au  moment  du  danger»,  lit-on  dans  ITFw- 
toriaue  de  la  grève  de  1867,  nomma  une  commission  prise  dans  chaque 
spécialité. 

Cette  réclamation  si  générale  et  si  spontanée  ne  pouvait  manquer  d'obtenir 
gain  de  cause.  C'est  ce  qui  arriva  en  très  peu  de  jours  et  sans  grève  pour  la  ma- 
jorité des  ateliers.  Mais  3oo  d'entre  nos  camarades  furent  moins  heureux  et 
durent  chômer  assez  longtemps.  On  organisa  immédiatement  une  collecte  par 
atelier  pour  les  aider  à  soutenir  des  droits  que  cette  fois  la  loi  protégeait.  Deux 
mois  furent  nécessaires  pour  vaincre  la  résistance  des  patrons  récalcitrants,  et 
les  collectes  allaient  leur  train.  De  provisoire  qu'était  cette  collecte  par  atelier, 
elle  devint  fixe  et  permanente ...  La  durée  de  la  résistance  de  quelques  fabri- 
cants, au  lieu  de  nous  être  nuisible,  nous  donna  au  contraire  le  temps  de  nous 
organiser,  et  nous  fit  songer  à  la  possibilité  d  un  retour  sur  les  concessions  qui 
nous  avaient  été  faites. . . 

En  fait,  la  nouvelle  commission  formée  a  l'occasion  du  mouvement 
pour  la  journée  de  dix  heures  s'était  trouvée  constituée  le  iw  novembre 
i&64,  date  à  laquelle,  d'après  les  livres  (1),  commencent  les  comptes  de 
la  nouvelle  Société. 


(1)  Nous  devons  à  l'obligeance  de  la   Chambre  syndicale  des   ouvriers  Aé 
d  avoir  pu  consulter  les  H\rea  de  comptes  depuis  rorij 
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La  grève  terminée,  la  commission  se  transforma  en  Société  de  crédit 
mutuel  et  de  solidarité  des  ouvriers  du  bronze,  dont  le  bureau  défi- 
nitif fut  élu  dans  la  seconde  quinzaine  de  janvier  i865  (1).  Peu  de 
mois  après,  la  Société  de  crédit  mutuel  du  bronze  vint  se  fondre  dans 
la  nouvelle  organisation  qui,  le  1*  avril  comptait  2,000  membres,  et, 
le  ier  juillet  suivant,  possédait  un  avoir  de  8,1 23  fr.  o5  (contre 
958  fr.  20  au  3i  décembre  précédent). 

Voici  les  principaux  articles  des  statuts  que  se  donnèrent  les  membres 
de  la  Société  de  crédit  mutuel  et  de  solidarité  des  ouvriers  du  bronze  (2)  : 

Préambule.  —  Les  ouvriers  de  l'industrie  du  bronze  et  de  l'horlogerie,  ré- 
solus à  résister,  par  tous  les  moyens  que  leur  donne  la  loi,  contre  l'avilisse- 
ment toujours  croissant  dos  salaires,  et  décidés  à  maintenir  la  limite  de  dix 
heures  de  travail  au  plus  pour  ceux  qui  travaillent,  afin  de  donner  plifc  de 
temps  à  leur  famille  et  à  la  culture  de  leur  intelligence ,  ont  décidé  de  fonder 
une  Société  dans  le  but  de  soutenir  ces  conditions. 

Akt.  3.  —  Elle  est  administrée  par  une  commission  composée  de  1 9  membres  ; 
elle  est  renouvelable  tous  les  ans;  les  membres  sortants  pourront  être  réélus. 

Art  .  4.  —  Nul  ne  pourra  faire  partie  de  la  commission  s'il  n'est  exclusive- 
ment ouvrier  (3). 

Art.  6.  —  Chaque  sociétaire  s'engage  à  verser  une  cotisation  hebdomadaire 
fixée  à  o  fr.  2  5  par  semaine  dans  les  cas  ordinaires. 

Art.  12.  —  Les  fonds  versés  par  les  sociétaires  ne  pourront  jamais  être  em- 
ployés pour  aucun  autre  but  que  celui  pour  lequel  la  Société  est  instituée. 

Art.  13.  —  La  commission  a  pour  intermédiaire  les  collecteurs  ;  ils  sont 
nommés  par  les  sociétaires  de  chaque  atelier,  et  reçoivent  l'indemnité  accordée 
aux  sociétaires  s'ils  perdent  leurs  travaux  à  cause  de  leurs  fonctions. 

Art.  16.  —  La  commission,  pour  sauvegarder  le  principe  de  dix  heures  de 
travail  comme  maximum  de  la  journée,  enjoint  à  tous  les  sociétaires  de 
n'accepter  aucune  transaction  ni  injustice;  ils  quitteront  l'atelier  dans  les  cas 
suivants  : 

i°  Lorsque  le  patron  voudrait  ramener  la  journée  à  plus  de  dix  heures; 

2*  Chaque  fois  que  l'on  diminuera  le  salaire  d'un  homme  à  la  journée  qui 


(1)  Elle  établit  son  siège  rue  de  l'Oseille,  1 1  ;  l'ancienne  Société  était  rae  de  Crus- 
sol,   12. 

(2)  Nous  avons  déjà  reproduit  (t.  Ier,  p.  2  25)  le  préambule  et  deux  articles  de  ces 
statuts,  dont  le  teite  complet  se  trouve  dans  le  Hecueil  des  p-ocès-verbaux  de  la  Commis- 
sion ouvrière  de  1867,  t.  I",  p.  46  à  hr. 

(3)  Cet  article  visait  les  façonniers. 
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travaillera  depuis  deux  mois  au  moins  dans  l'atelier,  et,  qu'en  outre,  la  majo- 
rité de  cet  atelier  affirmera  qu'il  vaut  cette  journée. 

Art.  17.  —  Dans  chaque  maison  où  faire  se  pourra,  les  ouvriers,  assistés 
de  leur  collecteur,  dresseront  un  tarif  des  prix  établis  et  indiqueront,  en  regard, 
les  réformes  qu'ils  croient  nécessaire  d'y  faire  ;  ces  tarifs,  signés  par  eux,  seront 
présentés  par  le  collecteur  de  la  maison  à  la  réunion  des  collecteurs  de  la 
spécialité ,  qui  discuteront  et  délibéreront  sur  la  justice  de  chaque  réclamation. 

Art.  18.  —  La  commission  n'admettra  aucun  tarif  qu'après  qu'il  aura  été 
accepté  par  les  collecteurs  réunis ,  qui  en  signeront  l'acceptation  dans  un  rap- 
port adressé  par  eux  à  la  commission 

Art.  19.  —  Quand  la  commission  jugera  le  moment  opportun,  les  tarifs 
re visés  seront,  à  tour  de  rôle,  présentés  aux  patrons;  jusque-là,  toute  réduction 
sur  les  prix  devra  être  repoussée  énergiquement 

Art.  20.  —  Quand  un  travail  nouveau  se  présentera ,  les  ouvriers  occupés 
dans  les  divers  ateliers  travaillant  pour  la  même  fabrication  se  réuniront  et 
fixeront  le  prix  de  ce  travail. 

Art.  21.  —  Quand  un  ouvrier  sera  dans  la  nécessité  de  quitter  l'atelier  par 
suite  de  réduction  sur  les  prix  anciens  ou  d'insuffisance  sur  les  prix  nouveaux , 
les  ouvriers  de  la  même  spécialité  travaillant  dans  la  même  maison  devront 
cesser  immédiatement  les  travaux. 

Art.  22.  —  Une  maison  ne  sera  mise  à  l'index  que  quand  la  majorité  du 
personnel  de  l'atelier  aura  pris  cette  décision  et  qu'elle  aura  été  adoptée  par  la 
commission. 

Art.  25.  —  Tout  sociétaire  qui  persisterait  à  travailler  dans  une  maison 
mise  à  l'index  ou  qui  entrerait  dans  cette  maison  sera  signalé  comme  préjudi- 
ciable aux  intérêts  de  la  Société. 

Art.  26.  —  L'indemnité  accordée  dans  le  cas  prévu  par  le  règlement  est 
fixée  à  ao  francs  par  semaine 

Art.  32.  —  Nul  ne  peut  faire  partie  de  la  Société  s'il  appartient  déjà  à  une 
Société  ayant  le  même  but. 

Art.  33.  —  Le  présent  règlement  est  révisable  toutes  les  fois  que  la  com- 
mission le  jugera  utile  et  que  cette  décision  aura  été  prise  à  la  majorité  de 
là  voix  au  moins. 


Reprenons  nos  citations  de  {'Historique  de  la  grève  de  1867  : 

L'organisation  se  fit  complète  pendant  l'été  de  i865;  et  il  était  temps,  car 
au  mois  de  septembre  de  la  même  année  des  réclamations  eurent  encore  lieu 
dans  l'atelier  Barbedienne.  On  voulait  un  tarif  régulier;  grâce  à  la  justice  des 
demandes,  grâce  à  la  force  que  donnait  la  Société,  il  fut  facile  d'avoir  raison. 
Pour  obtenir  plus  de  sécurité  dans  le  cas  ou  la  grève  aurait  duré  plus  long- 
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temps ,  oa  porta  la  cotisation  à  o  fr.  5o  ;  elle  redescendit  à  o  fr.  2  5  aussitôt  la 
rentrée  des  ateliers  effectuée. 

La  Société  eut,  en  outre,  en  iSùb  (i)  et  1866,  à  soutenir  quelques  grèves 
partielles.  Dana  le  rinc,  la  lutte  dura  aaaex  longtemps.  Chaque  fois  que  les 
réclamations  échouèrent  devant  la  résistance  de»  patrons,  1  expérience  nous 
prouve  q«e  ce  lut  par  la  désertion  de  ceux  des  intéressés  qui  ne  comprenneM 
pas  la  solidarité. 

Malgré  les  défections  auxquelles  il  est  ainsi  fait  allusion 9  la  situation 
de  la  Société  ne  laissait  pas  que  d'être  prospère;  elle  avait  pay^ 
1 4,6*9  fr.  85  d'indemnités  de  grève  de  septembre  186 5  a  fin  décembre 
1866 ,  mais  son  encaisse  avait  suivi  une  progression  constante,  et,  à  cette 
dernière  date,  se  montait  à  io,632  fr.  o5.  Dès  les  premiers  jours  de  1867, 
on  pressentait  une  lutte  générale.  Elle  ne  tarda  pas,  en  effet,  a  éclater. 

Avant  d'en  relater  les  phases,  mentionnons  deux  associations  de  pro- 
duction fondées  en  i865  et  1866. 


Association  des  ouvriers  en  bronze  imitation.  —  Grèce  le  1er  oc- 
tobre i865t  avec  la  raison  sociale  Valdun,  Belhomet,  Fousse  et  C'°, 
X Association  des  ouvriers  en  bronze  imitation,  dont  le  siège  était  impasse 
Saint-Sébastien,  1,  disparut  en  1869  après  avoir  fait  faillite. 


Société  de  l'industrie  générale  des  bronsas  et  gax.  —  En  i866,  se 
constitua  la  Société  de  l'industrie  générale  des  bronzes  et  gaz ,  siège  social 
rue  Oberkampf,  5.  Son  capital  était  fixé  à  20,000  francs;  la  valeur  de 
faction  était  de  100  francs;  pour  en  faire  partie,  il  fallait  être  membre 
de  la  Société  de  crédit  mutuel  et  de  solidarité. 

Elle  fut  liquidée  à  l'amiable  en  1869,  la  cause  de  son  insuccès  étant 
imputable,  dit-on,  à  l'incapacité  de  son  second  directeur.  Elle  avait  alors 
3o  membres,  au  lieu  de  100  qu'elle  comptait  au  début. 


Grève  et  lock  ont  de  1867  (2).  —  Le  conflit  que  prévoyait 

la  Société  de  crédit  mutuel  et  de  solidarité  des  ouvriers  du  bronze  s'annonça 


(1)  L'effectit  de  la  Société  était  de  3,iot  membre»  à  la  fin  de  |865. 
(*)  Winripalement  d'apre*  YHittoritjn*  de  la  grève,  etc.,  déjà  cité. 
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par  des  difficultés  dans  quelques  maisons;  mais,  soit  par  entente  directe, 
aoit  par  arbitrage  >  la  cessation  du  travail  prit  fin  au  bout  de  peu  de  temps 
(janvier  1867). 

Le  -25  janvier,  là  Société  lança  une  circulaire  dans  laquelle  elle 
invitait  tous  les  ouvriers  du  bronze  a  se  joindre  à  elle.  «  Nous  avons 
engagé  l'œuvre  au  moment  propice,  écrivait-elle;  poursuivons-la  jusqu'à 
son  entie*  achèvement.  * 

De  leur  Coté,  le*  patrons,  constitués  en  une  Association  des  fabrîcanls 
été  bronzes  pour  assortir  V indépendance  et  h  liberté  du  travail,  se  réunirent 
le  k  février;  le  11,  ils  décidèrent  en  assemblée  générale  ; 

utDe  souscrire  entre  oui  un  capital  de  garantie  destiné  à  assurer  du  travail 
et,  au  besoin,  une  indemnité  journalière  à  tous  ceux  des  ouvriers  qui  déclarent 
vouloir  rester  indépendants  en  renonçant  à  toute  participation  pécuniaire 
destinée  à  soutenir  des  manœuvres  nuisibles  à  la  dignité  et  aux  intérêts  de 
tous. 

Dans  ce  but,  lesdits  fabricants  s'engagent  à  souscrire  chacun  pour  une 
somme  représentant  estimativement  20  francs  par  ouvrier  occupé  dans  sa 
maison. 

Ledit  capital  devra  s'élever  au  moins  à  5o,ooo  francs. 

L'indemnité  pécuniaire  prévue  dans  ce  document  devait  être  de 
3  fr»  60  par  jour» 

La  là  février,  sa  ouvriers  ragréeurs  de  ia  maison  Barbedienne  reçu- 
rent du  patron  l'ordre  d'abandonner  la  Société  de  crédit  mutuel»  ils 
refusèrent,  et  le  reste  du  personnel  (1)  se  déclara  prêt  à  faire  cause 
commune  avec  eu*;  en  même  temps,  des  réclamations  touchant  les  prix 
payés  par  la  maison  étaient  formulées;  M.  Barbedienne  exigea  que  ces 
réclamations  lui  fussent  soumises  par  écrit  (2). 

Le  même  jour  (i4  février),  les  fabricants  lancèrent  une  circulaire 
dans  laquelle  se  trouvaient  les  lignes  suivantes  : 

Chacun  des  soussignés  est  prêt  à  discuter  directement  avec  ses  façonniers  ou 
ouvriers  et  à  réviser,  b'îI  y  a  lieu,  les  prix  de  façon  comme  les  prix  de  journée. 

Lés  réclamante  sont  invités,  dès  à  présent,  à  Venir  Cn  personne  faire  con- 
naître ceux  des  prix  qui  seraient  susceptibles  de  revision. 


(1)  Le  total  de  ce  personnel  était  de  166  ouvriers. 
(a)  L'Opinion  nationale.  *4  février  el  3  mars  1867. 
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Mai$,  en  même  temps,  au  nom  du  droit  et  de  1  équité,  les  soussignés  font 
connaître  leur  ferme  résolution  de  n'admettre  l'intervention  d'aucun  agent  ou 
prétendus  délégués  venant  s'interposer  entre  les  fabricants  et  les  ouvriers;  une 
telle  intervention  constituant  une  oppression  et  une  véritable  atteinte  au  libre 
exercice  de  l'industrie,  du  travail  et  des  transactions. 

Cette  résolution  obtint  rapidement  les  signatures  de  120  fabricants. 

Le  lendemain,  la  Société  de  crédit  mutuel,  dans  une  circulaire,  affir- 
ma son  droit  et  annonça  que,  forte  de  5,ooo  membres,  elle  était 
décidée  à  ne  pas  reculer. 

De  leur  côté,  les  fabricants  firent  connaître  qu'ils  se  solidarisaient  avec 
M.  Barbedienne,  qui  venait  de  repousser  les  demandes  de  ses  ouvriers, 
et  décidèrent  la  fermeture  générale  des  ateliers  pour  le  25  février.  «La 
réouverture,  assuraient-ils  le  22  février,  n'aura  lieu  qu'autant  que  les 
ouvriers  auront  déclaré  que  l'interdit  ne  pèse  plus  sur  aucun  de  nos 
établissements.  » 

A  cette  menace  les  ouvriers  répondirent  aussitôt  par  la  résolution 
suivante  : 

Art.  I".  —  Les  ouvriers  s'engagent  à  ne  reprendre  leurs  travaux,  s'il  y  a 
grève ,  que  lorsque  les  articles  suivants  auront  été  acceptés  sans  restriction. 

Art.  2.  —  L'augmentation  offerte  est  illusoire;  elle  doit  être  générale,  et 
une  re vision  générale  de  tous  les  modèles,  figures  et  ornements  est  indispen- 
sable et  devra  être  opérée  par  une  commission  d'arbitres,  dont  partie  sera 
choisie  par  le  patron  et  partie  par  les  ouvriers. 

Art.  3.  —  Considérant  qu'aucune  stabilité  ne  serait  possible  dans  les  prix 
de  la  journée  et  qu'un  retour  au  passé  serait  facile  ;  que  l'adresse  et  l'habileté , 
deux  facultés  qui  sont  la  propriété  de  celui  qui  les  possède ,  doivent  lui  profi- 
ter; que  si  on  laissait  aux  administrateurs  seuls  le  soin  de  régler  le  prix  du 
travail,  on  serait  bientôt  revenu  à  l'ancien  régime;  dorénavant  les  ouvriers 
n'accepteront  le  travail  que  lorsqu'il  aura  été  expertisé  et  fixé  par  une  commis- 
sion d'arbitres  nommée,  d'une  part,  par  les  patrons  et,  de  l'autre,  par  eux. 

Art.  4.  —  La  journée  des  ouvriers  ne  saurait  avoir  de  limite  que  celle  im- 
posée à  leur  force  ou  à  leur  capacité.  Quand  un  ouvrier  pourra  prouver  par  les 
livres  de  la  maison ,  après  un  travail  d'un  mois  consécutif,  qu'il  mérite  l'aug- 
mentation demandée ,  elle  devra  lui  être  accordée. 

Art.  5.  —  Tout  travail  en  dehors  des  heures  de  la  journée  doit  être  ré- 
tribué ainsi  qu'il  suit  :  deux  heures  seront  considérées  comme  quart;  la  nuit 
doit  être  payée  double  ;  les  heures  de  quart  et  celles  de  la  nuit  commenceront 
après  celles  de  la  journée. 
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Art.  G.  —  Les  ouvriers  s'engage  ut  à  ne  rentrer  dans  les  ateliers  que  lors 
que  ceux  qui  auront  travaillé  pendant  la  grève ,  s'il  y  avait  grève  ,  en  seront 
sortis  pour  n'y  plus  rentrer. 

Le  lendemain  23,  les  patrons  adressèrent  aux  ouvriers  une  réponse 
signée  par  ji  d'entre  eux  et  dont  voici  la  conclusion  : 

Les  fabricants  de  bronze  repoussent  vos  injonctions,  et  ils  ont  résolu  de 
vous  remercier  à  la  fin  de  la  présente  semaine,  si,  d'ici  là,  vous  n'avez  pas 
abandonné  vos  prétentions. 

Les  ouvriers  ripostèrent  sur-le-champ  en  faisant  signer  dans  les  ateliers 
la  déclaration  suivante  : 

Noos  soussignés  déclarons  avoir  l'honneur  de  faire  partie  de  la  Société  du 
crédit  mutuel  des  ouvriers  du  bronze,  qui  a  pour  but  de  garantir  à  chaque  tra- 
vailleur une  rétribution  plus  en  rapport  avec  les  besoins  de  la  vie,  et  protes- 
tons d'avance  contre  toute  société  tendant  à  abaisser  la  conscience  et  la  dignité 
de  l'homme. 

Le  24  février,  la  commission  administrative  de  l'association  patro- 
nale envoya  ses  dernières  instructions  à  ses  adhérents  au  sujet  du  loc\ 
out  annoncé  pour  le  lendemain.  Ce  lock  out  ne  devait  pas,  tout  d  abord , 
être  absolument  général  : 

Par  exception ,  vous  avez  voulu  que  ceux  des  ouvriers  qui  n'approuvent  pas 
la  grève  puissent  rentrer  au  travail  dès  mardi  matin ,  en  renouvelant  auprès  de3 
patrons  la  déclaration  formelle  et  d'honneur  de  ne  soutenir  la  grève  ni  par 
cotisations  ni  d'aucune  autre  manière. 

Cette  rentrée  elle-même  ne  devra  être  considérée  que  comme  provisoire;  car 
si  l'interdit  n'était  pas  levé  partout,  d'une  manière  absolue,  et  ce,  dans  un  bref 
délai,  il  y  aurait  lieu  de  procéder  à  une  nouvelle  fermeture,  afin  que ,  en  vertu 
de  la  solidarité  qui  nous  lie,  aucune  maison  ne  soit  plus  favorisée  que  les 
autres. 

Le  même  jour,  la  Société  de  crédit  mutuel,  dans  une  réunion  à  la- 
quelle assistaient  3,ooo  membres,  insista  sur  ce  fait  que  les  seules 
réclamations  qu'elle  avait  faites  avaient  visé  la  maison  Barbedienne, 
«la  seule  qui,  par  suite  de  l'organisation  du  travail  dans  ses  ateliers,  n'a 
pas  augmenté  depuis  la  dernière  grève  le  prix  de  la  main-d'œuvre  ».  La 
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Société  déclinait  donc  toute  responsabilité  en  ce  qui  concernait  Texten- 
sion  prise  par  le  conflit;  elle  faisait  remarquer,  d'autre  part  ! 

Que  le  but  des  patrons,  qui  font  aujourd'hui  cause  commune  avec 

M.  Barbedienne,  n'est  pas  de  résister  à  d'injustes  exigences,  mais  d'amener  la 
dissolution  de  la  Société  du  bronze ,  puisqu'ils  ne  demandent  à  leurs  ouvriers 
que  leur  démission  pure  et  simple  de  la  Société  pour  continuer  à  leur  donner 
du  travail. 

Le  25  février,  date  du  commencement  du  lock  out*  la  cotisation  des 
membres  de  la  Société  fut  portée  de  o  fr.  25  à  î  franc  par  semaine, 
puis,  le  3  mars,  a  5  francs;  à  cette  date,  le  nombre  des  chdmeurs  était 
d  environ  2,000.  Une  indemnité  de  20  francs  par  semaine  devait  leur 
être  allouée. 

La  corporation  du  bronxe  fut  de  plus  secourue  par  les  ouvriers  des 
autres  métiers.  C'est  ainsi  que  la  Société  des  ferblantiers  *  avança  spon- 
tanément plus  des  deux  tiers  de  son  capital  »  (1)  ;  que  celles  des  typographes 
et  des  sculpteurs  sur  bois  «  n'hésitèrent  pas,  quoiqu'ils  fassent  eux-mêmes 
à  la  veille  d'une  grève,  à  nous  prêter  presque  tout  ce  qu'ils  possé- 
daient ». 

18  délégués  de  sociétés  ouvrières  de  Paris  lancèrent  un  appel  en 
faveur  des  bronxiers,  qui  furent  aussi  appuyés  par  l'Association  interna- 
tionale des  travailleurs,  et,  grâce  à  son  intervention,  par  tes  sociétés 
ouvrières  anglaises.  Nous  ne  faisons  également  que  mentionner  le  Con- 
cours apporté  par  de  nombreuses  associations  de  la  province  et  de 
divers  pays  étrangers. 

La  discorde  commençait  à  régner  parmi  les  patrons  coalisés  ;  d'autre 
part,  les  ressources  affluaient  en  telle  abondance  aux  mains  des  ouvriers, 
que  rassemblée  du  17  mars  put  voter  la  résolution  suivante  t 

L'assemblée  déclare  que,  vu  la  prolongation  de  la  grève  qui  nous  est  infligée 
par  les  fabricants,  vu  l'état  de  nos  ressources,  les  hommes  en  chômage  forcé 
seront  exemptés  de  leur  cotisation  de  5  francs  par  semaine.  Ils  recevront,  à 
partir  de  samedi  prochain,  l'indemnité  intégrale  de  20  francs. 

Les  négociations  entre  patrons  et  ouvriers,  ébauchées  le  9  mars,  de- 
vinrent de  plus  en  plus  précises  et  aboutirent  le   24.  L'existence  de  la 

(1)  Soit  tine  ftommp  cl*  5,ooo  francs. 


Digitized  by 


Google 


—   107  — 
Société   ouvrière  fut  mise   hors  de  cause;  des  tarifs  comportant  des 
augmentations  évaluées  en  moyenne  a  a  5  p.  100  furent  établis  entre  les 
patrons  e.t  leurs  ouvriers.  M.  Barbedienne  chargea  un  de  ses  confrères 
de  traiter,  en  son  nom,  avec  le  personnel  de  son  établissement  (1). 

Il  esta  noter  que,  pendant  toute  la  durée  de  ce  conflit,  Tordre  no  fut 
jamais  troublé.  Quand  il  eut  pris  fin,  «  le  Préfet  de  police  fit  appeler  les 
délégués  des  bronziers  et  les  félicita  de  la  dignité  et  de  la  fermeté  de  leur 
conduite  »  (*}.  L'influenoe  de  la  Société  sortit  de  ce  conflit  oonsidéraMe- 
ment  grandie  :  le  nombre  de  ses  adhérents  atteignit  alors  6,000  (3). 

En  terminant  l'Historique  de  la  grève,  dont  nous  avons  donné  une 
analyse,  les  chefs  de  la  Société  de  crédit  mutuel  disaient  : 

Si  la  grève  améliore  notre  salaire,  elle  nous  oblige  par  cela  même  à  consa- 
crer une  partie  de  la  surélévation  obtenue  à  use  besogne  qui  doit  achever 
notre  émancipation  :  l'association  dans  le  travail  après  l'association  dans  la 
lutte. 


Le  travail,  en  effet,  avait  à  peine  recommencé  qu  un  projet  d'«  Asso- 
ciation coopérative  du  bronze»  fut  rédigé.  Au  mois  d'octobre  1867, 
3oo  adhésions  avaient  déjà  été  recueillies  ;  cependant  ce  projet  ne  put 
jamais  être  mis  à  exécution,  bien  que  la  Société  continuât  à  s'y  intéresser 
jusqu'à  la  guerre. 

La  Société  envoya  une  délégation  de  7  de  ses  membres  visiter  l'Expo- 
sition universelle  de  1867.  Cette  délégation  était  indépendante  de  tout 
patronage  officiel,  comme  l'indiquent  les  lignes  suivantes  extraites  de 
l'introduction  au  compte  rendu  des  délégués  (&)  : 

Les  ouvriers  du  bronze,  en  envoyant 'à  l'Exposition  une  délégation  ne  rele- 
vant que  d'eux-mêmes,  se  doivent  de  déclarer  que  ce  n'est  pas  un  blâme  à 
ceux  qui  font  autrement.  Ils  n'ont  eu  pour  but  que  de  s'affranchir  de  toute 
tutelle,  de  s'habituer  à  faire  leurs  affaires  eux-mêmes,  puis  d'être  plus  à  l'aise 


(1)  Le  Courrier  fronçait ,  2  à  mars  1868. 

(2)  Procès  de  t Association  internationale  des  travailleurs,  deuxième  édition,  juillet 
1870,  p.  81. 

(3)  Le  Rappel,  26  avril  1872. 

(4)  Délégation  ouvrière  à  C  Exposition  universelle  de  Paris  en  1867,  Rapport  des  délé- 
gués ciseleurs,  tourneurs  et  monteurs,  bronze,  orfèvrerie,  etc.,  publication  faite  par  sous- 
criptions individuelles.  Paris,  iftGç).  Brocb.  de  i^3  p. 
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dans  leur  dire . . .   Nous  demandons  à  nous  développer  sans  le  patronage  du 
Gouvernement  qui,  au  Jieu  d  amener  nos  aspirations  à  la  réalité,  les  réduit  à 
une  sorte  d'état  platonique. 

Des  conflits  motivés  par  des  questions  de  tarifs  eurent  lieu  dans  un 
certain  nombre  de  maisons,  de  1868  aux  premiers  mois  de  1870.  Ainsi 
les  ouvriers  de  deux  établissements  étaient  en  grève  en  avril  1&68  et  y 
restèrent  les  trois  mois  suivants;  en  août,  il  y  eut  encore  grève  dans  deux 
établissements  et  l'index  existait  sur  deux  autres.  Durant  toute  Tannée 
1869  et  le  premier  semestre  1870,  il  y  eut  toujours  six  ou  sept  maisons 
à  l'index  ou  bien  dont  les  ouvriers  avaient  abandonné  le  travail. 

Dès  la  fin  de  la  grève  de  1867,  la  Société  s'était  préoccupée  de  rem- 
bourser les  sommes  qui  lui  avaient  été  prêtées.  Sa  dette,  qui  était  au 
1er  octobre  1867  de  27,066  fr.  i5,  était  réduite,  au  1"  janvier  1868, 
à  22,168  fr.  95,  et  le  1er  janvier  1869,  à  12,177  fr.  95.  Le  1er  octobre 
suivant,  la  Société  possédait,  toutes  ses  dettes  payées,  un  actif  de 
1,627  fr.  3o. 

D'un  autre  côté,  la  Société  prenait  une  part  importante  au  mouvement 
social  et  politique  de  la  fin  de  l'Empire;  son  histoire,  notamment,  est  in- 
timement mêlée  à  celle  de  l'Association  internationale  des  travailleurs, 
dont  plusieurs  membres  marquants  étaient  adhérents  au  Crédit  mutuel 
du  bronze  (1).  C'est  le  Crédit  mutuel  qui,  en  1869,  provoqua  la  créa- 
tion de  la  Chambre  fédérale  des  sociétés  ouvrières  de  Paris  (2). 

Cette  altitude  de  la  Société  avait  attiré  sur  elle  l'attention  de  la  police. 
Le  27  juin  1869  (3) ,  l'autorisation  de  tenir  une  assemblée  générale  lui  fut 
refusée;  en  février  1870,  la  police  s'entremit  dans  un  conflit  entre  des 
ouvriers  bronziers  et  un  fabricant  de  la  rue  du  Pont-au-Choux  ;  le  9  mai 
suivant,  une  perquisition  eut  lieu  au  siège  social,  les  portes  et  les 
meubles  furent  fracturés,  la  caisse  et  les  papiers  saisis  (4). 

La  guerre  suspendit  le  fonctionnement  de  la  Société  vers  le  mois  de 
septembre  1870.  Beaucoup  de  ses  membres  prirent  part  aux  événements 
de  1871,  et  3  d'entre  eux  occupèrent  des  fonctions  pendant  la  Com- 


(1)  MM.  Camélinat,    Tolain,    Perrachon,    Emile  Landria,  Guyard,  Theisx,   Cha- 
lain ,  etc. 

(a)  Voy.  t.   I",  p.  23a  et  a33. 

(3)  \*'Opinion  nationale,  39  juin  1869. 

(4)  Le  Rappel,  19  février  ot  9  mai  1870. 
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mune.  La  Société,  comme  nous  allons  le  voir,  se  reconstitua,  en  1872, 
sur  des  bases  un  peu  différentes. 

De  i865  à  1872,  nous  ne  trouvons,  en  dehors  délie  et  des  deux 
associations  de  production  dont  il  a  déjà  été  question,  d autre  organisa- 
tion de  bronziers  qu'une  société  éphémère,  la  Progressive. 


JLa  •  Progressive  » ,  société  d'assurances  mutuelles  pour  secours 
temporaires  des  ouvriers  en  bronze.  —  Le  i3  mai  1868,  fut  fondée  la 
«  Progressive*,. société  d* assurances  mutuelles  pour  secoars  temporaires  des 
ouvriers  en  bronze.  Dans  l'esprit  de  ses  fondateurs ,  cette  Société  était  des- 
tinée à  remplacer  les  souscriptions  faites  dans  les  ateliers  pour  les  malades. 
L'utilité  de  la  Société  était  démontrée  par  ces  lignes,  extraites  du  préam- 
bule des  statuts  : 

. .  .  Mais,  nous  dira-t-on,  les  sociétés  de  secours  mutuels  se  sont  fondées 
depuis  longtemps  pour  remédier  à  ces  terribles  épreuves.  A  cela  nous  répon- 
drons que  ces  sociétés  n'acceptent  que  les  gens  qui  paraissent  n'en  avoir  point 
besoin  ;  qu'elles  les  frappent  d'impôts  au-dessus  de  leurs  forces,  et  qu'ainsi 
beaucoup  d'entre  nous,  soit  par  l'âge,  soit  par  des  infirmités  chroniques,  ne 
peuvent  pas  en  faire  partie.  Est-ce  donc  une  raison  pour  les  abandonner  ?  Nous 
ne  le  pensons  pas ,  et  c'est  pourquoi  nous  réclamons  votre  concours. .  . 

La  Société  devait  allouer  à  ses  membres  malades  un  secours  de  1  fr.  5o 
par  jour  pendant  un  mois,  ensuite,  une  somme  de  i3  francs  net.  Elle 
devait  également  donner  une  somme  de  i5  francs  pour  frais  funé- 
raires. Le  droit  d'entrée  était  fixé  à  o  fr.  5o  et  la  cotisation  hebdoma- 
daire à  o  fr.  25. 

A  sa  constitution,  cette  Société  comptait  21  membres;  elle  établit 
son  siège  rue  Oberkampf,  36.  Nous  n'en  avons  trouvé  aucune  trace 
depuis  lors. 


Chambre  syndicale  et  Société  de  solidarité  (puis  Chambre  syndi- 
cale) des  ouvriers  du  bronze.  —  Dès  le  commencement  de  l'année 
1872  (1),  quelques  membres  de  la  Société  de  crédit  mutuel  et  de  solida- 


(1)  Le  fonctionnement  de  la  Société  n'avait  pus  été  suspendu  d'une  façon  absolue  en 
1871,  car  les  livres  portent  pour  cette  année  une  dépense  de  200  fr.  10. 


Digitized  by  VjOOQLC 


—  no  —. 

rite  des  ouvriers  du  bronze  recommencèrent  a  cotiser.  De  son  cèté,  Tan- 
tienne  commission  fit,  au  mois  de  mars,  un  appel  a  foule  la  corporation. 
Le  21  avril,  une  assemblée  générale,  à  laquelle  assistaient  plus  de 
2,000  bronziers,  adopta  la  motion  suivante  : 

Considérant  que  ta  transformation  de  la  Société  du  crédit  mutuel  en 
Chambre  syndicale ,  en  donnant  à  la  commission  plus  d'initiative  et  d  autorité 
pour  régler  les  différends  qui  peuvent  se  produire  entre  ouvriers  et  patrons , 
petit,  par  cette  raison,  rendre  plus  rares  les  grèves,  qui  souvent  sont  le  résultat 
d'un  malentendu ,  la  commission  de  la  Société  de  crédit  mutuel  et  de  soHda- 
rité  des  ouvriers  du  bronze  propose  à  l'assemblée  d'adopter  la»  transformation 
de  la  Société  en  Chambre  syndicale. 

L'Association  prit  le  nom  de  Chambre  syndicale  et  Société  de  êolOmrké 
des  ouvriers  du  bronze.  Le  ier  janvier  1872  fut  la  date  indiquée  comme 
point  de  départ  pour  le  versement  des  cotisations.  La  Société  était  régle- 
mentée ainsi  qu'il  suit   (statuts  de  1873): 

Art.  3.  —  (La  Société)  est  administrée  par  un  syndicat  de  1  g  membres, 
dont  9  pour  le  bronze ,  5  pour  le  bronze  imitation  et  5  pour  le  gai. 

Art.  SI.  —  Les  sociétaires  s'engagent  à  n'accepter  aucune  transaction  ni 
injustice.  Ils  quitteront  immédiatement  l'atelier  dans  les  cas  suivants:  1°  forsque 
le  patron  voudrait  ramener  la  journée  à  plus  de  dix  heures;  3°  chaque  fois 
qu'un  tarif  (présenté  dans  certaines  conditions)  sera  repoussé  par  le  patron. 

Art.  32.  —  Les  sociétaires  s'engagent  également  à  quitter  1  atelier  dans  les 
cas  suivants,  mais  après  avoir  préalablement  pris  l'avis  du  syndicat  :  1*  chaque 
fois  qu'une  atteinte  aura  été  portée  au  tarif  accepté  ;  20  chaque  fois  qu'un  prix 
nouveau  débattu  et  accepté  par  la  majorité  de  l'atelier  aura  été  repoussé  par  le 
patron  ;  3°  chaque  fois  qu'un  patron  diminuera  le  salaire  d'un  homme  a  la 
journée,  eu  qu'il  fan  aura  refusé  une  augmentation r  et  que  k  majorité  des 
ouvriers  de  la  mémo  spécialité  travaillant  dans  Tatafier  aura  afifmé  que  sa 
demande  est  fondée  ;  4e  quand  un  sociétaire  aura  été  renvoyé  comme  faisant 
partie  de  la  Société  ;  5°  quand  un  collecteur  aura  été  renvoyé  à  cause  de  ses 
fonctions  ;  6°  chaque  fois  qu'un  règlement  repoussé  par  le  personnel  sera  ap- 
posé dans  l'atelier  ;  70  lorsqu'il  sera  reconnu  qu'un  atelier  ne  réunit  pas  les 
conditions  hygiéniques  nécessaires  à  la  santé  des  travailleurs*  Des  'commâssioiis 
d'enqpête  pourront  être  nommées  à  cet  effet. 

Art.  33.  —  Pour  sauvegarder  le  principe  de  dix  heures  de  travail  comme 
maximum  de  la  journée,  les  heures  supplémentaires  sont  augmentées  de  i/5. 
Les  ouvriers  ne  devront  pas  souffrir  les  heures  supplémentaires  tant  qu'il  y 
aura  des  places  vacantes  dans  les  maisons  où  ils  travaillent.  Les  ouvriers  travail- 
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tant  «u  pièces  devront  également  demander  une  indemnité  proportionnée  à 
cette  augmentation  lorsqu  il  sera  démontré  que  les  heure*  supplémentaires 
auront  été  'demandées  par  le  pairon. 

Les  dispositions  relative»  aux  tarifs  à  obtenir  dan»  chaque  atelier  et 
pour  chaque  travail  et  contenues  dana  tea  anciena  statuts  furent  maiu- 
teauea  sans,  changeaient  dans  les  nouveaux.  La  dauae  suivante  y  fat 

ajoutée  : 

Aar.  36.  —  Les  prix  portés  au  tarif  devront  être  payés  intégralement  sans 
retenue  ni  escompte  à  1  ouvrier, .....  quel  que  soit  l'atelier  où  il  est  employé , 
les  Irais  du  matériel  ne  devant  en  aucun  cas  être  prélevés  sur  les  prix  fixés  par 
le  tarif. 

Art.  59.  —  La  majorité  des  sociétaires  travaillant  pour  une  même  maison 
aura  également  le  droH,  avec  la  sanction  du  syndicat,  de  mettre  à  l'index 
r»teiier  de  tottl  feeonnierqui,  dans  eette  maison,  aura  proposé  on  accepté, 
soit  des  réduction»  sur  las  prix  établi» ,  soit  des  prix  insuffisants  pour  la  rétribu- 
tion d'un  travail  nouveau  sur  lequel  les  sociétaires  n'auront  paa  été  i  o—ihéa 
préalablement,  soit  une  augmentation  de  taain-dœnvre  sans  augmentation  de 
prix.  Ils  pourront  également  réclamer  l'index  dans  le  cas  où  le  façonnier  tra- 
vaillerait pour  une  maison  en  grève.  Cet  iodex  entraînerait  le  refus  de  tout  tra- 
vail pour  la  maison  qui  persisterait  à  employer  ce  façonnier  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
fait  droit  aux  réclamations  des  sociétaires,  *> 

Art,  40.  —  L'index  pourra  au*si  être  prononcé  contre  toute  maison  qui  abur 
serait  indignement  du  travail  des  apprentis  *  soit  en  leur  faisant  faire  une  trftp 
longue  journée ,  soU  en  en  occupant  un  trop  grand  nombre. 

A*t.  41.  «—  Dans  le  cas  où  une  maison  en  grève  entrerait  en  voie  d'arran- 
gement, les  ouvriers  (grévistes}  devront  se  réunir,  assistés  des  délégués  du  syn- 
dicat, pour  rechercher  à  la  majorité  des  voix  les  réformes  à  introduire ,  soit  dans 
l'établissement  du  tarif,  soit  dans  l'organisation  du  travail,  et  pour  déterminer 
les  conditions  à  imposer  à  l'égard  de  ceux  qui  auraient  persisté  à  travailler 
dans  la  maison  pendant  la  grève.  Ils  se  refuseront  à  reprendre  les  travaux  sous 
la  direction  ôTun  contremaître  cause  d'un  conflit. 

Art.  43.  —  L'indemnité  de  grève  est  fixée  à  4  francs  par  jour,  soît  3  A  francs 
par  semaine. 

Art.  45.  —  Tonte  maison  à  l'index  sera  signalée  au  compte  rendu  mensuel. 
Sera  signalé  comme  préjudiciable  aux  intérêts  de  la  Société  tout  sociétaire  qui 
entrerait  ou  qui  persisterait  à  travailler  dans  une  maison  en  grève,  ou  qui 
aurait  recours  a  des  manœuvres  frauduleuses  pour  recevoir  l'indemnité. 

La  cotisation  ancienne  de  o  fr.  25  par  semaine  fut  rétablie. 
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Au  moment  où  la  Société  se  reconstituait,  plusieurs  patrons  se  prépa- 
raient à  réduire  le  prix  du  travail.  L'un  d'eux,  M.  Vuillerme,  imposa 
même  à  son  personnel  une  réduction  de  5  p.  100  au  minimum  ;  l'inter- 
dit fut  mis  sur  son  établissement  et  ne  fut  levé  qu'au  mois  de  mai  1873, 
une  entente  étant  alors  intervenue  entre  patron  et  ouvriers  (1). 

Devant  l'attitude  prise  par  la  Société,  un  autre  patron,  M.  Chachoin, 
renonça  a  modifier  les  tarifs;  de  même,  un  peu  plus  tard,  la  maison 
Bizot  et  Akar. 

En  même  temps  qu'elle  veillait  au  respect  des  tarifs  existants,  la 
Société  s'occupait  de  constituer,  non  pas  une  association  de  production , 
mais  un  atelier  syndical.  Dès  le  21  avril,  jour  de  sa  reconstitution,  une 
proposition  avait  été  votée,,  qui  autorisait  le  conseil  syndical  à  louer  un 
local  et  à  y  établir  un  atelier  pour  servir  en  cas  de  grève  et  pour  être  mis 
à  la  disposition  des  sociétaires  qui  trouveraient  de  l'ouvrage  à  entre- 
prendre; l'outillage  nécessaire  serait  mis  à  leur  disposition;  mais 
cette  décision  ne  devait  être  mise  à  exécution  que  lorsque  l'encaisse 
atteindrait  2,000  francs  (2)  ;  le  cinquième  des  recettes  pourrait  alors  être 
prélevé  pour  l'acquisition  des  outils  nécessaires. 

Les  sociétaires  ou  groupes  se  servant  de  l'outillage  payeront  une  rétribution 
hebdomadaire  pour  la  location  du  local  et  l'entretien  du  matériel ,  mais  les  frais 
généraux  du  travail  seront  à  la  charge  des  associés.  La  commission  ne  s'occu- 
pera des  sociétaires  travaillant  à  l'atelier  social  que  comme  surveillance  du  ma- 
tériel qui  cependant  sera  sous  la  responsabilité  des  travailleurs.  .  .  Tout  travail 
entrepris  par  les  sociétaires  devra  être  dans  les  conditions  fixées  par  les  tarifs 
des  maisons  pour  lesquelles  ils  travailleront.  Les  sociétaires  travaillant  à  l'ate- 
lier social  ne  pourront  prendre  d'auxiliaires  que  comme  associés  participant 
également  dans  les  frais  et  dans  les  bénéfices. 

L'atelier  fut  ouvert  au  mois  d'octobre  1872.  La  commission  estimait 
qu'il  pouvait  occuper  22  ouvriers  à  la  fois  :  2  tourneurs,  k  monteurs  et 
16  ciseleurs;  en  demandant  une  rétribution  individuelle  et  hebdoma- 
daire de  4  francs  par  place  pour  les  premiers,  2  fr.  5o  pour J es  seconds 
et  1  fr.  5o  pour  les  derniers,  on  pourrait,  pensait  la  commission,  re- 


(1)  Le  Rappel,  2  juin  1873. 

(2)  Le  1"  mai  1872,  l'avoir  de  la  Société  était  de  5,553  fr.  20,  «loni  1,704  fr.  i5 
en  caisse. 
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cueillir  2,1 84  francs  par  an,  somme  suffisante  pour  l'entretien  de  l'ate-' 
lier  et  pour  l'amortissement  de  son  matériel  dans  un  délai  approximatif 
de  huit  à  neuf  ans  (1). 

Mais  les  prévisions  de  la  commission  ne  se  réalisèrent  pas  :  on  voit, 
en  effet,  par  un  rapport  établi  dans  le  courant  de  Tannée  1873  (2)  qu'au- 
cun groupe  n'avait  même  tenté  de  se  former  pour  profiter  des  avantages 
offerts  par  l'atelier  ;  aussi  était-il  proposé  qu'une  commission  nommée 
par  la  Société  «  entreprenne  directement  et  au  nom  de  la  Société  toute 
espèce  de  travail ,  afin  que  celle-ci  puisse  faire  pour  ses  sociétaires  ce  qu'ils 
n'ont  pu  faire  eux-mêmes.  » 

Aucune  suite  n'avait  encore  été  donnée  à  ce  projet  au  mois  de  dé- 
cembre suivant,  car  la  même  proposition  fut  présentée  par  la  commis- 
sion syndicale  le  i4  décembre  (3).  Quelques  semaines  plus  tard  un 
projet  d'association  de  production  entre  tous  les  membres  de  la  Chambre 
syndicale  fut  même  rédigé,  mais  il  ne  fut  pas  mis  a  exécution,  et  on 
en  resta  à  l'atelier  social  qu'on  parvint,  malgré  tout,  à  faire  fonctionner 
tant  bien  que  mal  pendant  quelques  années. 

La  constitution  de  l'atelier  en  1872  et  le  projet  d'association  de  pro- 
duction n'avaient  pas  absorbé ,  à  beaucoup  près,  toute  l'attention  de  la 
Chambre  syndicale.  En  janvier  1873,  elle  s'était  donné  un  secrétaire 
permanent,  dont  le  traitement,  d'abord  de  168  francs  par  mois,  fut 
bientôt  porté  k  210  francs.  Grâce  à  sa  force  numérique  et  financière, 
grâce  aussi  a  son  attitude  conciliante,  elle  put  s'entremettre  utilement, 
notamment  en  1873  et  1874,  dans  nombre  de  conflits  d'atelier. 

En  1873,  elle  envoya  une  délégation  de  5  membres  visiter  l'Ex- 
position de  Vienne  ;  il  fut  résolu  que  la  dépense  serait  couverte  par 
une  souscription  corporative,  et,  au  besoin,  complétée  au  moyen 
de  l'élévation,  pendant  un  certain  temps,  de  la  cotisation  syndicale. 
Comme  lors  de  l'Exposition  universelle  de  1867,  la  délégation  ne 
s'agrégea  à  aucune  organisation  collective;  néanmoins,  la  Chambre  syndi- 
cale se  fit  représenter  aux  réunions  organisées  par  la  Commission  du 
travail  des  autres  professions  et  décida  qu'une  certaine  somme  serait  ver 
sée  pour  venir  en    aide  aux  corporations  moins  riches;  la  souscription 


(1)  Barberet,  Monographies  professionnelles ,  II,  i5i. 

(2)  Cité  par  le  même,  p.    1 5 1 . 

(3)  Jbid,p.  i55. 
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ayant  produit  85 1  francs,  5oo  francs  forent  prélevés  sur  cette  somme  et 
versés  à  la  caisse  commune  (1). 

Dans  leur  rapport  (2),  les  5  délégués  se  déclarèrent  partisans  de  «  l'as- 
sociation coopérative  de  production  par  les  chambres  syndicales  ».  Ils 
assignaient  k  ces  dernières  les  fonctions  spéciales  cwlessous  : 

Organiser  la  résistance  à  l'industrialisme,  c'est-à-dire  à  la  production  au 
meilleur  marché  par  des  moyens  blâmables  «t  dangereux  au  point  de  vue 
social; 

Organiser  des  commissions  arbitrales  pour  régler  les  différends  entre  pa- 
trons et  ouvriers; 

Réagir  sur  l'action  du  Gouvernement  en  vue  de  protéger  les  intérêts  du 
métier; 

Etablir  des  bureaux  de  placement  pour  faciliter  les  permutations  d'atelier; 

Fonder  dés  écoles  professionnelles  et  veiller  à  l'observation  des  contrat» 
d'apprentissage  avec  les  patrons; 

Créer  des  ateliers  sociaux  où  pourront  travailler  les  ouvriers  en  grève  ou 
sans  emploi ,  et,  par  là,  défrayer  d'autant  l'association  syndicale. 

Par  Intermédiaire  des  délégués  à  l'Exposition  de  Vienne,  la  Chambre 
syndicale  essaya  la  réalisation  d'un  projet  auquel  elle  attachait  une 
grande  importance  :  l'organisation,  d  accord  avec  les  patrons»  de  l'appren- 
tissage et  de  l'enseignement  professionnel  dans  l'industrie  du  bronze. 
Entre  i874etx878tde  nombreux  projets  furent  élaborés t  spécialement 
par  les  ouvriers,  sans  que  les  deux  syndicats  pussent  parvenir  à  se  mettre 
d'accord,  (3). 

A  la  fin  de  1873,  l'avoir  syndical  se  montait  à  27,794  fr.  3o,  dont 
^3,993  fr.  65  en  caisse;  l'effectif  de  la  Chambre  syndicale  s'élevait  à 
plus  de  3)000  membres;  cependant,  dans  la  circulaire  où  ce  chiffre  était 
donné  %  le  conseil  syndical  faisait  part  de  la  difficulté  qu'il  y  avait  à  trou- 
ver des  candidats  pour  les  fonctions  administratives. 

En  187^»  la  Chambre  syndicale  organisa  sous  le  nom  de  «  Caisse  des 


(1)  Le  Rappel»  6  avril  et  3  juin  1873. 

(a)  Rapports  de  la  délégation  ouvrière  française  à  F  Exposition  universelle  de  Vienne, 
1873.  Ouvriers  en  bronze,  Paris,  187/1. 

(3)  Dans  une  des  réunions  qui  eurent  lieu  entre  patrons  et  ouvriers ,  les  premiers 
«  reconnurent  loyalement  la  conception  des  ouvriers  sur  l'apprentissage  supérieure  à  la 
leur,  et  les  remercièrent  chaleureusement  des  efforts  qu'ils  faisaient  pour  le  développe- 
ment de  leur  industrie».  (Le  Rappel,  6  mai  187/1.) 
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invalides  civils  des  ouvriers  du  bronze  »,  un  service  annexe  qui,  quelques 
années  plus  tard,  devint  complètement  autonome. 

Avant  de  parler  de  cette  institution,  il  convient  de  signaler  les  grou- 
pements a  but  mutualiste  qui  s'étaient  fondés  dans  la  corporation  depuis 
la  reconstitution  de  la  société  de  défense  professionnelle  des  ouvriers 
broniiers. 


Les  groupes  d»  31.  —  En  1872 ,  de  petites  sociétés  de  secours  contre 
la  maladie  ont  commencé  à  se  former  en  grand  nombre  parmi  les 
ouvriers  bronziers.  Limitées  dans  leur  effectif,  d'où  leur  nom  de  groupes 
de  31,  ces  associations  sont  encore  aujourd'hui  fort  en  faveur  dans  la 
corporation.  Toutes  elles  présentent  ce  caractère  distinctif  que  les  coti- 
sations y  sont  proportionnées  aux  sommes  nécessaires  pour  fournir  aux 
malades,  quel  qu'en  soit  leur  nombre,  le  secours  quotidien  fixé  par  le 
règlement  (1). 


(1)  Nous  possédons  le  règlement  manuscrit  d'un  de  ces  groupes,  celui  appelé  les 
Unis,  qui  a  disparu  en  1895,  mais  a  été  aussitôt  remplacé  par  le  groupe  dit  X Accord 
Mous  donnons  les  principaux  articles  de  ce  règlement  : 

Art.  1**.  —  ...  Les  Uni*,  assurent  à  chaque  malade  ose  indemnité  de  do  francs 
par  semaine,  soit  5  francs  par  jour. 

(Art.  2.  —  Droit  d'inscription,  1  franc.) 

Art.  3.  —  Pour  être  adhérent  au  groupe,  il  faut  être  majeur,  jouir  de  ses  droits 
civils  (sauf  cas  politiques) ,  faire  partie  de  la  Chambre  syndicale  du  bronze,  ne  pas  être 
sociétaire  de  plus  d'un  groupe  on  d'une  société  de  secours  mutuels  et  ne  pas  avoir  plus 
de  45  ans. 

(Art.  5.  —  Noviciat  de  dii  semaines,  au  bout  duquel  le  eandidat  doit  avoir  versé 
10  francs  comme  part  an  fonds  de  réserve.) 

(Art.  6.  —  A  la  fin  du  noviciat,  visite  médicale  du  postulant.) 

(Art.  7.  —  Chaque  adhérent  doit  verser  1  franc  par  semaine  et  par  malade.) 

Art.  8.  —  Lé  sociétaire  ne  devant  pas  verser  pins  de  3  francs  par  semaine,  pour 
garantir  l'indemnité  aux  malades  dans  le  cas  où  le  nombre  dépasserait  trois,  il  est 
formé  une  caisse  de  prévoyance  pour  laquelle  chaque  sociétaire  s'engage  à  verser  la 
somme  de  1  franc  par  mois  jusqu'à  concurrence  de  5  francs.  Les  malades  étant  exo- 
nérée de  leurs  versements,  leur  part  sera  prise  sur  la  caisse  générale. 

Art.  0.  —  Une  caisse  spéciale  est  instituée,  dite  caisse  générale,  dans  laquelle  en* 
trera  toute  somme  en  dehors  du  fonds  de  réserve  et  de  la  caisse  de  prévoyance,  soit: 
adhésions,  amendes,  reliquats,  etc.,  sur  laquelle  seront  pris  les  frais  de  toute  nature. 

(Art.  11.  —  Le  groupe  est  administré  par  un  secrétaire  et  un  sous-secrétaire  élus 
pour  un  an.) 

8. 
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Société    de    ssoours    mutuels    de   1*    corporation    du    gai.     — 

La  Société  de  secours  mutuels  de  la  corporation  da  gaz,  fondée 
en  septembre  1872  dans  la  maison  Carrière  »  fut  autorisée  le  17  mai 
1873»  Elle  prit  un  asset  grand  développement  et  compta  vers  1880 
jusqu'à  5oo  membres.  Mais  quelques  années  plus  tard,  comme  son 
effectif  diminuait,  elle  s'ouvrit  à  toutes  les  corporations.  Cependant  sur 
les  92  membres  qu'elle  comptait  à  la  fin  de  1900,  presque  tous  appar- 
tenaient a  l'industrie  du  bronze. 

La  cotisation  est  de  3  francs  par  mois.  Les  secours  de  maladie  sont 
alloués  dans  les  conditions  suivantes  :  1  franc  par  jour,  pendant  quinze 
jour;  2  francs  pendant  les  quarante-cinq  jours  suivants;  puis  1  fr.  5o 
pendant  une  période  de  soixante  jours,  et  1  franc  pendant  une  seconde 
période  de  même  durée.  , 

Un  secours  de  décès  de  125  francs  est  donné  au  moyen  d'une  cotisa- 
tion supplémentaire  de  o  fr.  75  chaque  fois  qu'un  sociétaire  vient  k  mourir. 

Au  3i  décembre  1900,  l'avoir  de  la  Société  était  de  3,535  fr.  55. 


Caisse  des  invalides  civils  des  ouvriers  du  bronze  de 
Paris»  —  S'inspirant  d'une  proposition  qu'un  de  ses  membres  avait 
présenté  à  la  Commission  ouvrière  de  l'Exposition  de  1867,  la  Chambre 
syndicale  des  ouvriers  du  bronze  adopta,  le  3  décembre  187&,  le  projet 
d'une  Caisse  des  invalides  civils  des  ouvriers  du  bronze  de  Paris,  qui  com- 
mença à  fonctionner  le  18  juillet  1875  comme  service  annexe  de  la 
Chambre  syndicale. 

Signalons  dans  les  statuts  les  dispositions  ci-dessous  : 

Art.  1".  — La  caisse  de  secours  a  pour  but  de  venir  en  aide  aux  so- 
ciétaires que  la  vieillesse  ou  les  infirmités  empêcheraient  de  se  livrer  à  aucun 
travail. 

Art.  5.  —  Pour  faire  partie  de  la  Caisse  des  invalides ,  il  faut  être  sociétaire 
de  la  Chambre  syndicale  et  verser  une  cotisation  supplémentaire  de  o  fr.  a  5 
par  mois. 

(Art.  7.  —  Les  non-syndiqués  sont  également  admis  à  la  Caisse,  mais  dans 
des  conditions  moins  favorables). 

Art.  11.  —  La  pension  sera  due  aux  sociétaires  que  l'âge  ou  des  infirmités 
dûment  constatées  réduiront  à  une  incapacité  absolue  de  travail. 

La  cotisation,  fixée  à  o  fr.  25,  puis  à  o  fr.  5o  par  mois,  fut  ensuite 
établie  à  o  fr.  10  par  semaine.  Le  droit  d  entrée  était  de  o  fr.  5o. 


Digitized  by  VjOOQLC 


—  117  — 

La  Caisse,  dont  la  création  eut  pour  résultat,  comme  nous  l'indique- 
rons plus  loin,  d'augmenter  l'effectif  de  la  Chambre  syndicale,  comptait 
943  membres  le  1er  juillet  1876.  Au  mois  d'octobre  suivant,  elle  en- 
voya 3  délégués  au  Congrès  ouvrier  de  Paris;  à  la  fin  de  Tannée,  elle 
possédait  2,578  fr.  20.  Un  an  plus  tard,  son  avoir  s'élevait  à  3,985  fr.  55, 
et  elle  servait  deux  pensions  au  taux  de  1 00  francs  par  an  ;  le  nombre 
de  ses  adhérents  était  alors  de  i,o43.  À  partir  du  î"  janvier  1878,  la 
pension  fut  porté  à  120  francs. 

En  1879,  l'effectif  de  la  Caisse  tomba  à  245  membres,  par  suite 
de  radiations  (au  nombre  de  386),  de  défections  et  aussi  des  tiraille- 
ments qui  a  ce  moment  se  produisirent  au  sein  de  la  Chambre  syndi- 
cale, Pour  enrayer  cett^décadence,il  fut  décidé,  le  16  mars  1879, que 
les  adhésions  seraient  désormais  reçues  jusqu'à  45  ans  (au  lieu  de  4o 
ans),  à  la  condition  que  le  nouvel  adhérent  verse  5  francs  de  droit 
d'entrée  supplémentaire  par  année  au-dessus  de  4o  ans;  en  second  lieu, 
que  les  membres  rayés  pourraient  revenir  à  la  Caisse  en  s'acquittant  de 
leur  arriéré  et  en  remplissant  les  obligations  imposées  aux  nouveaux 
adhérents, 

Le  21  mars  1880, la  séparation  devint  complète  entre  la  Chambre 
syndicale  et  la  Caisse  des  invalides  qui  modifia  alors  ses  statuts  sur 
les  points  suivants  : 

Art.  14.  —  La  pension  sera  due  aux  sociétaires  que  l'âge  ou  des  infinnités 
dûment  constatées  réduiront  à  une  incapacité  absolue  de  gagner  plus  de 
9  francs  par  semaine. 

Art.  15.  —  Tout  sociétaire  qui ,  après  un  an  de  maladie  r  sera  dans  l'impos- 
sibilité de  reprendre  ses  travaux,  sera  mis  à  la  retraite  temporaire» 

Art.  19.  —  Au  décès  d'un  pensionnaire,  la  pension  sera  continuée  pendant 
trois  mois  à  la  veuve  ou  compagne  du  pensionnaire  décédé. 

Sa  séparation  d'avec  la  Chambre  syndicale  eut  des  conséquences 
fôcheuses  pour  la  Caisse  des  invalides  :  sans  parler  des  frais  nouveaux, 
ceux  du  local  notamment,  que  lui  occasionna  cette  rupture,  elle  déve- 
loppa une  hostilité  qui  s'accrut  encore  en  1882,  lors  d'une  grève  dans  la 
maison  Barbedienne,  grève  dont  l'attitude  de  certains  membres  de  la 
Caisse  des  invalides  contribua,  comme  nous  le  verrons,  à  entraîner 
l'échec. 

La   Caisse    qui,    au    3i    décembre   1880  possédait  un    capital  de 
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6,i 88  fr.  a 5,  vit  disparaître  rapidement  cette  réserve  $  par  suite  de  l'ex- 
cédent régulier  des  dépenses  sur  les  recettes,  comme  l'indique  le  tableau 
suivant  : 


ANNÉES. 

RECETTES. 

DÉPENSES. 

ANNÉES. 

RECETTES. 

DÉPENSES. 

1881 

fr.    e. 
1.411  55 
1,681  M 
1.163  48 

fr.    c 
1,532  70 
2,026  95 
2,039  40 

i884 

fr.    c 

v     888  27 

686  35 

228  65 

fr.  «e. 
2,092  22 
1,693  75 

992  65 

18S* 

i885 

i883 ,.... 

1886 

En  1866,  la  Caisse  ne  put  doùnerà  ses  m  pensionné*  qu'une  retraite 
de  ao  francs,  au  lieu  de  îao  francs.  A  la  fin  de  l'année,  son  fonction- 
nement fut  interrompu,  et  les  derniers  fonds  furent  répartis  annuelle- 
ment jusqu'en  1889,  date  de  sa  disparition. 

Le  tableau  ci-dessous  donne  le  mouvement  des  membres  et  des  pen- 
sionnés de  k  Caisse,  de  1876  à  1886  : 


ANNÉES. 


1876. 
1S77. 
1876. 
1879. 
1880. 


NOMBRE 


de 
ftOOlÉT&trM. 


951 
V»4 
1,045 
245 
302 
382 


de 
toMMKIM. 


12 
14 


ANNÉES. 


188» 

i883 

i884 

i885 

1886 


NOMBRE 


de 

•OCliTàlBM. 


481 
494 
508 
512 


de 
MtratMirto. 


12 
11 
13 
10 
12 


En  ce  qui  concerne  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  du 

bronze,  la  constitution,  comme  service  annexe,  de  la  Caisse  des  inva- 
lides, avait  eu  tout  d'abord  un  heureux  résultat  sur  l'effectif  syndical  : 
alors  qu'en  1874  le  nombre  des  syndiqués  en  règle  n'était  que  de  3 00, 
à  la  fin  de  l'année  suivante  ce  nombre  était  de  600,  et  on  attribuait 
cette  augmentation  à  la  création  de  la  Caisse  (1). 


(1)  Déclaration  des  délégués  de  la  Chambre  syndicale  au  Congres  ouvrier  tenu  a  Parii 
en  1  $76.  Compte  rendu,  p.  45g. 
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Au  mois  de  décembre  1875,  la  Chambre  syndicale  intervint  dans 
trois  conflit*  professionnels,  avec  succès  dans  l'un,  sans  résultat  dans  un 
second.  Dans  le  troisième,  qui  se  produisit  à  la  maison  Bogaert, 
eHe  parvint  d'abord  à, empêcher  la  cessation  du  travail;  mais  la  grève 
éclata  le  15  mars  1874^  et  fut  suivie  de  la  mise  à  l'index  de  rétablisse- 
ment; sur  là  plainte  du  patron,  une  perquisition  eut  lieu  au  siège  de  la 
Chambre  syndicale,  le  ti  mai,  et  tous  les  papiers  et  documents  furent 
saisis;  le  33  juin,  5  ouvriers  ciseleurs  travaillant  dans  cette  maison 
comparurent  en  police  correctionnelle  pour  attentat  à  la  liberté  du  tra- 
vail ;  2  furent  condamnés  à  quinse  jours  de  prison  et  âoo  francs  d'amende , 
et  un  autre  à  huit  jours  et  5o  francs.  La  Chambre  syndicale  était  impli- 
quée dans  l'accusa tioo,  mais  les  syndics  ne  furent  pas  poursuivis  (1). 

Le  Parlement  avait  voté  une  somme  de  100,000  francs  pour  l'envoi 
d'une  délégation  ouvrière  à  l'Exposition  de  Philadelphie  (1876);  la 
Chambre  syndicale  (2)  déclara  qu'elle  solliciterait  sa  part  de  ce  crédit, 
mais  si  aucune  restriction  n'était  imposée  par  l'Administration  à  la 
liberté  des  délégués;  puis,  elle  nomma  3  délégués  et  vota  une  somme 
de  4,000  francs  pour  le  cas  où  elle  se  trouverait  amenée  à  les  envoyer  à 
ses  frais.  Ils  partirent  dans  ces  conditions,  la  Chambre  syndicale  ayant 
estimé  que  le  silence  de  l'Administration  au  sujet  de  sa  demande  équiva- 
lait à  une  fin  de  non-recevoir.  *Peu  après,  le  Ministère  fit  connaître 
que  la  Société  était  admise  à  participer  au  crédit  de  100,000  francs; 
les  4,ooo  francs  qu'elle  avait  avancés  lui  furent  remboursés. 

Dans  la  conclusion  de  leur  rapport,  les  délégués  critiquèrent  en  ces 
termes  la  Chambre  syndicale  : 

L'esprit  qui  semble  dominer  ehe*  la  majorité  de  nos  cosooiétaires  ne  nous  laisse 
pas  l'espoir  de  faire  autre  chose  que  d'amasser  de  l'argent  pour  la  résistance. 
C'est  ce  parti  pris  qui  fait  que  toutes  les  propositions  tendant  à  fonder  quelque 
chose  d'utile  ont  de  grandes  chances  d'être  repoussées  ;  et  lorsque  d'autres 
chambres  syndicales  fondent  des  écoles  ou  des  bibliothèques,  alors  que  ces 
groupes  syndicaux  sont  loin  de  posséder  un  avoir  comme  le  nôtre,  nous,  nous 
déclarons  ne  pas  avoir  besoin  de  livres. 

La  Chambre  syndicale  eut  3  délégués  au  premier  Congrès  ouvrier 


(1)  Barberet,  H,  181. 

(9)  Rapport  dêt  déléguée  dm  brome  à  ï  Répétition  antWftUf  it  Philadelphie*  Paris 
1877. 
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à  Paris  en  octobre  1876.  Sur  la  question   des  caisses  de  retraites1, 
l'un  d'eux  se  prononça  contre  l'intervention  de  l'État,  affirmant  que  c'est 
l'ouvrier  lui-même  qui  doit  assurer  son  émancipation. 

Malgré  l'augmentation  régulière  du  capital  social  (qui  s'élevait  à  la  fin 
de  1876  à  48,7i4  fr.  33),  la  situation  de  la  Chambre  syndicale  n'était 
pas  sans  inspirer  certaines  inquiétudes.  Dès  1877  (i),  commença  une  crise 
de  l'industrie  du  bronze,  dont  les  ouvriers  ne  tardèrent  pas  à  ressentir 
les  effets,  et  le  chômage  amena  un  ralentissement  dans  le  payement  des 
cotisations  (2). 

D'un  autre  côté,  la  Chambre  syndicale  avait  prononcé  des  interdits  qui 
n'avaient  pas  toujours  été  respectés  par  les  ouvriers  mêmes  des  maisons 
visées. 

Dans  une  circulaire  du  commencement  de  février  1877,  les  syndics 
écrivaient  : 

L'année  1876  vient  de  finir,  et  votre  Syndicat  a  le  devoir  de  vous  dire  que 
les  cotisations  ont  été  au-dessous  de  ce  qu'elles  auraient  dû  être,  relativement 
au  nombre  de  nos  sociétaires. 

Des  maisons  qui ,  jusqu'à  ce  moment ,  ont  contribué  à  l'élévation  de  notre 
Société,  et  où  nous  comptons  beaucoup  de  sociétaires  jusqu'alors  sérieux,  ont 
cessé  de  verser  régulièrement  leurs  cotisations. . . 

Le  renouvellement  de  votre  conseil  devant  avoir  lieu  bientôt,  et  des  candi- 
datures nouvelles  venant  en  nombre  suffisant  s'adjoindre  à  celles  déjà  inscrites , 
vous  pourrez  affirmer  vos  aspirations  nouvelles ,  dont  sortira  un  programme  qui 
nous  donnera  la  force  de  poursuivre  notre  émancipation. 

Cet  appel  ne  produisit  pas  d'effet  appréciable;  quelques  mois  plus 
tard,  le  nombre  des  sociétaires  en  retard  dans  le  versement  de  leurs 
cotisations  s'élevait  à  un  millier;  une  décision  du  16  décembre  1877  les 
amnistia  en  bloc;  il  fut  encore  décidé  que  dorénavant  tout  sociétaire  en 
Têtard  de  six  mois  dans  le  payement  des  cotisations  serait  rayé,  à  moins 
(Teicuse  légitime  (maladie,  chômage,  etc.). 

Au  commencement  de  l'année  1878,  des  discussions  d'ordre  personnel 
provoquèrent  la  démission  du  conseil  syndical.  Le  28  mars  suivant,  le 


(1)  Barberet,  II,  180  et  181. 

(3)  Dès  le  mois  de  février  1877, 1*  Chambre  syndicale  ouvrit  des  souscriptions  en 
faveur  de  ses  membres  en  chômage,  pour  lesquels  elle  vota  elle-même  300  francs. 


Digitized  by  VjOOQLC 


—  121  — 

nouveau  conseil  adressa  aux  ouvriers  du  bronze  une  circulaire  (1)  qui 
se  terminait  par  ces  mots  : 

Tâchons  de  doter  notre  corporation  de  ces  deux  institutions  :  une  chambre 
syndicale  soutenant  les  revendications  des  sociétaires  dans  les  questions  de 
salaires  et  de  tarifs;  une  association  de  production  à  personnel  et  capital 
variables ,  qui  doit  nous  donner  la  liberté  dans  le  travail. 

La  Chambre  syndicale  envoya  des  délégués  visiter  l'Exposition  univer- 
selle de  1878.  L'atelier  social  prit  part  à  l'Exposition  au  moyen  d'un 
crédit  de  12,000  francs  que  la  Chambre  syndicale  avait  volé  dans  ce  but. 

Le  4  août,  le  conseil  syndical  donna  sa  démission;  il  la  motiva  par 
les  raisons  suivantes  :  ' 

En  présence  de  l'indifférence  des  sociétaires  qui,  en  n'assistant  pas  aux 
réunions,  ont  rendu  deux  de  nos  assemblées  infructueuses; 

Considérant  qu'il  résulte  d'idées  émises  par  des  sociétaires  que  les  divers 
projets  à  l'étude,  tels  que  l'apprentissage,  l'envoi  de  délégués  aux  expositions, 
le  projet  d'association,  ont  pour  objet  d'éloigner  les  sociétaires  de  notre 
,  Chambre  syndicale  ; 

Considérant  que  la  majorité  des  syndics  actuels,  en  acceptant  la  candidature, 
se  sont  déclarés  partisans  de  ces  projets. . .  ; 

Considérant  que  les  sociétaires,  en  ne  répondant  pas  à  notre  appel,  ont  jeté 
comme  une  déconsidération  sur  nous ,  et  qu'il  nous  est  impossible  de  remplir 
notre  mandat  dans  des  conditions  semblables . . . 

L'assemblée  générale  du  17  novembre  1878  (a)  souscrivit  une  action 
a  la  société  l'Union  des  Travailleurs  pour  la  publication  du  Prolétaire,  et 
décida  qu'une  somme  de  200  francs  serait  versée. pour  parfaire  le  cau- 
tionnement de  ce  journal.  La  «  transformation  de  l'atelier  syndical  en 
une  société  très  démocratique»  y  fut  également  adoptée  en  principe; 
mais  aucune  suite  ne  fut  donnée  à  ce  projet 

Le  12  octobre  1879,  l'assemblée  générale  vota  la  résolution  que 
voici  (3)  : 

Considérant  qu'il  résulte  d'idées  émises  par  des  sociétaires  que  les  divers 
projets  mis  à  l'étude  ont  pour  effet  d'éloigner  un  grand  nombre  d'adhérents, 
(l'assemblée)  décide  une  réunion  pléniére  de  tous  les  sociétaires  (dissidents 


(1)  Reproduite  parBarberet,  II,  162  *  184. 
(a)  Le  Prolétaire ,  2 3  novembre  1878. 
(3)  Ibid.,  i5  novembre  1879. 
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gu  non)  qui  ont  fait  ou  qui  font  partie  de  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  du 
bronze,  pour  se  prononcer  sur  les  questions  suivantes  : 

i°  Suspension  de  tous  les  projets  à  1  étude; 

2*  Remise  en  vigueur  du  règlement  de  1867; 

3*  Renouvellement  intégral  du  syndicat  ; 

A*  Suspension  ou  fermeture  de  l'atelier  social. 

L'atelier  syndical  donnait  lieu,  en  effet,  à  de  vives  critiques  depuis 
quelques  temps;  car,  pendant  des  périodes  de  chômage,  des  sociétaires 
s'étaient  offerts  a  y  effectuer  du  travail  au-dessous  des  tarifs. 

Au  mois  de  novembre,  la  Chambre  syndicale  avança  aux  fondeurs 
en  cuivre,  qui  étaient  alors  en  grève,  25,204  francs.  Cette  somme  lui 
fut  intégralement  remboursée  par  versements  successifs,  dont  le  dernier 
se  fit  en  août  1889  (1). 

Peu  après,  le  conseil  syndical  donna  sa  démission.  Il  fut  remplacé  le 
23  novembre  187g  par  une  commission  executive  dont  un  des  premiers 
actes  fut  la  fermeture  de  l'atelier  syndical,  en  conformité  du  mandat 
qu'elle  avait  reçu  d'abandonner  complètement  l'idée  coopérative  (2). 
Elle  écrivait,  en  effet,  dans  une  circulaire   du  ier  janvier  1880  (3)  : 

Nommée . . .  pour  procéder  aux  élections  du  syndicat  et  pour  l'expédition 
des  affaires  courantes s  cette  commission  est,  de  plus,  chargée  de  la  mise  en 
pratique  du  règlement  de  1867,  règlement  qui  ne  comporte  que  la  résistance. 
Le  fonctionnement  de  la  Société  étant  dégagé  de  tous  les  projets  qui  deman- 
daient des  sommes  assez  fortes  pour  la  mise  en  pratique ,  tout  l'argent  versé 
restera  donc  pour  la  résistance. 

A  ce  moment,  quatre  maisons  étaient  maintenues  à  l'index  par  la 
Chambre  syndicale. 


(1)  Voy.  p.  353  et  36o. 

.  (1)  t  L'abandon  du  principe  coopératif  et  la  rentrée  du  Syndicat  du  brome  dans  la 
voie  de  la  résistance  étaient  dus  au  retour  des  ouvriers  de  cette  profession  réfugiés  à 
l'étranger  ou  frappés  par  les  conseils  de  guerre  après  la  chute  de  la  Commune  de 
Paris.  L'amnistie  leur  permit  de  revenir  en  France.  Ils  reprirent  leur  place  dans  les 
rangs  syndicaux  et  y  firent  revivre  les  sentiments  qui  prédominaient  vers  la  fin  de 
l'Empire,  c'est*à»dire  la  lutte  par  ia  grève  contre  le»  patrons  pour  obtenir  l'augmenta- 
tion des  salaires.»  (Bar béret,  II,  180.) 

Quant  à  l'atelier,  la  vente  de  son  matériel  fut  décidée  en  assemblée  générale,  le 
37  mars  1881.  De  1872  à  1879,  il  avait  coûté  à  la  Chambre  syndicale  1,167  fp*ûcs% 
plus  le  loyer  du  local,  35o  francs  par  an. 

(3)  Barberct,  11,  184. 
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On  a  vu  que*  le  ai  mars  suivant,  la  Caisse  des  Invalides  civils 
des  ouvriers  du  bronze  devint  indépendante  de  la  Chambre  syndi- 
cale (1). 

Celle-ci  se  fit  représenter  au  Congrès  régional  ouvrier  tenu  à  Paris,  en 
juillet  1880,  et  ses  délégués,  le  3i  juillet,  lurent  à  la  tribune  une  pro- 
testation (a)  contre  «ces  appels  à  la  force,  contre  ces  provocations  à  la 
guerre  civile  »,  faites  par  une  partie  des  congressistes. 

Le  i4  novembre  s'ouvrit  au  Havre  le  quatrième  Congrès  ouvrier; 
les  délégués  de  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  du  bronze  assistèrent 
aux  réunions  tenues  parla  majorité  antirévolutionnaire,  au  Cercle  Fran- 
klin, alors  que  la  minorité  collectiviste  s'était  retirée  dans  la  salle  de 
l'Union  lyrique. 

Ces  deux  Congrès  n'étaient  pas  encore  terminés  que  des  bronaiers 
syndiqués»  appartenant  au  Parti  ouvrier,  fondaient  (ai  novembre  1 880) 
un  Groupe  d'études  sociales  d*  la  corporation  du  bronz:  Favorable  1  l'em- 
ploi de  l'action  politique  (qu'il  voulait  substituer  à  l'action  corporative), 
partisan  des  moyens  violents,  ce  groupe  commença  à  faire  une  ^opposi- 
tion très  active,  quoique  le  nombre  de  ses  membres  fût  asses  restreint, 
au  bureau  de  la  Chambre  syndicale. 

Le  2a  décembre,  cette  dernière  repoussa  une  proposition  émanant 
de  la  Chambre  syndicale  des  fabricants  d'appareils  d'éclairage  et  de 
chauffage  par  le  gaz,  et  tendant  à  la  constitution  d'un  comité  mixte 
de  conciliation  entre  les  deux  syndicats  pour  le  règlement  amiable  des 
difficultés  entre  patrons  et  ouvriers  (3)*  Un  des  motifs  de  cette  fin  de 
non-recevoir  était  que  les  ouvriers  avaient  été  «  fâcheusement  impres- 
sionnés des  allusions  adressées  a  ceux  que  vous  considérez  comme  me- 
neurs et  fauteurs  de  troubles,  mais  qui,  en  réalité,  sont  reconnus  pour 
des  hommes  revendiquant,  quand  ils  sont  menacés,  les  intérêts  de  leurs 
cosociétaires  ». 

Dans  les  derniers  mois  de  l'année  1880,  la  Chambre  syndicale  était 
intervenue  daps  un  certain  nombre  de  petits  conflits.  Au  3i  décembre, 


(1)  Nous  avons  dit  (p.  84  et  85)  qu'au  cpmmencement  de  1680  se  constituèrent 
l'Association  professionnelle  catholique  des  orfèvres,  brontiers,  etc.,  et  ia  Société  de 
secours  mutuels  des  orfèvres ,  bronziers ,  etc. ,  dite  la  t  Famille  ». 

(2)  Citée  par  Barberet,  H,  186. 

(3)  Tous  les  documents  relatifs  à  cette  question  sont  reproduits  par  Barberet,  p.  19» 
et  suiv, 
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le  nombre  des  établissements  k  l'index  était  de  neuf.  A  ce  moment, 
l'effectif  de  la  Chambre  syndicale  était  de  700  membres  environ;  son 
avoir  montait  k  5i,g85  fr.  32,  dont  33,i63  fr.  22  en  caisse. 

En  février  188 1 ,  eurent  lieu  deux  nouveaux  conflits.  Mais  le  phis  grave 
de  Tannée  fut  celui  qui  surgit,  en  juillet,  dans  la  spécialité  du  gaz  : 
deux  fabricants  ayant  voulu  diminuer  les  prix,  la  Chambre  syndicale 
procéda  k  la  revision  du  tarif,  qu'elle  rendit  uniforme  pour  toutes  les 
maisons  de  la  spécialité.  Après  plusieurs  grèves,  les  patrons  consentirent 
à  signer  le  tarif,  sauf  deux  qui  furent  mis  k  l'index.  A  ce  moment,  la 
Chambre  syndicale  décida  de  publier  dans  chaque  compte  rendu  men- 
suel les  noms  des  maisons  et  des  ouvriers  frappés  d'interdit. 

Dans  l'ensemble  de  l'année  1881 ,  le  nombre  des  conflits  fut  de  qua- 
torze. Au  3i  décembre,  douze  établissements  étaient  k  l'index. 

Ces  nombreuses  mises  en  interdit  n'étaient  pas  toujours  efficaces,  et 
bien  des  maisons  ainsi  attaquées  continuaient  leur  fabrication,  trouvant 
facilement  des  ouvriers,  même  parmi  les  syndiqués.  Il  en  résultait  que 
la  Chambre  syndicale  se  voyait  dans  l'obligation  de  radier  beaucoup  de 
ses  membres.  Pour  tenter  de  les  ramener  k  elle  et  d'assurer  le  respect  de 
ses  décisions,  les  syndics  soumirent  à  l'assemblée  générale  du .4  juin  1882 
les  propositions  suivantes  (1)  : 

Nous  proposons  une  amnistie  générale  pour  les  ouvriers  ayant  travaillé  ou 
travaillant  actuellement  dans  une  maison  à  l'index. 

Il  est  bien  entendu  que,  si  l'amnistie  est  acceptée,  ceux  qui  travaillent 
actuellement  dans  une  maison  à  l'index  et  qui  voudraient  en  profiter  devront 
immédiatement  quitter  cette  maison. 

A  la  suite  d'un  vote  dans  les  ateliers,  cette  proposition  fut  adoptée 
par  i,o34  voix  contre  245.  Les  effets  de  l'amnistie  devaient  cesser  le 
18  juillet. 

L'année  1882  fut  marquée  par  une  grève  importante,  survenue  dans 
la  maison  Barbedienne,  en  septembre.  Cette  maison  ayant  refusé  d'ac- 
corder k  ses  ciseleurs  une  augmentation  sur  les  modèles  dits  antiques, 
tous  les  ouvriers,  par  solidarité,  abandonnèrent  le  travail.  La  grève  dura 
deux  mois  et  se  termina  par  un  échec.  Les  177  grévistes,  en  effet,  bien 
^qu'ils  fussent  pécuniairement  soutenus  par  la  Chambre  syndicale,  deman- 
dèrent, k  son  insu,  les  uns  après  les  autres,  k  reprendre  le  travail  aux 

(1)  Barbon t,  II,  188. 
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anciennes  conditions;  parmi  eux  se  trouvaient  un  nombre  assez  grand  de 
membres  de  la  Caisse  civile  des  invalides  des  ouvriers  du  bronze  de 
Paris.  A  la  suite- de  la  grève %  la  maison  Barbedienne  fut  frappée  d'inter- 
dit, interdit  qui  ne  fut  levé  qu'en  1888. 

Au  3i  décembre  1882,  le  nombre  des  maisons  à  l'index  était  de  qua- 
torze; celui  des  ouvriers  de  £7. 

Durant  les  années  précédentes,  la  Chambre  syndicale  s'était  efforcée 
de  procurer  du  travail  à  ses  membres  en  chômage;  ainsi,  en  1881, 
elle  en  avait  placé  169;  en  1882,  io5.  En  i883,  le  chômage  s'accen- 
tuant  encore,  elle  adressa  aux  journaux,  le  3  avril,  une  note  (1)  dans 
laquelle  elle  invitait  le  Conseil  municipal,  le  Conseil  général  et  la 
Chambre  des  députés  à  faire  immédiatement  exécuter  des  travaux  et  à 
allouer  des  secours  aux  ouvriers  sans  travail.  Le  2a  avril  suivant, 
la  Chambre  syndicale  vota  une  somme  de  4,ooo  francs  pour  venir 
au  secours  des  chômeurs. 

En  i883,  également,  elle  eut  des  délégués  à  l'Exposition  d'Amster- 
dam et  à  celle  de  Boston,  ainsi  qu'au  Congrès  national  de  la  métal- 
lurgie. Les  conflits  furent  moins  nombreux  que  les  années  précé- 
dentes (quatre  en  tout);  cependant  au  3i  décembre,  le  nombre  des 
maisons  à  l'index  était  encore  de  quinze,  celui  des  façonniers  de  16, 
celui  des  ouvriers  de  70;  la  Chambre  syndicale  comptait  alors  i,538 
membres.  Au  cours  de  l'année,  l'indemnité  de  grève  avait  été  por- 
tée de  4  à  5  francs,  soit  3a  francs  par  semaine,  toujours  pendant 
un  mois  au  plus. 

Nous  interrompons  ici  l'historique  de  la  Chambre  syndicale  du 
bronze  pour  parler  de  deux  associations  de  production  formées  en  188*2 
et  i883. 

Association  corporative  du  bronze.  —  En  1882,  le  Groupe  d'études 
sociales  de  la  corporation  du  bronze  (2)  constitua,  sous  le  titre  d*  Asso- 


it) Citée  par  Berberet,  11,  188  et'189. 

(a)  Peu  après  la  constitution  de  cette  association  de  production  l'élément  le  plus 
avancé  entraîna  la  majorité  du  Groupe  vers  les  doctrines  anarchistes.  En  i883,  sous 
le  nouveau  nom  de  Groupe  des  bronziers  révolutionnaires,  il  signa  une  protestation  contre 
les  condamnations  dont  des  anarchistes  avaient  été  frappés  par  le  Tribunal  correctionnel 
de  Lyon.  Abandonné  par  une  partie  de  ses  anciens  membres  et  compon;  seulement  de 
quelques  anarchistes ,  le  Groupe  disparut  en  1 886. 
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dation  corporative  du  bronze,  une  association  de  production  dans  le  but 
de  prendre  part  à  des  travaux  exécutés  pour  l'Hôtel  de  ville  de  Paris. 
D'après  les  statuts,  la  Société  (dont  le  siège  était  boulevard  de  Ménilmon- 
tant,  i35),  était  anonyme  k  capital  et  personnel  variables;  le  capital 
social  était  fixé  a  5,ooo  francs  et  divisé  en  5o  actions  de  100  francs, 
émises  contre  espèces  et  ne  rapportant  aucun  intérêt  ;  elles  étaient  libé- 
rables, 10  francs  en  souscrivant,  et  le  surplus  par  versements  hebdoma- 
daires de  1  franc  et  par  retenue  des  bénéfices  jusqu'à  complète  libéra- 
tion ;  aucun  souscripteur  ne  pouvait  posséder  plus  de  5  actions. 

La  Société  compta  une  vingtaine  de  sociétaires,  dont  une  douzaine 
furent  presque  constamment  occupés  à  l'atelier  social.  Dans  les  périodes 
de  presse ,  elle  employa  en  outre  5  ou  6  auxiliaires. 

En  i883,  comme  le  Groupe  d'où  elle  émanait,  elle  protesta  contrôles 
condamnations  dont  avaient  été  frappés  les  anarchistes  k  Lyon. 

L'Association  se  désagrégea  en  février  1888.  Elle  avait  exécuté,  outre 
les  travaux  confiés  par  la  Ville,  les  commandes  que  lui  avaient  faites 
divers  particuliers.  Les  modèles  qu'elle  avait  créés  furent  partagés  entre 
ses  membres; l'un  d'eux  racheta  le  matériel  et  s'établit  k  son  compte. 


L'«  Éclairage  moderne  » ,  association  ouvrière  pour  la  fabrication 
d'appareils  d'éclairage.  —  Malgré  la  nouvelle  orientation  prise  par  la 
Chambre  syndicale  des  ouvriers  du  bionze,  une  fraction  de  ses 
membres  restait  attachée  au  principe  de  la  coopération.  En  1881, 
160  adhérents,  appartenant  a  la  spécialité  des  appareils  k  gaz,  décidè- 
rent de  verser  chacun  î  franc  par  semaine  pour  constituer  le  capital 
nécessaire  a  la  formation  d'une  association  de  production.  Celle-ci  fut 
définitivement  constituée  le  i5  mai  i883;  toutefois  elle  ne  commença  k 
fonctionner  effectivement  qu'au  début  de  l'année  1887.  Elle  prit  le  nom 
de  r«  Eclairage  moderne  » ,  association  ouvrière  pour  la  fabrication  d'appa- 
reils d'éclairage. 

La  Société  existe  encore  aujourd'hui.  Créée  sous  la  forme  anonyme  k 
capital  et  personnel  variables,  elle  a  été  fondée  avec  un  capital  social  de 
20,000  francs,  capital  qui  est  actuellement  de  5o,ooo  francs,  soit 
5oo  actions  de  100  francs.  Pour  y  être  admis,  il  faut  être  membre  de 
la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  du  bronze.  Les  bénéfices  sont  ainsi 
répartis  :  5o  p.  100  versés  au  fonds  de  réserve»  3o  p.  100  employés 
a  la  création  de  nouveaux  modèles,  et  20  p.  100   affectés  k  la  caisse 


Digitized  by  VjOOQLC 


—  127  — 
des  retraites.  L'assurance  des  associés  contre  les  accidents  est  à  la  charge 
de  l'Association. 

En  1887  et  1888,  la  Chambre  syndicale  prêta  à  l'Association  une 
somme  de  10,000  francs  qui  a  été  complètement  remboursée.  Mais, 
plus  tard,  un  second  prêt  fut  fait,  dont  le  remboursement  est  actuelle* 
ment  en  cours. 

D'autre  part,  l'Association  a  contracté  divers  emprunts  au  legs  Rampai  ! 
en  1890,  10,000  francs  qui  furent  remboursés  en  1893;  en  1896, 
3o,ooo  francs,  sur  lesquels  5oo  francs  ont  été  jusqu'ici  rem- 
boursés. 

Enfin,  le  Ministère  du  commerce  a  alloué  plusieurs  subventions  à  l'As- 
sociation :  i,5oo  francs  en  iSgh;  2,000  fraucsen  1897,  et  3,ooo francs 
en  1899. 

En  1900,  Y  Éclairage  moderne  a  participé  à  l'Exposition  universelle. 

Durant  l'année  finissant  le  3o  juin  1901,  l'Association  a  exécuté 
pour  70,000  francs  de  travaux,  et  occupé  4  sociétaires  sur  42,  plus 
6  auxiliaires.  Dans  son  passif,  à  la  même  date,  on  trouvait  des  dettes 
envers  le  legs  Rampai,  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  en  bronze  et 
la  Banque  coopérative.  Son  capital  était  alors  de  3o,20Q  francs. 

L' Eclairage  moderne  a  eu  son  siège  jusqu'en  1895  rue  du  Faubourg- 
du-Temple,  99;  depuis,  la  Société  s'est  établie  passage  Saint-Pierre* 
Amelot,  i4,  dans  un  local  où  se  trouvait  un  établissement  patronal 
dont  eHe  a  pris  la  suite.  Elle  n'a  eu  jusqu'ici  que  deux  directeurs,  fun 
jusqu'en  mars  1897,  e*  'e  second  depuis  cette  date. 

Elle  est  adhérente  à  la  Chambre  consultative  des  associations  ouvrières 
de  production. 


Nous  reprenons,  avec  l'année    i 884»  l'historique  de  la 


Chambre  syndicale  des  ouvriers  du  bronze. 

Au  mois  de  janvier,  un  conflit  éclata  dans  un  établissement  dont  les 

20  ouvriers  refusaient  d'accepter  une  diminution  de  salaire.  Après  cin- 
quante-quatre jours  de  grève,  ils  obtinrent  gain  de  cause. 

La  même  année,  la  Chambre  syndicale  déclina  de  déposer  devant  la 
Commission  d'enquête  parlementaire  (dite  des  44)  sur  la  crise  indus- 
trielle. EHe  refusa  également  de  se  mettre   en  règle  avec  la  loi  du 

21  mars  1884  sur  les  syndicats  professionnels. 

A  la  même  époque,    la   tactique  de  la  Chambre  syndicale  dans  sa 
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lutte  contre  le  patronat  se  modifia  :  l'index  qui  frappait  alors  quinze 
maisons  fut  levé;  il  fut  seulement  maintenu  contre  la  maison  Bar- 
bedienne  et  la  maison  Gauthier  (de  Bordeaux)  (i),  et  les  syndiqués  fu- 
rent désormais  autorisés  à  travailler  dans  les  maisons  où  les  grèves 
n'avaient  pas  abouti. 

Au  mois  de  septembre  i884,  la  Chambre  syndicale,  pour  essayer 
d'enrayer  une  décadence  que  la  réduction  graduelle  du  capital  social 
démontrait  surabondamment,  décida  de  fonder  une  caisse  de  chômage. 
Ce  fut  l'occasion  d'une  revision  des  statuts;  dans  le  nouveau  règlement, 
nous  relevons  les  dispositions  suivantes  : 

(Art.  3.  —  La  Société  est  administrée  par  un  conseil  de  19  membres,  dont 
7  pour  le  bronze ,  5  pour  le  bronze  imitation ,  7  pour  le  gai.  Ils  sont  nommés 
pour  un  an  et  renouvelables  par  moitié  tous  les  six  mois  et  rééligibles.  ) 

Art.  5.  —  En  cas  de  conflit  entre  patrons  et  sociétaires,  le  syndicat  de- 
mande une  entrevue  à  la  partie  adverse  et  avise  à  faire  cesser  le  différend.  Si 
aucune  entente  ne  s'établit,  et  dans  le  cas  où  un  ouvrier  serait  obligé  d'appeler 
son  patron  devant  les  prud'homme* ,  le  syndicat ,  après  avoir  constaté  le  diffé- 
rend, pourra  faire  au  sociétaire,  à  titre  de  prêt,  l'avance,  au  minimum,  delà 
somme  qu'il  sera  tenu  de  rembourser  à  l'issue  du  procès. 

Art.  6.  —  Nul  ne  peut  faire  partie  du  syndicat  s'il  n'est  exclusivement  ou- 
vrier. 

(Art.  10.  —  Droit  d'entrée,  o  fr.  5o.) 

Art.  13.  —  Chaque  sociétaire  s'engage  à  verser  une  cotisation  unique  de 
o  fr.  5o  par  semaine,  dans  les  cas  ordinaires.  Sur  cette  cotisation,  il  sera  pré- 
levé la  somme  de  o  fr.  a  5  pour  la  résistance  et  la  somme  de  o  fr.  25  pour  le 
chômage. . .  Les  cotisations  peuvent  être  élevées  (pour  la  résistance  seulement) 
par  décision  du  syndicat ,  dans  les  cas  extraordinaires. 

Art.  33.  —  Tout  sociétaire  poursuivi  judiciairement  pour  faits  relatifs  aux 
intérêts  de  la  Société  sera  mis  à  l'indemnité. 

Art.  39.  —  La  Société  établira  des  relations  avec  les  chambres  syndicales 
ouvrières  et  leur  promet  son  concours  à  charge  de  réciprocité . . . 

Art.  40.  —  Nul  ne  peut  faire  partie  de  la  Chambre  syndicale  s'il  appartient 
à  une  autre  chambre  syndicale  ayant  le  même  but  dans  la  corporation. 

Art.  kk.  —  . . .  La  caisse  de  chômage  est  administrée  par  le  conseil  syn- 


(1)  Cette  maison  avait  été  mise  à  l'index  conformément  à  une  décision  prise  de  con- 
cert par  les  deux  Syndicats  ouvriers  de  Paris  et  de  Bordeaux.  L'intervention  du  Syndicat 
parisien  fut  motivée  par  la  participation  de  plusieurs  de  ses  membres  au  conflit  sur- 
venu dans  la  maison  Gauthier,  où  ils  étaient  allés  travailler. 
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dical ,  qui  choisit  dans  son  sein  un  caissier  spécial  et  les  délégués  chargés  de 
délivrer  l'indemnité  aux  ayants  droit. 

Art.  45.  —  Tout  adhérent  sera  tenu  de  faire  un  noviciat  de  six  mois.  . . 

Art  50.  —  H  sera  alloué  à  tout  sociétaire  en  état  de  chômage  dans  les  con- 
ditions légales  une  indemnité  de  a  francs  par  jour  pendant  deux  mois,  soit 
cinquante-deux  jours.  Néanmoins,  cette  somme  ne  lui  sera  accordée  qu'à  partir 
du  quatrième  jour. 

Art.  55.  —  Ne  sont  pas  compris  comme  journées  de  chômage  les  di- 
manches, les  jours  consacrés  aux  inventaires  et  les  sept  premiers  jours  de 
Tannée. 

Les  articles  relatifs  aux  circonstances  et  aux  conditions  dans  les- 
quelles les  sociétaires  doivent  abandonner  le  travail  n'avaient  subi  aucun 
changement. 

L'institution  de  cet  le  caisse  de  chaînage,  qui  commença  à  verser  des 
indemnités  le  i*r  juin  1 885, .ne  donna  pas  les  résultats  que  ses  promo- 
teurs en  attendaient.  L'effectif,  au  contraire,  diminua  sensiblement  en 
i885,  et  la  décadence  se  précipita  pendant  les  années  suivantes;  elle 
*était  due  à  de  nombreuses  causes  :  crise  sur  l'industrie  du  bronze,  de- 
venue intense  depuis  i883  ;  découragement  et  mécontentement  provoqués 
par  l'échec  des  diverses  institutions  syndicales,  l'atelier  syndical  de  1872, 
la  Caisse  des  Invalides,  les  diverses  tentatives  d'association  de  produc- 
tion, etc. 

En  i885,  la  Chambre  syndicale  eut  2  délégués  a  l'Exposition 
d'Anvers.  Pour  la  première  fois,  elle  prit  part  aux  élections  au  Conseil 
des  prud'hommes,  mais  sans  présenter  elle-même  un  candidat. 

En  1886,  elle  adhéra  a  la  Fédération  nationale  des  syndicats  ouvriers, 
dont  elle  resta  membre  jusqu'en  1889. 

La  Chambre  syndicale,  dont  Jes  tendances,  sous  l'influence  de  quel- 
ques-uns de  ses  membres,  se  rapprochaient  de  plus  en  plus  du  pro- 
gramme du  Parti  ouvrier,  versa  une  somme  de  i5o  francs  pour  les  can- 
didatures ouvrières  lors  des  élections  municipales  de  1887.  Elle  se  fit 
représenter,  la  même  année,  au  Congrès  de  l'Union  fédérative  du  Centre, 
à  laquelle  elle  donna  son  adhésion. 

Au  mois  de  décembre  1887,  avoc  'es  Syndicats  des  fondeurs  en  cuivre 
et  des  mécaniciens,  elle  participa  à  la  fondation  de  la  Fédération  des 
ouvriers  métallurgistes  de  la  Seine. 

La  caisse  de  chômage  fonctionna  jusqu'à  la  lin  de  1887  couinie  insti- 
tution annexe  de  1»  Chambre  syndicale.  A  partir  du  mois  de  janvier 
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i888,  elle  n'eut  plus  d'administration  distincte,  et  les  fonds  qu'elle  pos- 
sédait furent  versés  k  la  caisse  du  Syndicat.  Dans  les  derniers  mois 
de  Tannée,  un  certain  nombre  de  non-syndiqués  ayant  déclaré  qu'ils 
n'adhéraient  pas  a  la  Chambre  syndicale  k  cause  de  l'existence  de  la 
caisse  de  chômage,  une  assemblée  générale  en  vota  la  suppression  à  la 
date  du  3i  décembre  1888,  mesure  qui,  d'ailleurs,  ne  procura  à  la 
Chambre  syndicale  aucune  augmentation  d'effectif.  La  caisse,  depuis 
l'origine,  avait  payé  5,374  francs  d'indemnités ,  soit  pour  chacune  des 
années  de  i885  à  1888,  respectivement  :  i,4oi  francs,  i,325  francs, 
1,6 3 o  francs  et  1,018  francs;  son  encaisse  maximum  avait  été  (à  la  fin 
de  1887)  3,793  fr.  j5.  Un  projet  de  caisse  de  chômage  facultative  fut 
alors  lancé,  tuais  ne  réussit  pas; 

Aux  élections  au  Conseil  des  prud'hommes  qui  eurent  lieu  en  dé- 
cembre 1688,  la  Chambre  syndicale  présenta  comme  candidat  sou  se- 
crétaire; il  fut  élu  contre  le  conseiller  sortant,  qui  était  un  façonnier. 

Au  môme  moment,  une  crise  motivée  par  l'appui  que  donnait  à  l'/ï- 
clairage  moderne  la  Chambre  syndicale  éclata  au  sein  de  cette  dernière 
organisation.  La  Chambre  syndicale  avait  déjà  prêté  k  l'Association* 
2,000  francs  en  décembre  1887  e*  2,000  francs  en  janvier  1888»,  un 
troisième  prêt,  de  6,000  francs,  eut  lieu  au  mois  de  décembre  suivant 
Ltettcour&gement  financier  ainsi  accordé  k  l'Association  motiva  des  ré- 
clamations de  la  part  des  syndiqués  adversaires  de  la  coopération*  In- 
voquant l'art.  2  des  statuts  qui  déclarait  que  *  les  fonds  versés  par  les 
sociétaires  ne  pourront  jamais  être  employés  pour  un  autre  but  que 
celui  pour  lequel  la  vSociété  est  instituée»  (1),  ils  affirmèrent  que  les 
prêts  fitits  k  {'Eclairage  moderne  étaient  antistatutaires;  diverses  assem- 
blées générales  ayant  écarté  leurs  protestations,  ils  donnèrent  leur  dé- 
mission, au  nombre  de  3i,et  fondèrent,  le  18  mars  1889,  un  grou- 
pement rival,  VUnion  syndicale  des  oavriers  du  bronze,  sur  lequel  on 
trouvera  plus  loin  des  détails. 

En  1889*  eut  lieu  une  revision  des  statuts,  revision  motivée  en  partie 
par  la  suppression  récente  de  la  caisse  de  chômage  : 

(Art.  3.  — -  Le  conseil  est  composé  de  19  membres  pris  indistinctement 
dans  les  trois  spécialités.) 

(1)  Rappelons  qu'à  part  les  secours  de  chômage,  les  statuts  assignaient  comme  seul 
but  au  Syndicat  de  «  représenter  et  défendre  l'indépendance  de  se?  membres». 
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(ÀRt.  5.  **-  Lorsqu'un  sociétaire  sera  blessé  dans  son  travail ,  le  syndicat  lui 
fournies  les  moyens  .nécessaires  pour  poursuivre  devant  les  tribun*»*  les  per- 
sonnes responsables  de  l'accident.  Les  sommes  avancées  au  sociétaire  seront 
remboursées  à  l'issue  du  procès.) 

Art*  7.  **-  Le  syndicat. . .  aura  à  sa  disposition  une  somme  de  îoo  francs 
qui  sera  toujours  en  permanence  pour  faire  un  premier  versement  aux  autres 
corporations  qui  se  trouveraient  en  cas  de  résistance ... 

(Art.  12.  —  Cotisation,  o  fr.  a5  par  semaine.) 

Art.  25.  —  Toutes  les  fois  qu'une  maison  de  fabrication  aura  contrevenu 
aux  ctauses  contenues  dans  les  articles  précédents ,  les  collecteurs  de  cette  mai- 
son auront  le  droit  de  demander  la  mise  à  l'index.  Néanmoins ,  Hndtex  n* 
pourra  être  prononcé  que  par  une  assemblée  générale  convoquée  à  col  «Al  (î  ) 
dans  le  puis  bref  délai  par  le  syndicat. 

Àtrr.  27*  ~  . . .  Les  sociétaires  s'engagent  à  n'apporter  aucune  entrave  aux 
tentMiv**  de  conciliation  entre  le  syndicat  et  leur  patron* 

Aar.  28*  —  L'indemnité  accordée  dans  les  cas  spécifiés  par  le  règlement  est 
fixée  à  A  francs  par  jour,  soit  %k  francs  par  semaine.  Elle  est  limitée  à  un  mois, 
soit  vingt-six  jours. 

Bien  que  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  du  bronze  eût  perdu 
beaucoup  d'adhérents,  elle  conservait  dans  la  corporation  une  influence 
prédominante.  En  1890,  son  secrétaire  fut  réélu  conseiller  prud'homme 
malgré  l'opposition  qui  lui  était  faite  par  Y  Union  syndicale  des  ouvriers 
du  bronze,  et  son  mandat  lui  a  toujours  été  renouvelé  depuis. 

Au  mois  de  juillet  1891,  elle  avança  à  la  Chambre  syndicale  des  ou- 
vriers fondeurs  en  cuivre,  qui  appuyait  alors  une  grève,  une  somme 
de  5,ooo  francs,  qui  lui  fut  remboursée  avant  la  fin  de  la  même 
année  (2). 

Le  Syndicat,  malgré  son  affaiblissement,  continua  et  a  continué  jus- 
qu'ici à  intervenir  de  temps  en  temps  dans  les  conflits  partiels,  et,  à 
plusieurs  reprises ,  il  est  parvenu  à  les  concilier.  Dans  ces  dix  dernières 
années,  il  n'a  pas  eu  de  grève  à  soutenir. 

En  189 s,  la  Chambre  syndicale,  désirant  reprendre  en  matière 
politique  une  attitude  de  complète  neutralité,  se  retira  de  l'Union  fédé- 
rative  du  Centre.  » 


(1)  Jusque-là,  l'index  était  prononcé  sur  la  seule  demande  des  ouvriers  de  la  maison 
intéressée ,  approuvée  par  le  bureau. 

(2)  Vov.  p.  305. 
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L'année  suivante,  pour  pouvoir  exercer  des  poursuites  contre  un  de 
ses  membres,  elle  décida  de  se  conformer  à  la  loi  du  21  mars  1884  sur 
les  syndicats  professionnels. 

La  même  année,  le  26  juillet,  une  délégation  de  10  membres  de 
l'Union  syndicale  des  ouvriers  du  bronze  se  présenta  a  rassemblée 
générale  de  la  Chambre  syndicale  pour  faire  la  proposition  d'une  fusion 
des  deux  organisations,  proposition  qui  fut  repoussée  à  l'unanimité 
moins  12  voix;  mais  la  Chambre  syndicale  'se  déclara  prête  a  accepter 
les  membres  de  l'Union  qui,  individuellement,  viendraient  demander 
leur  inscription. 

Depuis  sa  fondation,  en  1872,  la  Chambre  syndicale  avait  toujours 
eu  son  siège  rue  Neuve-Popincourt,  1  if  et  elle  ne  l'avait  même  pas  aban- 
donné quand,  en  1887,  elle  avait  adhéré  a  la  Bourse  du  travail;  la 
fermeture  de  la  Bourse,  en  1893,  n'affecta  donc  pas  son  fonctionnement. 
Depuis  la  réouverture  de  cet  établissement,  elle  a  toujours  refusé 
de  s'affilier,  soit  a  la  Bourse  du  travail ,  soit  a  l'Union  des  syndicats  de  la 
Seine.  Depuis  1893,  son  siège  est  au  i5  (et  non  plus  au  11)  de  la  rue 
Neuve-Popincourt. 

Le  17  novembre  1898,  l'Union  syndicale  envoya  3  délégués  a 
l'assemblée  générale  de  la  Chambre  syndicale  pour  lui  faire  des  offres 
de  fusion  qui  furent  écartées.  Peu  de  jours  après,  le  bureau  de  la 
Chambre  syndicale  refusa  d'assister  à  l'assemblée  générale  qu'allait 
tenir  l'Union,  le  2  décembre,  et  a  laquelle  il  venait  d'être  invité. 

Devant  l'échec  de  sa  tentative  de  fusion,  l'Union  prononça  sa  disso- 
lution a  la  Gn  de  l'année  1898,  quoique  son  bureau  fAt  maintenu  en 
existence;  et  ses  membres  demandèrent  leur  inscription  à  la  Chambre 
syndicale.  Le  conseil  de  cette  dernière  refusa  d'admettre  certaines  person- 
nalités et  demanda  aux  autres  candidats  de  signer,  conformément  a 
l'art.  39  des  statuts,  une  déclaration  affirmant  qu'ils  ne  faisaient  partie 
d'aucun  autre  groupement  «  ayant  le  même  but  dans  la  corporation  ». 
Une  disposition  fut  en  outre  votée  (art.  6  des  statuts,  édition  de  1899) 
aux  termes  de  laquelle  «  nul  ne  peut  faire  partie  du  conseil  syndical  s'il 
n'est sociétaire  depuis  au  moins  un  an ». 

BTn  face  des  mesures  ainsi  prises  par  la  Chambre  syndicale,  l'Union 
décida  de  recommencer  a  fonctionner  comme  avant  la  tentative  qu'elle 
venait  de  faire  sans  résultat. 

Au  3i  décembre  1900,  la  Chambre  syndicale  ouvrière  du  bronze 
comptait  5oo  adhérents  payants. 
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D  n'est  pas  sans  intérêt  de  noter  que,  depuis  1873,  époque  où  la 
fonction  de  secrétaire  permanent  a  été  créée,  la  Chambre  syndicale  n'a 
changé  que  cinq  fois  le  titulaire  de  ce  poste.  Son  secrétaire  actuel, 
M.  Coquelin,  est  entré  en  fonctions  le  ier  décembre  1882. 

Depuis  i865,  la  Chambre  syndicale  a  payé,  en  secours  de  gr^jve  et 
contestations  diverses,  la  somme  de  201,941  fr.  65.  C'est  ce  qui  résulte 
du  tableau  ci-dessous,  qui  donne  également  l'avoir  syndical  pour  chacune 
des  années  entre  i864  et  1900  : 


ANNÉES. 

DÉPENSES 

de 

saint. 

AVOIR 
•u 

3l    OICBMBBB. 

ANNÉES. 

DÉPENSES 

de 

obAtib. 

AVOIR 

»« 
3i  dbcbmbbb. 

i864 

fr.    e. 

5,066  10 

9,563  75 

103,163  20 

11,749  85 

2,748  00 

5.192  35 

874  40 

*       501  55 

2,273  05 

974  00 

6,671  00 

728  00 

514  00 

602  00 

1.998  40 

3,888  00 

19,757  50 

10,766  50 

fr.    c. 

958  20 
18,179  60 
19,632  05 

—  22,168  95 

—  12,177  95 

4,518  35 

• 
16,451  45 
27,794  30 
37,628  20 
47,483  98 
48,714  33 
47,483  23 
45,002  18 
48,762  51 
'  51,985  32 
57,868  72 
48,305  46 

■ 

Report. . . . 
i884 

fr.    c. 
187,031  65 

8,830  00 
1,642  50 
455  00 
725  00 
907  50 
160  00 
104  00 
918  00 
896  00 
174  00 

• 
108  00 
160  00 
182  00 

* 
88  00 
80  00 

fr.    e. 

31,081  81 
27,365  36 
25,354  21 
'       25,762  26 
26,827  91 
25,067  61 
24,659  86 
24,487  41 
23,870  41 
24,258  86 
23,832  06 
24,301  46 
24,396  91 
24,149  96 
29,884  06 
24,219  01 
24,019  61 

186& 

1866 

1867 

i885 

1868 

1886 

1860 

1887 

1888 

1871 

1880 

J873 

iSià 

1891 

1875 

189e 

1876 

1893 

1878 

1895 

1896 

1880 

1807 

1881 

1806 

188a 

i883 

A  reporter. 

Totaux  . . . 

187,031  65 

201,941  65 

Union  syndioale  des  ouvriers  du  bronze  v  gaz  et  imitation.  —  Nous 
avons  indiqué  plus  haut  (1)  dans  quelles  conditions  un  certain  nombre 
d'ouvriers  bronziers,  dissidents  de  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  du 
bronze,  avaient  fondé,  le  18  mars  1889,  ^ Union  syndicale  des  ouvriers 
du  bronze,  gaz  et  imitation,  dont  le  siège  social  fut  établi  rue  Vieil le- 

(1)  Voy.  p.  i3o. 
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du-Temple,  12  3,  Son  règlement  primitif  ne  contenait  que  huit  ar- 
ticles : 

Préambule.  —  La  Société  a  pour  but  de  garantir  les  intérêts  de  la  corpora- 
tion. Elle  fournit  à  ses  membres  les  moyens  de  se  défendre  contre  tonte 
atteinte  portée  à  leurs  intérêts  et  à  leur  dignité. 

âat.  I*9.  —  La  cotisation  est  fixée  à  o  fr.  16  par  semaine.  En  cm  de  000* 
Ait,  il  est  fait  un  appel  à  la  solidarité  de  la  corporation. 

Art.  2.  —  L'indemnité  est  fixée  à  2 1  franc*  par  semaine. 

Art.  3.  —  Les,  fonds  versés  par  les  sociétaires  ne  pourront  jamais  être  em- 
pioréf  pour  twi  antre  but  qus  eenii  pour  lequel  ta  nooîele  eit  mtRttée. 
*    Art.  4.  — •  La  Société  est  administrée  par  un  conseil  4e  1 5  membres  pro* 
posés  en  assemblée  générale  et  votés  dans  les  ateliers. 

Art.  5.  — ►  Les  syndics  sont  nommés  pour  un  an,  renouvelables  tous  le| 
six  mois  par  moitié ,  et  ne  sont  rééligiblos  qu'un  an  après  leur  mandat  expiré. 

Aussitôt  constituée,  f  Union  syndicale  commença  a  faire  une  vive  ojw 
position  à  1*  Chambre  syndicale,  dont  l'effectif  ne  décrut  pas  d'ailleurs, 
Quoique  celui  de  l'Union  augmentât  peu  à  peu.  '* 

Au  mois  d'octobre  1889,  elle  lança  l'idée  d'une  Fédération  de| 
ouvrier»  du  bronze  et  parties  similaires,  qui  devait  grouper,  outre  lof 
syndicats  de  bron?iers,  ceux  de  mouleurs  en  cuivre,  bronzeurs,  ferblan- 
tiers, etc.  En  1889  et  1890,  l'Union  organisa  de  nombreuses  réunions  pouf 
faire  aboutir  ce  projet,  mais  n'obtint  aucun  résultat. 

Nous  avons  déjà  dit  qu'en  1890,  l'Union  ne  réussit  pas  à  empèohef 
J'electlon ,  comme  conseiller  prud'bomme,  du  caqdidat  de  la  Chambra 
Syndicale.  Il  en  fut  de  même  aux  élections  de  1893,  de  1896  et  de  1899; 

En  1890  et  en  1891,  l'Union  prit  part  aux  Congrès  tenus  par  l'Union 
fédérative  du  Centre. 

Eu  1892 1  elle  établit  de  nouveaux  statuts.  Voici  les  points  sur  lesquels 
ces  statuts  modifient  ou  complètent  les  précédents  : 

Art.  1".  — L'Union  syndicale  est  composée   de   tous  les  ouvriers 

monteurs,  oiseleurs  et  tourneur*  de  la  corporation  »  à  quelque  nationalité  qu'ils 
appartiennent»*. 

Art.  2.  —  Le  Syndicat  interviendra ,  autant  que  possible ,  dans  les  discus- 
sions et  conflits  qui  pourraient  survenir  entre  ouvriers  et  patrons.  Une  déléga- 
lion  de  3  membres  se  mettra  en  rapport  avec  les  parties  intéressées  pour 
arriver  à  la  conciliation. 

Art.  h.  —  Tout  sociétaire  admis  à  l'indemnité  (ai  francs  par  semaine)  y 
aura  droit  pendant  cinq  semaines. 
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Art.    10,  —  L'Union  syndicale  sera  administrée   par   41   membre»  an 


Art.  11.  — Les  fonctions  sont  gratuites,  excepté  pour  1*  permanent» 

qui  touche  1  fr.  20  pour  sa  semaine,  et  le  secrétaire-trésorier,  qui  touche 
10  francs  par  mois 

Nous  avons  déjà  indiqué  qu'en  1893,  l'Union  essaya  sans  succès  de 
fusionner  avec  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  du  bronze. 

La  même  année,  elle  se  conforma  aux  dispositions,  de  la  loi  du 
ai  mars  188 4  sur  les  syndicats  professionnels.  D'autre  part,  un  de  ses 
membres  alla  visiter  l'Exposition  de  Chicago. 

Eu  1894 1 1' Union  obtint  la  nomination  d'un  de  ses  adhérent*  comme 
professeur  à  l'Ecole  Boulle.  En  1896,  elle  eut  un  délégué  à  l'Exposition 
de  Bordeaux.  En  1896,  elle  intervint  sans  succès  dans  une  grève  qui 
eut  lieu,  du  16  au  27  avril,  dans  un  établissement  dont  les  ouvrier» 
demandaient  le  renvoi  d'un  contremaître;  elle  alloua  aux  31  grévistes 
une  indemnité  de  6  fr.  5o  par  jour  (1).  La' même  année,  ellp  se  fit 
représenter  au  Congrès  international  de  Londres. 

On  a  déjà  vu  comment,  à  la  fin  de  1898,  les  membres  de  l'Union 
essayèrent  d'entrer  en  masse  à  la  Chambre  syndicale  et  comment,  après 
cette  tentative  infructueuse,  l'Union  reprit  son  fonctionnement. 

Au  3i  décembre  1900,  l'Union,  dont  le  siège  était  à  la  Bourse  du 
travail,  comptait  3i  1  adhérents.  Elle  avait  pris  part  à  tous  les  Congrès 
organisés  par  la  Confédération  générale  du  travail  et  à  ceux  de  l'Union 
fédérale  des  ouvriers  métallurgistes,  à  laquelle  elle  est  adhérente  depuis 
le  a  juillet  1895.  Elle  était  également  adhérente  à  TUnion  des  syndicats 
du  département  de  la  Seine  et  au  Comité  de  la  grève  générale. 


Chambre  syndicale  du  bronze  imitation.  —  Le  9  septembre  1897, 
des  ouvriers  du  zinc  n'appartenant  à    aucune  autre  organisation  du 

bronze,  fondèrent  la  Chambre  syndicale  da  bronze  imitation.  Cette  Société 
est  régie  par  un  règlement  dont  voici  les  principaux  articles  : 

Art,  l,r.  —  Il  est  formé,  entre  les  ouvriers  du  bronse  imitation  de  toute 


(1)  Statistique  des  grèves  de  l'année  1896,  grève  n*  338, 
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spécialité,  une  société  dite  Syndicat  du  bronze  imitation.  Ce  Syndicat  a  pour 
but  d'atténuer  dans  la  mesure  du  possible  les  maux  résultant  de  la  contesta- 
tion dans  le  travail. 

Art.  2.  —  Le  Syndicat .....  poursuivra  notamment  la  réalisation  des  voeux 
émis  par  la  corporation ,  savoir  :  le  travail  à  l'heure ,  la  paye  à  la  semaine. 

Art.  10.  —  La  cotisation,  dont  le  taux  est  fixé  à  chaque  assemblée  géné- 
rale ,  est  payable  par  semaine. 

(Art.  20.  —  Un  conseil  de  vigilance,  composé  de  9  membres  et  de  3  sup- 
pléants, est  chargé  de  poursuivre  le  règlement  de  tous  les  litiges  survenus 
entre  patrons  et  ouvriers.  ) 

(Art.  22.  —  Quand  un  conflit  se  produit  entre  patrons  et  ouvriers  et  qu'il 
est  approuvé  par  la  majorité  des  ouvriers  de  l'atelier  où  il  éclate,  l'ouvrier 
lésé  a  droit  à  l'indemnité  journalière.  Si  une  instance  s'engage  devant  les 
prud'hommes ,  le  sociétaire  peut  recevoir  une  avance  qui  ne  devra  pas  dépasser 
les  deux  tiers  du  prix  offert.  Au  cas  de  demande  reconventionnelle  et  de 
poursuites  devant  d'autres  tribunaux,  le  conseil  pourrait,  après  décision  spé- 
ciale, faire  au  sociétaire  l'avance  des  frais  qui  en  résulteraient.) 

(Art.  24.  —  Lorsqu'un  sociétaire  est  victime  d'un  abus  de  pouvoir  pour  des 
faits  se  rattachant  à  la  Société,  il  peut,  sur  la  réclamation  signée  de  la  majorité 
de  ses  collègues  d'atelier,  obtenir  l'indemnité  de  contestation ) 

Art.  27.  —  Quand  un  conflit  éclate  dans  un  atelier,  les  deux  conseils 
nomment  une  commission  arbitrale  prise  dans  leur  sein,  qui  prendra  la  direc; 
tion  du  mouvement ..... 

Art.  28.  — Les  membres  de  la  corporation  qui  recevraient  des  secours 

de  la  commission  executive  s'engagent  d'honneur  à  verser  la  somme  de  o  fr.  a  5 
par  jour,  jusqu'à  ce  que  pleine  et  entière  satisfaction  ait  été  obtenue  par  toute 
la  corporation. 

Art.  32.  —  'La  juridiction  des  prud'hommes  n'étant  pas  sans  de  graves 
inconvénients,  la  Société  poursuivra,  par  tous  les  moyens  possibles, la  solution 
des  conflits  par  l'arbitrage  gratuit  des  syndicats  professionnels ,  mais  en  atten- 
dant mieux  et  pour  ne  pas  Tester  désarmée,  elle  prendra  la  part  la  plus  active 
aux  élections 

Au  3i  décembre  1900  (i),la  Chambre  syndicale  du  bronze  imitation, 


(1)  En  mai  1898,  fut  fondé  le  Syndicat  des  ouvriers  de  la  métallurgie  (siège  rue  des 
Petits- Carreaux,  i4).  Ce  Syndicat  qui,  d'après  ses  statuts  n'admet  que  des  catholiques, 
compte  un  nomhre  relativement  important  d'ouvriers  du  bronze.  C'est  ce  qui  l'engagea, 
au  mois  d'octobra  1901,  à  appeler  l'attention  du  Ministre  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie sur  le  chômage  très  considérable  existant  dans  l'industrie  du  bronze,  notamment 
pour  la  spécialité  des  ornements  d'église  du  quartier  Sakit-Sulpice. 
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dans  l'historique  de  laquelle  nous  ne  relevons  qu'une  scission  dont  il  va 
être  question  ci-après,  comptait  70  adhérents  et  avait  son  siège  rue 
Âmelot,  91. 


Chambre  syndicale  des  ouYiiers  bronzeurs  et  galvaniseurs  sur 
métaux.  —  Des. dissentiments  s'étant  produits  à  la  Chambre  syndi- 
cale du  bronze  imitation  entre  les  ciseleurs ,  monteurs  et  les  bronzeurs 
galvaniseurs,  ces  derniers  créèrent,  le  6  décembre  1900,  pour  leur 
spécialité ,  un  syndicat  qui  prit  le  nom  de  Chambre  syndicale  des  ouvriers 
bronzeurs  et  galvaniseurs  sur  métaux. 

Art.  3.  —  L'Association  a1  pour  but  de  défendre  les  intérêts  matériels  et 
moraux  de  la  corporation  ;  die  donnera  tous  ses  soins  à  ce  que  le  salaire  soit  v 
rémunérateur  et  en  rapport  constant  avec  le  progrès  de  la  civilisation  ;  die 
s'opposera  à  toute  atteinte  qui  serait  portée  à  la  civilisation. 

Art.  4.  —  Pour  être  adhérent,  . ...  il  suffit  d'être  ouvrier  bronzeur  ou  gai- 
vaniseur 

Art.  6.  —  Les  ressources  de  la  Société  se  composeront  :  1°  d'un  droit  d'ad- 
mission fixé  à  o  fr.  5o;  2°  d'une  cotisation  mensuelle  de  1  franc. 

Art.  14.  —  Lorsqu'un  différend  s'élèvera  entre  un  patron  et  un  ouvrier  sur 
une  question  du  salaire  ou  autre,  la  Chambre  syndicale  prendra  en  main  la 
cause  de  son  adhérent,  si  elle  la  reconnaît  juste;  elle  essayera  d'obtenir  une 
solution  à  l'amiable  et  elle  s'efforcera  toujours  de  faire  triompher  la  cause 
ouvrière  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir. 

Art.  21.  —  La  Chambre  syndicale  s'occupera  activement  des  élections  aux 
prud'hommes. 

Le  3i  décembre  1900,  la  Chambre  syndicale  des  bronzeurs  et  galva- 
niseurs comptait  57  membres  et  avait  son  siège  avenue  de  la  Répu- 
blique, 2  4. 


Digitized  by 


Google 


—  138  — 

CHAUFFEURS-GONDUCTEURS-MÉCANICIENS 
'    DU  DÉPARTEMENT  DE  LA  SEINE. 


DATE 

rOIDATIOM. 


1857,  l,r  «ml 

1873,  a5  sont 

18761  ai  septembre 
>*77 

•877 

i879 


i884,  a4  juillet. . , , 
18981  4  septembre  . . 


1900,  i3  avril,. 


DENOMINATION  DES  SOCIÉTÉS. 


Société  de  secours  mutuels  dee  chauffeurs  et  eonducteu» 
de  machines 

Union  commerciale  et  industrielle  des  mécanicien*  et  chauf- 
feurs  

Chambre  syndicale  des  chaojfeurs-conducteurs-mecaaiciens 
dn  département  de  la  Seine 

SonMte  de  taeour»    mutuels   de»  obeufmurs-mueanistee , 

S  nia...  deschauJFeurs-eon<fucteurs-niécaniciens  de  l'in- 
■strie 


Groupe  dU  des  Indépendant» ,,...,,,.. 

Union  des  ehauffeura  conducteurs- mécaniciena  dn  départe- 
ment de  le  Seino ,  puis  . . .  des  chanffeurs-condncteun , 
mécaniciens,  électriciens  et  parties  similaires  du  départe- 
ment de  la  Seine 


ti'itmilsVdee  ehenJTeura^iidncteari-mècaniciena  de  la  Seine. 

Ghambro  syndicale  . . . ,  puis  Union  centrale  des  eheuffeura- 
condnctenrs-méeanieiens  de  l'industrie  et  de  la  navigation 
du  département  de  la  Seine , 

Société  amicale  des  raécaniciens-eondueteurs  d'automobiles. 


DISSOLUTION 


TRAMSronMATIOH. 


t$7«. 


1887. 


Dans  cet  historique  nous  ne  parierons  que  des  chauffeurs,  conducteurs 
et  mécaniciens  occupés  dans  les  usines ,  fabriques  et  ateliers  du  départe* 
ment  de  la  Seine.  Nous  laissons  de  côté  les  associations  particulières  aux 
mécaniciens  de  bateaux  voyageurs,  et  nous  réservons  pour  l'historique 
des  associations  du  personnel  des  chemins  de  fer  1  étude  des  groupe- 
ments où  se  réunissent  les  mécaniciens  et  chauffeurs  employés  sur  les 
réseaux  français. 


Société  de  secours  mutuels  des  chauffeurs  et  conducteurs  de  ma- 
chines. —  Dans  la  profession  que  nous  étudions,  nous  ne  trouvons  pas 
de  société  avant  la  Société  de  secours  mutuels  des  chauffeurs  et  conducteur* 
de  machines,  organisée  dans  un  but  de  mutualité  et  approuvée  le  1er  avril 
i857. 
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Cette  Association,  qui  n'avait  que  5  membres  au  ai  décembre  1898, 
ne  fonctionne  plus.  L'un  de  ses  membres  touche  une  pension  annuelle 
de  60  francs,  grâce  k  un  capital  de  retraite  de  6,444  fr.  55  que  la 
Société  possède  k  la  Caisse  des  dépdts  et  consignations.  La  dissolution  n'a 
pas  encore  été  prononcée. 

Union  commerciale  et  industrielle  des  mécanicien e  et  ohsraifemr*. 

—  Le  25  août  1873,  9  mécaniciens  et  1  constructeur  fondèrent  une 
association  sous  le  nom  d'Union  commerciale  et  industrielle  des  mécaniciens 
et  chauffeurs,  société  constituée  k  capital  et  k  personnel  variables.  Voici 
quelques  extraits  des  statuts  : 

Art,  4.  -*-  Le  but  de  la  Société  est  d'embrasser  dan*  son  commerce  tout  ce 
qui  concerne  l'alimentation,  le  travail  et  la  sécurité  des  mécaniciens  et  chauf- 
feurs, les  objets  nécessaires  à  l'instruction  des  actionnaires  et  de  leurs  familles, 
d'acheter  &  cet  effet  et  de  revendre  des  matières  premières  ou  fabriquées,  de 
créer  entre  les  associés  une  caisse  de  crédit  k  courts  et  à  longs  termes,  selon 
les  besoins  particuliers  de  la  profession. 

Elle  se  réserve,  en  outre,  au  fur  et  à  mesure  de  son  développement,  de  fon- 
der un  atelier  de  mécaniciens  et  tous  établissements  nécessaires  à  l'alimentatipn 
des  machines  fixes  ou  roulantes. 

Art.  5.  —  Le  siège  de  la  Société  est  établi  à  Paris,  rue  Versigny,  ai. 

Art,  6.  —*  La  durée  de  la  Société  est  fixée  à  dix  années , , , 

Art.  7«  -~  Le  fonds  social  est  actuellement  fixé  à  la  somme  de  5oo  francs. 

Art.  14.  ^  Chaque  actionnaire  a  droit. . , .  .  à  son  admission  dans  les 
ateliers  ou  établissements ,  dans  les  justes  proportions  des  intérêts  généraux, 

Art.  22.  —  Les  actionnaires  qui  seront  successivement  ou  alternativement 
employés  seront  désignés  par  le  conseil  d'administration. 

Art.  23.  —  Les  actionnaires  occupés  dans  les  ateliers  sociaux  travailleront 
d  après  un  tarif  proposé  par  les  gérants  et  approuvé  par  le  conseil  d'administra* 
tion. 

Art.  25.  ***  La  Société  est  administrée  par.  «  «  •  •  deux  gérants. . ...  Ils 
reçoivent  un  traitement  annuel  fixé  par  rassemblée  générale.  Quand  la  répar- 
tition des  bénéfices  au  prorata  du  prix  du  travail  aura  lieu ,  la  part  de  chaque 
gérant  sera  égale  à  la  part  le  plus  élevée  obtenue  par  un  actionnaire  ou  agent 
employé. 

Art.  40.  — >  Après  le  prélèvement  des  frais  généraux,  les  bénéfices  seront 
employa  d'abord  au  payement  des  intérêts  arriérés  ou  courants  des  actions  en- 
tièrement soldées.  Le  surplus  sera  ainsi  réparti  ;  i°  ao  pf  100  seront  consacrés 
à  former  un  fonds  de  réserve. . .  \  a0  60  p.  100  à  augmenter  les  affaires  et  le 
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nombre  des  actionnaires  employés  dans  les  ateliers  sociaux  et  magasins; 
3°  aop.  100 ,  joints  aux  pénalités  des  règlements  intérieurs,  formeront  un  fonds 
de  secours  destiné  aux  actionnaires  malades  ou  devenus  infirmes  ou  à  leurs 
femmes  et  à  leurs  enfants,  même  à  leurs  père  et  mère  trop  âgés  pour  tra- 
vailler. 

La  constitution  de  cette  Association  était,  pour  une  grande  part,  la 
conséquence  des  révocations  qui,  en  1871,  avaient  frappé  80  mécani- 
ciens et  chauffeurs  de  chemins  de  fer,  a  la  suite  d'une  réclamation  collec- 
tive formulée  contre  leurs  Compagnies  (1).  L'un  des  gérants  de  la 
Société,  M.  Guimbert,  était  un  mécanicien  révoqué  dans  ces  conditions. 

L'Association  devait,  entre  autres  choses,  permettre  de  vivre  aux 
mécaniciens  déjà  révoqués  et  même  à  ceux  qui  le  seraient  plus  tard. 

La  Société  ne  put  pas  fonctionner.  Elle  s'était  adressée  à  la  Chambre 
syndicale  des  mécaniciens  de  Paris  qui,  sur  la  demande  de  M.  Guimbert, 
avait  délégué  au  conseil  d'administration  un  de  ses  membres;  mais  ce 
qui  avait  manqué  surtout,  c'était  l'appui  des  mécaniciens  de  chemins  de 
fer  : 

Parmi  les  mécaniciens  retraités,  écrivait  M.  Guimbert  (a),  plusieurs  auraient 
pu  nous  prêter  un  utile  concours ,  mais  j'ai  le  regret  d'être  obligé  de  dire  que 
leur  dévouement  nous  a  fait  défaut. 

Dès  le  commencement  de  l'année  1874,  'a  discorde  surgit  au  sein  de 
l'Association  entre  les  partisans  de  M.  Guimbert  et  ceux  de  M.  Dégoutte, 
l'autre  gérant.  Ces  démêlés  furent  même  portés  devant  le  Tribunal  de  la 
Seine  (audiences  du  25  mars  et  du  8  avril  1874 ). 

La  dissolution  de  la  Société  fut  prononcée  peu  après  (3). 


Chambre  syndicale   des    chauffeurs- conducteurs -mécaniciens    du 
département  de  la  Seine.  —  Une  première  chambre  syndicale  se  con- 


(1)  Voy.  dans  le  quatrième  volume  l'historique  des  associations  d  employés  de  che- 
mins de  fer. 

(a)  Voy.  le  Moniteur  des  employés  de  chemins  de  fer,  8  mars  1874. 

(3}  A  la  suite  de  cette  dissolution ,  M.  Guimbert  forma,  avec  quelques-uns  de  ses 
anciens  cosociétaires ,  une  nouvelle  association,  YVnion  commerciale  et  industrielle  pour 
l'alimentation  et  l entretien  des  forges  et  des  moteurs  à  vapeur,  constituée  par  acte  du  1  a  juin 
1874,  dont  le  siège  social  était  rue  de  Charenton,  aa8-a3o. 
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stitua, le  21  septembre  1876,  sous  le  nom  de  Chambre  syndicale  des 
chauffeurs -conducteurs -mécaniciens  du  département  de  la  Seine,  avec 
120  membres  à  sa  fondation.  Elle  se  proposait  principalement  le  place- 
ment de  ses  adhérents  et  la  création  de  cours  professionnels  pour  les 
chauffeurs.  Autorisée  par  le  Préfet  de  police  le  24  septembre,  elle  fixa 
son  siège  rue  du  Temple,  42. 

Elle  se  fit  représenter  par  3  délégués  au  premier  Congrès  ouvrier, 
qui  s'ouvrit  k  Paris  le  2  octobre  1876. 

En  1877,  eu*e  organisa  un  cours  théorique  et,  Tannée  suivante,  un 
cours  pratique.  Depuis  lors,  un  concours  clôture  annuellement  les 
cours  et  comporte  l'allocation  de  récompenses  diverses.  Différentes  per- 
sonnes, ingénieurs,  contrôleurs  des  mines,  etc.,  donnèrent  leur  appui 
à  cet  enseignement,  soit  en  faisant  des  cours,  soit  en  offrant  des  prix. 
De  son  côté,  le  Conseil  municipal  de  Paris  a  accordé,  à  partir  de  1879, 
une  subvention  annuelle  de  5oo  francs  à  la  Chambre  syndicale  pour  ses 
cours. 

Le  1er  janvier  1879,  la  Chambre  syndicale,  dont  le  siège  était  alors 
rue  Vieille-du -Temple,  127,  comptait  i55  adhérents.  A  cette  époque, 
pour  être  inscrit  sur  ses  contrôles,  il  fallait  avoir  trois  années  au'  moins  de 
service  de  chauffage,  présenter  de  bons  certificats  et  avoir  subi  avec  succès 
un  examen  devant  une  commission  qui  siégeait  deux  fois  par  mois  pour 
déterminer  la  valeur  professionnelle  des  postulants.  Du  mois  de  décembre 
1878  au  mois  de  mars  1879,  cette  commission  reçut  58  candidats;  à 
cette  dernière  date,  la  Chambre  syndicale  comprenait  168  sociétaires,  tous 
réputés  capables  de  conduire  n'importe  quelle  machine. 

Le  21  mars  1880,  de  nouveaux  statuts  furent  mis  en  vigueur.  En 
voici  les  articles  les  plus  intéressants  : 

Art.  1w.  —  Tout  chauffeur-conducteur-mécanicien ,  sans  distinction  de  na- 
tionalité ,  résidant  dans  le  département  de  la  Seine ,  pourra  faire  partie  de  la 
Chambre  syndicale  s'il  a  au  moins  deux  années  de  métier  dans  la  profession. 
Pourront,  en  outre,  participer  aux  fonctions  de  ladite  Chambre  syndicale, 
comme  s'ils  étaient  Français ,  les  citoyens  de  toute  nationalité. 

(Art.  5  et  29.  —  Conseil  syndical  d'au  moins  i5  membres  pour  Paris  et  de 
4  pour  la  banlieue ,  renouvelables  par  moitié  tous  les  six  mois  et  rééligibles. 
Bureau  composé  d'un  président,  d'un  trésorier,  d'un  secrétaire,  etc.) 

Art.  8.  — Le  conseil  pourra  accorder,  à  titre  de  prêt,  des  secours 

aux  membres  de  la  Chambre,  sans  pouvoir  dépasser  la  somme  de  i5  francs, 
que  l'obligé  s'engagera  à  rendre  pur  acomptes  et  dans  un  délai  accordé* 
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Ant.  10.  «*-  Le  conseil  syndical  devra  rechercher  tout  les  moyens  propres  à 
améliorer  la  condition  sociale  des  travailleurs*  k  »  11  doit  aussi  rechercher  acti* 
vement  à  obtenir  un  prud'homale. 

A*t»  1 1.  — -  Le  conseil  entretiendra  des  rapports  suivis  avec  les  associations 
de  la  profession  qui  sont  établies  sur  les  différents  points  du  pays  et  de  l'étran- 
ger, si  cela  est  possible. 

Art.  13.  —  5  membres  seront  nommés  lorsqu'il  y  aura  à  faire  une  enquête 
pour  une  contestation  entre  un  membre  de  la  corporation  et  un  patron;  ils 
seront  chargés  de  régler  les  différends.  Ces  5  membres  seront  pris ,  a  dans 
le  syndicat  et  3  dans  rassemblée  générale;  ils  seront  hommes  pour  six  mois. 
Ces  S  membres  Formeront  la  commission  de  justice. 

Art.  H.  — *  Les  syndics  réunis  en  nombre  entendront  le  rapport  dé  la  eonv 
mission  de  justice  chargée  de  l'enquête  et  de  tonte  réclamation.  S'il  n'y  a  pas 
de  conciliation  possible  s  après  avoir  constaté  la  validité  des  différends  >  on 
pourra  (aire*  à  titre  de  prêt  à  l'ouvrier,  une  somme  en  rapport  avee  sel 
besoins  «  et  qu'il  sera  tenu  de  rembourser,  quelle  que  soit  l'issue  du  procès. 

Art.  23.  —  Les  syndics  de  la  banlieue  ne  pourront  assister  au  conseil  syn- 
dical qui  a  lieu  tous  les  quinze  jours  ;  une  réunion  appelée  réunion  du  con- 
seil général,  aura  lieu  tous  les  mois,  où  tous  les  syndics  de  la  banlieue 
devront  être  présents,  sous  peine  d'être  révoqués  de  leurs  fonctions. 

Art.  24.  —  Néanmoins  ils  pourront  se  réunir  dans  leur  commune  dans  un 
local  qu'ils  choisiront  à  cet  effet,  et  recevront  les  propositions,  les  observations 
des  sociétaires  résidant  dans  leur  commune,  et  devront  en  faire  la  déposition 
au  conseil  général. 

Art.  25.  —  Lorsqu'ils  auront  choisi  un  local  pour  se  réunir,  Us  devront 
en  déposer  k  demande  à  leur  mairie  respective  ou  aux  autorités  compétentes. 

Art.  45.  —  Les  syndics  de.  la  banlieue  peuvent  être  receveurs  dans  leurs 
endroits  de  résidence. 

(Art.  48.  —  Droit  d'admission,  a  francs;  cotisation  mensuelle,  î  franc.) 

Art.  64.  —  Tout  sociétaire  qui  demanderait  la  dissolution  de  la  Chambre 
syndicale  sera  de  droit  révoqué  et  ne  pourra  plus  refaire  partie  de  la  Société. 

Art.  70.  —  .  ♦ . . .  Ne  pourront  être  candidats  à  aucune  fonction  les 
membres  sans  travail. 

Art.  79.  —  U  est  obligatoire  à  tout  sociétaire  sans  travail  de  visiter  les  so- 
ciétaires malades,  soit  à  leur  domicile,  soit  dans  les  hôpitaux,  de  même  qu'il 
devra  assister  au  convoi  funèbre  d'un  sociétaire  décédé  et  déposer  une  cou- 
ronne sur  sa  tombe  au  nom  de  la  Société.  S'il  n'y  avait  pas  de  sociétaire  sans 
travail ,  le  syndic  de  service  devra  prévenir  les  sociétaires  qui  seraient  dans  la 
possibilité  d'y  assister. 

Les  statuts  donnaient  encore  le  détail  du  service  de  placement  et  de 
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celui  des  cours.  Ils  prévoyaient  enfin  l'organisation  d'ttnt*  caisse  pour 
secourir  les  vieillards  et  les  blessés,  et  d'une  association  de  production  \ 
les  dispositions  édictées  sur  ces  deux  points  sont  restées  lettre  morte. 

En  dehors  de  ses  cours  professionnels  et  de  son  service  de  placement, 
la  Chambre  syndicale  a  laissé  peu  de  traces  de  son  activité  jusqu'en  1882. 
À  cette  époque,  elle  donna  son  adhésion  à  l'Union  des  Chambres  syndi- 
cales ouvrières  de  France. 

La  même  année  se  tint  une  conférence  mixte  de  patrons  et  ouvriers 
intéressés  à  la  question  du  çommissionnement.  Les  délégués  de  la 
Chambre  syndicale  s'y  prononcèrent  pour  Rétablissement  d'un  certificat 
de  capacité  donnant  à  ses  seuls  détenteurs  le  droit  d  exercer  la  profession 
de  chauffeur-mécanicien  (1).  Cette  conférence  n'aboutit  à  aucun  résultat 
pratique* 

En  i883,  la  Chambre  syndicale  provoqua  la  constitution  de  la  Fédé- 
ration des  chauffeurs-conducteurs,  constitution  pour  laquelle  elle  rencon- 
tra le  concours  de  deux  organisations  (le  Groupe  des  indépendants  et 
Y  Union),  sur  les  trois  qui  s'étaient  fondées  dans  la  corporation  posté- 
rieurement à  sa  création.    , 

La  même  année,  la  Chambre  syndicale  eut  un  délégué  à  l'Exposition 
d'Amsterdam. 


Société  do  secours  mutuels  des  ofrautteurs  machinistes,  puis» .  * 
des  ohauHears-conducUurs-mécsjiieieas  de  l'industrie.—  Es  18771 
fut  fondée  la  Société  de  secours  mutuels  des  chuuffeuts~n%ackinistMt  approu- 
vée le  16  août  18781  qui,  le  3  octobre,  transforma  son  titre  en  celui  de 
Société  de  secours  mutuels  des  chauffears-conducteurs-mécanidens  de  Vin- 
dkstrieà  pour  éviter  la  confusion  résultant  de  l'emploi  du  mot  machiniste 
(désignant  plus  spécialement  une  catégorie  d'employés  de  théâtre)* 

La  Société  a  pour  but  essentiel  le  soulagement  de  la  maladie  (pendant 


(1)  Dans  certaines  grandes  industries  dont  le  fonctionnement  comporte  remploi  h*<> 
bituel  de  nombreuses  machines  à  vapeur,  on  a  établi  des  examens  v  à  la  suite  desquels 
sont  délivrés  des  certificats  de  capacité  aux  ebaufieurs,  conducteurs,  etc.  D  en  est  ainsi 
pour  les  chemins  de  fer,  pour  les  bateaux  à  vapeur  à  Paris,  etc.  Mais  ces  certificats 
n  ayant  pas  de  valeur  générale  et  indépendante  des  établissements  pour  le  service  des- 
quels ils  ont  été  délivrés ,  les  chauffeurs  demandent  qu'un  certificat  officiel ,  valable  par- 
tout ,  soit  établi. 
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trois  mois  elle  donne  2  francs  par  jour  et  les  soins  du  médecin)  et  l'allo- 
cation de  secours  de  décès  [(100  francs);  mais  elle  s'occupe  aussi  de 
placement;  l'art.  42  des  statuts  stipule  en  effet  : 

La  Société  n'est  pas  un  bureau  de  placement  ;  toutefois ,  toute  place  parvenant 
à  son  adresse  est  donnée  gratuitement,  non  à  tour  de  rôle,  mais  suivant  les 
aptitudes  du  sociétaire ,  par  le  président  de  la  Société. 

A  citer  également  l'art.  33  : 

Nul  ne  peut  faire  partie  de  la  Société  s'il  fait  partie  d'une  autre  société  ana- 
logue. 

Après  avoir  atteint  jusqu'à  100  membres,  la  Société  se  trouvait 
réduite,  au  3i  décembre  1900,  a  23  adhérents.  A  la  même  date,  son 
avoir  était  de  4,973  fr.  94. 


,  «  Indépendants  ».  —  Un  petit  groupe,  dit  des  Indépendants,  se  con- 
stitua en  1877,  mais  ne  réunit  jamais  plus  d'une  vingtaine  de  chauffeurs. 
Il  s'occupait  à  la  fois  de  placer  ses  membres  et  de  les  secourir  en  cas  de 
maladie;  le  secours  était  de  2  francs  par  jour  pendant  un  mois.  La 
cotisation  était  de  o  fr.  5o  par  semaine;  lorsque  l'encaisse  dépassait 
200  francs  à  la  fin  d'un  trimestre,  le  surplus  était  partagé  entre  les 
sociétaires;  à  l'inverse,  une  cotisation  supplémentaire  était  levée  si  la 
caisse  était  insuffisante  pour  secourir  les  malades. 

En  i883,  les  Indépendants  apportèrent  leur  concours  à  la  Chambre 
syndicale  des  chauffeurs-conducteurs-mécaniciens  pour  la  fondation  de 
la  fédération  corporative.  En  1887,  ce  petit  groupe,  dont  le  siège  était 
rue  Monge,  11,  disparut,  et  la  plupart  de  ses  membres  adhérèrent  a  la 
Chambre  syndicale. 


Union  des  chauffeurs-conducteurs-mécaniciens  dn  département  de 
la  Seine,  puis.  .  .  des  chauffeurs,  conducteurs,  mécaniciens,  électri- 
ciens et  parties  similaires  du  département  de  la  Seine.  —  En  1879, 
une  nouvelle  société  de  secours  mutuels  se  fonda  dans  la  corporation, 
sous  le  titre  d' Union  des  chauffeurs -conducteurs-mécaniciens  du  dépar- 
tement de  la  Seine.  Autorisée  le  27  décembre  de  la  même  année,  elle 
créa  bientôt  une  section  appelée  la  Rive-Gauche,  dont  le  siège  était  bou- 
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levard  Arago,  25,  la  Société  ayant  son  principal  établissement  rue  du 
Temple,  32,  puis  8.  • 

En  i883,  l'Union  participa  a  la  création  de  la  Fédération  des  chauf- 
feurs-conducteurs-mécaniciens,  et  s'installa  même  dans  le  local  de  la 
Chambre  syndicale  des  cbaufFeurs-conducteurs-mécaniciens  qui,  nous 
l'avons  déjà  dit,  avait  pris  l'initiative  de  cette  fondation. 

A  la  suite  d'incidents  survenus  lors  du  concours  de  chauffage  de  1889, 
la  discorde  se  mit  entre  les  deux  sociétés,  et  l'Union  abandonna  le  siège 
de  la  Chambre  syndicale  et  même  se  retira  de  la  Fédération  (1890). 

Elle  reçut  l'approbation  administrative  le  5  juin  1890. 

Se  désintéressant  désormais  de  l'enseignement  professionnel  (dont 
elle  s'était  occupée  comme  adhérente  à  la  Fédération),  l'Union,  tout  en 
continuant  à  secourir  ses  malades,  conserva  son  service  de  placement  et 
établit  un  bureau  d'embauchage  rue  François-Miron ,  16;  bientôt  même 
elle  créa  de  nouvelles  sections  dans  la  banlieue. 

Le  développement  de  l'application  de  l'électricité  aux  diverses  branches 
de  l'industrie  fit  apporter  une  modification  dans  le  titre  de  la  Société 
qui,  depuis  1897,  s'énonce  ainsi  :  Société  de  secours  mutuels  et  de  retraites 
dite  V Union  des  chauffeurs,  conducteurs,  mécaniciens,  électriciens  et  parties 
similaires  du  département  de  la  Seine. 

D'après  ses  derniers  statuts  (27  janvier  1897),  la  Société  fournit  à 
ses  membres  malades  les  soins  du  médecin,  les  médicaments  et  une 
allocation  journalière  (2  francs,  puis  1  fr.  5o,  puis  1  franc)  pendant 
six  mois.  Quand  un  adhérent  vient  à  mourir,  chaque  membre  verse 
1  franc  pour  constituer  un  secours  au  profit  de  la  veuve  ou  des  héritiers 
du  défunt.  Enfin,  les  statuts  prévoient  un  service  de  retraites  qui  n'a  du 
reste  pas  encore  commencé  à  fonctionner. 

En  1900,  la  Société  a  dépensé  2,255  fr.  20  en  indemnités  de  maladie 
(i,o85  journées);  au  iti  décembre,  elle  comptait  10  membres  hono- 
raires et  129  membres  participants;  son  avoir  était  ainsi  composé: 

Valeurs  appartenant  à  la  Société 2,525f  00* 

Fonds  de  retraites  et  subventions  (Aliénés).  ...  5,i  19  85 
Fonds  de  réserve  (Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations)   2,278  95 

Encaisse 1,019  3o 


Total io,943f 
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Elle  w&it,  eu  outre,  quatre  section^  :  IUyP  gauphe,  MqnJrpuH-$oi|s,7 
Bois,  Aufcervilliers-Pantin ,  Levallois-Perret. 

Fait  $  uotpr  :  Wnion  est  restée  striptenieut  professionnelle. 

Voici  le  tableau  du  nombre  des  sociétaires  chômeurs  et  celui  des 
placements  faits  par  la  Société  de  1880  à  1900  : 


W"P 


mm 


ANNEES. 


1880, 
1881. 
iWa. 
i883. 
1884. 
188Ô. 
1886. 
1887. 

»w. 

1889. 
1890. 


SOCIETAIRES 


TRAYAIL. 


35. 
28 
83 
30 
40 
24 
17 
22 
34 
34 
25 


25 
21 
43 
16 
2ï 
16 
14 
10 

\1 
18 
1G 


ANNEES. 


1891 
189a 
i8»3 
1894 
1895 
1896 
1897. 
1898. 

1900. 


SOCIETAIRES 


MM 

TRAVAIL. 


30 
27 

81 
32 
28 
35 

28 
37 

30 


PLACÉS. 


21 

15 

17 

19 
21 

I» 

20 
24 
34 
16 


%/•  Jmttàt  »  *lf*  fihairflemrs-po^duçteurs-mépftnici^ftf  4e  l»  S«j^.  — 
Le  ?4  jpiU^J  ?384 ,  mie  nouvelle  §opjété  de  sepoyrs  jpptijels  sp  ppnsjitua 
sou*  }e  tftrp  dp  T«  4  initié  »  des  çhauffçurs-cQnduçteurs-n}écaniciens  çl?  la  Seine, 
elle  fut  aitfori$ép  le  38  janvier  1Ô9 2.  kps  statuts  sont,  daus  leurs  parties, 
e$spntie|}p$,  idepijqups  à  ceu*  de  1^  Société  de  seppurs  mujujels  dps  chaul- 
feurs-conducteurs-mécaniciens  de  l'industrie  :  cotisation,  ^ep^uellp, 
3  frajp§;  wdemiUti  dp  maladie,  2  fran.cs  par  jour  pendant  trojs,  iflois; 
in^^nité  wwjrtpaire,  iqû  franps;  service  ds  placeiflpnt. 

Au  3*  d^P^bre  lQQO,  Ja  Société  comptait  i3  men*J>res;  elle  pos- 
sédait un  capital  de  779  francs;  elle  avait  son  siège  rue  de  la  Ro- 
quette,^. 


Peu  de  temps  après  la  promulgation  de  la  loi  du  2  1  mars 


i884  sur  les  syndicats  professionnels,  la  Chambre  syndicale  des  chauffeurs- 
conducteurs-mécaniciens  du  département  de  la  Seine  remplit  les  formalités 
désormais  exigées,  quoique  cette  loi   «ne  donne  pas  toutes  les  satisfac- 
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tiqns  que  qqu§  devions  ep  attendre  »,  ucrivaUelle  dftaa  le  pFeaœbttle  de 
sps  statuts  revins  le  27  navenibre  de  la  même  aimée. 

Dans  ces  nouveaux  statwts  nous  rclevopt  le»  (UapûiUions  luivaote*  5 

Art.  2.  —  Conformément  à  lart.  4  de  la  loi  sur  les  syndicats  profession- 
nels, les  membres  de  l'administration  ou  de  la  direction  du  Syndicat  devront 
être  Français  et  jouir  de  tous  leurs  droits  civils. 

Art.  6.  —  La  Chambre  syndicale  remet  aux  veuves  ou  compagnes  et  orphe- 
lins âgés  de  moins,  de  17  an*  des  sociétaires  décédé»*  le  montant  de  cinq 
années  de  cotisations.,  ou  Je  tQlal  de  leurs  versements  »'U|  ont  moinftd*  ejnq 
années  d'inscription. 

Art.  10.  —  ...  Le  conseil  pourra  accorder  des  secours  aux  membres  de,  la 
Chambre,  sans  pouvoir  dépasser  (a  somme  de  3o  francs. 

Art.  11.  —  Le  conseil  prononce  les  admissions  des  adhérents  qui .  . , . . 
doivent  élre  reconnus  capables  suivant  le  décret  du  3o  avril  1 880  régissant  les 
appareils  à  vapeur. 

Art.  »8.  —  L'administration  est  composée  de  5  administrateurs,  savoir: 
1  secrétaire,  1  trésorier  et  3  syndies. 

(Art.  kO*  —  Droit  d'admission,  1  franc;  cotisation,  o  fr.  5opar  mois.) 

A  signaler  encore,  la  disparition  des  article»  relatifs  aux  syndics 
pour  la  banlieue,  l'organisation  de  la  présidence  de  séance,  la  présidence 
permanente  étant  supprimée.  Les  autres  dispositions  reproduisaient 
celles  mises  en  vigueur  en  1880. 

Les  cours  professionnels  de  la  Chambre  syndicale  furent  suivis  en 
1 884-1 885  par  100  auditeurs;  à  la  fin  de  Tannée  scolaire,  5o  candidats 
prirent  part  au  concours  théorique  et  47  au  concours  pratique  qui  ter- 
minèrent les  cours.  La  subvention  municipale  fut  portée  à  1,000  francs 
à  partir  de  i885,  mais  ce  fut  dès  lors  sous  la  direction  nominale  de  la 
Fédération  que  le*  cour*  eurent  lieu. 

En  i885,  la  Chambre  syndicale  eut  un  délégué  à  PExposition  d'An- 
vers (1). 


[\)  Le  7  mars  1889,  M.  Çuimhert,  ancien  mécanicien  de  chemin  de  fer,  fonda  te 
Syndicat  général  professionnel  des  mécaniciens,  chauffeurs,  conducteurs  de  machim*  à 
vapeur  de  France  et  d'Algérie,  et  fut,  peur  ce  fait,  eiclu  de  la  Chambre  syndicale  des 
employés  de  chemins  de  fer»  dont  il  était  un  de»  vice- présidents. 

Le  but  de  cette  organisation  était ,  à  peu  de  chose  près ,  celui  de  la  Chambre  syndi- 
cale des  chaïuTeurs-conductems-mécaniciens  de  1876,  Le  Syndicat  général  commença 
notamment  par  organiser  des  cour*  de  chauffage. 

Au  début,  il  n'était  composé  <|ue  de  chauffeurs  de  l'induatrie  privée, et  son  président 


Google 


Digitized  by  VjOOQ 


—  148  — 

Pour  propager  l'enseignement  professionnel  en  lui  donnant  une  publi- 
cité efficace ,  en  même  temps  que  pour  faciliter  le  développement  de  la 
Fédération,  la  Chambre  syndicale  créa  un  journal  mensuel,  le  Denis 
Papin,  dont  le  premier  numéro  parut  le  1er  avril  1886.  Quoique 
propriété  de  la  Chambre  syndicale,  le  Denis  Papin  fut  l'organe  officiel 
de  la  Fédération. 

La  même  année,  la  Chambre  syndicale  eut  un  délégué  au  Congrès 
ouvrier  de  Lyon.  Vingt  cours  sur  les  machines  et  neuf  sur  l'électricité 
furent  faits  par  deux  ingénieurs,  22  élèves  prirent  part  au  concours 
théorique  et  pratique  qui  clôtura  l'année  scolaire. 

Le  19  septembre  1888,  la  Chambre  syndicale  donna  son  adhésion  a 
la  Fédération  des  ouvriers  métallurgistes  de  la  Seine. 

En  1889,  e^e  envoya  3  délégués  au  Congrès  socialiste  international 
de  Paris.  A  cette  époque,  sous  l'influence  des  tendances  socialistes  qui 
s'étaient  manifestées  dans  son  sein,  la  Chambre  syndicale  se  retira  de 
ITInion  des  Chambres  syndicales  ouvrières  de  France. 

Le  1"  décembre  de  la  même  année,  la  Chambre  syndicale  tint  à  la 
mairie  du  IVe  arrondissement  un  Congrès  où,  seuls,  ses  délégués  se 
trouvèrent  réunis;  cependant,  comme  certaines  organisations  des  dépar- 

s 'exprimait  ainsi  en  présentant  une  délégation  du  Syndicat  au  Ministre  '  du  commerce 
et  de  l'industrie,  le  9  avril  1886  : 

tSi  nous  nous  sommes  adressés  à  vous,  Monsieur  le  Ministre,  de  préférence  à  vos 
collègues  des  autres  départements ,  c'est  que  nous  sommes  des  mécaniciens  de  l'industrie 
et  que  nous  vous  considérons  . . .  comme  notre  chef  hiérarcluque.  • 

C'est  également  comme  groupement  de  mécaniciens  de  l'industrie  que  le  Syndicat 
général  s'annexa  certaines  organisations ,  celle  des  mécaniciens  et  chauffeurs  de  Lyon , 
par  exemple. 

Mais,  vers  1888,  quelques  mécaniciens  de  chemins  de  fer  entrèrent  au  Syndicat  géné- 
rai. Leur  nombre  s'augmenta ,  surtout  après  la  grève  des  chemins  de  fer  qui  eut  lieu 
en  1891.  Dès  lors,  l'amélioration  de  la  situation  des  mécaniciens  et  chauffeurs  de  che- 
mins de  fer  prit  la  première  place  dans  l'activité  du  Syndicat  qui,  en  1894,  aiopta  le 
nom  de  Fédération  générale  française  professionnelle  des  mécaniciens  et  chauffeurs  des 
chemins  de  fer  et  de  f industrie,  titre  plus  tard  complété  par  l'adjonction  du  mot  :  élec- 
triciens. 

Dans  notre  quatrième  volume ,  à  l'historique  des  travailleurs  des  chemins  de  fer,  on 
trouvera  une  étude  d'ensemble  sur  cette  organisation.  Bornons-nous  à  noter  qu'au  mois 
d'avril  1 900 ,  son  journal ,  Y  Alliance ,  donnait  la  liste  de  trente-deux  cours  organisés  par  la 
Fédération  dans  le  département  de  la  Seine  et  sept  en  province.  Le  nombre  d'adhérents 
à  la  Fédération  appartenant  à  l'industrie  prhée  était,  en  1899,  de  600,  d'après  une 
lettre  de  M.  Guimbert  publiée  dans  le  numéro  du  Temps  du  27  avril  1902. 
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terne n ts  envoyèrent  des  rapports,  nous  parlerons  de  ce  Congrès  dans 
l'historique  de  la  Fédération. 

Dans  son  assemblée  générale  du  9  mars  1890,  la  Chambre  syndicale 
émit  le  vœu  : 

Que  les  pouvoirs  publics  soient  invités  à  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  que  les  victimes  des  accidents  professionnels  ou  autres  reçoivent  une 
juste  et  suffisante  indemnité,  soit  sous  forme  de  pensions,  soit  sous  forme 
d'hospitalisation  ; 

Que  des  fonds  soient  votés  pour  pourvoir  à  l'allocation  de  ces  indemnités, 
lesquelles  constituent  à  la  fois  un  droit  pour  les  citoyens  et  un  devoir  pour 
l'État; 

Qu'au  besoin  un  impôt  spécial  réparti  équitablement  sur  chacun  et  perçu  à 
titre  de  prime  d'assurance  soit  établi  dans  ce  but; 

Que,  d'ailleurs,  tous  les  droits  de  l'Etat  soient  réservés  pour  récupérer  sur 
les  auteurs  responsables  des  accidents  lorsqu'ils  seront  reconnus  solvables  et 
en  état  de  payer,  les  frais  et  dépenses  avancés  par  lui  ; 

Et  enfin ,  qu'une  commission  mixte  d'ouvriers  et  de  patrons  soit  nommée 
pour  toute  enquête. 

En  1890,  la  Chambre  syndicale  adhéra  à  la  Bourse  du  travail  (où  elle 
a  eu,  depuis  lors,  un  délégué)  et  à  la  Fédération  nationale  des  ouvriers 
métallurgistes.  En  vue  de  faciliter  le  placement  des  syndiqués,  un 
délégué  fut  désigné  pour  chacun  des  arrondissements  de  Paris;  de  plus, 
une  section  fut  créée  k  Neuilly,  où  des  cours  commencèrent  le  28  oc- 
tobre 1891;  cette  section  disparut  en  1894. 

Au  ier  janvier  1891,  la  Chambre  syndicale  comptait  225  membres. 
Du  1 5  au  17  mars  elle  eut  un  délégué  au  deuxième  Congrès  régional 
de  la  Fédération  des  ouvriers  métallurgistes.. 

Le  8  mai  1892 1  il  fut  décidé  que  des  jetons  de  présence  de  1  franc 
seraient  attribués  aux  membres  du  conseil  et  des  commissions.  Au  mois 
de  juillet,  une  permanence  en  vue  du  placement  fut  établie  au  siège 
social  (Bourse  du  travail),  à  Clichy  et  à  Levallois.  La  Chambre  syndicale 
eut  3  délégués  au  Congrès  régional  de  l'Union  fédérative  du  Centre, 
qui  se  tint  à  Paris,  et  un  délégué  au  Congrès  national  socialiste  de 
Saint-Quentin,  ces  deux  Congrès  organisés  par  le  Parti  ouvrier  socia- 
liste révolutionnaire  (ailemanîste);  elle  se  fit  encore  représenter  au 
deuxième  Congrès  national  de  la  métallurgie,  qui  eut  lieu  à  Paris  du  23 
au  27  novembre. 

En  1893,1a  Chambre  syndicale  revisa  ses  statuts.  Le  but  de  la  Société 
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est  toujours  le  placement,  1  enseignement  professionnel,  l'appui  aux 
membres  victimes  d'accidents  pour  leur  permettre  de  poursuivre  devant 
les  tribunaux  les  auteurs  responsables;  de  plus,  de  «revendiquer  et  de 
faire  triompher  les  droits  des  sociétaires  par  les  moyens  les  plus  effi- 
caces et  les  plus  énergiques.  »  Voici  les  innovations  : 

Art.  3.  —  ...  Sont  exclus  de  la  Chambre  syndicale  :  i°  les  patrons  ou 
associés  en  nom  collectif  ou  en  commandite ,  ainsi  que  tout  intéressé  dans  une 
société  anonyme;  2°  les  chefs  d'alelier,  contremaîtres,  surveillants  et  tous  ceux 
qui ,  à  un  titre  quelconque ,  exercent  une  autorité  sur  les  membres  de  la  cor- 
poration. Cet  article  aura  un  effet  rétroactif.  . . 

Art.  4.  —  la  Chambre  syndicale  n'acceptera  dans  son  sein  aucune  société 
ou  groupe  ne  poursuivant  pas  le  même  bul.  Le  cumul  des  fonctions  élec- 
tives dans  une  autre  société  et  la  Chambre  syndicale  est  expressément 
interdit. . . 

Art.  7.  —  La  Chambre  syndicale,  en  vue  de  faciliter  le  placement  de  ses 
membres  et  la  perception  de  leurs  cotisations,  est  divisée  en  sections. 

Art.  8.  —  Chaque  section . .  .  nomme,  dans  son  sein,  un  trésorier. .  .  et 
un  secrétaire.  .  .  élus  pour  un  an;  ils  sont  rééligibles. . . 

(Art.  12.  —  Cotisation  mensuelle,  o  fr.  75.) 

Art.  14.  —  Le  conseil  d'administration  se  compose  d'administrateurs  élus 
par  les  sections  dans  les  proportions  suivantes  :  .  . .  Les  membres  du  conseil 
d'administration  sont  élus  pour  un  an;  ils  sont  renouvelables  par  moitié  tous 
les  six  mois. . .  Les  membres  sortants  ne  seront  rééligibles . .  .  que  six  mois  après 
l'expiration  de  leur  mandat. 

Art.  18. —  Le  conseil  peut  accorder  un  secours  aux  membres  de  la  Chambre 
syndicale  blessés  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Les  secours,  qui  ne  peuvent 
excéder  la  somme  de  ao  francs,  ne  devront  être  accordés  que  dans  le  cas  de 
nécessité  absolue. 

Art.  26.  —  Le  conseil  d'administration  nomme  dans  son  sein.  • .  :  1°  un 
administrateur  délégué;  a°  un  secrétaire  ;  3°  un  secrétaire  adjoint;  4°  un  tréso- 
rier; 5°  un  trésorier  adjoint. 

Art.  36.  —  Lfs  ressources  de  la  Chambre  syndicale  seront  principalement 
employées  :  1  °  à  la  formation  d'une  caisse  de  réserve  dans  l'intérêt  de  la  cor- 
poration; a0  à  subvenir  aux  frais  du  journal  (1),  dont  l'abonnement  est  obliga- 
toire pour  tous  les  membres  de  la  Chambre  syndicale;  3°  à  couvrir  les  frais 
d'administration;  4*  à  faire  face  aux  frais  de  justice  occasionnés  par  les  actions 
intentées   conformément  aux  dispositions   du  paragraphe  k  de   fart.  1    des 


(1]  H  s'agit  du  Denis  Papin. 
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présents  statuts  et  de  l'art.  7  de  la  loi  du  21  mars  i884;  5*  à  potrvoir  adt 
frais  des  bureaux  de  placement  et  des  cours  professionnels  ;  6°  à  indemniser,  à 
raison  de  o  fr.  70  l'heure,  les  membres  chargés  d'une  mission  entraînant  une 
perte  de  temps . .  . 

Art.  37.  —  . .  .Tout  membre  qui  procurerait  un  emploi  à  un  ouvrier  ne 
faisant  pas  partie  de  la  Chambre  syndicale  serait  radié  de  plein  droit. 

Art.  42.  —  Tous  dons  et  legs  en  faveur  d'une  section  seront  acceptés  ou 
refusés  par  le  conseil ...  Il  sera  fait  emploi  des  biens  ainsi  acquis  au  profit  de 
l'instruction  professionnelle. 

Les  tendances  socialistes  qui  s'étaient  manifestées  dans  la  Chambre 
syndicale  depuis  1889  s'étaient  accentuées  dans  le  sens  révolutionnaire; 
il  en  résulta  des  dissentiments  et  des  querelles  intestines  qui  eurent 
pour  conséquence  l'exclusion,  en  septembre  1893,  du  promoteur  de  là 
Fédération,  ancien  secrétaire  de  la  Chambre  syndicale  dont  il  avait  été 
la  cheville  ouvrière  pendant  plusieurs  années. 

A  la  suite  de  la  fermeture  de  la  Bourse  du  travail  (1893),  la 
Chambre  syndicale  transféra  son  siège  rue  de  Bottdy,  3o,  avec  bureau 
de  placement  rue  de  ^a  Roquette,  93.  Elle  revint  rue  du  Château- 
d'Eau  en  1 896,  peu  après  la  réouverture  de  la  Bourse. 

En  1894,  elle  se  fit  représenter  au  troisième  Congrès  national  de  la 
métallurgie,  qui  se  tint  à  Saint-Etienne  du  12  au  1 4  juillet,  et  a  un 
Congrès  national  des  mécaniciens,  chauffeurs,  conducteurs,  qui  eut  lieu 
à  Marseille  au  mois  d'octobre. 

La  même  année,  elle  ouvrit  deux  sections  et,  en  1896,  deux  autres*. 

A  la  suite  d'un  désaccord  sur  une  question  financière,  la  Chambre 
syndicale  se  retira  de  la  Fédération  des  ouvriers  métallurgistes  dans  le 
courant  de  Tannée  1895. 

Le  26  juillet  1896,  de  nouvelles  modifications  furent  apportées  aux 
statuts  ;  en  voici  quelques-unes  : 

Art.  14.  —  La  Chambre  syndicale  est  administrée  par  un  conseil  composé 
de  7  membres,  de  nationalité  française. .  . 

Art.  19.  —  Pour  faciliter  la  perception  des  cotisations  et  le  placement  des 
membres  de  la  Chambre  syndicale,  dans  chaque  arrondissement  possédant 
plus  de  1 5  membres  le  conseil  d'administration  peut  former  un  groupe  d'é- 
tudes corporatif. .  .  Le  secrétaire  de  chaque  groupe  représente  ce  groupe  au 
conseil  d'administration,  où  il  aura  voix  consultative. 

En  même  temps  quelle  revisait  les  statuts,  rassemblée  générale  votait 
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la  fondation  d'une  caisse  de  chômage  dont  le  fonctionnement  devait 
commencer  le  1er  janvier  1898;  cette  décision  ne  fut  jamais  appliquée; 
quelques  sommes  furent  seulement  accordées  à  titre  gracieux   à   des 
adhérents  sans  travail. 

Au  début  de  1897,  sept  sections  existaient  :  4e  section,  rue  de  la 
Roquette,  93  ;  5e  section ,  rue  Dauphine,  3 k  ;  6e  section ,  rue  du  Chemin- 
Vert,  94;  i3e  section,  rue  de  Charenton,  220;  i5°  section,  quai  d'Orsay, 
i35  ;  20a  section,  rue  du  Pressoir,  2  ;  2 1°  section,  à  Boulogne-sur-Seine, 
boulevard  de  Strasbourg,  9.  Mais,  la  Chambre  syndicale  ayant,  en 
juillet  1897,  organisé  un  bureau  permanent  avec  indemnité  au  secré- 
taire chargé  d'en  assurer  le  fonctionnement,  les  bureaux  de  section  se 
désagrégèrent  peu  à  peu  et  tout  le  service  de  placement  se  concentra  au 
siège  syndical. 

En  1898,  un  administrateur  de  la  Chambre  syndicale  fut  condamné 
en  police  correctionnelle  pour  irrégularités  dans  sa  gestion.  Les  incidents 
que  souleva  cette  affaire  dans  la  Société  eurent  pour  résultat  une  scission 
et  la  constitution  d'un  syndicat  dissident  dont  nous  nous  occuperons 
dans  un  instant.  La  Chambre  syndicale  prit  part  au  Congrès  organisé 
à  Rennes  en  septembre  par  la  Confédération  générale  du  travail.» 

Pendant  l'année  1899,  elle  effectua  370  placements.  Pour  sa  perma- 
nence, elle  recevait  alors  une  allocation  municipale  de  2,4oo  francs  par 
an. 

Le  k  mais  1900,  la  Chambre  syndicale  prit  le  titre  suivant  :  Fédéra- 
tion centrale  des  chauffeurs-conducteurs-mécaniciens  et  automobilistes  de 
France,  Chambre  syndicale  du  département  de  la  Seine,  titre  qui,  en  fait, 
ne  remplaça  pas  l'ancien  d'une  façou  complète  (1). 

Durant  l'année  scolaire  commencée  en  octobre  1899  e*  terminée  en 
juin  1900,  la  Chambre  syndicale,  sous  le  nom  de  la  Fédération,  a 
fait  fonctionner  dix-sept  cours  dans  huit  sections  situées  k  Paris  ou  dans 
la  banlieue;  l'euseignement  y  a  été  donné  k  470  élèves.  La  «subvention 
allouée  k  ces  cours  par  le  Conseil  municipal  a  été,  depuis  1888,  de 
i,5oo  francs. 

Dans  un  rapport  adressé  le  16  juillet  1900,  au  Ministre  du  commerce, 
la  Chambre  syndicale  a  résumé  ainsi  ses  revendications  :  com mission ne- 


(1)  Ce  dernier  est  seul  porté,  par  exemple,  dans  la  liste  des  organisations  repré- 
sentées au  9*  congrès  tenu  par  la  Fédération  (Lyon,  1901  ). 
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ment  officiel  des  chauiTeursconducteure-mécaniciens  ;  nomination  de  dé- 
légués chauffeurs  pour  remplir  les  mêmes  fonctions  que  les  délégués 
mineurs  a  la  sécurité  et  agir  comme  «  arbitres  enquêteurs  »  en  cas  d  acci- 
dent. 

La  même  année,  la  Chambre  syndicale  participa  a  l'Exposition  univer- 
selle de  Paris  et  organisa  un  Congrès  national  de  la  corporation,  tenu  à 
la  Bourse  du  travail  de  Paris  du  27  au  29  septembre. 

À  la  fin  de  Tannée  1900,  elle  comptait  1,700  membres.  Elle  était 
adhérente  à  la  Confédération  générale  du  travail  (1)  et  a  la  Fédération 
nationale  des  chauffeurs-conducteurs-mécaniciens  et  automobilistes, 
dont  elle  continuait  à  être  l'élément  essentiel. 

La  Chambre  syndicale  reçoit  annuellement  525  demandes  et  48o  offres 
d'emploi  en  moyenne  ;  elle  distribue  environ  44o  francs  en  secours  de 
chômage  et  de  maladie. 


Chambre  syndicale  puis .  .  •  Union  centrale  des  chauffeura-oonduo- 
tenrs-méoaniciens  de  l'industrie  et  de  la  navigation  dn  département 
de  la  Seine.  —  En  quittant  la  Chambre  syndicale  des  chauffeurs-con- 
ducteurs-mécanieiens,  après  les  incidents  auxquels  nous  avons  fait  allu- 
sion, les  dissidents  fondèrent,  le  4  septembre  1898,  la  Chambre  syndicale 
des  chauffeurs-conducleurs-mécaniciens  de  Vindustrie  et  de  la  navigation  du 
département  de  la  Seine,  qui,  dès  ses  débuts,  compta  45  membres  et  fixa 
son  siège  rue  Guilhem,  6.  Le  but  de  la  nouvelle  organisation  était  le 
même  que  celui  du  Syndicat  fondé  en  1876  :  l'obtention  du  commission - 
nement,  l'enseignement  professionnel,  le  placement,  les  secours  de  chô- 
mage. Ses  statuts  étaient  également  rédigés  dans  le  même  esprit.  Citons 
néanmoins  les  dispositions  suivantes  : 

Art.  9.  —  . .  .11  sera  créé  un  comité  d'études  et  de  défense,  composé  de 
MM.  les  députés,  sénateurs,  conseillers  généraux  et  municipaux. . . 

(Art.  10.  —  Cotisation,  o  fr.  5o  par  mois.) 

Art.  20.  —  Le  conseil ...  ne  devra  s'occuper  que  des  affaires  de  la  Chambre 
syndicale.  Toutes  polémiques,  questions  politiques  ou  religieuses  sont  inter- 
dites. 

Peu  après  sa  constitution,  la  Société  substitua,  dans  son  titre,  les  mots 


(1)  Elle  a  cessé  d'en  faire  partie  en  1901 
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Union  centrale  aux  mots  Chambre  syndicale.  Sous  son  influence  se  forma, 
au  mois  d'août  1899,  l'Union  syndicale  des  chauffeurs-conducteurs- 
mécaniciens  et  parties  similaires  de  Corbeil-Essonnes.  La  même  année, 
l'Union  centrale  prit  part  au  Congrès  de  la  prud'homie. 

Installée  maintenant  à  la  Bourse  du  travail,  l'Union  a  organisé  des 
6ouv*profe*sionneh,  théoriques  et  pratiques,  qui  ont  lieu  du  1*  octobre 
au  3i  mars.  A  la  fin  de  l'année  1900,  l'Union  centrale  comptait 
&  45  adhérents. 


Société  amicale  des  mécanicien»  conducteurs  d'automobiles.  —  Le 

développement  del'automobilisme  amena  la  constitution,  le  i3  avril  1900, 
de  la  Société  amicale  des  mécaniciens  conducteurs  d'automobiles  (siège 
social,  avenue  de  la  Grande- Armée,  70),  dont  le  but  est  suffisamment 
indiqué  par  les  lignes  suivantes,  extraites  des  statuts  : 

. . .  Fournir  aux  propriétaires  de  voitures  des  mécaniciens  compétents,  et, 
par  conséquent,  s  occuper  du  placement  de  ses  membres;  faciliter  à.ciîux  qui 
seraient  blessés  dans  leur  travail  les  moyens  de  poursuivre  les  auteurs  respon- 
sables, en  avançant  les  sommes  nécessaires  pour  faire  un  appel  devant  les  tri- 
bunaux compétents,  si  la  demande  est  justifiée  ;  surtout  s'opposer  à  ce  que  les 
fonctions  de  mécanicien-conducteur  soient  remplies  par  des  individus  ne  fai- 
sant pas  partie  de  la  corporation. 

La  Société  n'admet  comme  membres  que  des  mécaniciens  présentant 
certaines  garanties  de  capacité  professionnelle.  Elle  est  administrée 
par  un  conseil  de  7  membres  :  président,  vice-président,  etc.  Le  droit 
d'admission   est  de  5  francs  et  la  cotisation   mensuelle  de   1  fr.  5o. 

De  nombreux  articles  des  statuts  règlent  le  placement  des  sociétaires. 
L'un  d'eux  stipule  que  tout  membre  qui  aurait  fait  embaucher  un  non- 
sociétaire  sera  exclu  provisoirement  par  le  bureau  et  pourra  être  radié 
par  l'assemblée  générale  suivante . 

Au  3i  décembre  1900,  la  Société  comptait  52  adhérents. 


Digitized  by 


Google 


—  1&6  — 
FÉDÉRATION  NATIONALE 

DES 

GHAUFP£URS-GONDUGTEURS-MtiCANIGIENS-AUTOMOBILISTE8 
DE  TOUTES  INDUSTRIES. 


1889.  —  Congrès  à  Paris,  le  i,r  décembre. 

189/S.  —  Congrès  à  Marseille,  du  a 4  au  27  octobre. 

1900.  —  Congrès  à  Paris,  du  97  an  39  septembre. 


Comme  on  l'a  vu ,  c'est  à  la  Chambre  syndicale  des  chauffeurs-con- 
ducteurs-mécaniciens  du  département  de  la  Seine,  aidée  par  le  groupe  dit 
des  Indépendants  et  par  la  Société  de  secours  mutuels  l'Union  des  chauf- 
feurs-conducteurs-mécaniciens et  parties  similaires  du  département  défia 
Seine,  qu'est  due  la  constitution ,  en  1 883, 'de la  Fédération  des  chauffeurs- 
conducteurs-mécaniciens,  dénomination  primitive  qui  fut  maintes  lois 
remaniée. 

En  effet,  ce  titre  fut  une  première  fois  complété  par  l'adjonction  des 
mots:  de  France,  lors  de  l'adhésion  donnée  à  la  Fédération,  en  ï885, 
par  la  Chambre  syndicale  des  chauffeurs -conducteurs -mécaniciens  de 
Troyes. 

En  1886,  le  Syndicat  de  Troyes  ayant  cessé  de  faire  partie  de  la  Fé- 
dération ,  celle-ci  devint  la  Fédération  centrale  des  chauffeurs-conducteurs- 
mécaniciens  de  la  Seine,  composée  seulement  des  trois  organisations  qui 
l'avaient  fondée,  quoique,  en  réalité,  son  existence  fût  en  partie  confon- 
due avec  celle  de  la  Chambre  syndicale  des  chauffeurs-conducteurs- 
mécaniciens. 

En  vue  de  préparer  le  développement  de  la  Fédération  et  de  favoriser 
l'extension  de  l'instruction  professionnelle,  la  création  d'un  organe  fédé- 
ral mensuel,  le  Denis  Papin,  fut  décidée;  en  même  temps  (27  février 
1886),  les  statuts  furent  revisés  : 

Art.  I".  —  L'administration  du  Denis  Papin,  organe  de  la  Fédération  cen- 
trale des  chauffeurs-conducteurs-mécaniciens  de  la  Seine,  a  pour  but  de  donner 
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à  la  corporation  tout  le  développement  moral  et  matériel  qu'elle  est  susceptible 
d'atteindre,  notamment  d'établir  et  de  codifier  les  principes  généraux  qui 
doivent  servir  de  base  à  la  pratique  et  à  l'administration  de  la  Fédération  ;  de 
tracer  le  programme  des  connaissances  nécessaires  à  l'exercice  de  la  profession , 
d'en  développer  l'enseignement,  d'étudier  toutes  les  questions  pouvant  intéres- 
ser la  corporation,  d'en  rechercher  les  solutions,  de  favoriser  l'application  de 
celles-ci  par  la  publicité  et  la  popularisation  de  ses  travaux ,  aux  différents  points 
de  vue  de  l'exercice  de' la  profession,  du  placement  et  du  compte  rendu  spécia- 
lement des  cours  professionnels .  . 

Art.  2.  —  L'administration  du  journal,  organe  de  la  Fédération,  est  com- 
posée d'un  conseil  dit  Conseil  central  fédéral,  de  1 1  membres,  savoir  :  1  admi- 
nistrateur-gérant, i  administrateurs-trésoriers. . . 

Art.  3.  —  Le  conseil  d'administration  est  nommé  en  assemblée  fédérale,  à 
la  majorité  des  membres  présents.  La  durée  de  ses  fonctions  est  d'un  an  ;  les 
membres  sont  rééligibles. 

Art.  5.  —  Le  siège  provisoire  du  conseil  central  fédéral  et  du  journal  est 
rue  de  Crussol,  8. 

Art.  8.  —  Les  adhérents  sont  convoqués  trimestriellement  en  assemblée 
fédérale  par  les  soins  du  comité  central  fédéral.  L'assemblée  ainsi  convoquée 
représente  l'universalité  de  la  Fédération. 

Art.  10.  —  L'administration  du  conseil  central  fédéral  donne  aux  sociétés 
adhérentes  à  venir  le  pouvoir  de  nommer  chacune  une  commission  de 
5  membres,  prise  dans  son  sein ,  pour  la  représenter  dans  l'administration  du 
conseil  central  fédéral,  après  adhésion  aux  présents  statuts,  en  tenant  compte 
toutefois  du  nombre  de  ses  sociétaires.  Le  conseil  se  réserve  le  droit  de  fixer, 
selon  le  cas,  le  nombre  de  membres  qui  devra  les  représenter. 

Le  ier  avril  suivant  parut  le  premier  numéro  du  Denis  Papin,  avec  ce 
sous-titre  :  organe  officiel  des  cours  professionnels  de  la  Fédération  centrale 
des  chauffeurs-conducteurs-mécaniciens  du  département  de  la  Seine.  De 
même  que  les  cours,  faits  depuis  i883  sous  le  nom  de  la  Fédération, 
étaient,  en  réalité,  l'œuvre  de  la  Chambre  syndicale,  de  même  le  Denis 
Papin,  organe  fédéral,  fut  publié  aux  frais  de  cette  seule  organisation. 
Du  reste,  les  statuts  dont  on  a  lu  des  extraits  ne  prévoyaient  le  recouvre- 
ment d'aucune  cotisation  fédérale.  En  fait,  l'adhésion  à  la  Fédération 
résultait,  pour  les  isolés,  de  l'abonnement  au  journal,  tandis  que  les 
sociétaires  des  trois  organisations  étaient  fédérés  de  droit.  Le  Denis  Papin 
se  déclarait  favorable  à  la  participation  aux  bénéfices. 

Limitée  au  département  de  la  Seine,  la  Fédération  visait  cependant  à 
établir  des  relations  avec  les  organisations  similaires  des  départements  ; 
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c'est  dans  ce  but  qu'en  1887  elle  délégua  un  de  ses  membres  pour  assis- 
ter au  banquet  de  la  Chambre  syndicale  des  chauffeurs-conducteurs-mé- 
canîciens  de  Lyon. 

Le  1 1  novembre  suivant  fut  tenue  une  réunion  organisée  par  la  Fédé- 
ration ,  et  à  laquelle  assistaient  plusieurs  conseillers  municipaux  et  di- 
verses personnalités  iudustrielles,  dans  le  but  d'examiner  les  causes  et 
les  responsabilités  en  matière  d'explosions  de  machines  à  vapeur.  Sur  la 
proposition  des  délégués  de  la  Fédération,  une  résolution  tendant  k  obte- 
nir l'établissement  du  commission nement  pour  jus  les  chauffeurs  de 
l'industrie  fut  adoptée,  et  une  commission  de  9  membres  chargée  de 
la  soumettre  au  Ministre  du  commerce  et  de  l'industrie.  Ce  dernier  en 
saisit  son  collègue  des  travaux  publics  dont  la  réponse,  ainsi  conçue, 
fut  adressée  aux  intéressés  : 

Après  étude  de  la  question  par  la  Commission  centrale  des  machines 

à  vapeur,  il  a  été  reconnu  :  _ 

Que  rétablissement  d'un  certificat  de  capacité  obligatoire  apporterait  la  plus 
grande  perturbation  dans  les  conditions  de  l'industrie  et  serait  une  atteinte 
portée  à  la  liberté  du  travail  ; 

Que  rétablissement  d'un  certificat  de  capacité  facultatif  et  officiel ,  délivre  à 
la  suite  d'examens  publics ,  engagerait  la  responsabilité  de  l'Etat ,  qui  ne  dispose 
ni  des  moyens  budgétaires  et  matériels ,  ni  d'un  personnel  technique  suffisam- 
ment nombreux  pour  assurer  l'efficacité  de  ces  examens  ; 

Que,  dans  tous  les  cas,  si  l'établissement  d'un  certifient  de  capacité  facultatif 
était  accepté,  il  serait  entendu  qu'il  n'engagerait  à  aucun  degré  la  responsa- 
bilité de  l'Etat  11  conviendrait,  en  outre,  d'assurer  à  mon  département  les 
moyens  budgétaires  et  matériels  qu'exigerait  la  constitution  d'une  commission 
d'examen. 

Cet  insuccès  n'empêcha  pas  les  sociétés  de  chauffeurs  de  continuer 
leur  campagne  en  faveur  du  certificat  de  capacité  ou  commissionnement. 

Espérant  obtenir  des  adhésions  de  syndicats  dans  les  départements, 
la  Fédération  modifia  ses  statuts  le  8  septembre  188g,  ainsi  que  son 
titre  qui  redevint  le  même  qu'en  i885. 

Art.  l#r. —  Il  est  formé  entre  les  sociétés,  chambres  syndicales,  sociétés  de 
secours  mutuels,  groupes  d'ouvriers  de  la  corporation,  résidant  en  France,  une 
association  collective  ayant  pour  titre  Fédération  centrale  des  chauffeurs-conduc- 
teurs-mécaniciens  de  France. 

Art.  2.  —  La  Fédération  desdites  sociétés  est  formée  dans  le  but .  .  .   d'ob- 
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tçwv  dam  chaque  vUk  (m  U  ewte  de*  çwueil»  de  prqd'hninmes  un  représen- 
tant direct  ;  d'étendre  et  4e  d^vejopper,  par  tous.  Je?  mqyens.  possibles,  l'ensei- 
gement  professionnel. 

4ht.  4.  —  Toutes  les  sociétés,  groupes,  etc.,  conserveront  leur  autonomie 
en  ce  qui  concerne  leur  gestion  intérieure  et  particulière. 

Art.  6.  —  La  corrtmission  fédérale  executive  est  composée  de  3  membres 
par  société  résidant  dans  le  département  de  la  Seine. 

Art.  7.  —  Chaque  société  de  province  devra  désigner  l'un  des  membres  de 
laéite  commission  executive  en  qualité  de  représentant  et  de  correspondant. 
Aucujl  membre  ae  pourra  représenter  plus  de  deux  sociétés  de  province. 

(A3?-  8»  —  k$  liège  fédéral  est  au  siège  de  la  Chambre  syndicale  du  dépar- 
tement (te  if*  Seine  >  nje  des  Fittesrdq-Caivajre,  7), 

AftT-  9-  ^—  le  journaj  ie  f)em  Papin,  créé  par  J*  section  du  d^artemeiit  de 
la  Seine ,  doit  être  l'organe  officiel  de  la  Fédération. ,  . , 

Art.  10.  —  La  Fédération  engage  tous  les  membres  de  la  Fédération  à 
s'abonner  <m  jou™d,  h  fedéra^ipi*  ne  prélevant  pas  d'autre  eptjfifttiou  poi- 
son fonctionnement. 

Art,  1$.  —  ke  bureau  de  h  Fédération  est  composé  d'un  secrétaire  général 
et  de  deux,  secrétaires  nommés  par  le  cpnseil  pour  un  an*  Le*  Société*  pren- 
dront le  sous-titre  de  Fédération  centrale  (Section  du, ,  , ,  Ytifo  de, . .) 

Ep  réalité  i  Torganis^tipp  pationaje  des.  chauffeur^  poursuivie  pendant 
plusieurs  wwv*  par  la  Chambre  syndicale  du  départewwU  de  1»  Seinu, 
était  demeurée  a  l'état  de  projet.  Cependant  deq  rapporta  plus  ou  moins 
intermittents  avaient  été  établis  entre  cette  Société  et  los  sociétés  simi- 
laires de  Lyon,  Marseille,  Nimes,  Saint- Etienne,  Bordeaux  et  Lille. 

A  l'occasion  de  l'Exposition  universelle  de  1889,  la  Fédération  orga- 
nisa un  concours  national,  théorique  et  pratique,  de  chauffage.  La  dis- 
tribution des  récompenses  eut  lieu  au  Trocadéro,  le  27  octobre  1889, 
sous  ia  présidence  de  M.  Tirard,  Président  du  Conseil  et  Ministre  du 
commerce.  Le  règlement  des  comptes  du  concours  amena  un  désaccord 
entre  la  Chambre  syndicale  du  département  de  la  Seine  et  la  société  de 
secours  mutuels  l'Union  des  chauffeurs-conducteurs-mécaniciens  ;  cette 
dernière  abandonna  la  Fédération  l'année  suivante ,  comme  nous  l'avons 
déjà  indiqué. 


Çosprèf!  de  Psiris,  ia89.  —  La  Fédération  tint  un  Congrès  le  \w  dé- 
cembre 1889,  à  Paris,  a  la  mairie  du  IVe  arrondissement.  Malgré  WH* 
titre,  cette  réunion  ne  fut  qu'une  assemblée  de  la  Chambre  syndicale 
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c|u  tfépartewept  de  la  Seine,  *  laquelle  ]ç§  sjfltfJGafc  &  pfttttflfëttfS  de 
lifon  et  (le  Marseille  avajept  enyoyé  cjp§  rapports  sur  fes  questions  <* 
l'ordre  du  jour. 

Des  résolutions  furent  votées  pour  dep^apdpr  $ux  popypjrs  publies, 
notanjpaept  à  la  ville  de  Paris,  la  pppppatipq  de  çpfnmissiqps,  ipi&tes, 
chargées  de  la  surveillance  des  appareils,  £  vapeur;  ppur  afÇrinçr  }'|}ti|itg 
du  certififcat  de  capacité,  etP« 


-  Purant  les*  ai^n^es  189Q  et  1891,  la  propag^pde  fédérale 


fut  poutjpuée,  sous  des  formes  diverses,  près,  des  associations,  dp  P^auf- 
fpurs,  4e  kypp,  Marseille,  Nîmes,  etc.  A  |a  fip  de  cette  derpière  année > 
la  Fédération  apnppçait  qp'e|le  grpupait  les.  syp(Jip^t§  d«  chauffeurs 
de  la  Seiqe,  de  Lyop-Vaise,  de  Marseille,  et  }a  ÇJia.jp^rq  syp$iça|p 
de  la  métajlurgie  de  Nîmes.  Elle  n'était  affiliée  elle-n^éme  à  auçppp 
organisation. 

Ep  1JB92,  le  Çppseilçles  prpd'bon^nies  des  piét^ux  (Paris)  cjéci4a,f»u? 
les  réclamations  de  }a  Fédération,  qpe  les  chapffeurs  a.y^ient  drpjt  W 
délai-pongé  de  huitaine  ou  3  une  indemnité  correspondapte. 

les  ^(uts  fédératifs ,  modifiés  le  5  mars  i8q3,  établirent  Ufle  poti- 
sation  fédérale  de  o  fr.  10  par  membre  et  par  mois;  de  pjus,  l'abpqqe- 
ment  au  Denis  Papin  devint  obligatoire;  le  cons,ejl  de  la  Chambre  syn- 
dicale dw  déparjeinept  de  1$  5eipe  dey^it  rerpplir  les  fonctions  de  ponseil 
fédéral,  avec  siège  à  la  JSpurse  du  travail ,  etc.  (.a  plupart  de  ces  dispo- 
sitions ne  furept  pas.  appliquées,.  A  lg  fjp  (le  Tannée,  fô  féd^r^QP 
annonça  pp  effectif  de  1,81 5  membres,  <|pnt635  popr  Paris, 

Cependant,  l'adhésion  fies  organisations,  dp  prpyinpe  pe  paraît  pas,  avoir 
été  considérée  comme  définitivement  acquise  à  cette  époque;  car  pré- 
chant l'entente,  à  la  suite  des  dissentiments  qui  avaient  amené  l'exclusion 
de  la  Chambre  syndicale  parisienne  d'un  de  ses  fondateurs,  le  Penti 
Papin  déclarait,  en  avril  1894,  qu'il  fallait  t  travailler  ^  fonder  ype  fé- 
dération de  chauffeurs,  non  seulement  de  la  Seine,  mais  de  toute  la 
France».  En  réalité,  il  existait,  à  proprement  parler,  moins  une  fédéra- 
tion que  des  rapports  corporatifs  entre  certaines  chambres  syndicales. 

En  1894,  certains  articles  du  Denis  Papin  dans  lesquels  diverses 
questions  politiques  et  sociales  étaient  discutées  en  termes  violents, 
qmenèrept  lç  syndicat  de  Lyon  à  envoyer  une  protestation  contre  les 
tendances,  de  plus  en  plus  accusées,  de  la  Fédération. 
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Congrès  de  Marseille,  1894  (1).  —  Sur  l'initiative  du  Syndicat  profes- 
sionnel international  des  chauffeurs-conducteurs-mécaniciens-ëlectriciens 
des  Bouches-du-Rhône,  un  Congrès  national  de  chauffeurs,  conducteurs, 
mécaniciens  eut  lieu  à  Marseille  du  24  au  27  octobre  i8q4  (2).  12  délé- 
gués y  représentèrent  neuf  syndicats  :  6  délégués  envoyés  par  le  Syndicat 
national  et  par  le  Syndicat  international  des  Bouches-du-Rhône,  1  par 
les  syndicats  de  Clermont-Ferrand  et  de  Roanne,  et  les  autres  par  les 
syndicats  de  la  Seine,  de  Toulouse,  Châteauroux,  Sens  et  par  la  section 
lyonnaise  de  la  Fédération  centrale. 

La  première  partie  des  délibérations  du  Congrès  fut  consacrée  à  la 
question  du  certificat  de  capacité.  Un  projet  de  règlement  en  quinze 
articles  fut  établi  pour  fixer  le  nombre  et  la  nature  des  certificats,  les 
conditions  d'obtention,  les  cas  où  les  industriels  seraient  tenus  d'em- 
ployer des  chauffeurs,  conducteurs;  etc.,  pourvus  du  certificat.  Ce  règle- 
ment devait  être  envoyé  aux  syndicats,  bourses  de  travail,  maires, 
députés,  conseils  généraux,  au  Ministre  des  travaux  publics  et  au  Prési- 
dent de  la  République.  Il  était  suivi  d'une  note  démontrant  tous  les 
avantages  de  la  mesure  sollicitée  des  pouvoirs  publics. 

Le  Congrès  se  prononça  ensuite  pour  la  prohibition  du  service  de 
vingt-quatre  heures  consécutives,  et  pour  la  journée  de  dix  heures  établie 
législativement 

H  demanda  que  le  salaire  minimum  des  chauffeurs  fût  fixé  par  la  loi  a 
o  fr.  5o  l'heure,  celui  des  conducteurs  ou  chauffeurs-conducteurs  à 
o  fr.  60,  et  celui  des  mécaniciens  k  o  fr.  70,  ou,  si  ces  ouvriers  étaieoi 
payés  au  mois,  à  i5o,  200  et  2  5o  francs  respectivement. 

Après  avoir  délibéré  sur  la  nécessité  de  développer  l'enseignement  pro- 
fessionnel, le  Congrès  vota  la  résolution  suivante  : 

Dans  chaque  localité  où  il  existe  une  chambre  syndicale  de  la  corporation , 
le  conseil  d'administration  de  ce  syndicat,  avec  l'appui  de  la  municipalité  et  du 
conseil  général,  aura  pour  objectif  la  création  des  cours  nécessaires  à  l'instruc- 
tion et  à  là  perfection  professionnelles  des  membres  de  la  corporation. 

Le  Congrès  émit  l'avis  que  les  frais  d'accidents  ou  de  maladie  de 
l'ouvrier  devaient  incomber  aux  industriels. 


(1)  Voy.  le  Denis  Papin ,  janvier  i8q5. 

(3)  Deux  subventions  furent  votées  en  faveur  de  ce  Congrès;  Tune,  de  5oo  francs 
par  le  Conseil  général  dos  Bouches-du-Rhône,  l'autre,  de  600  francs,  par  le  Conseil 
municipal  de  Marseille. 
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Enfin,  i(  vota  en  principe  la  création  de  la  Fédération  nationale  des 
chauffeurs,  conducteurs,  mécaniciens,  électriciens  de  France  ;  mais  l'étude 
approfondie  de  cette  question  fut  renvoyée  à  un  futur  congrès. 

Notons  qu  au  cours  de  cette  réunion  de  nombreuses  résolutions  furent 
votées  au  sujet  de  la  situation  spéciale  des  mécaniciens  et  chauffeurs  de 
chemins  de  fer,  dont  un  certain  nombre  faisaient  partie  des  organisations 
représentées. 

De  1894  à  1900,  on  ne  trouve  rien  d'important  à  signaler 


dans  l'histoire  de  la  Fédération,  dont  l'activité  fut  presque  complète- 
ment absorbée  par  ses  cours  professionnels. 

Le  5  mars  1900,  ses  statuts  furent  revisés,  mais  cette  revision  ne  fut 
faite  que  par  la  Chambre  syndicale  du  département  de  la  Seine;  les 
autres  organisations  adhérentes  n'y  prirent  aucune  part.  Citons  seule- 
ment le  nouvel  article  28  : 

Les  chambres  syndicales  et  sociétés  adhérentes  prendront  pour  titre  :  Fédé- 
ration centrale  des  chauffeurs -conducteurs -mécaniciens' automobilistes  de  France; 
tomme  sous-titre  :  Chambre  syndicale  de.  •  •  ou  Société  du  département  de. . . 

En  1900,  également,  la  Fédération  a  pris  part  a  l'Exposition  univer- 
selle, au  Congrès  de  la  Confédération  générale  du  travail,  à  laquelle  elle 
était  adhérente  (1),  et  au  Congrès  de  l'enseignement  technique. 

Congrès  de  Paris,  1900  (2).  —  Le  premier  Congrès  national  des 
chauficurs-conducteurs-mécaniciens  qui  ait  été  organisé  par  la  Fédération 
centrale  se  tint  à  Paris,  du  27  au  29  septembre  1900.  6  délégués  y  re- 
présentèrent autant  de  chambres  syndicales,  celles  de  Paris,  Lyon  (dite 
Fédération  lyonnaise),  des  Bouches-du Rhône  (Syndicat  français),  de 
Troycs,  Essonnes  et  Saint-Etienne. 

Le  Congrès  décida  d'abord  que  la  Fédération  prendrait  désormais  le 
titre  de  Fédération  nationale  des  chauffears-condacteurs-mécaniciens-aatomo- 
bilistes  de  toutes  industries,  et  que  son  siège  serait  à  Paris  ■  près  des  pou- 


(1)  Elle  a  cessé  d'en  faire  partie  en  1901. 

(3)  Fédération  nationale,  etc..  Congrès  national  des  chanffeurs-condacteurs-mécani 
ciens,. . .  tenu  les  27,  28  et  29  septembre  1900. . .  Boulogne-sur-Seine f  1901.  Broch 
de  66  p. 


Digitized  by  VjOOQLC 


—  162  — 
voirs  publics,  pour  nos  revendications».   Un  conseil  fédéral  national 
serait  constitué,  où  les  organisations  de  province  adhérentes  seraient  re- 
présentées. 

Le  Congrès  se  prononça  :  ~  pour  le  développement  de  renseigne- 
ment professionnel  au  moyen  d'un  bureau  technique  chargé  de  la 
direction  de  tous  les  cours  établis  par  la  Fédération  ;  —  pour  la  fixation 
de  la  durée  de  la  journée  de  travail  a  onze  heures,  avec  un  salaire 
minimum  de  7  francs  ;  —  pour  le  principe  d'une  caisse  de  chômage 
et  d'une  caisse  de  secours  de  route  ;  —  pour  la  suppression  du  commfs- 
sionnement  de  faveur  délivré,  à  la  suite  d'un  examen  passé  par  un  ingé- 
nieur de  l'Etat,  aux  chauffeurs-conducteurs-mécaniciens  travaillant  sur  la 
voie  publique;  de  plus,  substitution  du  commissionnement  obligatoire 
pour  tous  les  chauffeurs  indistinctement  et  constitution  de  commis- 
sions d'examen  composées  d'ingénieurs  et  d'ouvriers  chauffeurs-mécani- 
ciens ayant  au  moins  douze  ou  quinze  ans  de  pratique,  en  attendant 
qu'une  loi  crée,  dans  toute  industrie  d'appareils  à  vapeur,  un  certificat 
unique  garantissant  la  capacité  professionnelle  du  chauffeur-conducteur- 
mécanicien;  —  pour  la  création  d'inspecteurs  ouvriers  nommés  par 
les  ouvriers  eux-mêmes,  et  chargés  d'assurer  les  mesures  d'hygiène  et 
de  sécurité  dans  les  salles  de  chauffe  et  de  machines;  —  pour  la  création 
de  délégués  chauffeurs-conducteurs-mécaniciens  préposés  a  la  surveillance 
des  appareils  à  vapeur  et  au  contrôle  des  explosions,  etc. 

Le  Congrès  émit  encore  des  vœnx  concernant  l'apprentissage,  l'exten- 
sion de  la  prud'homie  à  la  profession  de  chauffeur,  la  journée  de 
huit  heures,  etc. 

Il  fut  décidé  que  les  statuts  de  la  Fédération  centrale  seraient  transmis 
aux  organisations  adhérentes,  qui  pourraient  y  apporter  des  modifications 
en  vue  de  l'élaboration  définitive  des  statuts  de  la  Fédération  nationale. 


Au  3i  décembre  1900,  la  Fédération  nationale  groupait 


2,700  adhérents  appartenant  à  neuf  organisations  établies  dans  les  villes 
suivantes  :  Argenteuil,  Courbevoie-Puteaux,  Essonnes-Corbeil,  Lyon, 
Marseille,  Paris,  Saint-Etienne,  Saint-Quentin,  Troyes. 

Un  Congrès  national  (le  deuxième  organisé  par  la  Fédération  natio- 
nale) a  eu  lieu  à  Lyoïfles  6  et  7  septembre  1901.  Diverses  dispositions 
y  ont  été  prises  pour  organiser  complètement  la  Fédération;  notam- 
ment, des  statuts  y  ont  été  définitivement  adoptés. 
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FÉDÉRATION  NATIONALE  DES  SYNDICATS  DU  CUIVRE 
ET  SIMILAIRES. 


1894.  —  Congrès  à  Lyon,  les  3o  et  3i  décembre. 
1900.  —  Congrès  a  Paris,  du  8  au  10  septembre. 

En  1888,  une  grève  de  tourneurs-robinetiers  ayant  éclaté  dans  un 
établissement  à  Mâcon,  les  syndicats  lyonnais  du  cuivre  :  bronziers, 
ouvriers  en  instruments  de  musique,  polisseurs  sur  métaux  et  tourneurs- 
robinetiers,  soutinrent  pécuniairement  le  syndicat  local  dans  sa  lutte; 
et  la  Chambre  syndicale  des  tourneurs-robinetiers  de  Lyon  déclara  même 
la  grève  dans  l'établissement  que  le  patron  de  Mâcon  possédait  en  cette 
ville. 

L'entente  ainsi  réalisée  persista;  mais  elle  restait  tacite.  Au  commen- 
cement de  Tannée  1890,  des  pourparlers  eurent  lieu  entre  trois  syndicats 
lyonnais  du  cuivre  :  tourneurs-robinetiers,  fondeurs  en  cuivre  et,  polis- 
seurs sur  métaux,  pour  la  constitution  d'une  Union  fédérative  des  ouvriers 
sur  cuivre,  qui  aurait  eu  pour  but  la  défense  des  salaires  dans  les  pro- 
fessions fédérées.  Les  bureaux  des  trois  syndicats  adoptèrent  même  un 
projet  de  statuts  dans  une  réunion  qui  eut  lieu  le  28  février  1890  :  le 
Conseil  fédéral  devait  être  formé  par  2  délégués  de  chacun,  plus 
2  délégués  représentant  le  Syndicat  des  ouvriers  sur  cuivre  de  Mâcon, 
ces  derniers  délégués  pris  dans  les  syndicats  lyonnais  à  tour  de  râle  ;  l'Union 
devait  publier  un  journal  qui  s'appellerait  la  Robinetterie;  les  statuts 
adoptés  dans  cette  réunion  ne  seraient  mis  en  vigueur  qu'après  avoir 
reçu  l'approbation  des  corporations  intéressées. 

Les  choses  en  restèrent  là r  quant  k  la  tentative  de  fédération  du 
moins,  car  peu  après  parut  le  premier  numéro  de  la  Robinetterie, 
organe  corporatif  mensuel ,  publié  par  les  chambres  syndicales  ouvrières 
de  Paris  et  de  Lyon ,  avec  le  concours  des  ouvriers  en  cuivre  de  Mâcon 
et  de  Villefranche;  son  siège  social  était  à  Paris,  rue  Vieille-du-Temple, 
123. 

Pour  rendre  encore  plus  étroites  les  relations  ainsi  établies  entre  les 
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organisations  de  travailleurs  du  cuivre,  les  trois  syndicats  lyonnais  des 
tourneurs-robinctiers,  des  fondeurs  en  cuivre  et  des  polisseurs  sur  mé- 
taux constituèrent,  le  1er  octobre  1893,  la  Fédération  nationale  des  syndi- 
cats du  cuivre  et  similaires,  dont  le  siège  fut  établi  à  Lyon ,  rue  Moncey ,  52 , 
puis  rue  Sala,  k 2,  (1). 

Des  statuts  primitifs,  nous  extrayons  les  articles  suivants  : 

Art.  Ier.  —  ...  Il  est  formé  une  organisation  financière  défensive,  ayant 
pour  principaux  buts  de  resserrer  les  liens  des  chambres  syndicales  similaires 
et  de  former  entre  elles  une  caisse  de  résistance  contre  les  abus  patronaux. 

Art.  3.  —  Le  conseil  d'administration  sera  élu  chaque  année  par  les  syn- 
dicats fédérés  de  la  ville  où  sera  désigné  le  siège  social,  à  raison  de  deux 
membres  par  syndicat  adhérent  et  sans  que,  toutefois,  il  puisse  être  composé 
de  moins  de  six  membres. 

Art.  4.  —  Le  siège  social  sera  transféré  chaque  année  dans  une  des  localités 
où  des  syndicats  adhérents  existeront.  Toutefois,  dans  l'intérêt  de  la  marche 
de  l'organisation,  le  siège  social  pourra,  après  l'assentiment  des  syndicats 
adhérents,  être  maintenu  plusieurs  années  dans  la  même  localité. 

Art.  6.  —  La  cotisation  est  fixée  à  o  fr.  2 5  par  mois  et  par  sociétaire.  Elle 
sera  portée  à  o  fr.  5o  lorsqu'un  conflit  sera  soutenu  par  la  Fédération.  En  cas 
de  conflit  important ,  cette  cotisation  pourra  être  encore  augmentée. 

Art.  8.  —  Les  syndicats  adhérents  conserveront  leur  autonomie  complète; 
toutefois ,  clans  le  but  de  soutenir  efficacement  les  grèves ,  celles-ci  ne  devront 
être  déclarées  qu'après  avis  préalable  donné  au  conseil  d'administration. 
Toutefois ,  dans  le  cas  où  le  conflit  viendrait  d'une  attaque  directe  du  patron , 
la  grève  pourrait  être  déclarée  sans  l'avis  préalable. 

Art.  9.  —  En  cas  de  conflit,  les  secours  ne  seront  accordés  aux  organisations 
fédérées  qu'au  prorata  des  membres  pour  lesquels  elles  payent. 

Aussitôt  constituée,  la  Fédération  du  cuivre  apporta  son  concours  aux 
ouvriers  tourneurs  sur  cuivre  de  Villefranche ,  en  grève  depuis  le  mois 
d  août.  Grâce  a  cet  appui  et  à  celui  des  ouvriers  sur  cuivre  de  Paris,  les 
grévistes  réussirent,  au  mois  de  décembre,  à  obtenir  la  journée  de 
dix  heures,  la  suppression  du  travail  aux  pièces  et  le  renvoi  des  «  rené- 
gats». 

Au  mois  de  novembre  1893,  le  Syndicat  des  ouvriers  bronziers  de 


(1)  Nous  nous  sommes  servis,  pour  établir  cet  historique,  de  la  collection  du  journal 
e  Cuivre.  Nous  sommes,  en  outre,  redevables  à  M.  Boisson,  ancien  secrétaire  de  la 
Fédération,  d'utiles  renseignements,  tant  écrits  que  verbaux. 
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Lyon  avait  adhéré  à  la  Fédération.  En  janvier  i8g4,  les  Syndicats  des 
ouvriers  sur  cuivre  de  Villefranche  et  de  Mâcon ,  en  février  celui  des 
tourneurs-robinetiers  de  Nantes,  firent  de  même. 

Au  mois  de  janvier  1894,  la  Robinetterie  publia  Tétai  financier  de 
la  Fédération  au  3i  décembre  précédent,  état  qui  se  soldait  par  un  boni 
de  535  fr.  5o.  En  même  temps,  le  journal  annonçait  sa  disparition  (il 
en  était  à  son  ai*  numéro)  et  son  remplacement  prochain  par  le  journal 
le  Cuivre. 

Au  mois  de  mai,  la  Chambre  syndicale  des  fondeurs  et  mouleurs  sur 
cuivre  de  Lyon,  qui  poursuivait  une  campagne  pour  la  réglementation 
de  l'apprentissage,  essuya  un  échec  dans  la  grève  que  ceux  de  ses 
membres  qui  travaillaient  à  la  maison  Thévenin  avaient  déclarée. 
Des  diîficultés  ayant  surgi  à  cette  occasion  entre  le  conseil  fédéral  et  la 
Chambre  syndicale,  cette  dernière  se  retira  de  la  Fédération  et  adhéra 
bientôt  à  la  Fédération  des  mouleurs  de  France. 

Dès  les  premiers  mois  de  Tannée  1894,  le  conseil  fédéral  s'était 
occupé  des  moyens  de  publier  le  journal  corporatif  dont  la  Robinetterie 
avait  annoncé  la  création.  Des  carnets  d'abonnement  furent  remis  aux 
syndicats  adhérents,  mais  sans  résultat  appréciable;  le  conseil  fédéral 
changea  alors  de  procédé  :  un  nouveau  projet  de  statuts  fut  adopté  qui 
augmentait  la  cotisation  fédérale  de  o  fr.  o5 ,  de  manière  \  permettre  la 
remise  gratuite  du  journal  à  tous  les  fédérés.  Voici,  au  surplus,  les 
modifications  générales  qui  furent  apportées  aux  statuts  et  mises  en 
vigueur  à  la  date  du  iw  octobre  1894  : 

La  Fédération  a  pour  but  : 

a*  De  maintenir  et  d'améliorer  les  prix  de  main-d'œuvre  en  se  prêtant  un 
mutuel  appui,  tant  moral  que  financier; 

3*  D'établir  un  prix  de  journée  minimum  en  rapport  avec  Içs  besoins  de 
l'existence  et  combattre  l'avilissement  des  salaires  par  tous  les  moyens  dont  on 
pourra  disposer; 

4*  D'obtenir  une  limitation  raisonnable  du  nombre  des  apprentis;  de  veiller 
par  l'intermédiaire  des  chambres  syndicales  et,  au  besoin,  par  celui  des 
prud'hommes,  à  ce  que  leur  éducation  professionnelle  soit  sérieusement 
dirigée ,  de  façon  à  ce  qu'ils  puissent  vivre  de  leur  travail  une  fois  leur  appren- 
tissage terminé  ; 

5°  De  mettre  en  œuvre  tous  les  moyens  possibles  pour  augmenter  les 
chambres  syndicales  du  cuivre  en  en  créant  dans  les  villes  ou  il  n'en  existe 
pas; 
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6*  ...  De  faire  prévaloir  le  système  du  travail  à  la  journée  de  préférence 
aux  travail  aux  pièces; 

7°  De  provoquer  la  création  de  Conseils  de  prud'hommes  dans  les  vityes  où 
il  n'en  existe  pas 

Art*  2.  «—  La  Fédération  se  compose  de  tous  les  Syndicats  du  cuivre 
existants  on  qui  viendraient  à  se  former  et  qui  adhéreront  aux  présents  sta- 
tuts. 

Dans  les  villes  où  l'industrie  du  cuivre  est  divisée  en  plusieurs  catégories 
formant  chacune  un  syndicat,  toutes  les  branches  sont  appelées  à  faire  partie 
de  la  Fédération.  Dans  les  villes  où  les  ouvriers  du  cuivre  sont  trop  peu 
nombreux  pour  se  réunir  en  syndicat  spécial ,  ils  pourront  former  un  syndicat 
du  cuivre  sans  distinction  de  corporation,  qui  sera  de  môme  admis  à  la  Fédé- 
ration. Les  syndicats  composés  d'ouvriers  du  fer  et  d'ouvriers  du  cuivre 
pourront  former  une  section  de  ces  derniers ,  qui  sera  admise  sous  la  dénomi- 
nation de  section  du  cuivre. 

Art.  3.  —  Le  conseil  fédéral  sefa  élu  chaque  année  par  les  syndicats  de  la 
ville  où  sera  désigné  le  siège  social,  à  raison  de  3  membres  par  syndical 
adhérent  résidant  dans  cette  même  ville.  Les  syndicats  résidant  hors  du 
siège  fédéral  pourront  désigner  un  membre  d'un  des  syndicats  du  siège  pour 
les  représenter  au  conseil,  sans  que ,  toutefois ,  cette  disposition  puisse  être 
obligatoire  ...Je  conseil  fédéral  ne  pourra  être  composé  de  moins  de  9  mem- 
bres. 

Art.  5.  —  Le  conseil  fédéral  aura  pour  mandat: a*  de  publier  un 

organe  officiel  qui  sera  distribué  gratuitement  à  tous  les  fédérés;  3*  d'établir 
an  bilan  mens  ici  qui  sera  communiqué  aux  fédérés  par  la  voie  du  journal; 
4°  de  faire  tous  ses  efforts  pour  soutenir  et  faire  aboutir  les  grèves  engagées  par 
les  syndicats  adhérents 

(Art.  6.  —  Cotisation,  o  fr,  3o  par  mois  et  par  membre,  portée  à  o  fr.  5o 
en  cas  de  conflit.  ) 

Art.  7.  —  ...  Le  conseil  se  réserve  le  droit  de  déléguer  au  cours  ou  au 
début  d'une  grève  un  ou  plusieurs  de  ses  membres  pour  en  faciliter  la  réus- 
site. 

Art.  10.  —  L'indemnité  accordée  en  cas  de  grève  sera  fixée  par  le  conseil, 
qui  se  basera  sur  les  ressources  dont  il  pourra  disposer  et  sur  l'importance  du 
conflit  actuel. 

(Art.  13.  —  Congrès  sur  la  convocation  du  conseil,  qui  devra  les  rendre 
aussi  fréquents  que  possible.) 

Art.  17.  —  Le  journal  de  la  Fédération  devra  être  exécuté  dans  une  impri- 
merie payant  les  tarifs  ouvriers  élaborés  par  les  syndicats  de  la  corporation.  D 
en  sera  de  même  pour  tous  les  travaux ,  qui  devront  toujours  être  confiés  à  des 
maisons  occupant  des  ouvriers  syndiqués. 


Google 


Digitized  by  VjOOQ 


—  167  — 

Art.  19.  —  En  cas  de  dissolution,  les  fonds  de  la  Fédération  seront  répartis 
jntre  les  syndicats  adhérents  à  jour  de  leurs  cotisations»  an  prorata  des  sommes 
Tersées  par  eux. 

Le  premier  numéro  du  journal  le  Cuivré  parut  le  10  octobre  a  894. 

Dans  les  derniers  jours  du  même  mois,  les  ouvriers  polisseurs  sur 
métaux  de  la  maison  Ducreux  et  Martin,  k  Lyon,  quittèrent  le  travail 
pour  obtenir  la  réintégration  de  deux  de  leur*  camarades.  Aussitôt,  leur 
Chambre  syndicale,  adhérente  à  la  Fédération,  saisit  de  l'affaire  le 
conseil  fédéral  qui,  après  l'envoi,  sans  résultat,  d'une  délégation  aux 
patrons,  prononça  l'interdit  de  la  maison  et  décida  d'aHouer  aux  grévistes 
une  indemnité  de  1  franc  par  jour;  en  même  temps,  elle  faisait  circuler 
des  listes  de  souscription  en  leur  faveur,  et  elle  s'efforçait  d'obtenir  qne 
la  Chambre  syndicale  des  repousseurs  sur  métaux,  qui  avait  quelques- 
uns  de  ses  adhérents  occupés  dans  cet  établissement,  leur  donnât  Tordre 
de  quitter  le  travail.  Cette  tentative  fut  vaine,  et  la  grève  se  termina  par 
un  échec  complet. 

Congrès  de  Lyon,  1894.  —  Le  conseil  fédéral  ayant  obtenu  du  Conseil 
municipal  de  Lyon  une  subvention  de  5oo  francs  pour  la  tenue  d'un 
Congrès,  lança,  à  la  fin  de  novembre  1894 ,  un  appel  d'où  nous  extradons 
les  lignes  suivantes  : 

...  Le  but  que  la  Fédération  se  propose  d'atteindre  et  qui  doit  être  un 
acheminement  naturel  vers  l'émancipation  du  travailleur,  est  la  défense,  le 
relèvement  des  salaires  et  l'étude  des  moyens  propres  à  hâter  les  solutions 
sociales  et  ouvrières 

Si  les  questions  de  politique  pure  peuvent  quelquefois  amener  la  désunion 
dans  le  camp  des  travailleurs,  il  n'en  est  pas  de  même  lorsqu'ils  se  tiennent 
exclusivement  sur  le  terrain  du  travail ,  de  l'économie  sociale  et  des  discussions 
professionnelles . . .  C'est  s-ur  ce  terrain  que  nous  invitons  tous  les  syndicats  du 
enivre  en  France  à  se  grouper 

Le  Congrès  eut  lieu  les  3o  et  3i  décembre  1894»  à  Lyon  (1). 
16  délégués  y  représentèrent  huit  syndicats,  dont  cinq  de  Lyon  :  les 
tourneurs-robinetiers,  les  polisseurs  sur  métaux,  les  bronziers,  plus  les 
litiers  fer  et  cuivre,  organisation  qui  venait  d'adhérer  à  la  Fédération, 

(1)  Le  Cuivre,  Janvier  i8()5. 
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et  les  fondeurs  en  cuivre  qui  avaient  envoyé  2  délégués,  bien  que,  comme 
on  l'a  vu,  ils  s'en  fussent  retirés;  d'autre  part,  la  Chambre  syndicale  des 
ouvriers  sur  cuivre  de  Villefranche,  celle  des  ouvriers  sur  cuivre  de 
Mâcon,  et  celle  des  tourneurs-robinetiers  de  Nantes,  adhérente  à  la 
Fédération  depuis  le  mois  de  février  précédent,  étaient  également  repré- 
sentées. 

A  la  première  séance,  le  secrétaire  fédéral  précisa  ainsi  l'œuvre  à 
laquelle  la  Fédération  devait  avant  tout  consacrer  ses  forces  : 

Les  corporations  du  cuivre  comptent  très  peu  de  syndicats.  Des  centres- très 
importants,  occupant  un  grand  nombre  d'ouvriers  de  nos  professions,  en  sont 
dépourvus.  Les  villes  de  Marseille,  Bordeaux,  Amiens,  Angouléme,  Saint- 
Etienne,  Pont-de-Beauvoisin  sont  dans  ce  cas;  et  Lille,  qui  compte  près  de 
5oo  robineliers ,  n'a  également  pas  de  syndicat  du  cuivre. 

Dans  ces  conditions,  la  tâche  du  conseil  de  la  Fédération  devenait  plus 
difficile,  étant  donné  que,  pour  augmenter  les  forces  de  l'organisation  fédérale, 
il  était  obligé  tout  d'abord  de  fonder  des  groupements  syndicaux.  Le  conseil 
fédéral  a,  dans  cette  intention,  établi  des  relations  avec  tous  les  centres  indus- 
triels du  cuivre ,  et  les  démarches  commencées  auront  certainement  les  résultats 
que  nous  sommes  en  droit  d'espérer 

Dans  cet  ordre  d'idées,  la  résolution  suivante  fut  votée  par  le  Congrès  : 

Les  délégués  au  Congrès  du  cuivre,  considérant  que  la  question  primordiale 
pour  le  succès  et  la  réussite  de  la  Fédération  est  la  propagande  A  faire  pour  en 
augmenter  la  force,  donnent  au  conseil  fédéral  le  mandat  de  continuer  cette 
propagande  par  le  journal  et  la  correspondance,  en  y  joignant  suivant  les 
chances  de  succès,  et  surtout  sans  grever  trop  fortement  la  caisse  fédérale,  la 
propagande  par  la  délégation. 

Un  débat  sur  l'apprentissage  fut  terminé  par  l'adoption  de  la  motion 
ci-dessous  i 

Le  Congrès,  après  une  discussion  sur  les  inconvénients  créés  par  le  système 
d'apprentissage  pratiqué  actuellement,  décide  de  préconiser  la  création  de 
commissions  de  surveillance  de  l'apprentissage  par  les  syndicats ,  qui  agiront 
selon  les  intérêts  particuliers  de  leur  corporation  avec  l'aide  de  la  Fédération. 

A  propos  de  l'hygiène  corporative  et  de  l'inspection  du  travail  des 
enfants  dans  l'industrie  du  cuivre,  le  Congrès  déclara  : 

Lés  syndicats  doivent,  s'appuyant  sur  les  consultations  médicales  déterminant 
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les  dangers  du  travail  du  cuivre,  réclamer  aux  municipalités  et  à  l'Assistance 
publique  la  création  de  bains,  ou  tout  au  moins  la  distribution  de  bons  de 
bains  sulfureux  mis  a  la  disposition  des  syndicats.  Ils  doivent  tenir  la  main  à  ce 
que  les  prescriptions  des  lois  existantes  sur  l'interdiction  de  l'emploi  des  jeunes 
gens  au-dessous  d'un  âge  fixé  et  sur  l'hygiène  soient  appliquées  par  une  action 
constante  auprès  des  inspecteurs  du  travail. 

Le  Congrès  passa  un  vole  en  faveur  de  la  journée  de  huit  heures  et 
adopta  les  desiderata  suivants  relatifs  aux  conditions  du  travail  ; 

Qu'il  soit  établi  dans  chaque  localité  un  minimum  de  salaire  correspondant 
aux  besoins  de  l'existence; 

Qu'aucune  heure  supplémentaire  ne  soit  faite  à  moins  d'une  majoration  de 
5o  p.  100  sur  les  prix  payés  au  cours  de  la  journée  ordinaire,  dans  le  but 
d'arriver  à  la  suppression  des  heures  supplémentaires  et  de  diminuer  le  chô- 
mage; 

Que  le  travail  aux  pièces  soit  absolument  supprimé,  sous  n'importe  quelle 
forme  qu'il  se  présente. 

Le  Congrès  du  cuivre  reconnaissant  que  tous  ces  vœux  ne  peuvent  aboutir 
qu'avec  une  action  constante  dans  les  rangé  des  travailleurs,  qui  ont  souvent 
une  part  de  la  responsabilité  dans  les  abus  qu'occasionne  la  réglementation 
actuelle  du  travail,  donne  mandat  à  tous  les  délégués  de  (aire  dans  leurs  orga- 
nisations la  propagande  nécessaire  pour  faire  accepter  par  les  travailleurs  des 
revendications  qui  deviendront  faciles  à  faire  lorsque  l'entente  ouvrière  sera 
un  fait  accompli. 


Le  i5  mai  1895,  un  arnU  de  la  Cour  de  Lyon  {1)  con- 
damna la  Chambre  syndicale  des  tourneurs-robinetiers  de  Lyon  à  payer 
une  somme  de  2,000  francs  à  un  ouvrier  qu'elle  avait  mis  a  l'index  au 
cours  d'une  grève  qui  s'était  produite  le  1er  mai  1890  dans  la  maison 
Curbillon.  Le  19  mai,  l'assemblée  générale  du  Syndicat,  alors  fort  de 
180  membres,  prononça  sa  dissolution.  Aussitôt,  le  conseil  fédéral 
s'occupa  de  le  reconstituer  sous  un  autre  nom;  un  appel  en  ce  sens, 
publié  le  25  juin  dans  le  journal  fédéral,  contenait  ce  passage  : 

La  Fédération  du  cuivre  prévient  que  cet  appel  ne  s'adresse  pas  aux  ouvriers 


(1)  Annuaire  des  syndicats  professionnels,  1895»  p.  5i3. 
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des  corporations  déjà  groupées,  tek  que  les  bronziers,  fondeurs,  polisseurs, 

chaudronniers,  etc ,  mais  seulement  aux  professions  qui  sont  dépourvues 

de  syndicat. 

Or,  parmi  ces  profession  s ,  il  n'y  avait  guère  que  celle  de  tourneur-ro- 
binetier.  La  nouvelle  organisation  fut  constituée  le  6  juillet  suivant 
sous  le  nom  de  Chambre  syndicale  des  travailleurs  du  cuivre;  la 
grande  majorité  des  membres  dtt  Syndicat  dissous  s'y  firent  inscrire. 

Au  moment  où  s'était  formée  la  Fédération  du  cuivre,  le  Syndi- 
cat des  tourneurs-robinetiers  de  Paris  faisait  partie  de  la  Fédération  des 
ouvriers  métallurgistes,  dans  laquelle  il  était  entré  à  la  suite  de  la  grè^e 
de  la  maison  Millier  et  Roger  (i).  La  Fédération  du  cuivre,  cependant, 
désirait  vivement  obtenir  son  adhésion  ;  dans  ce  but,  elle  délégua  son 
secrétaire  (qui  fut  également  mandaté  par  la  Chambre  syndicale  des 
travailleurs  sur  cuivre  de  Lyon)  pour  faire  une  démarche  près  du  Syn- 
dicat parisien. 

Celui-ci,  réuni  le  21  juillet  1895  en  assemblée  générale,  reçut  le 
délégué  lyonnais  : 

Il  n  est  pas  dans  notre  pensée ,  dit  ce  dernier,  de  discréditer  la  Fédération 
de  la  métallurgie .  »  .  Elle  rend  à  ses  adhérents  de  trop  grands  services  pour 
qu'un  soupçon  même  puisse  l'atteindre;  et  nous,  travailleurs  du  cuivre,  nous 
ayons  l'espoir  que  cette  Fédération ,  transformée  un  jour  par  la  nouvelle  tac- 
tique de  lutte  que  semblent  devoir  suivre  les  organisations  syndicales,  sera  une 
force  d'autant  plus  grande  qu'elle  pourrait  être  alors  l'émanation  fédérale  des 

divers  groupements  corporatifs  :  mécaniciens,   mouleurs,  cuivre,  etc , 

qui ,  eux ,  ont  une  action  de  propagande  bien  plus  forte  parce  qu'elle  porte  sur 
moins  de  points  à  la  fois.  Là  est  certainement  l'avenir. 

Le  délégué  s'efforça  ensuite  de  démontrer  la  supériorité,  au  point  de 
vue  des  secours  de  grève  et  de  la  propagande,  des  fédérations  de  métier 
sur  les  fédérations  d'industrie.  Après  l'avoir  entendu,  l'assemblée  vota 
l'ordre  du  jour  suivant  : 

L'assemblée  prend  bonne  note  des  déclarations  du  délégué  de  la  Fédéra- 
tion du  cuivre  et  charge  le  bureau  syndical  de  présenter  à  la  plus  prochaine 
assemblée  générale  des  conclusions  sur  la  demande  d'udhésion  à  la  Fédération 
du  cuivre. 


(1)  Voy.  p.  365. 
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Il  fat  décidé,  en  outre  que*  jusqu'à  cette  assemblée  générale, 
200  exemplaire  du  journal  le  Cuivre  seraient  distribués  chaque  mois  par 
le  Syndicat  parisien  à  ses  adhérents.  Disons  tout  de  suite  que  l'adhésion 
désirée  par  la  Fédération  du  cuivre  ne  se  produisit  pas,  et  qu'à  la  fin 
d'octobre  le  Syndicat  des  tourneurs-robinetiers  de  Paris  se  contenta  de 
souscrire  pour  cent  abonnements  à  l'organe  fédéral. 

Mais  la  démarche  faite  à  Paris  par  le  secrétaire  fédéral  avait  ému  la 
Fédération  des  ouvriers  métallurgistes,  et  divers  articles  parurent  dans  le 
Cuivre  pour  préciser  l'attitude  du  groupement  qui  le  publiait  et  essayer  de 
calmer  les  craintes  exprimées  par  cette  Fédération.  Le  secrétaire  fédéral  - 
continua,  d'ailleurs,  sa  propagande  et  s'occupa  d'organiser  en  syndicats 
les  travailleurs  du  cuivre  de  diverses  villes,  notamment  ceux  d'Àngou- 
léme  et  de  Bordeaux.  Le  Syndicat  des  travailleurs  sur  cuivre  formé  à 
Angouléme  envoya  son  adhésion  au  mois  de  décembre  i8g5. 

Le  21  novembre  de  la  même  année,  le  conseil  fédéral  avait  voté 
l'adhésion  de  la  Fédération  à  la  Confédération  générale  du  travail,  alors 
nouvellement  formée.  Cette  résolution  n'avait  pas  été  sans  soulever  des 
critiques  au  sein  de  certains  des  syndicats  fédérés,  qui  redoutaient  que 
la  Fédération  ne  fût  ainsi  exposée  à  la  pression  d'un  parti  politique.  Le 
secrétaire  fédéral  s'employa  à  dissiper  ses  craintes  sur  le  caractère  de  la 
Confédération,  et  il  écrivit  à  cette  occasion  .un  article  (î)  dont  nous 
reproduisons  le  début  comme  caractéristique  des  tendances  de  la  Fédé- 
ration du  cuivre  : 

L'action  politique  doit  logiquement  être  le  corollaire  et  la  complé- 
ment de  l'action  syndicale.  Réclamer  de»  améliorations  et  négliger  une 
seule  des  formes  d'action  qui  peuvent  les  faire  aboutir  serait  une  inconséquence. 

Malgré  cette  première  déclaration ,  et  quoique  cela  puisse  paraître  un  non* 
sens ,  nous  complétons  notre  pensée  par  cette  deuxième  :  la  politique  çloit  être 
rigoureusement  bannie  de  toute  discussion  syndicale  et  de  tous  les  actes  consti- 
tuant l'action  corporative. 

Transporter  sur  le  terrain  économique  des  luttes  brûlantes  de  la  politique 
serait  porter  aux  groupements  syndicaux. . .  un  coup  funeste. 

Nous  en  avons  assex  des  divisions.  < .  qui  sont  cause  de  notre  impuissance 
relative;  et,  de  toutes  nos  forces,  nous  nous  opposerions  i  tout  acte  qui 
semblerait  un  empiétement  dan  parti  politique  quelconque  dans  nos  orga- 
nisations. .-: . . 


(i)  Le  Cuivre,  mars  1896. 
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Le  Cuivre  ne  donne  pas  les  éléments  nécessaires  pour  établir  quelle 
était  la  situation  financière  de  la  Fédération  à  la  fin  de  Tannée  1895; 
mais  les  chiffres  suivants,  que  nous  lui  empruntons,   indiquent  le  mou- 
vement des  fonds  pendant  le  dernier  trimestre  : 

RECETTES.  DEPENSES. 

Octobre io8f  90  77'  Ao 

Novembre 169  80  i3y  85 

Décembre 175  3o  76  60 

Dans  les  premiers  mois  de  Tannée  1896,  les  Syndicats  des  tourneurs 
sur  cuivre  et  robinetiers  de  Bordeaux  et  des  mouleurs-tourneurs  en 
cuivre  de  Saint-Etienne,  constitués  par  les  soins  de  la  Fédération,  en- 
voyèrent leur  adhésion.  Le  syndicat  de  Saint-Etienne  cessa  d'ailleurs  de 
fonctionner  quelques  mois  après. 

Le  3o  mai,  une  difficulté  s'étant  produite  entre  M.  Rollet,  fondeur  en 
cuivre  à  Villefranche,  et  ses  ouvriers  aux  pièces,  ceux-ci  décidèrent  de 
ne  rentrer  aux  ateliers  que  le  jour  où  le  patron  consentirait  k  l'aban- 
don complet  de  ce  mode  de  travail.  M.  Rollet  renvoya  alors  ses 
ouvriers  k  la  journée.  Les  grévistes,  au  nombre  de  46,  aidés  par  les 
délégués  de  la  Fédération,  essayèrent,  mais  en  vain,  d'arriver  k  une 
entente  avec  le  patron  par  l'intermédiaire  du  juge  de  paix.  La  Fédération 
résolut  dès  lors  d'appuyer  financièrement  la  grève;  ses  fonds  disponibles 
et  le  produit  des  listes  de  souscription  .quelle  avait  mises  en  circulation 
ne  suffisant  plus  k  soutenir  les  grévistes  (bien  que  plusieurs  se  fussent 
déjk  embauchés  ailleurs),  la  cotisation  fédérale  fut  portée  à  o  fr.  5o  par 
mois  et  par  membre,  k  partir  du  mois  d'août  et  jusqu'au  mois  de  no- 
vembre; k  ce  moment,  il  ne  restait  que  quelques  grévistes  non  replacés, 
et  diverses  sommes  furent  encore  votées  en  leur  faveur.  La  grève  avait 
complètement  échoué;  dès  le  mois  de  septembre,  en  effet,  M.  Rollet 
avait  pu  rouvrir  son  établissement  avec  Taide  de  quelques  «  renégats  » 
et  d'ouvriers  étrangers  k  la  ville  qui  n'avaient  tenu  aucun  compte 
de  la  mise  en  interdit  prononcée  par  la  Fédération  contre  cet  établis- 
sement. Sans  parler  des  nombreuses  souscriptions  et  des  sommes  votées 
aux  grévistes  par  les  syndicats  lyonnais  du  cuivre,  ce  conflit  coûta  k  la 
Fédération  une  somme  d'environ  2,600  francs.  Une  des  conséquences 
de  cette  défaite  fut  la  désagrégation  du  Syndicat  des  tourneurs  en  cuivre 
de  Villefranche. 
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Au  commencement  de  l'année  1897,  se  constitua  le  Syndicat  des 
travailleurs  sur  cuivre  d'Amiens  qui,  le  6  mars,  adhéra  à  la  Fédération. 
Le  10,  il  déclara  une  grève  à  la  maison  Thibal  pour  obtenir  la  réinté- 
gration d'un  ouvrier  congédié  (i);  cette  décision  avait  été  prise  en  dehors 
du  conseil  fédéral,  et  un  de  ses  membres  releva  le  fait  dans  la  réunion 
du  25  mars  : 

H  regrette ,  porte  le  compte  rendu ,  que  les  camarades  se  déclarent  ainsi  en 
grève  sans  avertissement  préalable;  il  serait  nécessaire  que  les  syndicats  fédérés 
suivent  exactement  les  statuts  de  la  Fédération ,  qui  prescrivent  que  chacun 
d'eux  doit  avertir  le  conseil  au  moment  d'un  conflit.  11  déclare  que,  malgré 
ces  observations  qu'il  croit  utiles,  il  est  absolument  partisan  d'aider  en  la  cir- 
constance les  camarades  d'Amiens. 

La  Fédération ,  en  effet ,  envoya  quelque  argent ,  et  elle  pria  la  Chambre 
syndicale  des  tourneurs-robinetiers  de  Paris  de  donner  son  appui  aux 
grévistes.  Mais  ceux-ci  reprirent  le  travail  quinze  jours  après  s'être  mis 
en  grève,  sans  avoir  obtenu  ce  qu'ils  réclamaient. 

Le  jour  même  où  cette  grève  se  termina  k  Amiens  (25  mars),  une 
autre  grève  intéressant  la  Fédération  était  déclarée  k  Mâcoo  dans  la  mai- 
son Thévenin;  elle  était  motivée,  d'une  part,  par  une  demande  d'aug- 
mentation du  tarif  d'une  spécialité,  de  l'autre,  par  une  demande  de  modi- 
fication k  la  réglementation  du  travail.  Sur  le  conseil  d'un  délégué  en- 
voyé par  le  conseil  fédéral,  les  grévistes  prirent  l'initiative  d'une 
tentative  de  conciliation  qui  aboutit  k  une  transaction  sur  le  pre- 
mier point,  et  k  une  réussite  sur  le  second.  La  grève  ne  dura  que 
huit  jours  (2). 

En  1896,  la  Chambre  syndicale  des  tourneurs-robinetiers  de  Paris 
s'était  séparée  de  la  Fédération  des  ouvriers  métallurgistes,  après  avoir 
adopté  les  conclusions  d'un  rapport  tendant  a  démontrer  l'ineflicacité  de 
cette  Fédération.  Le  8  mai  1897,  réunie  en  assemblée  générale,  elle 
vota,  a  l'unanimité  moins  une  voix,  son  adhésion  k  la  Fédération  du 
cuivre,  adhésion  que  le  journal  fédéral  accueillit  avec  enthousiasme  : 

Quoi  qu'on  puisse  dire ,  une  organisation ,  une  fédération  nationale  n'est  rien, 
ne  peut  rien  faire  de  sérieux ,  n'est  pas  viable  en  un  mot ,  si  Paris  échappe  à  sa 
sphère  d'action 

(1)  Statistique  des  qrèvet  de  Tannée  1897,  grève  n*  967. 

(2)  Ibid.,  grève  n*  »4i. 
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La  Fédération  du  cuivre,  existant  depuis  près  dt  quatre  ans,  n'est  définiti- 
vement constituée  que  par  l'adhésion  de  Paris, . , , . 

La  Fédération  ainsi  fortifiée ,  le  conseil  fédérai  se  mit  à  son  œuvre  de 
propagande  avec  une  énergie  nouvelle.  Dans  la  Somme,  d'accord  avec  la 
Fédération  des  ouvriers  métallurgistes,  il  fonda  à  Vimeu  une  section, du 
Syndicat  des  travailleurs  sur  cuivre  d'Amiens,  section  qui  bientôt  trans- 
porta son  siège  à  Escarbotin  et  devint  autonome  sous  le  nom  de  Chambre 
syndicale  du  cuivre  et  parties  similaires  du  département  de  la  Somme. 
A  Lyon,  le  Syndicat  nouvellement  formé  des  garnituriers  (ouvriers 
faisant  la  garniture  pour  parapluies)  adhéra  à  la  Fédération;  mais  ce 
groupement  n'eut  qu'une  durée  éphémère. 

En  même  temps,  le  conseil  fédéral  réussit  à  faire  revivre  les 
syndicats  adhérents  de  Bordeaux  et  d'Angouléme  qui ,  depuis  quelques 
mois,  avaient  cessé  de  fonctionner.  Mais  une  tentative  pour  recon- 
stituer le  syndicat  de  Saint-Etienne  aboutit  a  un  échec;  de  même  l'essai 
de  former  un  syndicat  du  cuivre  à  Marseille  et  à  Cerdon  (Ain). 

Au  mois  de  janvier  1898,  une  Chambre  syndicale  d'ouvriers  en 
instruments  de  musique,  créée  à  Lyon  par  les  soins  du  Conseil 
fédéral,  adhéra  à  la  Fédération.  Un  conflit  ayant  éclaté  en  mars  dans 
un  établissement,  les  ouvriers  obtinrent  satisfaction  après  cinq  jours 
de  grève,  grâce  à  l'intervention  de  leur  Syndicat  et  de  la  Fédéra- 
tion (1). 

L'œuvre  de  propagande,  celle  aussi  de  consolidation  des  syndicats 
créés  par  la  Fédération,  furent  continuées  en  1898.  Au  mois  d'août,  le 
conseil  fédéral  reçut  l'adhésion  de  la  Chambre  syndicale  des  chaudron- 
niers sur  cuivre  de  Roubaix-Tourcoing,  récemment  fondée  sur  son  ini- 
tiative. 

En  septembre,  le  secrétaire  de  la  Fédération  écrivait  dans  l'organe 
corporatif  : 

Roubaix,  Tourcoing  fédérés,  des .  relations  solides  nouées  avec  Couëron 
(Loire-Inférieure)  et  les  ouvriers  en  instruments  de  musique  de  Paris,  de  Châ- 
teau-Thierry, le  Syndicat  des  chaudronniers  en  cuivre  reconstitué ,  l'organisation 
d'Amiens  consolidée ,  Escarbotin  et  le  Vimcu  plus  énergiques  que  jamais , 
voilà  l'œuvre  du  dernier  mois. 


(1)  Statistique  des  grèves  de  l'année  1898,  grève  n°  2  48. 
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Au  moment  où  te  produisit  la  tentative  de  grève  générale  du  per- 
sonnel des  chemins  de  fer,  le  conseil  général,  réuni  le  i5  octobre, 
approuva   le   projet    de   résolution   suivant,  proposé  par   son    secré- 
taire : 

La  Fédération  se  prononce  pour  l'idée  de  la  grève  générale. 

Si  le  mouvement  se  propage ,  elle  donnera  pleins  pouvoirs  au  syndicat  de 
Paris  de  se  joindre  immédiatement  aux  corporations  en  grève. 

Les  syndicats  seront  avisés  par  dépêche  et  invités  à  prendre  dans  les  vingt- 
quatre  heures  une  résolution  qui  devra  être  télégraphiée  au  secrétaire  de  la 
Fédération. 

Les  organisations  ayant  leur  siège  à  Lyon,  se  réuniront  d'urgence  dans  une 
grande  assemblée  plénière  qui  prendra  aussi  position. 

Toutes  ces  mesures  préliminaires  devront  se  faire  «  en  cas  d'urgence,  dans  un 
délai  de  quarante-huit  heures.  Le  secrétaire  est  chargé  de  prendre  toutes  les 
mesures  pour  l'application  de  c^  résolutions. 

Après  l'avortement  du  mouvement  de  grève  générale,  le  conseil  fédé- 
ral décida  de  pousser  encore  plus  activement  la  propagande;  il  s'efforça 
de  créer  de  nouveaux  syndicats  dans  diverses  localités.  Mais  il  était 
obligé  de  s'occuper  en  même  temps  de  maintenir  ceux  qui,  comme  à 
Màcon  et  à  Àngouléme,  fonctionnaient  avec  la  plus  grande  difficulté, 
ou  même  disparaissaient  complètement  à  certains  moments. 

Au  commencement  de  mars  1899,  une  grève  éclata  à  Escarbotin 
parmi  les  ouvriers  tourneurs-robinetiers  d'un  établissement.  Aussitôt,  le 
conseil  fédéral  prit  en  main  la  cause  des  grévistes,  qui  réclamaient  la 
suppression  de  la  retenue  d'assurance  et  la  réintégration  de  k  ouvriers 
congédiés.  Après  quarante  jours  de  grève,  ils  obtinrent  satisfaction  com- 
plète sur  le  premier  point  et  transigèrent  sur  le  second.  Pendant  toute  la 
durée  de  la  grève,  le  conseil  fédéral  avait  envoyé  des  secours,  fournis 
en  partie  par  les  cotisations  fédérales,  dont  le  taux,  dès  le  début  du 
conflit  avait  été  porté  à  o  fr.  5o  par  mois  et  par  membre  (1). 

Au  mois  d'avril  1899,  le  Cuivre  enregistra  les  récentes  cons'itutions 
et  adhésions  des  syndicats  suivants  :  décolleteurs(2)  et  bijoutiers  en  faux, 
de  Lyon,  travailleurs  sur  cuivre  de  Pont-de-Beauvoisin  (Savoie)  ;  il  ajou- 


(1)  Statistique  des  grèves  de  l'année  1899,  grève  n°  564. 

(«)  Syndicat  formé  à  la  suite  d'une  grève;  voy.  Statistique  des  grèves  de  Tannée  1899, 
grève  n*  559. 
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tait  que  les  organisations  fédérées  d'Àngouléme,  Amiens,  Mâcon  s'étaient 
ressaisies. 

Durant  cette  année,  les  difficultés  se  multiplièrent  entre  la  Fédéra- 
lion  du  cuivre  et  la  Fédération  des  ouvriers  métallurgistes;  en  mars,  à 
propos  d'un  Congrès  régional  organisé  à  Paris  par  cette  dernière  pour 
préparer  la  fusion  ultérieure  de  toutes  les  organisations  métallurgiques, 
les  deux  secrétaires  échangèrent  des  lettres  où  leur  opposition  de  point 
de  vue  en  ce  qui  concerne  le  type  de  constitution  fédérale  des  forces  ou- 
vrières était  mise  en  lumière.  Un  peu  plus  tard,  le  conseil  fédéral  du 
cuivre,  ayaut  décidé  de  tenir  un  Congrès  en  1900,  lit  un  appel  aux  ou- 
vriers sur  cuivre  de  Lille,  que  l'Union  syndicale  de  la  métallurgie  de  cette 
ville  avait  empêchés,  disait-on,  de  constituer  un  groupe  homogène  qui 
eût  adhéré  à  la  Fédération  du  cuivre.  Quand ,  poursuivant  son  projet,  la 
Fédération  des  ouvriers  métallurgistes  organisa  son  huitième  Congrès 
(tenu  à  Paris,  les  12  et  1 3  novembre  1&99)  dans  le  dessein  d'opérer 
la  fusion  de  toutes  les  associations  d'ouvriers  métallurgistes,  la  Fédé- 
ration du  cuivre,  d'accord  avec  les  Fédérations  des  mouleurs  et  des 
mécaniciens ,  s'éleva  contre  la  prétention  de  la  Fédération  métallurgique, 
mais,  à  la  différence  des  deux  autres  Fédérations,  elle  ne  se  fit  pas  re- 
présenter au  Congrès.  Il  n'est  pas  inutile  de  signaler  ici  que  les  Fédéra- 
tions des  mouleurs  et  des  mécaniciens  ne  tinrent  aucun  compte  des 
décisions,  contraires  à  leur  constitution,  prises  par  le  Congrès. 

Au  mois  d'octobre  le  Syndicat  des  orfèvres  de  Lyon  adhéra  à  la 
Fédération. 

En  novembre,  le  poste  de  secrétaire  permanent  fut  créé  et  confié  à 
M.  Bourchet.  Les  apppointements  mensuels  fixés  à  i5o  francs  furent  ré- 
duits à  100  francs  le  26  avril  1900. 

Le  24  novembre  1899  commença  à  Escarbotin  une  grève  (1)  de 
mouleurs  en  cuivre  dans  l'établissement  de  M™*  veuve  Ducayeux,  grève 
qui  dura  quatre-vingts  jours;  elle  fut  soutenue  par  la  Fédération  du 
cuivre,  qui,  en  décembre,  porta  la  cotisation  fédérale  à  o  fr.  5o  et  en 
janvier  à  o  fr.  75.  Le  12  février  1900,  les  grévistes  reprirent  le  travail 
après  avoir  obtenu,  sur  arbitrage  du  Préfet  de  la  Somme,  le  renvoi  du 
directeur,  certaines  améliorations  dans  le  taux  des  salaires  et  la  régle- 
mentation du  travail  ;  mais  20  ouvriers  furent  congédiés. 


(1)  Statistique  des  grèves  de  Tannée  1899,  grève  n*  537. 
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En  février  et  mars  1900  eut  lieu,  à  Lyon,  une  grève  de  décolleteurs, 
à  laquelle  le  conseil  fédéral  apporta  son  concours ,  et  qui  se  termina  par 
un  échec  après  une  interruption  de  travail  de  vingt-huit  jours  (1). 

Au  mois  d'avril ,  le  Cuivre  publia  un  manifeste  du  conseil  fédéral 
aux  syndicats  fédérés  et  aux  travailleurs  du  cuivre.  Le  programme  de  la 
Fédération  y  était  ainsi  défini  : 

Au  point  de  vue  corporatif,  elle  résumera  dans  un  Congrès  spécial  ses  reven- 
dications et  ses  moyens  d  action. 

Au  point  de  vue  national ,  elle  se  déclarera  prête  à  poursuivre  l'entente  avec 
les  Fédérations  des  mécaniciens,  des  mouleurs,  de  la  métallurgie ,  et  à  marcher 
d  accord  avec  elles  pour  organiser  les  travailleurs.  Adhérente  à  la  Confédération 
générale  du  travail ,  elle  suivra  scrupuleusement  les  décisions  de  celle-ci  pour 
les  mouvements  d'ensemble. 

Au  point  de  vue  national ,  elle  affirmera  son  dédain  pour  les  mesures  desti- 
nées à  leurrer  la  classe  ouvrière  par  l'espoir  d'une  amélioration  progressive  par 
les  moyens  légaux  et  parlementaires,  et  manifestera  sans  hésitation  sa  foi  dans 
la  seule  solution  rationnelle  :  la  Révolution  sociale. 


Constitution  d'un  Comité  d'entente  des  Fédérations  du  cuivre,  des  méca- 
niciens et  des  mouleurs.  —  En  attendant  la  réunion  du  Congrès  corpo- 
ratif du  cuivre,  annoncé  déjà  depuis  quelques  mois  et,  de  nouveau, 
dans  le  premier  paragraphe  de  l'extrait  qu'on  vient  de  lire,  la  Fédération 
s'occupa  de  réaliser  un  accord  avec  les  autres  fédérations  de  l'industrie 
métallurgique. 

D'une  entente  avec  l'Union  fédérale  des  ouvriers  métallurgistes  (nou- 
veau nom  de  la  Fédération  des  ouvriers  métallurgistes),  il  ne  pouvait 
guère  être  question  ;  on  a  vu,  en  effet,  comment,  en  1899,  l'opposition 
de  conceptions  s'était  précisée  entre  les  deux  Fédérations,  et  comment 
les  Fédérations  du  cuivre,  des  mouleurs  et  des  mécaniciens  s'étaient 
trouvées  d'accord  pour  s'opposer  a  la  disparition  des  fédérations  de  mé- 
tier au  profit  de  la  fédération  de  l'industrie  de  la  métallurgie;  cette 
dernière  n'hésita  pas  à  dénoncer,  dans  une  série  d'articles  publiés  par 
son  organe,  ce  qu'elle  appelait  les  «  agissements  des  trois  Fédérations 
dissidentes,  adversaires  de  la  concentration  des  forces  métallurgistes 
dans  une  seule  organisation  nationale  ». 


(1)  Statistique  des  grèves  de  l'année  190),  grève,  n°  570. 
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Sur  la  proposition  de  la  Fédération  du  cuivre,  les  trois  fédérations 
de  métier  s'occupèrent  alors  de  conclure  une  entente.  Les  bases  en  furent 
adoptées  dans  une  réunion  interfédérale ,  composée  de  3  membres  par 
fédération  et  qui  fut  tenue,  le  17  mai  1 900,  au  siège  de  la  Fédération  des 
mouleurs,  à  Paris.  Voici  l'analyse  du  procès- verbal  de  cette  réu- 
nion (1)  : 

Les  délégués  se  prononcèrent  d'abord  pour  le  maintien  du  système  de 
fédération  par  métier  et  pour  la  constitution  (fan  Comité  H  entente  formé 
de  3  membres  par  Fédération.  Le  conseil  interfédéral  se  réunirait  une 
fois  tous  tous  les  deux  mois  et  chaque  fois  qu'une  des  Fédérations  en 
ferait  la  demande. 

Sur  la  seconde  question  :  Entente  pour  la  propagande  en  faveur  de  tous, 
la  résolution  suivante  fut  votée  : 

Lorsqu'une  délégation  sera  décidée  au  sein  dune  Fédération,  elle  devra % 
sans  retard ,  faire  parvenir  l'itinéraire  de  son  délégué ,  son  nom ,  et  le  jour  de 
son  départ.  Après  l'examen  de  cet  itinéraire ,  chaque  Fédération  pourra  le  mo- 
difier en  y  introduisant  les  localités  approximatives  où  elle  croira  que  le  délé- 
gué pourra  faire  œuvre  utile.  Les  modes  de  répartition  des  frais  resteront  les 
mêmes  dans  chaque  organisation. 

Sur  la  troisième  question  :  Entente  pour  les  grives  oà  une  seule  organi- 
sation est  engagée  : 

Lorsqu'un  conflit  aura  lieu  dans  une  seule  organisation,  les  organisations 
sœurs  prendront  l'initiative  de  secourir  les  grévistes  par  voie  de  souscriptions , 
et,  lorsque  la  situation  l'exigera,  elles  prennent  l'engagement  d'intervenir  au- 
près de  leurs  syndicats  pour  se  solidariser  avec  les  grévistes  en  prenant  les  dis- 
positions qu'ordonnera  leur  situation. 

11  fut  décidé  encore  que,  pour  les  mouvements  généraux,  les  organisa- 
tions formant  le  Comité  d'entente  s'en  rapporteraient  aux  décisions  des 
Congrès  et  de  la  Confédération  générale  du  travail;  qu'en  outre,  elles 
prêteraient  leur  concours  toutes  les  fois  qu'il  s'agirait  de  grève  gé- 
nérale (2). 


(1)  Ce  procès-verbal  est  reproduit  dans  le  numéro  de  juin  1900  do  Cuivre,  du  Réveil 
des  mécaniciens  et  de  la  Fonderie. 

(2)  Au  Comité  d'entente  ont  adhéré  depuis  lors  la  Fédération  nationale  de  la  maré- 
chalerie  (septembre  190a  )  et  la  Fédération  de  la  bijouterie  (octobre  190s  ). 
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En  nommant  ses  délégués  a  cette  réunion,  le  conseil  de  la  Fédération 
du  cuivre  les  avait  expressément  invités  a  déclarer  que  dans  l'accord 
projeté  il  y  avait  place  pour  l'Union  fédérale  des  ouvriers  métallurgistes. 
Dans  l'appel  publié  par  le  Comité  d'entente  à  la  suite  de  la  réunion  du 
17  mai,  on  retrouve  la  même  idée;  de  plus,  le  numéro  du  Cuivre  qui 
reproduisit  ce  document  contenait  également  un  article  du  secrétaire  de 
la  Fédération  du  cuivre  invitant  l'Union  des  ouvriers  métallurgistes  à  ae 
joindre  aux  trois  fédérations.  Nous  verrons  ailleurs  (1)  que  l'Union  re- 
poussa cette  proposition. 

Au  mois  de  juillet,  le  Syndicat  des  chaudronniers  sur  cuivre  de  Rou- 
baix-Tourcoing  engagea  une  grève  (  1  )  pour  obtenir  la  réduction  de  la 
journée  de  travail  et  l'augmentation  du  salaire  des  heures  supplémentai- 
res ;  après  dix-sept  jours  d'interruption  de  travail  ce  mouvement  réus- 
sit. Il  avait  été  appuyé  par  la  Fédération,  dont  le  taux  de  cotisation 
avait  été  porté,  pour  la  circonstance,  a  o  fr.  5o. 


Congrès  de  Paris,  1900  (3).  —  Du  8  au  10  septembre  1900,  les  dé- 
légués des  organisations  adhérentes  à  la  Fédération  du  cuivre  tinrent  un 
Congrès  à  la  Bourse  du  travail  de  Paris.  La  liste  exacte  des  syndicats 
représentés  n'a  pas  été  publiée,  mais  le  compte  rendu  du  Congrès  porte 
que  «  tous  les  syndicats  fédérés  sont  représentés  d'une  manière  effective 
et  par  des  délégués  de  chacune  des  localités  ».  Ces  délégués  étaient  au 
nombre  de  33,  plus  2  du  Syndicat  des  chaudronniers  sur  cuivre  de 
Lyon ,  et  un  délégué  du  Syndicat  des  chaudronniers  sur  cuivre  de  Paris , 
organisations  non  adhérentes  k  la  Fédération. 

La  plus  grande  partie  de  la  première  journée  fut  employée  par  les 
congressistes  k  étudier  l'établissement  d*un  décime  de  grève,  c'est-à-dire 
d'une  cotisation  supplémentaire  de  o  fr.  10  par  mois  et  par  fédéré,  en 
vue  de  constituer  une  caisse  de  résistance.  Après  de  vives  discussions 
entre  partisans  et  adversaires  du  caractère  obligatoire  à  donner  à  cette 
cotisation ,  le  Congrès  décida  que  le  décime  serait  perçu  obligatoirement 


(1)  Voy.p.496. 

(2)  Statistique  des  grèves  de  Tannée  1900,  grève  n°  56 1. 

(3)  Le  Cuivre,  octobre  1900*  Les  rapport»  prêtantes  au  Congre»  de  trouvent  dans  les 
deux  numéros  précédents. 

13. 
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à   partir   du    1er  janvier    1901    (date  qui  fut    plus  tard   reculée  au 
iw  mai). 
La  proposition  ensuite  votée  contenait  les  paragraphes  suivants  : 

. . .  Les  syndiqués  fédérés,  à  jour  de  leurs  cotisations  dans  une  ville,  sont 
inscrits  sans  aucun  droit  d  entrée  dans  le  syndicat  de  la  ville  où  ils  arrivent  et 
placés  de  droit  sur  la  liste  d'embauchage . , . 

Le  Congrès  rappelle  que  les  fonctions  de  secrétaire  étant  la  base  du  mouve- 
ment, les  syndiqués  doivent  apporter  un  soin  particulier  dans  le  choix  de 
ceux-ci  et  écarter  impitoyablement  les  incapables  et  les  in  actifs. 

Sur  le  travail  aux  pièces  : 

Le  conseil  fédéral ,  après  une  période  d'activé  propagande ,  devra  examiner 
la  possibilité  de  faire  aboutir  la  suppression  du  travail  aux  pièces  par  les  grands 
principes  de  la  grève  générale. 

Au  sujet  de  l'emploi  de  la  femme  dans  l'industrie  du  cuivre,  le  Con- 
grès adopta  un  rapport  dont  voici  la  conclusion  : 

Nous  émettons  lavis  que  pour  les  professions  du  cuivre,  dans  les  branches 
où  la  femme  peut  être  employée  sans  danger  pour  elle ,  elle  le  soit  aux  salaires 
payés  aux  hommes  et  dans  les  mêmes  conditions,  en  nous  réservant  de  recher- 
cher les  moyens  d'agir  au  mieux  des  intérêts  de  tous  pour  les  emplois  absolu- 
ment incompatibles ... 

En  ce 'qui  concerne  l'hygiène  et  la  sécurité  des  travailleurs,  le  Congrès 
émit  les  vœux  suivants  :  i°  que  les  syndicats  fassent  auprès  des  muni- 
cipalités les  démarches  nécessaires  pour  l'obtention  de  bons*gratuits  de 
bains  sulfureux;  2°  que  les  inspecteurs  du  travail  soient  les  «élus  des 
travailleurs  » ,  etc. 

Enfin,  au  moment  de  clore  le  Congrès,  le  secrétaire  de  la  Fédération 
exprima  le  souhait  «que  la  Fédération  de  la  métallurgie,  abandonnant 
la  tactique  de  luttes  intestines  qu'elle  poursuit,  vienne  à  son  tour,  dans 
un  sentiment  d'entente  ouvrière,  au  Comité  d'entente.  » 

Le  siège  de  la  Fédération  du  cuivre  fut  maintenu  à  Lyon. 


— < Egalement  au  mois  de  septembre  1900,  la  Fédération  se 

fit  représenter,  comme  elle  en  avait  l'habitude,  au  Congrès  corporatif 


Digitized  by  VjOOQLC 


—  181  — 
national  et  au  Congrès  international  organisés  par  la  Confédération  géné- 
rale du  travail.  De  plus,  le  21  et  le  22  septembre,  son  secrétaire  assista 
au  Congrès  international  métallurgique  et  apporta  l'adhésion  de  la  Fédé- 
ration du  cuivre  au  bureau  international  métallurgique. 

Au  mois  d'octobre,  les  Syndicats  des  chaudronniers  sur  cuivre  de  Lyon 
et  de  Paris  envoyèrent  leur  adhésion  à  la  Fédération. 

En  novembre,  le  conseil  de  la  Fédération  provoqua  une  assemblée  plé- 
nière  des  bureaux  des  syndicats  de  Lyon  appartenant  aux  Fédérations  du 
cuivre,  des  mécaniciens  ou  des  mouleurs  ;  quatorze  organisations  furent 
représentées  à  cette  réunion  le  26  novembre.  Les  discussions  portèrent 
sur  les  points  suivants  :  établissement  de  tarifs  syndicaux;  moyens  de  les 
faire  accepter  par  les  patrons  ;  mesures  a  prendre  contre  les  non-syndi- 
qués. Il  fut  décidé  qu'une  réunion  générale  de  tous  les  ouvriers  des 
quatorze  professions  représentées  serait  organisée.  Elle  eut  lieu  le  16  dé- 
cembre et  fournit  l'occasion  aux  principaux  membres  des  syndicats 
appartenant  aux  trois  Fédérations  d'exposer  leur  opinion  sur  la  supério- 
rité de  la  fédération  de  métier  et  l'insuffisance  de  la  fédération  d'in- 
dustrie. 

Au  3i  décembre  1900,  la  Fédération  du  cuivre  se  composait  de 
quinze  syndicats,  comprenant  un  total  de  2,019  membres  et  ayant  'eurs 
sièges  a  Amiens,  Angouléme,  Escarbotin,  le  Havre,  Lyon  (6  Syndicats), 
Màcon,  Nantes,  Paris  (  2  Syndicats),  Roubaix-Tourcoing. 

Au  commencement  de  Tannée  1901,  elle  transféra  son  siège  à  la 
Bourse  du  travail  de  Lyon. 

La  Fédération  du  cuivre  a  tenu  un  nouveau  Congrès,  à  Lyon,  du  19 
au  21  septembre  1902  (1). 


(1)  Dans  les  derniers  mois  de  Tannée  1901,  elle  versait  à  la  Confédération  générale 
du  travail  des -cotisations  pour  i58o  membres;  à  partir  de  janvier  1902,  cet  effectif  a 
été  réduit  à  îaoo  adhérents.  (Voy.le  Compte  rendu  du  XllT  Congrès  national  corporatif, 
p.  7a.) 
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FERBLANTIERS  DE  PARIS^. 


DATE 
de 

rOXDATIOV. 


18U. 


i84q, 
>85o, 
i856, 
x865, 


i  «Tri]. . . . 
1 1  janvier . 
»•*  «04t... 
5  men  . . . 
19  mars... 


1867 

18G8,  10  juillet., 
187», 


,  a  juin. 


1878.. 
1880, 


9  nui. , 


188a. 
1898, 

1900, 


Ui 


DÉNOMINATION  DES  SOCIÉTÉS. 


Soei&e'  de  teeours  mutuels  dei  ouvrier*  ferblantiers  lam- 
pistes  , « 

Société  des  ferblantiers 

Association  fraternelle  dee  ouvrier»  ferblantiers ♦ , 

Association  fraternelle  des  ouYrien  ferbUntien  réunis . . , . 
IèUm. 


Société  de  résistance  des  ferblantiers,  tourneurs ,  repout- 


Soci^te"  de  crédit  mntnel  det  ferblantiers 

Société  générale  det  ouvriers  ferbUntien  réunit 

Chambre  syndicale  des  ouvrien  ferbUntien ,  tourneurs, 
repouseeurs 

Deux  syndicats  de  spécialité 

Chambre  syndicale  det  ouvrien  ferbUntien  du  départe- 
ment de  le  Seine ,  puu. . .  det  ouvrien  ferbUntien  et  par- 
tiet  aimilairee  du  département  de  U  Seine ,  enfin . . .  det 
ouvrien  ferbUntien  de  toute*  spécialités  et  parties  timi* 
laires  du  département  de  la  Seine 

Chambra  syndicale  det  ouvrien  ornemanistes  sur  métaux  et 
des  parties  qui  s'y  rattachent 

Chambre  syndicale  des  ouvriers  ornemanistes  sur  m  et  au  s 
pour  l'arcbiteeture ,  puis...  des  ouvriers  oroeroaniite»  sur 
métaux  pour  l'architecture  et  des  parties  similaires  .... 

Association  ouvrière  des  ornemanistes  sur  métaux  pour 
l'architecture 


DISSOLUTION 


TtmroMUTiov. 


1839. 

i8£8,  juin. 
i85o,  i"soût, 
i856f  1  min. 
1887. 

1870,  septembre, 
1870. 


1879. 
1884. 


1888. 


Les  ouvriers  ferblantiers,  admis  en  1703,  dans  le  Compagnonnage 
sur  la  présentation  des  fondeurs,  enfants  de  Maître  Jacques,  se  réuni- 
rent, sous  le  premier  Empire,  avec  les  fondeurs,  les  couteliers  et  les 
potiers,  pour  avoir  une  mère  commune,  et  la  société  de  fait  qu'ils  for- 
mèrent ainsi  fut  appelée  Société  des  Quatre-Corps.  A  PanY,  oj)  ne  trouve 
plus  guère  de  compagnons  ferblantiers;  a  la  un  de  Tannée  1900,  il  en 
existait  encore  une  douzaine  au  sein  de  Y  Union  compagnonnique. 

À  la  même  date,  il  y  avait  également  un  petit  nombre  de  ferblantiers 


(1)  I*a  corporation  des  ferblantiers  forme  trois  groupes  principaux  :  1*  les  ferblantiers 
proprement  dits ,  qui  se  décomposent  en  de  nombreuses  spécialités  :  lampistes ,  articles 
de  jouets,  compteurs  à  gaz,  etc.;  20  les  ferblantiers  lanterniers  qui  fabriquent  la  lan- 
terne de  voiture  (article  de  luxe);  3*  les  ferblantiers  boîtiers  qui  font  la  soudure  des 
boîtes  de  conserves  alimentaires.  Chacun  de  ces  groupes  est  étudié  séparément. 
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au  bureau  parisien  des  Quatre-Corps  de  la  Société  de  l'Union  des  travail- 
leurs du  Tour-de-France,  société  dérivée,  comme  on  sait,  du  Compagnon- 
nage (i). 


8ociété  de  secours   mutuels  des  ouvriers   ferblantiers-lampistes, 

— -  Une  Société  de  secours  mutuels  des  ouvriers  ferblantiers-lampistes  fut 
créée  en  i8i4-  Elle  fut  «régulièrement  organisée  en  1817.  . .,  sous  les 
auspices  et  la  surveillance  de  Son  Excellence  Monseigneur  le  comte  An- 
gles, Préfet  de  police  »,  de  façon  «  à  offrir  à  l'autorité  et  aux  membres  de 
l'Association  une  garantie  morale  et  effective  ». 

Ces  mots  sont  empruntés  au  préambule  du  règlement  de  la  Société» 
en  date  du  23  novembre  1817.  De  ce  règlement v  nous  reproduisons  les 
dispositions  essentielles  : 

Titrb  I**.  —  Art.  2.  —  ...  Il  ne  pourra  être  admis  que  des  ouvriers 
ferblantiers-lampistes. 

Titre  IV.  —  (Art,  1".  —  La  Société  est  administrée  par  un  bureau  com- 
prenant :  un  syndic ,  «  un  conseil  choisi  hors  du  sein  de  In  Société  » ,  un  vice- 
syndic*  .  •  un  garde  de  la  caisse. . .) 

Art.  6,  —  Le  conseil,  régulateur  plein  de  zèle,  défenseur-né  de  la  Société 
en  corps  et  de  chacun  de  ses  membres  en  particulier,  assiste  le  plus  exactement 
qu'il  peut  aux  diverses  réunions  ;  il  n'a  que  voix  consultative  ;  mais  la  Société 
ne  doit  pas,  dans  son  propre  intérêt,  prendre  une  délibération  sans  la  lui  faire 
connaître;  il  l'approuve  ou  l'infirme  par  un  avis  motivé ,  qu'il  met  au  bas  de  la 
pièce  même. . .  Les  fonctions  du  conseil  sont  à  vie. 

Art,  10.  —  Le  garde  de  la  caisse  est  un  citoyen  établi  et  solvable . ,  • 

Titri  VIII.  —  (Art.  1".  —  Droit  d'entrée,  6  francs;  cotisation,  o  fr.  5o 
par  semaine.) 

Titre  X.  —  (Art.  3.  —  Le  sociétaire  malade  recevra  a  francs  par  jour 
pendant  trois  mois.) 

Art.  4.  —  L'ouvrier  que  le  manque  d'ouvrage  forcera  de  rester  inactif,  bien 
entendu  sans  qu'il  y  ait  de  sa  faute ,  recevra ,  s'il  réside  à  Paris  ou  dans  le  dé- 
partement de  la  Seine ,  mais  seulement  quinze  jours  après  la  cessation  de  ses 
travaux,  1  franc  par  jour  s'il  n'est  point  marié  ou  veuf;  1  fr.  a  5  s'il  a  sa  mère  à 
sa  charge  ou  s'il  est  marié  ;  et  1  fr.  5o  s'il  est  marié  ou  veuf  avec  plusieurs  en- 
fants. 


(1)  Voy.  dans  le  1. 1"  le  chapitre  sur  le  Compagnonnage  et  la  Société  de  Y  Union  des 
Travailleurs  du  Tour-de- France, 
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Art.  5.  —  Le  membre  de  la  Société  qui  en  fera  partie  depuis  au  moins 
six  mois,  et  qui  voudra  se  fixer  ou  se  retirer  momentanément  en  pro- 
vince pour  s'y  marier  ou  pour  toute  autre  cause,  demandera  un  congé  et  ob- 
tiendra ,  à  titre  d'indemnité  de  voyage ,  s'il  ie  réclame ,  une  somme  que  la  So- 
ciété déterminera  dans  sa  sagesse ,  et  qui  sera  payée  moitié  à  son  départ  de 
Paris  et  l'autre  moitié  lorsqu'il  sera  arrivé  à  destination . . . 

Art.  6.  —  La  Société  offre  à  l'ouvrier  qui  arrive  à  Paris,  et  qu'elle  admet 
au  nombre  de  ses  membres ,  un  prêt  de  i  franc  par  jour  pendant  la  première 
quinzaine  de  son  admission. . . 

Titre  XII.  —  Art.  2.  —  La  Société  paye  3o  francs  pour  concourir  aux 
frais  de  l'inhumation. 

La  Société  se  proposait,  en  outre,  sises  ressources  le  lui  permettaient, 
de  secourir  les  veuves,  les  orphelins,  les  vieillards,  etc.  En  1817,  au 
moment  où  ces  statuts  furent  votés,  elle  comptait  162  adhérents. 

Par  les  assemblées  générales  du  11  juillet  182 4  et  du  24  novembre 

i833,  des  modifications  importantes  furent  apportées  aux  statuts:  l'âge 

maximum  d'admission  fut  ramené  de  4o  ans  a  35;  le  droit  d'entrée 

ut  porté  à  20  francs  pour  les  candidats  au-dessous  de  25  ans,  et  a 

25  francs  pour  ceux  de  25  à  35  ans,  etc. 

A  cette  époque,  la  Société  ne  comptait  que  53  membres.  En  i838, 
son  capital  était  de  18,327  fr.  73.  Elle  fut  dissoute  Tannée  sui- 
vante (1). 

Nous  ne  trouvons,  jusqu'en  i848,  mention  d'aucune  autre  associa- 
tion d'ouvriers  ferblantiers.  Notons  seulement  qu'au  mois  de  novembre 
i83o,  une  trentaine  d'ouvriers  ferblantiers  se  portèrent  chez  différents 
fabricants  pour  obtenir  une  augmentation  de  salaire;  deux  d'entre  eux 
furent  arrêtés  et  condamnés,  pour  coalition  et  résistance  aux  agents,  à 
deux  et  trois  jours  d'emprisonnement  (2). 


Société  des  ferblantiers.  —  Durant  les  années  qui  précédèrent  im- 
médiatement la  Révolution  de  février,  les  salaires  des  ouvriers  ferblan- 


(1)  Rapports  de  la  Société  philanthropique.  —  Dans  la  plupart  des  ateliers  importants, 
existe  des  caisses  de  secours  contre  la  maladie;  l'ouvrier  \erse  1  franc  par  mois, et 

le  patron  une  somme  variable;  le  malade  reçoit  généralement  s  francs  par  jour. 

(2)  Gazette  des  tribunaux,  11  décembre  i83o. 
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tiers  avaient  diminué  dans  des  proportions  considérables.  La  Révolution 
rendit  l'espoir  à  la  corporation  : 

...Il  n'y  eut  qu'une  voix,  écrit  Cochut  (1),  parmi  les  ferblantiers, 
pour  aviser  aux  moyens  de  relever  la  profession  en  garantissant  l'ouvrier  des 
cruelles  épreuves  dont  il  souffrait  encore.  Dès  le  12  mars  i848,  une  convoca- 
tion eut  lieu.  On  y  vota  d'enthousiasme  l'établissement  d'une  société  de  secours 
mutuels,  et  on  y  esquissa  le  cadre  d'une  organisation  professionnelle  en  nom- 
mant au  scrutin  des  décurions  et  des  centurions.  Enfin ,  dans  un  mouvement 
d'efiusion  sympathique,  on  décida  que  les  patrons  seraient  invités  à  une  réu- 
nion générale ,  afin  de  s'entendre  cordialement  sur  les  intérêts  communs.  Des 
conférences  s'établirent,  en  effet,  sur  cette  base,  mais  elles  n'aboutirent  à  rien, 
et  les  ouvriers  résolurent  de  ne  plus  prendre  conseil  que  d'eux-mêmes. 

Ils  fondèrent  alors,  le  2  avril  i848,  la  Société  des  ferblantiers.  Voici 
l'analyse  des  statuts  de  cette  association  qui  avait  pour  but  de  •  maintenir 
les  droits  et  intérêts  des  travailleurs  •  : 

S'il  arrivait  qu'un  ouvrier  fut  obligé  de  quitter  son  atelier  pour  cause  d'un 
prix  déraisonnable,  il  devra ,  au  préalable ,  en  conférer  avec  les  ouvriers  de  l'ate- 
lier où  il  travaille  ;  s'il  est  seul  dans  l'atelier,  il  en  entretiendra  les  ouvriers  de 
sa  spécialité,  et,  sur  sa  réclamation,  affirmée  par  3  ouvriers  compétents,  il 
sera  admis  à  jouir  des  bénéfices  et  avantages  qu'offre  la  Société. 

Ces  avantages  sont  les  suivants  :  on  essayera  de  placer  l'ouvrier  ainsi 
devenu  chômeur,  qui,  en  attendant,  recevra  une  indemnité  de  1  fr.  5o 
par  jour;  aucun  ouvrier  ne  pourra  aller  travailler  chez  le  patron  du 
chômeur,  sous  peine  d'amende  et  de  radiation.  D'ailleurs ,  une  entente 
sera  tentée  avec  le  patron  ;  la  Société  prendra  à  ses  frais  les  dépenses  des 
poursuites  à  intenter,  s'il  y  a  lieu,  contre  ce  patron. 

S'il  arrivait  qu'un  patron  veuille  prolonger  la  durée  de  la  journée  de  tra- 
vail fixée  par  le  décret  du  Gouvernement,  il  serait  statué  sur  le  (ait,  et  décla- 
ration en  serait  faite  devant  qui  de  droit  pour  lui  faire  appliquer  la  pénalité 
mentionnée  dans  ledit  décret.  Chaque  membre  est  tenu  d'informer  la  Société 
de  toutes  infractions  qui  se  feraient  contrairement  à  la  journée  de  dix  heures 
(pour  Paris). 


(1)  Voy.  André  Cochut,  les  Associations  ouvrières,  Paris,  i85i,  p.  5i.  D'après 
Cochut,  le  nombre  des  ouvriers  ferblantiers  à  Paris  était  alors  de  i,5oo,  dont  un  tiers 
fabriquant  les  lampes. 
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Des  succursales  seront  établies  en  province  et  permettront,  grâce  k 
une  correspondance  régulière  avec  le  siège  principal,  de  connaître  l'étal 
du  marché  de  main-d'œuvre;  les  chômeurs  sauront  alors  dans  quelles 
villes  ils  doivent  aller  ou  ne  pas  aller,  «  ce  qui  devra  aussi  constituer  un 
moyen  d'action  pour  le  maintien  des  prix.  Cette  correspondance  s'étendra 
également  aux  arsenaux  militaires  et  maritimes  ».  En  cas  d  urgence  et 
dans  le  but  de  maintenir  les  prix,  la  Société  pourra  diriger  sur  certains 
points  des  «  volontaires  émigrants  ». 

Passé  dix  heures  de  travail  pour  Paris  et  onze  heures  pour  les  départements, 
nul  ouvrier  ne  devra  faire  d'heures  supplémentaires  tant  qu'il  sera  à  sa  con- 
naissance qu'il  y  a  un  sociétaire  sans  travail  dans  la  localité . . . 

Ces  dispositions  étaient  suivies  d'un  règlement.  On  y  voit  que  seuls 
les  ouvriers  ferblantiers  pouvaient  être  admis  dans  la  Société,  et  que  les 
employés,  commis,  etc. ,  en  étaient  par  avance  écartés. 

Affiliation.  —  Art.  i".  —  La  Société  pourra  s'affilier  toute  société  de  fer- 
blantiers déjà  existante  ;  mais  elle  n'aura  d'autre  but  que  le  maintien  du  prix  et 
la  propagation  du  bon  esprit  de  cordialité  et  <fe  fraternité  qui  doit  exister  entre 
les  hommes  d'une  même  profession. 

Art.  2.  —  Le  précédent  article  pourra  être  étendu  à  d'autres  corporations 
suivant  besoin  ultérieur,  et  suivant  le  mode  qui  sera  adopté  pour  l'organisation 
du  travail  par  le  Gouvernement. 

Le  règlement  était  terminé  par  ces  mots:  •  Telles  sont  nos  volontés, 
et  s'il  plaît  à  Dieu  •.  11  était  complété  par  cette  «  observation  »  : 

Il  est  à  observer  que  ce  ne  sont  pas  seulement  nos  intérêts,  mais  aussi  ceux 
des  patrons  ;  déjà  plusieurs  ont  su  rendre  justice  au  but  louable  de  notre  dé- 
marche et  nous  ont  compris  ;  plusieurs  même  se  sont  empressés  de  signer  les 
tarifs  que  nous  leur  avons  présentés  ;  ils  les  ont  trouvés  raisonnables.  Nous 
sommes  compris  :  on  reconnaîtra  que  nous  ne  voulons  que  ce  qui  est  juste  ;  que 
nous  désirons  aussi  cicatriser  cette  plaie  sociale  appelée  concurrence ,  ce  qui  a 
été  la  cause  de  tant  de  désastres .  .  .  Bien  des  patrons ,  dont  nous  n'avons  qu'à 
nous  louer  (et  c'est  la  grande  majorité),  nous  sauront  rendre  justice,  comme 
nous  la  leur  rendons  nous-mêmes. 

La  Société  des  ferblantiers  ainsi  constituée  (i),  les  réunions  hebdo- 
(i)  Siôg*  social,  d'abord  rue  Neuve-Saint- Jean ,  17,  puis  faubourg  Saint-Martin,  as. 
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madaires  continuèrent  ;  des  affiches  invitèrent  les  «  ouvriers  ferblantiers 
de  toutes  les  parties:  lampistes,  polistes,  brutistes,  zingueurs,  etc.»,  à 
s'y  rendre.  La  corporation  presque  entière  répondit  aces  appels  et  assista 
aux  assemblées,  dont  le  but  était  «de  s'occuper  des  intérêts  généraux 
de  la  Société».  «Quant  au  fond  de  la  discussion,  dit  Gochut,  il  était 
trop  souvent  noyé. . .  dans  les  généralités  du  socialisme.  C'est  ainsi,  par 
exemple,  qu'à  propos  de  ferblanterie  on  produisit  un  système  d'éclairage 
céréaliqae  •. 

Les  journées  de  juin  i848  coupèrent  court  à  ces  réunions  ;  en  trois 
mois  il  y  en  avait  eu  douze.  La  Société  des  ferblantiers  cessa  dès  lors 
d'exister. 


Association  fraternelle  des  ouvriers  ferblantiers  (1).  —  Les  réu- 
nions corporatives,   ainsi  interrompues  recommencèrent  à    partir  du 

29  octobre  i848,  avec  un  auditoire  beaucoup  moins  nombreux  et  un 
caractère  tout  nouveau.  Le  11  janvier  16*49  fut  fondée  Y  Association  fra- 
ternelle des  çavriers  ferblantiers,  société  en  commandite,  avec  un  seul 
gérant  responsable;  le  fonds  social  actionnaire  était  fixé  à  100,000  francs, 
la  valeur  de  l'action  étant  de  5o  francs. 

Art.  25.  i~  .  .  .  Les  bénéfices  seront  divisé* en  100 parties  ainii  distribuées? 
1*  au  fonds  de  réserve,   10  p.  100;    a*  à  la   caisse  d'assistance  fraternelle, 

30  p.  100;  3°  dividende  à  répartir  entre  les  travailleurs,  5o  p.  100;  4°  ver- 
sement à  la  Caisse  générale  des  associations  réunies  en  banque  du  travail, 
10  p.  100. 

Au  moment  de  sa  fondation,  l'Association  avait  4o  membres;  son 
gérant  était  M.  Cazeneuve,  précédemment  président  de  la  Société  des 
ferblantiers.  N'ayant  pu  obtenir  un  prêt  do  l'Etat  sur  les  3  millions 
votés  par  l'Assemblée  nationale,  l'Association  commença  à  fonctionner 
avec  un  capital  d'outils  et  de  matériaux  en  partie  emprunté,  valant 
à  peu  près  4oo  francs,  et  3oo  francs  en  argent.  L'atelier  social  fut 
établi  rue  du  Faubourg-Saint-Denis,  2a ♦  dans  une  espèce  de  hangar, 
loué  5oo  francs  par  an.  L'installation  faite,  il  resta  10  francs  encaisse, 


(1)  Voy.  Cochut,  les  Associations   ouvrières;    Lemercier,  Études  sur  les  associations 
ouvrières;  E.  Véron,  les  Associations  ouvrières,  etc. 
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Le  travail  manquait.  A  la  fin  de  mars,  il  ne  restait  plus  que  3  mem- 
bres dans  la  Société.  Quelques  commandes  étant  survenues,  le  nombre 
des  associés  remonta  à  i4  au  mois  de  juillet,  avec  un  capital  en  argent 
de  710  francs;  cette  somme  leur  fut  volée,  mais  les  associations  ouvrières 
se  cotisèrent  pour  envoyer  à  l'Association  des  ferblantiers  une  somme 
de  3  à  4oo  francs,  qui  fut  acceptée  k  titre  de  prêt  et  plus  tard  rem- 
boursée intégralement. 

Les  affaires  de  la  Société  prenant  de  l'extension ,  un  local  fut  loué 
pour  2,5oo  francs,  rue  de  Bondy,  70.  En  même  temps,  la  Société  dé- 
cida de  se  transformer,  comme  on  va  le  voir. 


Association  fraternelle  des  /ouvriers  ferblantiers  réunis  (1).  — 
Reconstituée  le  ieraoût  i85o,  sous  le  titre  légèrement  modifié  d'Associa- 
tion fraternelle  des  ouvriers  ferblantiers  réunis,  la  Société  fondée  le  1 1  jan- 
vier 1849  devint  en  nom  collectif  vis-à-vis  du  gérant  (M.  Jacquot),  et 
en  commandite  vis-à-vis  des  autres  souscripteurs;  le  fonds  social  fut 
fixé  à  5o,ooo  francs;  les  bénéfices  devaient  être  ainsi  partagés  :  20  p.  100 
au  fonds  de  réserve  et  de  retenue  indivisible;  3o  p.  100  à  la  caisse  d'as- 
sistance fraternelle;  5o  p.  100  aux  travailleurs  (2). 

Lorsque,  écrit  Cochut,  le  contrat  social  fut  renouvelé,  le  1"  août  i85o, 
r actif  général  s'élevait  à  7,226  francs,  Or,  d'après  les  chiffres  relevés  exacte- 
ment sur  l'inventaire  arrêté  cinq  mois  plus  tard,  le  1"  janvier  i85i,  l'actif, 
comprenant  les  matières  premières  et  ustensiles,  les  marchandises  fabriquées, 
les  valeurs  de  caisse  et  les  bons  de  créances,  était  monté  à 22,075' 

Le  passif,  comprenant  les  dettes  commerciales,  s'élevait  à 5,869 

La  balance  faisait  ressortir  l'avoir  net  de  la  Société  à 16,206' 

Cette  dernière  somme  comprend,  avec  les  profits  commerciaux,  le  produit 
des  cotisations.  En  séparant  ces  deux  éléments,  on  trouve  qu'en  résumé,  le 

bénéfice  net  sur  les  travaux  a  été  de 1  i,5a3' 

et  que  les  apports,  fruit  des  économies  particulières,  ont  été  de. .       4.683 


Total  £gal  à  l'actif  excédent 16,206' 


(1)  Mêmes  sources  que  pour  l'association  précédente. 

(3)  Nous  avons  déjà  publié  les  principam  articles  de  ces  statuts  dans  les  Attoeiations 
ouvrières  de  production,  p.  91  et  suiv. 
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Du  mois  d'août  à  la  fin  décembre  i85o ,  le  produit  brut  des  ventes 

a  fait  entrer  dans  la  caisse  sociale  62,027  fr.  55.  En  y  ajoutant  les  ventes  des 
premiers  mois  de  l'année  courante  (  i85i  ),  dont  le  relevé  n'a  pas  encore  été 
fait,  le  total  des  dix  mois  se  rapprocherait  certainement  de  i3o,ooo  francs. . . 

Les  facilités  d'adhésion  inscrites  aux  statuts  eurent  pour  résultat  une 
augmentation  considérable  du  personnel  de  l'Association  qui,  au  mois 
d'avril  i85i,  comptait  i5o  membres. 

Au  cours  de  Tannée  i85 1 , 60  ouvriers  de  la  partie  du  poli  s'étant  mis 
en  grève  pour  s'opposer  a  une  réduction  de  salaire,  un  certain  nombre 
d'entre  eux  furent  admis  à  l'Association,  qui  établit  alors  un  deuxième 
atelier,  rue  des  Vinaigriers,  5o.  Le  nombre  des  sociétaires  s'éleva 
à  200. 

Au  moment  du  coup  d'Etat,  plusieurs  membres  de  l'Association  furent 
arrêtés;  mais  l'Association  elle-même  ne  fut  pas  inquiétée. 

Pendant  les  années  qui  suivirent,  sa  situation  fut  assez  prospère;  la 
part  de  bénéfices  de  chaque  sociétaire  monta,  en  i852,  à  i5  fr.  3o; 
en  iS53,  à  59  fr.  61;  en  i854,  à  76  fr.  4o.  Cependant  la  discorde 
régnait  entre  les  membres  occupés  dans  les  ateliers  de  l'Association  et 
ceux  qui  ne  l'étaient' point;  en  i855,  sur  106  sociétaires,  53,  soit  la 
moitié  exactement,  étaient  employésjpar  celle-ci. 

D'après  un  ancien  associé,  M.  Sion,  le  droit  d'intervention  des  associés 
non  occupés  dans  l'entreprise  et  le  principe  de'la  répartition  des  béné- 
fices entre  tous Jsans  distinction  ffurent  les  causes  essentielles  des  divi- 
sions intestines  qui  se  fproduisirent,[dissensionsJqui,  d'abord,  détermi- 
nèrent]|plusieurs^changements^de  gérant,  et  qui,  à  la  fin  de  l'année  i855, 
aboutirent  à  la  liquidation  de  la  Société;  la  raison  sociale  était  alors 
Auge  et  C**.  La  dissolution  fut]effectuéeyc"2| mars  1 856.  Les  associés, 
d'après  1^016^6^ se  partagèrent  l'actif,  qui,  toutes Jdettes  payées,  se 
monta  à  74,288  fr.  go. 

L'Association  se  reconstitua  presque  aussitôt. 


Association  fraternelle  des  ouvriers  ferblantier 3  réunis  (1).  —  Le 
5   mars  i856,  l'Association  se   reforma  avec    46    membres   sous  son 


(1)  D'après  les  ouvrages,  déjà  cités,  de  Lemercier  et  Véron,  cl  les  renseignements 
de  M.  Sio.i. 
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ancien  titre  d'Association  fraternelle  des  ouvriers  ferblantiers  réunis,  et 
avec  le  même  gérant,  M.  Auge, 

Chaque  sociétaire,  écrivait  Lemercier  en  1857,  doit  fournir  un  apport  de 
1 ,000  francs  et  verser  200  francs  au  moins  à  compte  dans  le  courant,  de  la 
première  année.  On  a  supprimé  la  retenue  pour  le  fonds  indivisible,  on  a 
fermé  la  caisse  d'assistance;  il  n'existe  plus  maintenant  qu'une  seule  caisse 
dans  laquelle  on  puise  pour  secourir  les  sociétaires  malades.  On  a  maintenu 
l'inégalité  des  salaires  et  introduit  l'égalité  des  bénéfices  pour  servir  de  dédom- 
magement au  faible  ouvrier  ne  pouvant  pas  produire  autant  que  son  camarade 
plus  vigoureux,  mais  ayant  un  droit  égal  aux  bénéfices  par  son  égale  bonne 
volonté. 

L'Association  fut  divisée,  au  point  de  vue  industriel ,  en  trois  groupes  : 
l'atelier  de  la  rue  de  Bondy,  70,  où  travaillaient  les  lampistes;  celui  de 
la  rue  des  Vinaigriers,  5o,  comprenant  le  groupe  des  brutistes  et  celui 
des  polistes.  Ces  deux  derniers  groupes  disparurent  deux  ans  plus  tard. 

L'inventaire  de  i857-i858  révéla  une  grave  irrégularité:  1,800  lampes, 
valant  3 6,000  francs,  ne  figuraient  pas  sur  les  livres  de  comptabilité.  La 
Société  exerça  des  poursuites  civiles  contre  le  fonctionnaire  responsable, 
mais  se  refusa  à  demander  une  condamnation  pénale. 

L'effectif  de  l'Association  continua  à  décroître. 

Au  moment  où  Véron  publia  son  ouvrage  (i865),  le'capital  de  l'As- 
sociation était  de  90,000  francs  et  son  chiffre  d'affaires  de  110,000  à 
125,000  francs.  Les  associés  étaient  au  nombre  de  20.  Les  bénéfices 
étaient  ainsi^  répartis j  4oj).  1 00]  d'après  le  montant  de  l'apport  versé 
et  60  p.  100  partagés  également  entre  tous.  Les  salaires  s'élevaient  de  5 
à  6  francs  par  jour. 

L'Association,  que  de  fréquents  changements  de  gérant,  entre  autre* 
causes,  avaient  affaiblie,  sortit  encore  diminuée  de  la  crise  de  1870-1871. 
Elle  donna  pourtant  des  bénéfices  jusqu'en  1877  ;  ma^s  ^e  nombre  de  ses 
membres  se  réduisait  de  plus  en  plus.  En  i885,  il  n'y  en  avait  plus 
que  3;  le  siège  social  fut  transféré  rue  du  Faubourg-Saint-Martin,  5i. 
C'est  la  que  l'Association ,  dont  la  raison  sociale  était  alors  Giroux  et  C", 
disparut  en  1887. 


Société  de  résistance  des  ferblantiers,  tourneurs,  repousseurs.  — 
8  ouvriers,  appartenant,  dit-on,  à  l'Association  fraternelle  des  ouvriers 
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ferblantiers  réunis',  fondèrent,  le  19  mars  i865,  la  Société  de  résistance 
des  ferblantiers ,  tourneurs,  repoasseurs,  avec  l'objectif  principal  d'obtenir 
la  réduction  à  dix  heures  de  la  journée  de  travail,  dont  la  durée  était 
alors  de  onze  à  douze  heures. 

Les  statuts,  établis  en  mai  i865,  comportaient,  comme  annexe  à  la 
Société  de  résistance,  une  caisse  de  secours  en  cas  de  maladie.  La  coti- 
sation était  de  o  fr.  25  par  mois,  plus  o  fr.  io  pour  la  caisse  de 
secours,  qui  devait  payer  aux  malades  2  francs  par  jour. 

Les  dépenses  excessives  et  peut-être  aussi  quelques  abus  auxquels 
donna  lieu  le  fonctionnement  de  la  caisse  de  secours  en  amenèrent 
la  suppression  au  mois  d'août  i865;  depuis  le  mois  de  mai,  la  somme 
payée  en  secours  de  maladie  n'avait  pas  été  moindre  de  1,090  fr.  Ao. 
Cette  mesure  réduisit  considérablement  l'effectif  de  la  Société,  qui  était 
monté,  en  juin,  à  i,o3o  membres,  mais  redevint  vite  inférieur  k  ce  pre- 
mier chiffre* 

Au  3i  août  1 865,  la  Société  possédait  un  capital  de  2,876  fr.  25. 

Au  mois  d'octobre,  elle  intervint  dans  une  grève  qui  avait  éclaté  parmi 
les  ouvriers  de  la  maison  Chatel,  à  la  suite  de  la  mise  en  vigueur  d'un 
nouveau  tarif,  et  elle  dépensa  4o5  francs  pour  soutenir  les  grévistes. 

Au  début  de  1866 ,  la  cotisation  fut  portée  à  o  fr.  5o  par  mois;  l'ef- 
fectif de  la  Société  était  alors  tombé  à  257  membres.  Vers  cette  époque, 
un  projet  d'association  de  production  fut  mis  à  l'étude;  cette  association 
serait  autonome,  mais  ses  membres  devraient  faire  partie  en  même 
temps  de  la  Société  de  résistance.  Le  i3  mai  1866,  38  adhérents  de 
cette  dernière  commencèrent  à  faire  des  versements  individuels  de  1  franc 
par  semaine  pour  réunir  la  somme  nécessaire  à  l'exécution  de  ce  projet; 
on  verra  plus  loin  que  l'association  qu'ils  fondèrent  commença  à  fonc- 
tionner en  juillet  1868. 

Le  28  septembre  1866 ,  le  capital  de  la  Société  de  résistance  s'élevait 
à  7,4  i 8  fr.  95. 

Pour  soutenir  les  ouvriers  du  bronze,  qui  étaient  en  grève,  la  Société 
leur  avança  une  somme  de  5, 000  francs  en  mars  1867  (1).  Elle  prit 
une  part  active  aux  travaux  de  la  Commission  ouvrière  de  l'Exposition 
universelle  de  1867,  Exposition  à  laquelle  elle  fut  représentée  par  6 
délégués.  Dans  leur  rapport,  ces  délégués  réclamèrent  la  liberté  de  réunion 


(1)  Voy.  p.  106. 
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et  d'association  et  recommandèrent  vivement  l'association  de  production. 
En  septembre,  la  Société  se  fit  représenter  au  Congrès  de  l'Association 
internationale,  à  Lausanne;  et,  l'année  suivante  (septembre),  a  celui 
de  Bruxelles. 

Le  là  mars  1868,  le  nombre  des  adhérents  était  de  471  et  l'encaisse 
de  11,624  fr.  i5.  Le  siè-je  de  la  Société  était  alors  boulevard  du 
Temple,*  4a. 

La  même  année,  une  grève  s'étant  déclarée  dans  une  maison  fabri- 
quant des  lampes  à  gaz,  la  Société  de  résistance  soutint  les  60  grévistes; 
au  bout  de  six  senyrines,  ceux-ci  obtinrent  presque  complètement  ce 
qu'ils  réclamaient  :  la  journée  de  dix  heures  et  une  augmentation  de 
tarif  d'environ  i5  p.  100.  A  la  suite  de  ce  conflit,  il  n'y  eut  cependant 
que  1 2  ouvriers  de  cette  spécialité  qui  adhérèrent  à  la  Société. 

La  faillite  de  la  Société  du  crédit  au  travail,  en  novembre  1868,  fit 
perdre  à  la  Société  de  résistance  6,554  francs,  soit  la  moitié  environ  de 
son  capital.  Ce  coup  l'atteignit  aussi  dans  sa  force  numérique;  pour 
retenir  les  adhérents,  la  cotisation  fut  ramenée  ko  fr.  25  par  mois  ;  néan 
moins,  de  nombreuses  défections  se  produisirent;  le  26  septembre 
1869,  le  capital  n'était  plus  que  de  5,022  fr.  25. 

En  octobre,  la  Société  fit  tenir  aux  fileurs  en  grève  à  Elbeuf 
3oo,  puis  5oo  francs,  par  l'intermédiaire  de  l'Association  internationale, 
à  l'action  de  laquelle  elle  se  mêlait  très  activement.  La  même  année, 
elle  prit  part  à  la  campagne  tendant  k  obtenir  la  suppression  des  livrets 
d'ouvriers. 

La  guerre  amena  la  désagrégation  de  la  Société  de  résistance,  en  sep- 
tembre 1870  (1). 

Dans  les  cinq  années  de  son  existence,  elle  avait,  dit-on  (2),  prêté 
plus  de  12,000  francs  aux  autres  corporations. 


(^Société  de  crédit  mutuel  des  ferblantier».  —  En  1867,  il  existait  une 
Société  de  crédit  mutuel  des  ferblantiers.  Nous  ne  trouvons  trace  de  cette 
Société  qu'au  mois  de  juillet  1870,  où,  a  la  suite  du  troisième  procès 
de  l'Association  internationale,  elle  adressa  a  la  presse  une  protestation , 


(1)  Toutefois  on  la  trouve  eucore  mentionnée  au  mois  de  mai  1871. 
^2)  Le  Rappel,  10  juin  1872. 
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dans  laquelle  elle  se  déclara  «  solidaire  des  membres  de  l'Internationale 
condamnés  pour  société  secrète*  (1).  Cette  Association  dut  disparaître 
au  moment  de  la  guerre. 


Société  générale  des  ouvriers  ferblantiers  réunis.  —  Nous  avons 
vu  (2)  que,  le  i3  mai  1866,  38  membres  de  la  Société  de  résistance  des 
ouvriers  ferblantiers  avaient  commencé  à  faire  chacun  un  versement  de 
1  franc  par  semaine,  en  vue  d'arriver  à  constituer  le  capital  nécessaire  à 
la  fondation  d'une  association  de  production.  Le  10  juillet  1868  leur 
entreprise  fut  définitivement  constituée  sous  le  nom  de  Société  générale 
des  ouvriers  ferblantiers  réunis. 

D'après  les  premiers  statuts,  la  Société  était  en  nom  collectif  à  l'égard 
du  gérant  (qui  ne  pouvait  pas  être  pris  en  dehors  de  l'Association )  et  en 
commandite  à  l'égard  des  souscripteurs  ;  le  fonds  social  était  fixé  à 
5o,ooo  francs  et  l'apport  de  chaque  associé  à  1,000  francs* 

Art.  H.  —  Le  directeur-gérant,  le  sous-gérant  et  le  censeur  ne  pourront, 
après  l'expiration  de  leurs  fonctions,  exploiter  aucun  des  articles  fabriqués  par 
l'Association,  soit  pour  leur  propre  compte,  soit  pour  le  compte  d'autrui,  ni  à 
Paris ,  ni  dans  le  département  de  la  Seine,  avant  un  laps  de  temps  de  trois  ans , 
à  moins  de  payer  à  la  Société  une  indemnité  de  2  5, 000  francs. 

Art.  39. —  ....  Les  bénéfices  seront  divisés  en  100  parties  ainsi  distri- 
buées :  au  fonds  de  réserve  et  de  retenue  indivisible,  a 5  p.  100;  à  la  caisse  de 
retraite,  2 5  p.  100;  dividende  à  répartir  entre  les  associés,  5o  p.  100. . .  Les 
sociétaires  qui  n'auront  pu  avoir  d'occupation  y  participeront  à  part  égale 
comme  ceux  qui  auront  travaillé ,  à  moins  qu'ils  aient  refusé  le  travail  de  la 
Société. . . 

Art.  58.  —  L'immoralité  prenant  sa  source  dans  le  manque  d'instruction , 
tout  sociétaire  ayant  des  enfants  est  tenu  de  leur  en  faire  donner  suivant  ses 
moyens,  sous  peine  d'être  exclu  après  deux  avertissements  successifs  qui  seront 
donnés  dans  les  trois  mois. 

Enfin  une  retraite  était  prévue  pour  tout  sociétaire  adhérent  depuis 
dix  ans  et  âgé  de  55  ans. 

La  Société  commença  ses  opérations  avec  une  somme  de  7,000  francs 


(1)  Le  Rappel,  12  juillet  1870* 
(a)  Voy.  p.  191. 
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sur  les  38,ooo  francs  alors  souscrits.  Elle  établit  son  siège  me  du  Fau* 
bourg-du-TempJe,  75. 

Pour  faciliter  les  débuts  de  l'Association,  la  Société  de  résistance  lui 
prêta  800  francs  en  décembre  1868.  Il  fallait  être  membre  de  cette  der- 
nière pour  appartenir  k  l'Association  ;  il  en  fut  du  moins  ainsi  jusqu'en 
1874  :  à  cette  époque,  des  poursuites,  suivies  de  condamnations,  ayant 
été  exercées  pour  faits  de  grève  contre  6  membres  de  la  Chambre  syndi- 
cale (qui  avait  succédé  k  la  Société  de  résistance) f  des  perquisitions  et  la 
saisie  des  livres  furent  opérées  au  siège  de  l'Association,  à  laquelle  les 
6  ouvriers  étaient  également  adhérents.  A  la  suite  de  cet  incident,  il  fut 
décidé  que  la  qualité  de  syndiqué  ne  serait  plus  nécessaire  pour  être  ad- 
mis k  l'Association,  ce  qui  n'a,  du  reste,  pas  empêché  les  bons  rapports 
de  continuer  entre  les  deux  organisations  (1). 

L'Association  ayant  augmenté  son  importance  industrielle  et  son  capi- 
tal social,  la  part  de  chaque  associé  fut  portée  a  2,000  francs  en  1876. 
En  1878,  elle  transféra  son  siège  rue  des  Trois-Bornes,  i5,  et  ses  ateliers 
rue  Saint-Maur,  i65. 

Dans  une  lettre  du  17  octobre  1878  (2),  le  gérant  donna  les  détails 
suivants  sur  la  situation  de  la  Société  :  l'Association,  qui  d'abord 
ne  fabriquait  que  des  compteurs  a  gaz,  avait  entrepris  en  outre  la 
fabrication  des  lanternes,  ce  qui  lui  avait  permis  de  se  remettre  peu  a 
peu  de  la  crise  de  1870  où  elle  avait  failli  sombrer.  A  la  date  de  la  lettre» 
le  nombre  des  associés  était  de  55,  dont  22  employés  à  l'atelier  social,  et 
le  capital  engagé  de  80,000  francs. 

Le  12  mai  i883,  3  représentants  de  l'Association  vinrent  déposer 
devant  la  Commission  extra-parlementaire  des  associations  ouvrières* 
Nous  indiquons  les  principaux  renseignements  fournis  par  eux  (3)  :  le 
nombre  des  sociétaires  était  de  85,  dont  19  admis  l'année  précédente; 
le  capital  souscrit  se  montait  à  170,000  francs,  dont  95,000  francs  versés  ; 
on  estimait  le  matériel  k  4o,ooo  francs  et  les  marchandises  toujours  en 
magasin  k  80,000  francs;  la  moitié  des  associés  étaient  régulièrement 


(1)  En  tête  des  statuts  de  1875  de  la  Chambre  syndicale  des  ferblantiers,  un  1  avis  s 
avertit  les  sociétaires  de  l'existence  de  l'Association  et  leur  fait  connaître  qu'ils  peuvent 
en  faire  partie  en  versant  1  franc  par  semaine. 

(2)  Reproduite  dans  le  compte  rendu  de  V Enquête  de  la  Commitsion  extra-parlemen- 
taire des  associations  ouvrières ,  a*  partie,  i883,  p.  427. 

(3)  Ministère  de  l'Intérieur,  Enquête,  etc.,  1"  partie,  i883,  p.  218  et  suiv. 
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employés  à  l'atelier  social;  jamais  jusqu'alors  l'Association  n'avait  em- 
bauché d'auxiliaires,  mais,  en  cas  de  besoin,  elle  faisait  venir  a  tour 
de  rôle  les  sociétaires  occupés  au  dehors  ;  les  bénéfices  nets  de  Tannée 
1882  avaient  été  de  22,000  francs;  le  capital  pour  le  service  des  retraites 
atteignait  33,ooo  francs,  et,  Tannée  précédente,  i3  sociétaires  avaient 
touché  une  pension  d'une  centaine  de  francs  en  moyenne  chacun  ;  le 
gérant  alors  en  fonctions  était  le  quatrième  depuis  la  fondation  de  T Asso- 
ciation, et  il  occupait  ce  poste  depuis  huit  ans. 

D'après  des  renseignements  donnés  ultérieurement  (1)  pour  un  rap- 
port qui  futprésenté  en  mai  i885  à  la  Commission  extra-parlementaire, 
le  capital  souscrit,  au  début  de  i885,  étaitde  2 12,000  francs,  le  capital 
versé  de  12 5, 000  francs,  le  nombre  des  sociétaires  de  106.  La  valeur  des 
travaux  effectués  par  l'Association  depuis  sa  fondation  était  estimée  £ 
3,6oo,ooo  francs. 

En  1893,  l'Association  se  rendit  acquéreur  d'un  établissement  qui 
fabriquait  des  lanternes  de  chemins  de  fer  et  qui  venait  de  cesser  de 
fonctionner.  La  même  année,  l'art.  27  des  statuts  fut  modifié  par  l'ad- 
jonction d'un  paragraphe  fixant  à  35  ans  l'âge  maximum  pour  être  admis 
à  l'Association. 

Le  1*  décembre  1896,  la  Société  emprunta  au  legs  Rampai 
5o,ooo  francs,  remboursables  en  10  termes  trimestriels,  du  3o  avril  1897 
au  3i  juillet  1899.  Le  remboursement  complet  de  cette  somme  fut 
effectué  le  1 4  juin  1899,  ainsi  que  le  payement  des  2,112  fr.  ^d'in- 
térêts y  afférents  (2). 

L'assemblée  générale  du  17  juillet  1898  apporta  aux  statuts  les  mo- 
difications suivantes  : 

Art.  39.  —  ....  .La  répartition  des  5o  p.  100  de  bénéfices  se  fera  de  la 
façon  suivante  :  Tout  sociétaire  qui  entrera  dans  l'Association ,  à  compter  de  ce 
jour  touchera,  la  première  année,  ....  1/10  de  part  de  sociétaire,  et  aug- 
mentera progressivement  de  1/10  par  an  jusqu'à  dix  annuités  où  il  arrivera 
à  part  entière 

Le  produit  des  sommes  retenues  aux  nouveaux  associés  par  cette  répartition 
sera  affecté  à  là  caisse  de  retraite  et  réparti  entre  les  membres  de  l'Asso- 
ciation participant  aux  intérêts  servis  par  cette  caisse  dans  la  proportion  sui- 


(1)  Ministère  de  l'Intérieur,  Enquête,  etc.  (3*  partie),  1888,  p.  162. 
(3)  Préfecture  He  la  Seine.  Legs  Rampai  ;  opérations  effectuées  dui'r  novembre  1896  au 
l" janvier  i £00.  Paris,  igoo. 
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faute  :  ceux  qui  toucheront  à  la  caisse  de  retraite  pour  la  première  fois  auront 
droit  à  une  part,  ceux  qui  toucheront  pour  la  deuxième  fois  à  deux  parts,  et 
ainsi  de  suite,  sans  pouvoir  avoir  plus  de  cinq  parts 

A  ces  statuts  revisés  était  joint  le  règlement  de  la  caisse  de  retraite 
dont  voici  les  principales  dispositions  : 

Art.  1er.  —  Tout  sociétaire  ayant  dix  années  de  présence  et  55  ans  d'âge 
aura  droit  à  la  retraite  au  prorata  de  ses  années  de  présence  et  des  sommes 
qu'il  aura  versées. 

Art.  9.  —  Tout  sociétaire  ayant  atteint  l'âge  de  70  ans,  ayant  opéré  ses 
vingt-cinq  années  de  versements  à  la  caisse  de  retraite  et  cessant  tout  travail  ou 
l'ayant  cessé  antérieurement,  aura  droit,  sur  sa  demande,  à  une  rente  annuelle 
sde  i,a 00  francs  qui  lui  sera  payée  mensuellement  et  d'avance.  Le  montant  de 

cette  rente  sera  formé  de  la  façon  suivante  : Dans  le  cas  où  cette  somme 

de  i,a 00  francs  ne  serait  pas  complète,  les  associés  s'engagent  à  la  compléter 
en  opérant  de  nouveaux  versements. 

Par  décision  de  l'assemblée  générale  du  27  mai  1900,  l'apport  social 
fut  porté,  pour  chaque  adhérent,  de  2,000  à  3,ooo  francs. 

Au  3i  décembre  1900,  la  Société  comptait  116  associés  et  10  auxi- 
liaires; le  capital  souscrit  se  montait  a  348,ooo  francs,  dont  i6o,2o3  fr.  5o 
étaient  versés;  le  chiffre  d'affaires  pour  l'exercice  1899*1900  s'était  élevé 
a  677,112  ff.  70,  sur  lesquels  239,319  fr.  i5  avaient  ét^  payés  en  main- 
d'œuvre.  Le  bénéûce  brut  ressortissait  à  139,808  fr.  95,  desquels  il 
faut  déduire  les  frais  généraux,  les  profits  et  pertes  et  une  somme  de 
29,458  fr.  80  volée  par  des  cambrioleurs,  ce  qui  ramène  ledit  béné- 
fice à  39,7 1  o  fr.  20.  Dans  la  répartition  des  bénéfices,  la  part  de  chaque 
associé  avait  été  de  162  fr.  90,  et  celle  de  chaque  auxiliaire  de  81  fr.  45. 
Le  fonds  de  réserve  atteignait  5o,3o4  fr.  4o  et  la  caisse  de  retraite 
i37,44o  fr.  o5.  Le  salaire  moyen  était  de  10  francs  pour  une  journée 
de  dix  heures. 

Depuis  sa  fondation  l'Association  n'a  eu  que  4  directeurs  ;  le  quatrième 
est  en  fonctions  depuis  1875.  Elle  fait  partie  de  la  Chambre  consul- 
tative des  associations  ouvrières  de  production.  Elle  n'a  jamais  eu  de 
conflit  avec  les  organisations  syndicales  de  la  corporation  et  possède  de 
nombreux  syndiqués  parmi  ses  membres. 

Nous  reprenons  maintenant  l'historique  du  mouvement  syndical,  que 
nous  avons  laissé  à  l'année  1870. 
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Chambre  syndicale  des  ouvriers  ferblantiers,  tourneurs,  repous- 
seurs.  —  Plusieurs  membres  de  l'ancienne  Société  de  résistance  des  fer- 
blantiers, auxquels  se  joignirent  d'autres  ouvriers ,  tentèrent  de  reconsti- 
tuer le  groupement  corporatif  dispersé  par  les  événements  de  1870-71, 
et,  le  2  juin  1872,  fondèrent  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  ferblan- 
tiers, tourneurs,  repousseurs,  avec  des  statuts  dont  voici  les  principaux 
articles  : 

Préambule.  —  Il  est  formé  une  Société  entre  tous  les  membres  adhérents  de 
la  corporation  des  ouvriers  ferblantiers,  tourneurs,  repousseurs,  pour  entrer  en 
conciliation  avec  leurs  patrons,  afin  d'éviter  l'abaissement  des  salaires  toujours 
croissant. 

Art.  2.  —  Le  syndicat  est  composé  de  1 9  membres 

Abt.  3.  —  Nul  ne  peut  faire  partie  du  syndicat  s'il  n'est  exclusivement  ou- 
vrier. Nul  ne  peut  faire  partie  de  la  Chambre  syndicale  s'il  appartient  déjà  à 
une  autre  société  ayant  le  même  but. 

(Art.  5.  —  Cotisation  hebdomadaire,  o  fr.  a5;  en  cas  de  grève,  ce  taux 
peut  être  augmenté.) 

Art.  13.  — #La  Chambre  syndicale,  pour  sauvegarder  le  principe  de 
dix  heures  de  travail  comme  maximum  de  la  journée,  enjoint  aux  sociétaires 
de  n  accepter  aucune  transaction.  Toutes  les  fois  qu'un  ou  plusieurs  patrons 
voudraient  ramener  la  journée  à  plus  de  dix  heures ,  soit  aux  pièces ,  soit  à  la 
journée,  les  sociétaires  devront  en  référer  à  la  Chambre  syndicale,  qui  devra 
se  rendre  auprès  des  patrons  pour  essayer  une  entente  conciliatrice  ;  au  cas  con- 
traire ,  la  Chambre  syndicale ,  d'accord  avec  les  travailleurs ,  avisera  sur  les  me- 
sures à  prendre. 

Art.  14.  —  Tout  travailleur  qui  viendrait  à  être  diminué  de  prix,  soit  aux 
pièces,  soit  à  la  journée,  devra,  pour  avoir  droit  à  l'indemnité,  en  référer  à  ses 
collègues  d'atelier  et  compétents  dans  la  partie,  qui,  à  la  majorité,  en  feront 
un  rapport  au  syndicat,  chargé  de  statuer  sur  la  décision  à  prendre  dans  ce  cas. 
— •  Quand  un  nouveau  travail  se  présentera,  les  ouvriers  occupés  dans  les  divers 
ateliers,  travaillant  pour  la  même  fabrication,  se  réuniront  et  fixeront  le  prix 
de  ce  travail. 

Art.  15.  —  Il  est  décidé  pour  le  travail  aux  pièces  : 

i*  Que,  dans  chaque  spécialité,  les  collecteurs  dresseront  le  tarif  de  leur 
atelier  respectif  et  qu'ils  indiqueront  les  réformes  qu'ils  croient  nécessaires  de 
faire  à  ces  tarifs  ; 

a*  fis  discuteront  en  assemblée  générale  de  collecteurs  et  par  spécialité  seu- 
lement la  valeur  de  chaque  réclamation  ; 

3*  Dans  un  rapport  au  syndicat,  ils  indiqueront  les  maisons  où  les  prix  sont 
les  plus  insuffisants  et  le  moins  en  rapport  avec  les  besoins  et  quelles  sont  les 
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réformes  qu'ils  ont  jugées  utiles.  Alors  le  syndicat  déoidera  par  quelle  spécia- 
lité et  quelle  maison  il  est  opportun  de  commencer  à  élever  le  salaire  des  tra- 
vailleurs ;  on  continuera  à  tour  de  rôle ,  afin  que  chaque  spécialité  ait  satisfaction. 

Art.  16.  —  Une  maison  ne  sera  mise  à  l'index  que  quand  le  syndicat  aura 
pris  cette  décision  et  qu'elle  aura  été  acceptée  par  la  majorité  relative  du  per- 
sonnel de  l'atelier.  Quand  un  ouvrier  sera  dans  la  nécessité  de  quitter  l'atelier 
par  suite  de  réduction  sur  les  prix  anciens  ou  l'insuffisance  des  prix  nouveaux , 
tous  les  sociétaires  travaillant  dans  la  même  maison  devront  cesser  immédiate- 
ment les  travaux. 

Art.  17.  —  Tout  sociétaire  qui  persisterait  à  travailler  dans  une  maison 
mise  1  l'index,  ou  qui  rentrerait  dans  cette  maison,  sera  signalé  comme  préju- 
diciable aux  intérêts  de  la  Chambre  syndicale. 

Art.  18.  —  L'indemnité  accordée  dans  les  cas  prévus  par  le  règlement  est 
fixée  à  ao  francs  par  semaine.  Quand  un  sociétaire  sera  en  grève,  le  syndicat 
avisera  à  lui  procurer  du  travail;  il  sera  obligé  de  l'accepter  sous  peine  de  perdre 
son  indemnité. 

A  peine  organisée,  la  Chambre  syndicale  reçut  le  reliquat  de  la  caisse 
de  la  Société  de  résistance,  soit  1,21 3  fr.  6o,  et  donna  son  adhésion  an 
Cercle  de  l'Union  syndicale  ouvrière  (î). 

Le  20  avril  187^,  elle  réunit  toute  la  corporation  en  assemblée  géné- 
rale pour  délibérer  sur  l'envoi  d'une  délégation  a  l'Exposition  universelle 
de  Vienne  ;  3  de  ses  membres  l'y  représentèrent. 

Le  3i  décembre  1873,  son  encaisse  était  de  2,234  fr.  48» 

Sous  l'impulsion  de  la  Chambre  syndicale,  des  grèves  se  produisirent 
en  1874  dans  onze  établissements;  elles  avaient  pour  but  l'obtention  d'une 
augmentation  dans  les  tarifs  aux  pièces.  C'est  a  la  suite  d'une  de  ces 
grèves  qu'eurent  lieu  les  perquisitions ,  saisies  et  poursuites  dont  nous 
avons  déjà  parlé  (2)  :  le  ier  décembre  1874,  6  membres  du  bureau, 
accusés  d'avoir  porté  atteinte  à  la  liberté  du  travail ,  furent  condamnés 
par  le  Tribunal  correctionnel,  2  à  un  mois  de  prison,  2  à  quinze  jours, 
et  les  2  derniers  à  100  francs  d'amende  chacun;  ils  avaient  été  défendus 
par  M*  Floquet.  Dans  son  ensemble,  ce  mouvement  de  revendication 
échoua,  et  la  force  de  la  Chambre  syndicale  en  fut  gravement  atteinte  : 
au  mois  de  janvier  1875,  elle  ne  comptait  plus  que  3o  membres. 

Les  statuts  furent  alors  revisés  : 

Préambule.  —  La  Chambre  syndicale  a  pour  but  l'intérêt  général  des  tra- 

(i\  Voy.  \c$  Associations  professionnelles  ouvrières,  I,  a35. 
(*)  Voy.  p.  19a. 
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vailfaurs  appartenant  à  la  corporation,  qui  consiste  spécialement  à  ramener  la 
journée  de  travail,  soit  aux  pièces,  soit  à  la  journée,  au  chiflre  de  dix  heures 
par  jour,  à  maintenir  les  tarifs  qui  sont  rémunérateurs  et  à  relever  ceux  qui  ne 
le  sont  pas,  à  empêcher  que  le  travailleur  ne  se  trouve  attaqué  dans  sa  dignité 

d'homme  dans  n'importe  quel  atelier ,  en  résistant  par  tous  les  moyens 

légaux  à  tout  obstacle  qui  s'opposerait  à  la  réalisation  du  but  ci-dessus  indi- 
qué   

Le  syndicat,  dans  le  cas  d'an  différend  entre  ouvriers  et  patrons,  devra 
chercher  par  tous  les  moyens  possibles  à  ramener  entre  eux  une  entente  conci- 
liatrice ;  et  si  directement  elle  ne  pouvait  avoir  lieu ,  remettre  le  différend  à 
juger,  au  cas  où  les  parties  en  cause  seraient  consentantes  à  accepter  d'avance 
les  décisions  rendues,  à  un  nombre  égal  de  syndics  appartenant  à  la  Chambre 
syndicale  des  patrons  et  de  syndics  appartenant  à  la  Chambre  syndicale  des 
ouvriers. 

Dans  tous  les  cas,  les  sociétaires  né  devront  quitter  leurs  ateliers,  autant 
qu'il  sera  possible ,  qu  après  que  le  syndicat  en  aura  été  averti  et  que  tous  les 
moyens  d'entente  auront  été  épuisés. 

(Le  syndicat  communiquera  le  résultat  de  ses  démarches  aux  intéressés,  les- 
quels devront  immédiatement  prendre  une  résolution  et  la  signer,  sans  que  le 
syndicat  intervienne;  ensuite  le  syndicat,  en  dehors  des  intéressés,  décidera 
s'il  convient  d'accorder  ou  de  refuser  l'indemnité.  ) 

Art.  IL  —  Toutes  les  fonctions  sont  gratuites,  sauf  celle  du  secrétaire 
rédacteur  dont  le  traitement  est  fixé  au  commencement  de  chaque  semestre. 

Art.  25.  —  L'indemnité  accordée  aux  sociétaires,  quand  le  syndicat  en 
aura  pris  la  décision,  est  fixée  à  ad  francs  par  semaine. 

La  Chambre  syndicale  eut  un  délégué  à  l'Exposition  de  Philadelphie 
en  1876,  et  3  délégués  au  premier  Congrès  ouvrier  qui  se  tint  à  Paris 
la  même  année. 

Pour  donner  un  peu  de  vie  au  groupement,  un  projet  d'atelier  syn- 
dical fut  discuté  et  même  adopté  en  1877;  mais  il  fut  finalement  aban- 
donné sur  la  demande  des  syndiqués  membres  de  la  Société  générale  y 
des  ouvriers  ferblantiers  réunis. 

En  1878,  3  membres  de  la  Chambre  syndicale  furent  délégués 
pour  visiter  l'Exposition  universelle.  Dans  leur  rapport  (1),  les  délégués 
se  prononcèrent  pour  l'association  de  production,  l'organisation  de  l'en- 


(1)  Rapport  des  délégués  des  ouvriers  ferblantiers  réunis  de  Paris  à  t  Exposition  de  Î878. 
Paris,  1878.  Broch.  de  95  p. 
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seignement  professionnel,  etc.  Nous  relèverons  seulement  les  rensei- 
gnements donnés  sur  l'emploi  de  la  femme  dans  la  corporation  : 

En  1860,  M.  Chavagnot  fut  le  premier  qui  imagina  d'employer  des  femmes 
au  découpage  des  petites  garnitures  de  lanternes  gamelles  et  carrées.  Quelque 
temps  après ,  s'aperce  van  t  de  l'intelligence  et  de  l'habileté  desdites  ouvrières ,  il 
les  mit  au  courant  du  travail  de  la  soudure.  A  cette  époque,  le  gaz  était  déjà 
installé  dans  cet  atelier;  c'est  ce  qui  a  beaucoup  contribué  à  cette  solution.  Une 
ère  nouvelle  commençait  à  poindre  pour  notre  corporation.  Pour  pouvoir 
occuper  des  femmes,  il  fallut  nécessairement  de  l'outillage  mécanique,  afin  de 
donner  à  l'ouvrière  toutes  pièces  prêtes  à  monter.  Aujourd'hui,  cette  maison 
occupe  au  minimum  i5o  femmes,  tant  aux  magasins  qu'aux  découpoirs,  au 
travail  de  certains  articles  de  ferblanterie ,  lanternes  carrées  et  de  voitures  ordi- 
naires. 

Les  délégués  estimaient,  d'autre  part,  le  nombre  des  femmes  em- 
ployées dans  la  corporation  à  3oo  ou  4oo  ;  ils  étaient  d'avis  que  ce  chiffre 
était  destiné  à  s'accroître  sans  cesse,  mais  ils  ne  s'en  effrayaient  pas  outre 
mesure  :  «  La  femme  à  l'atelier,  ou  plutôt  à  l'établi,  n'est  et  ne  sera  tou- 
jours qu'un  auxiliaire».  Ils  déclaraient,  d'ailleurs,  nettement  qu'à  leur 
avis  la  femme  doit  travailler  : 

11  ne  faut  pas  repousser  les  femmes  de  nos  rangs ,  mais  les  convier  à  assister 
à  nos  réunions  générales  où  nos  intérêts  sont  discutés,  afin  de  leur  faire  com- 
prendre les  leurs,  et  à  les  engager,  même  s'il  le  faut,  à  former  une  chambre 
syndicale. 

Cependant  ils  écrivaient  plus  loin  : 

L'emploi  des  femmes  dans  nos  ateliers  a  été  et  est  encore  une  cause  de  baisse 
de  salaire.  Elles  sont  pour  les  mêmes  objets,  pour  la  même  somme  de  travail, 
moitié  moins  rétribuées  que  nous-mêmes.  Des  lois  devraient  empêcher  cet  abus 
et  veiller  à  ce  que  les  femmes  ouvrières  ne  soient  point  exploitées. 

A  la  fin  de  l'année  1878,  la  Chambre  syndicale  n'avait  plus  que 
quelques  membres.  Elle  disparut  complètement  dans  les  premiers  mois 
de  1879. 

Syndicats  de  spécialité,  1878-1884.  —  En  1878,  deux  chambres 
syndicales  de  spécialité  furent  fondées  : 

i°  Chambre  syndicale  des  ferblantiers  en  compteurs  à  gaz.  —  Ce  groupe 

Digitized  by  VjOOQLC 


—  201  — 
avait  son  siège  boulevard  de  Magenta.  La  cotisation  était  de  a  francs  par 
mois.  Strictement  limité  à  la  spécialité  des  compteurs  à  gaz,  alors  assez 
restreinte,  il  ne  compta  que  5o  k  60  membres.  Son  effectif  étant  tombé 
à  quelques  unités,  il  disparut  a  la  fin  de  i884. 

2°  Chambre  syndicale  des  ferblantiers  du  jouet.  —  Cette  organisation 
était  issue  de  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  du  jouet  en  métaux,  qui 
comprenait  des  mécaniciens,  des  découpeurs,  des  estampeurs,  des  fon- 
deurs et  des  ferblantiers.  Ces  derniers  formèrent,  pour  leur  spécialité,  la 
Chambre  syndicale  des  ferblantiers  du  jouet  dont  le  siège  était  rue  de 
Nemours,  12  (1);  la  cotisation  était  de  o  fr.  25  par  semaine.  La 
Chambre  syndicale  compta  environ  200  membres,  soit  la  presque  tota- 
lité des  ouvriers  de  la  spécialité;  elle  donna  son  adhésion  à  la  société 
Y  Union  des  Travailleurs  pour  la  publication  du  Prolétaire  et  prit  part  à 
tous  les  congrès  organisés  par  le  Parti  ouvrier,  auquel  elle  appartint  jus- 
qu'au 9  novembre  i884;  k  cette  date  elle  fusionna  (en  apportant  une 
somme  de  lii  fr.  75)  avec  la  Chambre  syndicale  générale  que  la 
corporation  avait  constituée  en  1880  et  dont  nous  allons  maintenant 
parler. 


Chambre  syndicale  des  ouvriers  ferblantiers  du  département  de  la 

Seine,  puis des  ouvriers  ferblantiers  et  parties  similaires  du 

département  de  la  Seine,   enfin des  ouvriers  ferblantiers  de 

toutes  spécialités  et  parties  similaires  du  département  de  la  Seine. 
—  Le  désir  ressenti  par  un  certain  nombre  d'ouvriers  dans  la  corpora- 
tion d'avoir  une  organisation  générale  de  défense  professionnelle,  d'autre 
part,  l'influence  du  mouvement  socialiste  eurent  pour  conséquence  la 
reconstitution,  le  g  mai  1880,  de  la  Chambre  syndicale  de  1872  sous  le 
nom  de  Chambre  syndicale  des  ouvriers  ferblantiers  du  département  de  la 
Seine. 

Administrée  par  un  bureau  de  i5  membres,  la  Chambre  syndicale 
était  régie  par  des  statuts  fort  analogues  à  ceux  de  l'ancien  groupe- 
ment; notons  toutefois  la  suppression  du  paragraphe  du  préambule 
instituant,  le  cas  échéant,  une  commission  mixte  entre  les  syndicats  de 
patrons  et  d'ouvriers  pour  le  règlement  des  conflits  de  travail;  était 
- 

(1)  Le  Prolétaire,  10  août  1879. 
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supprimé  également  l'avis  relatif  à  l'existence  de  la  Société  générale  des 
ouvrier»  ferblantiers  réunis  et  aux  conditions  d'admission  dans  cette  asso- 
ciation. Relevons  enfin  la  disposition  suivante  qui,  portent  les  statuts , 
avait  été  adoptée  a  l'unanimité  : 

Tout  adhérent  n'ayant  pas  ai  ans  accomplis,  chef  d'atelier  ou  façonnier, 
ne  peut  faire  partie  du  conseil  syndical  ni  du  comité  de  contrôle. 

La  Chambre  syndicale  appela  à  elle  les  ouvriers  de  toutes  les  spé- 
cialités de  la  profession, 

A  sa  fondation,  elle  reçut  le  reliquat  de  l'ancien  Syndicat  (i55  fr,  4o), 
dans  le  siège  duquel  (rue  Chariot,  23)  elle  s'installa,  et  aussitôt  se  mêla 
activement  au  mouvement  collectiviste.  Pendant  un  an,  elle  prêta  son 
local  pour  les  réunions  de  l'Union  fédérative  du  Centre,  organisation  à 
laquelle  elle  adhéra  le  8  septembre  1880,  Dans  le  cours  de  l'année, 
elle  proposa,  mais  sans  succès,  à  la  Chambre  syndicale  des  ferblantiers 
boîtiers  de  Paris  de  fusionner  avec  elle.  Pendant  les  apnées  qui  sui- 
virent, elle  s'adonna  surtout  à  l'action  socialiste. 

En  1880,  elle  eut  2  délégués  au  Congrès  ouvrier  du  Havre.  Ces  délé- 
gués se  joignirent  aux  délégués  socialistes  révolutionnaires  qui  allèrent 
tenir  un  Congrès  dissident ,  salle  de  l'Union  lyrique.  Elle  fut  de  même 
représentée  aux  Congrès  ouvriers  de  Reims  (i88x),  de  Saint-Étienne 
(11883),  de  Paris  (i883),  de  Rennes  (1884). 

Entre  temps,  elle  avait  essayé  vainement  (car  elle  était  fort  peu  nom- 
breuse et  sans  influence)  d'amener  la  fusion  dans  son  sein  des  deux  syn- 
dicat» de  spécialité  fondés  en  1878;  elle  n'y  réussit  pas,  du  moins  tout 
d'abord.  Bien  plus,  deux  chambres  syndicales  se  constituèrent  en  1883, 
Tune  pour  la  spécialité  des  ouvriers  lanterniers  (1)  et  l'autre  pour  celle 
des  ornemanistes,  comme  on  le  verra  ci-après. 

En  janvier  i883 ,  elle  prêta  35o  francs  à  la  Chambre  syndicale  des  por- 
celainiers  de  Limoges  qui  soutenait  alors  une  grève  (2).  La  même  année, 
elle  eut  un  délégué  à  l'Exposition  de  Boston  et  prit  part  au  premier 
Congrès  national  de  la  métallurgie, 

La  loi  sur  les  syndicats  professionnels  ayant  été  promulguée  le 
ai  mars  i884>  la  Chambre  syndicale  refusa  de  s'y  conformer. 


(1)  Voy.  p.  220. 

(2)  Voy.  p.  553. 
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Pour  raviver  le  mouvement  corporatif,  elle  lança  le  prqjet  d'une 
fédération  de  la  ferblanterie,  projet  qui  n'aboutit  pas,  mais  donna  lieu 
à  des  pourparlers  au  cours  desquels  la  Chambre  syndicale  des  ferblan- 
tiers en  jouets  d  enfants  décida  (9  novembre  i88A)  de  fusionner  avec 
la  Chambre  syndicale  des  ferblantier»  du  département  de  la  Seine, 
comme  nous  l'avons  déjà  indiqué.  Malgré  cette  fusion ,  rencaisse  de  la 
Chambre  syndicale  n'était  que  de  5 28  francs  en  novembre. 

L'Assemblée  générale  du  a  5  janvier  i885  vota  en  principe  la  sup* 
pression  du  travail  aux  pièces,  en  invitant  le  bureau  à  faire  appliquer 
cette  décision  dans  la  mesure  de  ses  moyens.  La  même  année,  la 
Chambre  syndicale  eut  un  délégué  a  l'Exposition  d'Anvers, 

En  réalité,  elle  ne  fonctionnait  pour  ainsi  dire  plus  à  cette  époque; 
elle  se  résumait  en  un  petit  groupe  de  membres  beaucoup  plus  pré- 
occupés de  politique  que  du  mouvement  corporatif  «  C'est  ce  groupe  qui* 
sous  le  nom  de  la  Chambre  syndicale,  eut  un  délégué  aux  Expositions 
anglaises  de  1886  (Londres,  Liverpool,  Edimbourg,  Folkestone,  Bir- 
mingham) et  3  délégués  au  Congrès  de  1887  de  l'Union  fédérative  du 
Centre, 

En  vue  d'attirer  des  adhérents,  la  cotisation  fut  abaissée  à  q  fr,  5o  par 
mois. 

Dès  l'ouverture  de  la  Bourse  du  Travail,  rue  Jean  Jacques-Rousseau  ^ 
en  1887,  le  groupe  vint  s'y  installer  et  l'un  de  ses  principaux  membres, 
M.  Ribanier,  fut  appelé,  peu  après,  aux  fonctions  de  secrétaire  général 
de  la  Bourse,  qu'il  remplit  jusqu'en  1893»  Par  ses.  soins,  un  bureau 
d'embauchage  à  l'usage  des  ferblantiers  fut  établi  à  la  Bourse  et  )a  cor- 
poration en  fut  informée  en  ces  termes  ; 

Des  mesures  sérieuses  vont  être  prises  pour  établir  un  courant  d'offre*  et  de 
demandes  de  travail;  les  patrons  et  les  ouvriers  trouveront  là  un  terrain  neutre 
facilitant  leurs  rapports  entre  eux  (1). 

Chambre  syndicale  des  ouvrière  ornemanistes  pur  métaux  pour 
l'architecture  et  les  parties  qui  8*7  rattachent,  —  La  Chambre  syndi- 
cale des  ouvriers  ornemanistes  sur  métaux  pour  l'architecture  et  des  parties 
qui  s'y  rattachent  fut  fondée,  comme  nous  l'avons  dit,  en  1882.  Elle 
siégeait  rue  Saint-Àmbroise,  8,  et  avait  pour  but  la  substitution   du 

(1)  Bulletin  officiel  de  la  Bourse  du  travail  de  la  ville  de  Paru,  1  février  18S8. 
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travail  à  l'heure  au  travail  aux  pièces.  Bien  qu'elle  ne  se  recrutât  que 
dans  la  spécialité  de  l'ornement,  elle  compta  jusqu'à  120  membres.  Plu- 
sieurs d'entre  eux  ayant  entrepris  des  travaux  aux  pièces,  il  en  résulta 
des  dissentiments  qui  amenèrent  de  nombreuses  défections. 

Les  adhérents  restés  fidèles  au  Syndicat  voulurent  tenter  un  effort 
pour  obtenir  la  suppression  du  travail  aux  pièces;  dans  ce  but,  ils 
essayèrent  de  faire  des  recrues  parmi  les  estampeurs  qui  travaillaient  à 
leurs  côtés,  mais  ces  derniers,  jusqu'alors  tenus  hors  du  Syndicat,  re- 
poussèrent ces  avances. 

Réduite  à  12  membres,  la  Chambre  syndicale  allait  se  dissoudre,  bien 
qu'elle  possédât  un  certain  capital;  un  grand  nombre  de  ceux  qui 
l'avaient  abandonnée  revinrent  alors,  se  mirent  en  règle  pour  n'être  pas 
radiés  et  votèrent  sa  dissolution  en  1888.  Les  4,ooo  francs  qui  consti- 
tuaient l'encaisse,  furent  répartis  entre  les  adhérents,  au  prorata  de 
leurs  années  de  présence  à  la  Chambre  syndicale. 


Dans  une  réunion  tenue  le  11  mars  1888,  la  Chambre 


syndicale  des  ouvriers  ferblantiers  du  département  de  la  Seine  décida  de 
remettre  en  vigueur  les  statuts  de  1880,  depuis  plusieurs  années  restés 
lettre  morte,  et  releva  la  cotisation  à  o  fr.  2 5  par  semaine;  le  paragraphe 
de  l'art.  i"  excluant  des  fonctions  de  syndic  et  de  contrôleur  les  chefs 
d'atelier  et  façonniers  fut  supprimé. 

Dans  le  but  de  recruter  des  adhérents,  la  Chambre  syndicale  s'occupa 
de  créer  un  atelier  corporatif  pour  l'exécution  en  régie  des  travaux  de  la 
ville  de  Paris  (1).  Un  projet  dans  ce  sens  fut  adopté  le  g  mai  1888,  et, 
le  28  juin  suivant,  un  premier  achat  de  i5o  francs  d'outils  fut  fait  pour 
l'installation  de  cet  atelier,  dans  lequel  ses  fondateurs  pensaient  fabriquer 
des  articles  de  ferblanterie  pour  participer  à  l'Exposition  de  1889. 
Mais  l'accord  ne  put  s'établir,  et  le  projet  d'atelier  corporatif  fut  aban- 
donné. Du  reste,  le  nombre  des  syndiqués  était  toujours  des  plus  res- 
treints; à  l'assemblée  du  3i  août  1888,  il  n'y  eut  que  3i  votants. 

La  Chambre  syndicale  continua  donc  à  végéter.  Elle  se  borna  à  se 
faire  représenter  au  Congrès  de  la  prud'homie  et  au  Congrès  internatio- 
nal de  Paris  (1889),  puis,  en  1890  et  1891,  aux  Congrès  de  l'Union fé- 


(1)  Bulletin  de  la  Bourse  du  travail,  99  avril  1888. 
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dérative    du   Centre.   Le   6  septembre  1891,    son   encaisse   était  de 
882  fr.  25. 

Cependant,  avec  Tannée  1892,  1  activité  syndicale  sembla  commencer 
k  renaître.  Le  20  janvier,  une  amnistie  fut  votée  en  faveur  des  membres 
rayés  pour  défaut  de  payement.  Le  20  mars,  une  permanence  pour  faci- 
liter l'embauchage  fut  établie  boulevard  de  Ménilmontapt,  l'un  des  prin- 
cipaux centres  du  métier. 

Le  nombre  des  femmes  employées  dans  la  profession  allant  crois- 
sant (1),  la  Chambre  syndicale  mit  à  l'étude  la  question  de  savoir  s'il 
ne  serait  pas  bon  de  les  accepter  parmi  ses  membres.  L  assemblée 
générale  du  20  mars  1892  revendiqua  pour  la  femme  un  salaire  égal,  à 
travail  égal,  à  celui  de  l'ouvrier,  mais  se  prononça  contre  son  admission 
au  Syndicat. 

Au  mois  d'août  suivant,  une  grève  éclata  dans  la  maison  Godillot 
pour  empêcher  l'introduction  des  femmes  et  une  réduction  du  prix 
des  travaux  aux  pièces.  Cette  grève,  qui  se  termina  par  une  réussite, 
inarque  le  commencement  d'une  série  de  conflits  qui  ne  prit  fin 
qu'en  1894. 

Au  mois  de  septembre,  le  Syndicat  fit  des  démarches  qui  restèrent 
infructueuses  pour  amener  la  Chambre  syndicale  des  lanterniers  pour 
voitures  k  fusionner  avec  lui. 

Du  6  au  1 5  septembre,  il  y  eut  une  grève  de  5o  ouvriers  k  la  maison 
Lefebvre,  k  Montreuil-sous-Bois,  pour  l'obtention  d'un  nouveau  tarif  (2); 
une  transaction  satisfaisante  pour  les  ouvriers  intervint  entre  le  patron 
et  la  Chambre  syndicale;  cependant  des  demi-ouvriers  et  des  hommes  de 
peine  remplacèrent  un  certain  nombre  de  grévistes. 

Puis  ce  fut,  k  Billancourt,  une  grève  de  3o  ouvriers,  qui  échoua  après 
avoir  duré  du  7  octobre  1892  au  1"  février  i8g3  (3);  en  novembre,  une 
grève,  également  infructueuse,  de  10  ouvriers  dans  la  maison  Picard  et 
Launay,  k  Pantin. 

En  cette  même  année  1892 ,  la  Chambre  syndicale  avait  vu  son  effec- 
tif dépasser  4oo  membres.  Elle  s'était  fait  représenter  au  Congrès  régio- 
nal de  Paris,  au  Congrès  national  de  Saint-Quentin,  organisés  par  le 


(1)  En  1888,  la  Chambre  syndicale  estimait  ce  nombre  à  5oo.  (Voy.  Annuaire  delà 
Bourse  du  travail  de  Paris,  1887-1888.) 

(a)  Statistique  des  grèves  de  Tannée  189  J,  grève  n"  173. 
(3)  Ibid.,  grève  n9  17a. 
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Parti  ouvrier  socialiste  révolutionnaire  (allem&niste)  et  au  Congrès  national 
de  la  métallurgie. 

En  février  1893,  35  ouvriers  d'une  fabrique  d'articles  de  ménage  ob- 
tinrent divers  avantagea ,  dont  une  augmentation  de  salaire ,  après  dix  joui* 
de  grève  et  k  la  suite  de  négociations  entre  la  Chambre  syndicale  et  le 
patron  (1). 

Le  iH  mai,  les  ouvriers  ornemanistes  reconstituèrent  la  Chambre  syn- 
dicale de  leur  spécialité.  Nous  parlerons  plus  loin  de  cette  organisation. 

En  mai,  nouveau  succès  remporté  grâce  à  l'intervention  de  la  Chambre 
syndicale  des  ouvriers  ferblantiers  :  il  s'agissait  de  18  ouvriers  qui  avaient 
eu  recours  k  la  grève  pour  obtenir  une  augmentation  de  salaire  (2). 

Pour  faire  face  aux  dépenses  qu'occasionnaient  ces  conflits  (tout 
gréviste,  syndiqué  ou  non,  recevant  3  francs  par  jour),  une  cotisa- 
tion extraordinaire  de  1  franc  par  semaine  fut  imposée  k  chaque  adhé- 
rent k  partir  du  mois  de  juin. 

Au  mois  d'août  1893,  la  Chambre  syndicale  comptait  i,3oo  adhé- 
rents. La  même  année,  elle  eut  un  délégué  k  l'Exposition  de  Chicago*  Elle 
étudia,  puis  écarta  un  projet  d'association  de  production.  Les  statuts 
furent  révisés  et  ainsi  modifiés  : 

Préambule.  — Aucun  contremaître,  chef  d'équipe,  marchandeur  ou 

façonnier  ne  peut  faire  partie  de  la  Chambre  syndicale. . .  • 

Tout  syndiqué  devra  verser  un  droit  d'admission  de  o  fr.  5o  et  une  cotisation 
mensuelle  de  o  fr.  5o  qui  servent  à  couvrir  les  frais  de  la  Chambre  syndicale  et 
les  indemnités  à  accorder  aux  adhérents .... 

L'indemnité  (en  cas  de  conflit  individuel)  sera  fixée  à  3  francs  par  jour  et 
pendant  une  semaine  ou  six  jours 

....  Si  les  ouvriers  d  une  maison  décidaient  de  faire  grève ,  soit  pour  le  main- 
tien de  leur  tarif  menacé,  soit  pour  toute  autre  cause  d'intérêt  général,  ils 
doivent  en  avertir  de  suite  le  conseil  syndical,  qui  leur  donnera  tous  les  rensei- 
gnements et  la  marche  à  suivre  pour  le  succès  de  la  cause  commune. 

La  grève  étant  reconnue  forcée ,  il  sera  alloué  a  chaque  syndiqué  :  première 
semaine  (six  jours),  a  fr.  5o  par  jour;  deuxième  semaine  et  suivantes,  3  fr.  5o 
par  jour. 

Si  les  fonds  n'étaient  pas  suffisants ,  le  conseil  partagera  l'argent  rentrant 
entre  les  grévistes ,  sans  que  ceux-ci  puissent  en  réclamer  davantage. 


(1)  Statistique  des  grèves  de  Tannée  1693»  grève  m9  471. 
(s)  Ibid.,  grève  n*  £76. 
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Pour  la  réalisation  des  articles  ci-dessus,  chaque  syndiqué  devra  verser  1  franc 
par  semaine  pendant  toute  la  durée  de  la  grève,  le  dernier  samedi  compris. 

Aat.  30.  —  En  cas  de  conflit  entre  un  syndiqué  et  son  patron,  l'ouvrier  lésé 
en  avertit  de  suite  le  conseil  syndical,  qui  nomme  à  cet  effet  a  délégués, 
chargés  de  se  rendre  à  l'atelier  pour  constater  le  différend. 

Art.  3 1 ,  —  Si  les  réclamations  du  syndiqué  sont  reconnues  justes ,  la  Chambre 
syndicale  lui  fait,  à  titre  de  prêt,  l'avance  nécessaire  pour  l'exécution  du  juge- 
ment à  rendre  au  Conseil  des  prud'hommes. 

Art.  33.  —  Le  syndiqué  est  tenu  de  rembourser,  le  jour  même  du  jugement 
rendu  en  sa  faveur,  les  sommes  à  lui  avancées  pour  le  gain  de  sa  cause. 

Art.  35.  —  Aucune  indemnité  ne  sera  payée  si  la  grève  n'a  pas  été  déclarée 
par  le  conseil  syndical. 

Art.  37.  —  Si  le  patron  n'accepte  pas  les  délégués  des  ouvriers  de  sa  mai* 
son,  tous  devront  quitter  le  travail  et  s'adresser  au  conseil  syndical. 

Art.  38.  —  Le  conseil  syndical ,  après  avoir  pris  connaissance  des  réclama- 
tions des  ouvriers,  nomme  à  son  tour  3  délégués  pour  aller  trouver  le  patron. 
Si  ce  dernier  n'accepte  pas  les  justes  revendications  de  ses  ouvriers,  les  délégués 
du  conseil  déclarent  que  sa  maison  est  mise  en  grève. 

Une  grève  soutenue  dans  une  fabrique  de  jouets  par  la  Chambre  syndi- 
cale en  octobre-novembre  i8q3  n'aboutit  pas  (i).  Mais  durant  cette  année» 
et  en  dehors  des  conflits  que  nous  avons  signalés,  plusieurs  difficultés 
furent  tranchées  par  une  entente  amiable  entre  patron*  et  ouvriers. 

De  janvier  à  avril  1894,  deux  grèves  peu  importantes,  en  vue  d'ob- 
tenir une  augmentation  de  salaire,  échouèrent  (a).  U  en  fut  de  même 
pour  une  grève,  en  août- septembre  (3),  motivée  principalement  par  une 
demande  de  renvoi  des  femmes  occupées  dans  un  établissement. 

Au  mois  d'août,  la  Chambre  syndicale  reprit  le  projet,  déjà  préparé 
en  i884,  d'une  fédération  de  la  ferblanterie.  De  nouveau,  cette  idée  dut 
être  abandonnée. 

La  Chambre  syndicale  ne  s'était  pas  encore  soumise  aux  formalités 
exigées  par  la  loi  du  21  mars  i884  sur  les  syndicats;  le  22  août  189a, 
le  conseil  syndical,  de  son  seul  mouvement,  fit  à  la  Préfecture  de  la 
Seine  la  déclaration  requise;  le  5  septembre,  il  fut  expressément  blâmé 
par  rassemblée  générale. 


(1)  Statistique  des  grèves  de  Tannée  i8q3,  grève  n°  àyS. 
(a)  Ibid.,  de  Tannée  1894  ;  grèves  a"  aSf  et  160. 
(3)  Ibid.,  grève  n°  a 63. 
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Cet  incident,  joint  à  une  série  de  grèves  malheureuses  (de  nouveaux 
échecs  eurent  lieu  en  septembre  à  Pantin,  en  novembre  àMontreuil-sous- 
Bois)  (i),  contribua  beaucoup  à  amener  la  réduction  de  l'effectif  syndical, 
qui,  à  la  fin  de  l'année  1894 ,  était  tombé  à  200  membres.  Depuis  1892, 
la  Chambre  syndicale  avait  dépensé  17,000  francs  en  indemnités  de  grève. 

En  1894,  elle  s'était  fait  représenter  au  Congrès  régional  de  l'Union 
fédérative  du  Centre,  au  Congrès  national  de  Nantes,  organisé  par  la  Fédé- 
ration nationale  des  syndicats  ouvriers,  et  au  Congrès  national  de  la 
métallurgie;  depuis  cette  époque,  elle  a  participé  à  tous  les  Congrès  de 
la  Fédération  de  la  métallurgie 

La  même  année  elle  adhéra  a  l'Union  des  Syndicats  du  département 
de  la  Seine  et  au  Comité  de  vigilance  du  Conseil  de  prud'hommes  des 
métaux. 
'  Pendant  la  grève  des  verriers  de  Carmaux  (3i  juillet-  22  novembre 
1895  ),  la  Chambre  syndicale  recueillit  pour  les  grévistes  65o  francs  de 
souscriptions.  A  la  fin  de  l'année,  elle  organisa  des  cours  gratuits  de  coupe 
et  de  dessin  qui  ne  purent  fonctionner,  faute  d'un  nombre  d'élèves  suffi- 
sant, que  pendant  un  hiver. 

La  Bourse  du  travail  ayant  été  rouverte, la  Chambre  syndicale  y  réta- 
blit son  siège  au  début  de  1896,  tout  en  conservant  son  bureau  d'embau- 
chage, boulevard  de  Belleville,  37  (a). 

Le  l"  mai  suivant,  elle  modifia  légèrement  son  titre  qui  devint 
celui-ci  :  Chambre  syndicale  des  ouvriers  ferblantiers  et  parties  similaires 
du  département  de  la  Seine.  Elle  apporta  alors  a  ses  statuts  les  principales 
modifications  qu'on  va  lire  : 

Préambule.  —  La  Chambre  syndicale. . . .  poursuit  par  tous  les  moyens  en 
son  pouvoir:  la  suppression  du  salariat,  suppression  du  travail  aux  pièces,  sup- 
pression du  marchandage,  du  travail  dans  les  prisons,  création  de  syndicats  fé- 
minins, moyens  de  combattre  le  chômage,  réglementation  des  heures  de  travail 
qui ,  permettant  à  l'ouvrier  de  jouir  d'un  repos  plus  grand ,  lui  facilite  les  moyens 
de  s'instruire,  de  vivre  plus  intellectuellement,  et  assure  de  l'ouvrage  à  tous  les 
travailleurs  d'une  corporation. . . . 

Art.  8.  —  La  somme  de  100  francs  est  le  maximum  devant  rester  entre  les 
mains  du  trésorier. ...  Le  surplus  du  capital  est  placé  ou  confié  au  nom  de  la 
Chambre  syndicale  à  une  organisation  ou  coopération  s'inspirant  d'un  esprit 


(1)  SutUùtfme  des  grives  de  Tannée  189J ,  grèves  n"  «64  et  s  65. 
(s)  Pois  raidis  Couronnes,  i3. 
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vraiment  socialiste  et  démocratique,  présentant  les  plus  sérieuses  garanties. .  . , 

Art.  13.  —  La  cotisation  est  de  1  franc  par  mois. . . .  Tout  ouvrier  présen- 
tant un  livret  à  jour  d'une  chambre  syndicale  de  province  ou  étrangère  est 
dispensé  du  droit  d'admission. 

Art.  14.  —  5o  p.  îoo  des  recettes  sont  affectées  spécialement  à  former  une 
caisse  de  résistance  pour  soutenir  toutes  les  revendications  de  la  corporation,  et 
ne  peuvent  être  détournées  de  leur  but  sans  le  consentement  d'une  assemblée 
des  syndiqués. 

Art.  19.  —  Au  cas  de  dissolution  ou  de  disparition  delà  Chambre  syndicale, 
les  fonds  en  caisse  ne  peuvent  être  partagés  entre  les  membres  restants.  Les 
fonds  seront  consignés  au  nom  du  Syndicat. 

Art.  27.  —  Le  président  d'une  assemblée  ne  peut  appartenir  au  conseil  syn- 
dical. ... 

Art.  29.  —  Une  indemnité  de  a  î  francs  pour  une  semaine  au  plus  est  accor- 
dée, après  enquête,  à  tout  syndiqué  victime  dans  les  cas  suivants:  i°  perte  de 
son  travail  parce  que  syndiqué;  2°  collecteur  ou  délégué  renvoyé  de  l'atelier  à 
cause  de  ses  fonctions  ou  de  sa  mission  ;  3e  lorsqu'un  syndiqué ,  n'acceptant  pas 
une  diminution  de  prix,  perdra  son  travail  (tout  cas  individuel  pouvant  ne  pas 
entraîner  la  grève  générale  d'un  atelier)  ;  4°  lorsqu'un  membre  du  Syndicat 
sera  poursuivi  judiciairement  pour  le  Syndicat,  le  conseil  avisera. 

Art.  30.  —  L'indemnité  en  cas  de  grève  est  de  3  fr.  a  5  par  jour,  plus 
o  fr.  a 5  par  enfant  au-dessous  de  i3  ans. . . . 

En  1896,  la  Chambre  syndicale  fut  admise  (a  juin)  à  la  Fédération 
nationale  des  ouvriers  métallurgistes,  et  elle  fut  représentée  au  Congrès 
nternational  socialiste  qui  s'ouvrit  à  Londres  en  juillet.  Au  mois  de  no- 
vembre de  la  même  année,  elle  soutint  la  candidature  au  Conseil  des 
prud'hommes  d'un  de  ses  administrateurs,  partisan  du  mandat  impératif, 
qui  fut  battu  par  le  conseiller  sortant.  Au  3i  décembre,  l'effectif  syndical 
était  de  4oo  membres. 

Dans  le  deuxième  semestre  de  l'année  1897,  la  Fédération  nationale 
des  ouvriers  métallurgistes  intervint  à  deux  reprises  (1)  en  faveur  d'ou- 
vriers ferblantiers  en  grève  :  une  première  fois,  en  juillet,  lors  d'une 
cessation  de  travail  dans  la  maison  Brunt,  de  Paris  (compteurs  à  gaz), 
à  laquelle  5a  ouvriers  prirent  part;  une  seconde  fois,  en  novembre,  pour 
12  ouvriers  de  la  spécialité  des  lanternes  de  bicyclettes. 

Au  mois  de  janvier  1898,  la  Chambre  syndicale  fit  accepter  un  tarif 


(1)  Statistique  des  grèves  de  Y  année  1897,  grèves  n°*  2  23  et  229.  Voy.  p.  485  et  \  87. 
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transactionnel  par  un  fabricant  dont  3o  ouvriers  s'étaient  mis  en  grève 
pour  empêcher  une  réduction  de  salaire.  Les  grévistes  reçurent  3  fr.  5o 
par  jour  du  Syndicat   et   de  la   Fédération  des   métallurgistes  (1). 

Le  4  mars,  la  Chambre  syndicale  décida  de  verser  à  la  Verrerie  ou- 
vrière d'Albi  (au  profit  de  laquelle  elle  avait  déjà  placé,  en  1896,  pour 
700  francs  de  tickets  a  0  fr.  20)  une  cotisation  mensuelle  de  o  fr.  10 
par  membre;  en  outre,  elle  lui  vota  une  somme  de  i5o  francs  à  titre  de 
secours  immédiat.  Les  cotisations  spéciales,  qui  furent  versées  jusqu'au 
3i  décembre  1899,  produisirent  une  somme  de  3a8  fr.  3o. 

Dans  le  cours  de  Tannée  1898  «  la  Chambre  syndicale  se  retira  de 
l'Union  fédéra tive  du  Centre.  Le  29  novembre,  elle  remit  une  somme  de 
100  francs  à  la  Fédération  de  la  métallurgie,  qui  avait  été  victime  d'un 
vol. 

Le  i,r  mars  1899,  la  Chambre  syndicale  changea  encore  son  titre  en 
celui  de  Chambre  syndicale  des  ouvriers  ferblantiers  de  toutes  spécialités  et 
parties  similaires  du  département  de  la  Seine;  en  même  temps,  elle  apporta 
à  ses  statuts  des  modifications  dont  voici  les  plus  importantes  : 

Art.  1".  — Le  tarif  de  la  Chambre  syndicale  est  de  ofr.8ode  l'heure 

comme  minimum. 

Art.  2.  —  Sont  compris  comme  spécialités  les  ouvriers  lanterniers,  les 
tôliers,  les  bottiers ,  les  soudeurs;  comme  parties  similaires,  tous  les  manœuvres 
employés  dans  ces  diverses  spécialités,  soit  à  la  plieuse,  à  la  machine  à  mou- 
lurer, au  maillet,  au  marteau,  etc.,  en  un  mot  à  apprêter  le  travail. 

Art.  10.  —  En  cas  d'appel  fait  par  une  organisation  en  grève,  le  conseil 
disposera  d'une  somme  jusqu'à  concurrence  de  20  francs;  il  ne  pourra  dépas- 
ser cette  somme  sans  l'assentiment  de  rassemblée. 

Art.  27.  —  Sont  exclus  tous  syndiqués  travaillant  dans  une  maison  en 
grève. 

Art.  41.—  Le  conseil  ayant  déclaré  la  grève  d'une  maison ,  cette  décision 
devra  Être  sanctionnée  par  une  assemblée  générale .... 

Au  mois  de  juillet  la  Chambre  syndicale  envoya  un  délégué  au  Con- 
grès de  la  prud'homie. 

Elle  effectua ,  d après  ses  déclarations,  x56  placements  durant  l'année 
1899. 

En  février  1 900,17  ouvriers  ayant  abandonné  le  travail  pour  obtenir  une 
augmentation  de  salaire,  la  Chambre  syndicale  leur  alloua  un  secours  de 

(1)  Stal'utitjue  des  fjrcves  de  l'année  1898,  grève  n°  2 35. 
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3  francs  par  jour  pendant  tout  le  temps  que  dura  la  grève,  soit  qua- 
torze jours;  cependant  le  mouvement  échoua  (1). 

En  1900  également,  la  Chambre  syndicale  se  fit  représenter  à  diffé- 
rents congrès,  notamment  au  Congrès  international  de  la  métallurgie  et 
aux  Congrès  corporatifs  (national  et  international).  Au  3i  décembre, 
elle  accusait  58 1  membres  (2). 


Chambre  syndicale  des  ouvriers  ornemanistes  sur  métaux  pour 
l'arehiteeture,  puis. . .  des  ornemanistes  sur  métaux  pour  l'archi- 
tecture et  des  parties  similaires.  —  La  Chambre  syndicale  des  ouvriers 
ornemanistes  sur  métaux  pour  V architecture  fut  constituée  le  id  mai  i8g3, 
dans  un  but  que  ses  créateurs  formulèrent  ainsi  : 

EHe  a  été  fondée  à  la  suite  des  tendances  trop  significatives  qu'avaient 
MM.  les  industriels  de  notre  corporation  à  propager  le  travail  à  la  tâche  (dit 
sus  pièces)  et  à  en  diminuer  le  tarif. 

Ce  système  de  travail  occasionnait  de  fréquentes  discussions  entre  patrons 
et  ouvriers  et  entretenait  les  ouvriers  dans  un  état  constant  de  rivalité. 

Le  but  à  atteindre  pour  les  fondateurs  était  :  la  suppression  complète  du 
travail  aux  pièces,  le  relèvement  des  sain  ires,  l'accord  et  la  solidarité  entre  les 
membres  de  la  profession* 

Les  statuts  de  la  nouvelle  Chambre  syndicale  reproduisaient  en  partie 
ceux  de  la  première  Chambre  syndicale  d'ornemanistes  (1882-1888). 
Voici  au  surplus  les  principales  dispositions  de  ces  statuts  : 

Art.  5.  —  La  Chambre  syndicale  entend  établir  des  relations  avec  toutes 
les  sociétés  ouvrières,  et  leur  assure  son  concours  à  charge  de  réciprocité,  et 
avec  l'assentiment  de  la  majorité. 

Art.  6.  -—  La  Chambre  syndicale  procure  du  travail  à  ses  membres  par 
tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir. .  . 

(Art.  7  à  9.  —  Conseil  de  i5  membres,  nommé  pour  dix-huit  mois  et  re- 
nouvelable par  tiers  tous  les  six  mois.  Tous  les  membres  sont  éligibles  ;  cepen- 


(1)  Statistique  des  grèves  de  Tannée  1900,  grève  n°  674. 

(s)  A  la  suite  de  sa  fusion  avec  la  Chambre  syndicale  des  ornemanistes  (dont  nous 
allons  maintenant  parier)  la  Chambre  syndicale  des  ferblantiers  a  encore  modifié  son 
titré  (1 S  juin  1901),  qui  est  maintenant  :  Chambre  syndicale  des  ouvriers  ferblantiers  et 
1  réunis  et  parties  similaires  du,  département  de  la  Seine* 
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dant  les  étrangers  ne  sont  admis  que  dans  la  proportion  de  t/5.  Le  conseil 
choisit  dans  son  sein  un  secrétaire ,  un  trésorier,  etc.) 

Art.  13.  —  Si  un  ou  plusieurs  membres  du  conseil  on  de  la  Chambre 
syndicale  étaient  renvoyés  de  leurs  maisons,  soit  à  cause  de  leurs  fonctions  on 
de  leur  participation  à  la  Société,  ces  maisons  seraient  mises  à  l'index,  après 
assentiment  de  l'assemblée  générale  convoquée  extraordinairement 

Art.  14.  —  Tout  ouvrier  de  la  corporation  peut  être  admis  à  faire  partie  de 
la  Chambre  syndicale  s'il  est  exclusivement  ouvrier,  quelle  que  soit  sa  nationa- 
lité ...  Ne  sont  pas  admis  tous  ceux  qui  exploitent  à  un  degré  quelconque  les 
membres  de  la  corporation . . . 

Art.  15.  —  La  cotisation  est  fixée  à  o  fr.  5o  par  quinzaine.  Elle  est  desti- 
née à  former  une  caisse  de  prévoyance . . . 

Art.  24.  — La  Chambre  syndicale  interviendra  à  l'amiable,  autant  qu'il 
sera  possible ,  dans  les  conflits  qui  pourraient  s'élever  entre  un  ou  plusieurs  de 
ses  membres  et  leurs  patrons.  Elle  les  soutiendra  dans  les  revendications  de 
leurs  droits  respectifs  par  tous  les  moyens  légaux  qui  sont  en  son  pouvoir. 

Art.  25.  —  11  sera  nommé  dans  chaque  atelier  un  conseil  arbitral  de 
3  membres  pour  aplanir  les  différends  qui  pourraient  s'élever  entre  patrons  et 
ouvriers. 

Art.  26.  —  En  cas  de  diminution  d'un  prix  tarifé,  l'ouvrier  consulté  ne 
pourra  accepter  ni  proposer  un  nouveau  prix  sans  s'être  entendu  avec  les  ou- 
vriers de  son  atelier  appartenant  à  la  môme  spécialité.  En*  cas  de  désaccord 
entre  le  patron  et  le  conseil  arbitral  la  maison  sera  mise  à  l'index,  après  la 
délibération  de  l'assemblée  générale  convoquée  à  cet  effet.  Il  en  serait  de 
même  si  un  ouvrier  était  renvoyé  pour  avoir  réclamé.  En  cas  de  conflit,  le  pa- 
tron est  tenu  de  reconnaître  les  arbitres  nommés  par  la  Chambre  syndicale. 

Art.  27.  —  11  sera  alloué  à  chaque  sociétaire  gréviste  une  indemnité  de 
3  francs  par  jour,  prise  sur  la  caisse.  Ln  plus,  il  sera  payé  par  chaque  socié- 
taire travaillant  une  cotisation  extraordinaire  de  î  franc  pour  augmenter  l'in- 
demnité jusqu'à  concurrence  de  à  francs  par  jour,  soit  a 4  francs  par  semaine, 
s'il  y  a  lieu . . .  L'indemnité  est  fixée  à  un  mois ,  soit  vingt-six  jours . . .  Tout 
membre  de  la  Chambre  syndicale  qui  persisterait  à  travailler  dans  une  maison 
mise  à  l'index,  ou  qui  y  rentrerait  tant  que  l'index  ne  sera  pas  levé,  sera  rayé 
de  la  Société. 

Art.  29.  —  . . .  En  cas  de  dissolution ,  les  capitaux  seront  versés  dans  une 
autre  chambre  syndicale  similaire. . . 

Le  27  août  1893,  l'assemblée  générale  déclara  ce  qui  suit: 

(L'assemblée  générale),  se  basant  sur  les  connaissances  spéciales  qu'exige 
la  corporation  et  sur  le  prix  de  la  journée  acquis  et  accepté  depuis  vingt  ans 
par  les  patrons  et  les  ouvriers,  entend  maintenir  ce  prix,  fixe  la  journée  au 


Digitized  by  VjOOQLC 


—  213  — 
taux  de  ofr.  80,  o  fr.  90  et  1  franc  de  l'heure,  et  dépose  ces  prix  à  l'état  de 
tarif  au  Conseil  des  prud'hommes. 

Ces  prix  étant  établis  pour  le  travail  fait  à  l'atelier,  le  prix  de  la  journée 
pour  les  travaux  de  ville  sera  augmenté  de  2  francs  pour  la  journée  de  dix 
heures,  comme  frais  de  déplacement. 

Pour  les  travaux  exigeant  un  déplacement  spécial  ou  l'ouvrier  se  trouve 
obligé  de  découcher,  les  frais  de  déplacement  seront  à  la  charge  de  la  maison, 
de  façon  que  la  journée  soit  franche  pour  l'ouvrier. 

En  aucun  cas  la  journée  de  déplacement  ne  sera  moindre  de  dix  heures. 

Au  mois  de  novembre  1896,  la  Chambre  syndicale  comptait  86  mem- 
bres. Elle  avait  son  siège  k  la  Bourse  du  travail. 

Le  m  avril  1898,  une  adjonction  fut  faite  a  son  titre  qui  devint: 
Chambre  syndicale  des  ouvriers  ornemanistes  sur  métaux  pour  V architecture 
et  des  parties  similaires.  En  même  temps,  ses  statuts  furent  modifiés  sur 
les  points  suivants  : 

Art.  7.  —  Tous  les  membres  sont  éligiMes  (au  conseil)  s'ils  sont  Français 
et  jouissent  de  leurs  droits  civils. 

Art.  14.  —  Tout  ouvrier  de  la  corporation,.,  peut  faire  partie  de  la 
Chambre  syndicale;  néanmoins  les  étrangers  et  les  ouvriers  venant  de  province 
devront  prouver  qu'Us  ont  appartenu  à  un  syndicat  similaire. . . 

(Art.  16.  —  Droit  d'admission,  1  fr.  i5.) 

En  octobre-novembre  1898,  la  Chambre  syndicale  fit  aboutir  une 
grève  (1)  de  3o  ornemanistes  à  Paris,  avec  le  concours  de  la  Fédération 
nationale  des  ouvriers  métallurgistes  à  laquelle  elle  était  adhérente  et 
dont,  depuis,  elle  a  suivi  les  congrès. 

L'approche  de  l'Exposition  universelle  ayant  amené  une  recrudescence 
de  travaux,  les  patrons  firent  faire  des  journées  de  dix  à  quinze  heures 
et  refusèrent  d'augmenter  le  taux  des  heures  qui  dépassaient  la  durée 
normale  de  la  journée.  Les  ouvriers,  appuyés  par  la  Chambre  syndi- 
cale, demandaient  que  passé  dix  heures  de  travail,  les  heures  fussent 
majorées  d'un  quart  jusqu'à  minuit,  et  ensuite  de  moitié.  L'entente 
n'ayant  pu  s'établir  sur  ce  point,  il  fut  décidé  d'un  commun  accord  que 
la  journée  de  travail  ne  pourrait  excéder  dix  heures. 

La  Chambre  syndicale  est  arrivée,  par  étapes  successives,  à  obtenir  la 

(1)  StatMqu*  dit  grhes  de  l'année  1898,  grève  n"  967. 
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substitution  du  travail  à  l'heure  au  travail  aux  pièces,  avec  un  repos  de 
dix  minutes  à  3  heures,  ainsi  que  la  paye  intégrale  à  la  semaine,  au  lieu 
de  celle  k  la  quinzaine  et  au  mois  qui  se  pratiquait  précédemment.  Elle 
a  obtenu  également  que  la  prime  d'assurance  pour  les  accidents  fût  tout 
entière*  a  la  charge  des  patrons. 

Quatre  des  plus  importantes  maisons  de  la  spécialité  s'étant  réunies 
pour  former  la  Société  française  des  ornements,  la  Chambre  syndicale 
demanda  à  cette  société  que  le  travail  à  l'heure  fût  seul  pratiqué  dans 
ses  ateliers  pour  que  les  syndiqués  pussent  y  être  employés.  La  Société 
accéda  à  cette  demande;  et,  depuis  le  9  janvier  1899,  le  travail  k 
l'heure  est  appliqué  dans  toute  la  profession. 

En  avril  1899,  'a  Chambre  syndicale  prit  part,  mais  pour  les  discus- 
sions économiques  seulement,  au  Congrès  régional  du  Parti  ouvrier  so- 
cialiste révolutionnaire  (allemaniste);  au  mois  de  juillet  suivant,  au 
Congrès  de  la  prud'homie. 

Du  mois  d'octobre  1898  au  mois  d'octobre  1899,  elle  a  effectué 
n3  placements. 

A  la  fia  de  l'année  1900»  elle  comptait  186  membres  (i). 


Association  ouvrière  des  ornemanistes  sur  métaux  pour  l'arobiteo- 
ture.  —  A  la  suite  de  la  constitution  de  la  Société  française  des  orne- 
ments, plusieurs  membres  de  la  Chambre  syndicale  des  ornemanistes 
sur  métaux  pour  l'architecture  et  des  parties  similaires  fondèrent,  le 
2  mars  1900,  une  association  de  production  sous  le  titre  d'Association 
ouvrière  des  ornemanistes  pour  V architecture. 

Art,  2.  —  La  Société  a  pour  but  l'entreprise,  l'exécution  et  la  vente  de 
tous  travaux  d  ornement,  zinc,  cuivre  et  plomb. 

Art.  5.  —  Le  capital  social  est  fixé  à  6,000  francs,  représentés  par  60  ac- 
tions ou  parts  d'intérêt  de  100  francs  chacune. 

(Art.  6.  —  Le  capital  irréductible  est  de  5,ooo  francs.) 

Art.  7.  —  Le  mentant  de  chaque  action  ou  part  d'intérêt  est  payable  en 
totalité  en  souscrivant. . .  Le  capital  social  aura  droit  à  un  intérêt  fixe  de 
5  p.  1 00  par  an. 

Art.  32.  —  Les  bénéfices  sont  ainsi  répartis  :  ao  p.  100  au  fonds  de  ré- 


(1)  Nous  avons  déjà  indiqué  que,  dans  les  premiers  mois  de  Tannée  1901,  la  Chambre 
syndicale  des  ouvriers  ornemanistes  a  fusionné  avec  celle  des  ouvriers  ferbltQtieri, 
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serve  ;  10  p.  100  à  la  caisse  de  retraite;  10  p.  100  à  la  caisse  de  secours  ou 
prévoyance;  35  p.  100  aux  actionnaires;  25p.  îoo  aux  travailleurs,  associés  ou 
non,  au  prorata  des  heures  de  travail  de  l'associé. 

L'art.  i"  du  règlement  intérieur  exige  la  qualité  de  syndiqué  pour 
être  admis  sociétaire. 

L'Association  s'installa,  passage  Maurice,  i3;  dès  le  i*r  avril  sui- 
vant,  4  associés,  sur  10,  étaient  occupés  à  l'atelier  social.  Au  mois  de 
décembre  1900,  elle  avait  exécuté  pour  17,678  fr.  24  de  travaux,  dont 
io,3oo  pour  le  Pavillon  syndical  et  coopératif,  qui  lui  devait  à  cette 
date  environ  3, 000  francs.  Elle  avait  payé  pour  9,3 10  fr.  80  de  salaires 
et  en  devait  encore  pour  2,075  francs.  Son  capital  avait  été  porté  à 
i 0,000  francs,  sur  lequel  7,409  francs  étaient  versés;  elle  n'avait  pas 
employé  d'auxiliaires. 

Le  29  décembre,  elle  reçut  du  Ministère  du  commerce  une  subvention 
de  1,000  francs. 

L'Association  est  adhérente  à  la  Chambre  consultative  des  associations 
ouvrières  de  production. 
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FERBLANTIERS  LANTERNIERS  DE  PARIS. 


DATB 
dt 

rORDATIOX. 

DÉNOMINATION  DES  SOCIÉTÉS. 

DISSOLUTION 

ou 
TiuMroaiuTioi. 

i84$ •  *i  octobre  ... 
1866 

Association  fraternelle  des  ouvrier»  fabricants  de  lanterne* 
de  voitures ,  pais  Association  des  fabricants  da  lanternes 

1 888  ,-i,r  avril. 

1M7. 

1879 ,  9  août. 

1888,  98  mars. 

Association   des  ouvriers  fabricant*  de  lanterne*  de  voi- 

1868 ,  s  4  m»r» 

1 889  ,  3  septembre  . . 

1899  ,  7  août 

1895,  94  janvier.  .. 

Association  générale  dés  ouvriers  laaterniers  pour  voitures , 

Association  fraternelle  des  ouvriers  fabricants  de  lanternes  de  voi- 
tures, puis  Association  des  fabricants  de  lanternes  de  voitures.  — 
L'association  de  production  est  la  première  forme  de  groupement  dont  on 
trouve  la  trace  chez  les  ouvriers  kinterniers,  qui  constituent  une  spé- 
cialité peu  nombreuse  de  la  profession  de  ferblantier. 

Après  des  réunions  qui  commencèrent  en  avril  i84o,  5  ouvriers 
fondèrent,  le  24  octobre  i84<),  Y  Association  fraternelle  des  ouvriers 
fabricants  de  lanternes  de  voitures.  Une  simple  entente  verbale  leur  parut 
d'abord  suffisante;  mais  elle  fut  remplacée  par  un  contrat  sous  seing 
privé  (1)  le  22  avril  i85o,  date  k  laquelle  i4  sociétaires  nouveaux  furent 
adjoints  aux  5  fondateurs. 

(Art.  1".  —  La  Société  a  pour  but  la  confection  et  le  commerce  des  lan- 
ternes de  voitures.  ) 

(Art.  4.  —  Elle  est  établie  en  nom  collectif  pour  le»  19  sociétaires  et  en 
participation  à  l'égard  fies  adhérents.  ) 

(Art.  6.  —  Tout  associé  s'interdit  à  peine  d'exclusion  tout  travail  entrepris 
soit  pour  son  compte  personnel,  soit  pour  celui  de  toute  autre  personne,  sans  y 
être  autorisé  par  ses  coassociés.  ) 

(1)  De  même  tons  les  actes  ultérieurs  de  la  Société  furent  établis  sous  seing  privé. 
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(Art.  7  et  8.  —  La  Société  est  dirigée  par  un  gérant  et  un  cogérant  nom- 
més pour  nn  an,  révocables  et  rééligibles.) 

(Art.  10.  —  Le  gérant  sera  payé  îoo  francs  par  mois  et  logé,  s'il  est  pos* 
sible ,  au  siège  de  la  Société.  ) 

(Art.  12.  —  Chaque  sociétaire  sera  tenu  de  verser  î  franc  par  semaine 
afin  de  rembourser  aux  fondateurs  l'avoir  social,  estimé  4,964  fr.  09.  ) 

(Art.  14.  —  Chaque  sociétaire  souscrira  une  action  de  aoo  francs,  payables 
par  une  retenue  de  5  p.  100  sur  son  travail.) 

(Art,  16.  —  Le  fonds  social  est  de  10,000  francs.) 

(Art.  22.  —  Tout  associé  malade  recevra  une  somme  déterminée  suivant 
ses  besoins  et  prise  sur  le  fonds  de  réserve  à  titre  d'acompte.) 

(Art.  26.  —  Tout  sociétaire  sera  tenu  d'exécuter  tous  les  travaux  indiqués 
par  le  gérant  ou  le  cogérant  et  n'aura  droit  à  faire  une  réclamation  que  le  sa- 
medi soir,  jour  où  justice  lui  sera  rendue.  ) 

(Art.  35.  —  En  cas  de  ralentissement  des  travaux,  l'ouvrage  sera  également 
distribué  entre  les  sociétaires.  ) 

En  même  temps ,  l'Association  changeait  son  titre  primitif  en  celui  d'As- 
sociation des  fabricants  de  lanternes  de  voitures,  Lamiot,  Bernoud  etC*;  son 
siège  qui,  a  ses  débuts,  était  installé  passage  Chausson,  8,  fut  trans- 
féré rue  de  la  Pépinière,  58  (1),  et  le  premier  local  fut  conservé 
comme  annexe. 

Le  17  juillet  i85a,  les  statuts  reçurent  des  modifications  dont  voici 
les  principales  : 

(  Art.  4.  —  La  Société  est  établie  en  nom  collectif  pour  tous  les  sociétaires 
et  en  commandite  pour  les  adhérents.  ) 

(Art.  6.  —  Chaque  sociétaire  est  tenu  de  fournir  soixante  heures  de 
travail  par  semaine ,  du  lundi  au  samedi];  pour  chaque  heure  en  moins,  le  socié- 
taire subira  une  amende  de  o  fr.  10.) 

(Art.  7.  —  Nul  ne  pourra  faire  plus  de  douze  heures  par  jour,  et  le  temps 
employé  le  dimanche  ne  compte  pas.  ) 

(Art.  15.  —  Le  conseil  d'administration  et  de  surveillance  est  composé  de 
3  membres  désignés  par  le  tirage  au  sort  et  renouvelables  tous  les 
quinze  jours.) 

(Art.  16.  —  Le  capital  social  est  fixé  à  a 5, 000  francs  divisés  en  vingt- 
cinq  actions  de  1 ,000  francs.  Actuellement  il  y  a  seulement  dix-huit  actions 
souscrites.) 

,_1 _ 

(1)  Actuellement,  rue  de  la  Boétie. 
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(Art*  17.  —  L'action  de  1,000  francs  est  formée  par  l'action  de  200  francs 
créée  antérieurement  et  la  part  de  dividendes  dn  sociétaire  qui  produiront  un 
intérêt  de  5  p.  100.) 

(Art.  18.  —  Chaque  sociétaire  dont  l'action  de  1,000  francs  n'est  pas 
an  pair  sera  tenu  de  verser  a  francs  par  semaine  jusqu'à  complément,  ) 

(Art.  22.  — *  Il  est  interdit  à  tout  sociétaire  démissionnaire,  sous  peine  de 
1 ,000  francs  de  dommages-intérêts,  de  s'établir  pendant  trois  ans  comme  patron 
dans  les  départements  de  la  Seine  et  de  Seine»et-Oise.  ) 

(Art.  30.  —  Tout  sociétaire  sera  tenu  d'exécuter  les  travaux  indiqués  par 
les  gérants  ;  néanmoins  ceux-ci  devront  recevoir  immédiatement  les  réclama- 
tions qui  leur  seraient  adressées  et  y  faire  droit  à  l'instant  même ,  si  elles  sont 
reconnues  justes.  ) 

(Art.  40.  —  La  Société  pourra  admettre  de  nouveaux  sociétaires.) 

(Art.  42.  —  Au  moment  de  son  admission,  le  sociétaire  «  qui  aura  accom» 
pli  son  noviciat  de  six  mois,  devra  souscrire  une  action  de  1,000  francs, 
libérable  par  un  versement  de  a  00  francs  en  souscrivant  »  le  pavement  dune 
cotisation  de  a  francs  par  semaine  et  les  dividendes.) 

A  cette  époque  (juillet  i852)  il  y  avait  17  associés.  Le  6  mars  i855, 
il  fut  décidé  qu'il  n'y  aurait  plus  qu'un  gérant  qui,  a  partir  de  i85o,t 
fut  M.  Lamiot.  En  1862,  le  siège  social  fut  transféré  rue  de  Miromes- 
nil,  48,  et  les  ateliers  établis  boulevard  de  Monceau ,  90  (1)  ;  en  i865, 
tous  les  services  de  la  Société  furent  réunis  à  cette  dernière  adresse, 
A  cette  époque,  l'Association  comptait  12  associés  et  16  auxiliaires;  son 
capital  était  de  54,ooo  francs,  son  chiffre  d'affaires  annuel  de  90  a 
120,000  francs,  l'apport  de  chaque  associé  de  «4,5oo  francs;  les  béné- 
fices étaient  répartis  au  marc  le  franc  ;  le  salaire  était  de  6  franc» 
pour  une  journée  de  dix  à  douze  heures;  le  travail  s'exécutait  aux  pièces 
ou  à  la  journée  (2), 

L'acte  d'association,  qui  était  conclu  pour  une  durée  de  vingt  ans, 
prit  fin  en  1870. 

La  Société  fut  réorganisée  le  26  janvier  1873;  l'apport  social  fut  fixé 
à  5,ooo  francs.  A  cette  époque,  il  n'y  avait  plus  que  7  associés. 

Voici  l'analyse  des  modifications  apportées  aux  statuts  : 

(Art.  1".  —  La  Société  sera  en  nom  collectif  à  l'égard  du  gérant  et  en 
commandite  pour  les  associés.  ) 


(i)  Actuellement,  boulevard  de  Courcdles,  76. 
(3)  Véron ,  les  Associations  ouvrières. 
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(AftT.  2,  —  La  duré*  de  la  Société  est  de  quinie  années,  du  i"  avril  1873 
an  1"  avril  1888.) 

(Art.  7.  —  Le  travail  des  associés  sera  réglé  soit  aux  pièces,  soit  à  la  jour- 
née ,  au  mieux  des  intérêts  de  la  Société  ;  le  prix  des  journées  sera  basé  sur  la 
force  et  la  capacité  de  chacun.  ) 

(Art.  8.  —  Le  capital  social  est  fixé  à  35, 000  francs;  chaque  associé  ap- 
porte une  somme  de  5, 000  francs,  à  provenir  de  la  liquidation  de  la  Société 
non  encore  dissoute.) 

(Art.  9.  —  Le  gérant  recevra  3, 600  francs  par  an  et  sera  logé  gratuite* 
ment  au  siège  de  la  Société.  ) 

(Art.  14.  —  Chaque  associé  touchera,  chaque  semestre,  5  p.  100  du 
montant  de  sa  mise  sociale,  a  valoir  sur  les  bénéfices  de  l'exercice.  Le  com- 
plément des  bénéfices  sera  réparti  au  prorata  des  salaires  de  chaque  associé.) 

(Aar.  15.  ~  Eh  cas  de  décès  du  gérant,  les  associés  procéderont  à  son 
remplacement.  L'élection  aura  lieu  à  la  majorité  absolue*)  (i)« 

Après  la  reconstitution  de  l'Association,  quelques  nouveaux  membres 
furent  admis;  mais  plus  tard  les  anciens  sociétaires  résolurent  de  ne 
plus  accepter  personne. 

L'Association  s'est  dissoute  normalement  le  1èr  avril  1888,  a  Feipi- 
ration  de  l'acte  de  société  et  du  bail  de  ses  locaux  ;  elle  ne  comptait  plus 
alors  que  3  membres.  Au  cours  de  ses  trente-neuf  années  d'existence , 
eHe  n'avait  changé  que  quatre  fois  de  gérant;  le  dernier,  qui  avait 
exercé  ces  fonctions  pendant  vingt-neuf  ans,  M.  Lanûot,  racheta,  sur 
inventaire ,  le  fonds  de  l'Association  et  s'installa  comme  patron  rue  de 
Courcelles,  126. 


Association  des  ouvriers  fabricants  de  lanternes  ds  voitures.  — 
Du  mouvement  coopératif  qui  se  produisit  a  partir  de  i863  sortit,  en 
1866,  Y  Association  des  ouvriers  fabricants  de  lanternes  de  voitures,  a 
laquelle  une  grande  partie  delà  corporation  donna  son  adhésion. 

Un  atelier  social  fut  établi  rue  du  Colysée,  3ô;  mais  7  associés  seu- 
lement, choisis  parmi  les  plus  habiles,  y  furent  occupés;  leur  salaire 
était  uniformément  fixé  à  6  francs  par  jour.  Les  adhérents  s'étaient 


(1)  Cet  article  indique  que  le  gérant  était  tacitement  nommé  à  vie,  sauf  le  cas  de 
malversation,  pour  lequel  l'art.  19  prévoit  qu'il  pourra  être  révoqué  à  la  majorité 
des  3/4  des  voix. 
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engagés  à  verser  1  franc  par  semaine  pour  former  leur  apport  et  déve- 
lopper l'Association.  Un  grand  nombre  d'entre  eux  n'opérant  pas  régu- 
lièrement ce  versement,  celle-ci  fut  dissoute  en  1867. 


Société  des  lanterniers  pour  voiture».  —  Après  la  disparition  de 
la  Société  précédente,  32  de  ses  membres,  qui  avaient  versé  une  partie 
de  lenr  apport,  la  reformèrent,  le  24  mars  1868,  sous  le  titre  de  So- 
ciété des  lanterniers  pour  voitures,  Biémont  et  C".  Cette  Société  était 
constituée  en  nom  collectif.  Après  les  événements  de  1870-71,  elle  avait 
10,000  francs  de  dettes;  les  sociétaires  l'abandonnèrent  alors,  et  elle  Ait 
dissoute  le  9  août  187a.  Le  fonds  fut  repris  par  le  gérant  et  un  associé 
qui  acceptèrent  la  situation  active  et  passive  de  la  Société,  dont  le 
dernier  siège  était  rue  du  Golysée,  29,  après  avoir  été  au  3o  de  la 
même  rue. 


Dans  le  cours  de  l'année  1868,  une  grève  se  produisit  parmi  les  lan- 
terniers d'une  fabrique  de  lampes  à  gaz  pour  obtenir  la  réduction  de  la 
journée  de  douze  à  dix  heures,  ainsi  que  la  revision  du  tarif  aux  pièces, 
en  prenant  pour  base  le  prix  de  5  fr.  do  pour  dix  heures  (6  francs 
pour  les  bons  ouvriers),  avec  1/6  d'augmentation  pour  les  ouvriers  aux 
pièces.  La  Société  de  résistance  des  ferblantiers  (1)  donna  son  appui  aux 
60  grévistes.  Après  six  semaines  de  grève,  la  réduction  de  la  journée  à 
dix  heures  fut  généralement  obtenue,  ainsi  qu'une  majoration  de  i5 
p.  100  sur  les  tarife  aux  pièces.  Où  a  vu  que  12  lanterniers  seulement 
reconnurent  l'aide  que  leur  avait  donnée  la  Société  de  résistance  et  se 
firent  inscrire  parmi  ses  membres. 


Chambre  syndloale  des  lanterniers  en  Toitures.  —  Ce  n'est  qu'en 
1882,  le  3  septembre, .que  fut  fondé,  pour  la  première  fois,  un  syn- 
dicat dans  la  spécialité  des  ferblantiers  lanterniers;  il  prit  le  titre  de 
Chambre  syndicale  des  lanterniers  en  voitures.  Voici  des  extraits  de  ses 
statuts: 

Préambule, —  La  Société  a  pour  but  de  garantir,  par  tous  les  moyens  que  lui 


(1)  Voy.  p.  191. 
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donne  la  loi ,  les  intérêts  de  ses  membres  en  leur  fournissant  tout  ce  qui  sera 
en  son  pouvoir  pour  résister  à  toutes  les  violations  de  leurs  droits. 

En  cas  de  conflit  entre  patrons  et  ouvriers ,  l'ouvrier  qui  sera  en  cause  devra 
en  prévenir  le  syndicat,  qui  nommera,  a  cet  effet,  3  délégués  qui  devront 
consulter  la  majorité  du  personnel  de  la  maison,  pour  savoir  si  les  réclamations 
de  l'ouvrier  sont  fondées.  Dans  ce  cas,  les  délégués  devront  adresser  un  rap- 
port au  syndicat,  qui  prononcera  en  dernier  ressort  si  l'indemnité  doit  être 
allouée .... 

Tous  les  sociétaires ....  doivent  donner  à  la  Chambre  syndicale  la  connais* 
sance  des  tarifs  en  vigueur  dans  la  maison  où  ils  travaillent  et  des  moyens 
employés  pour  cette  fabrication. 

Art.  3.  —  Le  syndicat  est  composé  de  1 5  membres  renouvelables  tous  les 
six  mois  par  moitié. . . .  Tout  adhérent  n'ayant  pas  21  ans  accomplis,  chef 
d'atelier  ou  façonnier,  ne  peut  faire  partie  du  conseil  syndical  ni  du  comité  de 
contrôle. 

Art.  4.  — Le  syndicat  constitue  son  bureau,  composé  de  2  secré- 
taires et  1  trésorier.  Le  président  est  nommé  au  commencement  de  chaque 
séance ....  et  ne  peut  l'être  deux  fois  de  suite. 

Art.  8.  —  Les  syndics  ne  faisant  pas  partie  du  bureau  vérifient. . .  ,  à  tour 
de  rôle,  les  livres  de  recettes  et  le  grand-livre  tous  les  mois. 

Art.  11.  —  Toutes  les  fonctions. . . .  sont  gratuites,  sauf  celles  du  secré- 
taire-rédacteur, dont  le  traitement  est  fixé  au  commencement  de  chaque 
semestre. 

(Art.  20.  —  Les  sociétaires  s'engagent  à  ne  subir  aucune  injustice  sous  quel- 
que forme  qu'elle  se  présente.  Après  en  avoir  prévenu  le  bureau ,  ils  quitteront 
l'atelier  dans  les  cas  suivants  :  diminution  du  salaire  d'un  homme  à  la  journée 
travaillant  depuis  deux  mois  dans  l'atelier;  atteinte  au  tarif  accepté;  lorsqu'un 
prix  nouveau,  débattu  ou  accepté  par  la  majorité  des  ouvriers  aura  été  repoussé 
par  le  patron;  quand  un  collecteur  ou  un  sociétaire  sera  renvoyé  en  raison  de 
sa  qualité  de  syndiqué  ;  diminution  du  prix  d'un  travail  aux  pièces  établi  anté- 
rieurement; chaque  fois  qu'un  règlement  repoussé  par  le  personnel  sera  appli- 
qué dans  l'atelier.  ) 

Art.  21.  —  Dans  chaque  maison  où  faire  se  pourra,  les  ouvriers ,  assistés  du 
collecteur,  dresseront  un  tarif  des  prix  établis  et  indiqueront  en  regard  les 
réformes  qu'ils  jugeront  nécessaire  d  y  apporter. 

(Art.  22.  —  Lorsqu'un  atelier  ne  semblera  pas  réunir  les  conditions  d'hygiène 
nécessaires  à  la  santé ,  les  ouvriers  pourront  demander  la  nomination  d'une 
commission  d'enquête ,  sur  le  rapport  de  laquelle  le  bureau  réclamera  à  qui 
de  droit.  ) 

Art.  24.  —  Pour  tout  travail  nouveau ,  comme  pour  tout  changement  dans 
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la  façon  d'un  travail  tarifé,  l'ouvrier  consulté  ne  pourra  accepter  ou  proposer 
un  prix  sans  s'être  entendu  avec  le»  ouvriers  de  son  atefier. 

(Art.  25.  — -  Toutes  les  fois  qu'une  maison  aura  contrevenu  aux  danses  pré- 
cédentes ,  la  majorité  des  sociétaires  de  cette  maison  aura  le  droit  de  prononeer 
sa  mise  à  l'index  après  en  avoir  avisé  le  syndicat.) 

(Art.  26.  —  Tout  ouvrier  travaillant  au-dessous  du  tarif  sera  mis  en  demeure 
de  quitter  l'atelier;  s'il  persistait  à  y  rester,  les  ouvriers  devront  immédiatement 
abandonner  le  travail.) 

(Art.  27.  —  Si  l'index  était  prononcé  en  dehors  des  oas  prévus  par  b  règle- 
ment, l'assemblée  aura  le  droit  d'annuler  le  décision  et  de  désapprouver  le 
syndicat.  En  aucun  cas ,  l'index  ne  peut  être  levé  avant  que  la  maison  ait  fut 
droit  aux  réclamations  de  son  personnel.  ) 

Art.  29.  —  Les  sociétaires  s'engagent  à  n'apporter  aucune  entrave  aux  ten- 
tatives de  conciliation  entre  leur  Syndicat  et  celui  des  patrons  et  doivent  accepter 
les  décisions  prises. 

(Art.  30.  —  L'indemnité  est  fixée  à  4  francs  par  jour  pendant  un  mois.) 

(Aat.  31.  —  La  cotisation  est  de  o  fr.  a 5  par  semaine.) 

(Art.  40.  —  La  Chambre  syndicale  établira  des  relations  avec  toutes  les 
sociétés  ouvrières  et  leur  promet  son  concours  à  charge  de  réciprocité.) 

A  ses  débuts,  la  Chambre  syndicale  comptait  200  membres,  c'est-à- 
dire  une  grande  partie  des  ouvriers  de  la  profession;  elle  fixa  son  siège 
rue  du  Temple,  108  (salle  Léger).  A  cette  époque,  l'industrie  des  lan- 
ternes de  voitures  était  très  florissante;  mettant  à  profit  cette  situation, 
la  Chambre  syndicale  établit,  le  27  juin  i883,  un  tarif,  pour  le 
travail  à  la  journée,  de  o  fir.  70  au  lieu  de  o  fr.  60  l'heure.  Ce  tarif  ne 
fut  pas  directement  soumis  aux  patrons  par  le  Syndicat;  ce  furent  les 
syndiqués  qui ,  individuellement,  en  demandèrent  1'applkation.  A  la  fin 
de  i883,  ils  avaient  en  partie  obtenu  satisfaction,  sans  avoir  eu  recours 
à  la  grève. 

A  partir  de  1886,  les  tarifs  des  travaux  aux  pièces  subirent  des  réduc- 
tions successives,  sans  que  la  Chambre  syndicale  pût  enrayer  cette  dimi- 
nution. Devant  cette  impuissance,  les  sociétaires  l'abandonnèrent  peu  à 
peu,  et  elle  disparut  complètement  le  28  mars  1888. 


Chambre  syndicale  des  lanterniers  pour  voitures.  —  2  OO  ouvriers 
lanterniers  reconstituèrent,  le  7  août  1892,  une  chambre  syndicale  sous 
le  titre,  légèrement  modifié,  de  Chambré  syndicale  du  lantsrnitrs  pour 
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voiturts.  Les  anciens  statuts  furent  conservés,  sauf  quelques  modifica- 
tions : 

Art.  i".  —  . . ,  f  Il  suffira,  pour  être  syndiqué,  d'exercer  la  profession  de 
lanternier  et  d'avoir  1 6  ans  révolus .... 

Art.  3.  —  Le  conseil  syndical  est  composé  de  n  syndics,  plus  3  sup- 
pléants. . .  •  Les  membres  sortants  ne  sont  pas  rééligibles  avant  trois  mois. 

Art.  11,  — Le  traitement  (du  secrétaire-rédacteur)  est  fixé  à.  x  o  francs 

par  mois. 

Art.  21.-—  Les  syndiqués  ne  pourront  travailler  dans  deux  maisons  à  la 
fois  que  lorsqu'ils  feront  moins  de  neuf  heures  dans  une  des  maisons. 

Art.  25.  —  Toutes  les  fois  qu'une  maison  de  fabrication  aura  contrevenu 
aux  clauses  contenues  dans  les  articles  précédents,  la  majorité  aura  le  droit, 
et  le  conseil  le  devoir  de  prononcer  la  mise  à  l'index  de  la  maison. 

Art.  36.  —  Tout  ouvrier  faisant  partie  de  la  corporation  pourra  être  admis 
aux  assemblées  générales  sur  la  présentation  d'un  syndiqué.  Ii  pourra  demander 
la  parole ,  mais  ne  pourra  prendre  part  aux  votes. 

Art.  47.  —  Tout  syndiqué  devenant  patron  cesse  de  droit  de  faire  partie  de 
la  Chambre  syndicale. 

Aussitôt  réorganisée,  la  Chambre  syndicale  s'installa  à  la  Bourse  du 
travail  et  donna  son  adhésion  à  la  Fédération  nationale  des  ouvriers 
métallurgistes.  Au  mois  de  septembre  1892 ,  la  Chambre  syndicale  des 
ouvriers  ferblantiers  du  département  de  la  Seine  lui  fit  des  propositions 
pour  l'amener  a  fusionner  avec  elle;  ces  propositions  ne  furent  pas 
acceptées. 

La  Chambre  syndicale  eut  a  soutenir  une  grève  qui  survint  dans  une 
maison  le  25  janvier  1893  (1).  Les  ouvriers  demandaient:  i°  la  suppres- 
sion du  règlement  intérieur  de  l'atelier,  qui,  disaient-ils,  portait  atteinte 
a  leur  liberté;  20  o  fr.  65  de  Fheure  comme  prix  moyen  du  travail  à  la 
journée;  3°  une  augmentation  de  25  p.  100  sur  les  prix  de  façon  ;  4*  l'amé- 
lioration de  l'outillage  dit  à  la  main.  Malgré  les  tentatives  des  délégués  de 
la  Chambre  syndicale,  cette  grève  échoua  complètement  :  les  1 3  ouvriers 
qui  y  avaient  pris  part  furent  remplacés  le  jour  même  par  des  ferblan- 
tiers et  des  lanterniers;  ils  reçurent  pendant  deux  mois  l'indemnité  de 
4  francs  par  jour,  conformément  à  l'art.  3o  des  statuts  syndicaux.  Cet 


(1)  Le  Parti  Ouvrier,  3  février  1898;  Statistique  des  yrèves  de  Tannée  1893,  grève 
n'47»- 
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échec  amena  des  défections  dans  la  Chambre  syndicale  et  provoqua  la 
création,  en  septembre  1893,  par  quelques-uns  de  ses  membres,  d'une 
association  de  production  (1). 

Au  mois  d'octobre,  des  articles  additionnels  furent  inscrits  aux  statuts; 
voici  le  principal  : 

Art.  30  bis.  —  Lorsque,  a  la  suite  dune  grève  ayant  duré  plus  d'un  mois, 
une  maison  sera  mise  à  l'index,  les  syndiqués  qui  ne  pourront  pas  Be  placer 
immédiatement  recevront  une  indemnité  de  2  francs  par  jour;  toutefois,  si 
au  bout  d'un  mois  ces  syndiqués  n'étaient  pas  encore  placés ,  ils  n'auraient 
{dus  droit  à  aucune  indemnité. 

A  la  fin  de  l'année  i8g3,  la  Chambre  syndicale  ne  comptait  plus  que 
100  adhérents.  Après  la  fermeture  de  la  Bourse  du  travail,  elle  s'était 
retirée  de  la  Fédération  nationale  des  ouvriers  métallurgistes  et  avait 
transféré  son  siège  à  son  ancien  local  de  la  rue  du  Temple,  108, 
puis,  au  début  de  l'année  1894,  rue  Michel-le-Comte,  22.  Le  ier  fé- 
vrier 1894,  elle  adhéra  a  la  Fédération  nationale  des  syndicats  et  groupes 
ouvriers  de  la  voiture. 

En  1894,  du  3o  avril  au  17  septembre,  une  grève  eut  lieu  dans  une 
maison  pour  l'obtention  d'une  augmentation  de  salaire;  17  lanterniers  y 
prirent  part.  Elle  se  termina  par  un  échec  :  les  grévistes  ne  furent  pas  rem- 
placés à  l'atelier,  mais  le  travail  auquel  ils  étaient  préposés  fut  exécuté  par 
des  façonniers  travaillant  chez  eux  (2).  On  ne  voit  pas  que  la  Chambre 
syndicale  soit  intervenue  dans  ce  conflit. 

Elle  se  fit  représenter,  en  septembre,  au  Congrès  national  des  syndi- 
cats qui  se  tint  à  Nantes. 

Le  1er  septembre  1896,  la  Chambre  syndicale  décida  la  création  d'une 
caisse  de  chômage  obligatoire.  Cette  nouvelle  institution  devait  être  régie 
par  des  statuts  dont  quelques  extraits  suivent  : 

Art.  2.  —  Il  sera  prélevé  la  somme  de  o  fr.  5o  sur  la  cotisation  mensuelle 
de  chaque  syndiqué,  mais  elle  pourra  être  augmentée  s'il  y  a  lieu 

Art.  3.  —  H  est  accordé  aux  ouvriers  sans  travail  une  indemnité  de  2  francs 
par  jour  pendant  trente  jours;  en  cas  de  chômage  prolongé,  le  conseil  statuera 
sur  l'indemnité  à  allouer  au  chômeur. 


(1)  Voy.  p.  237. 

(a)  Voy.  Statistique  des  grèves  de  Tannée  1894,  grève  n°  261. 
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Art.  4.  — -  Le  chômeur  n'a  droit  k  l'indemnité  qu'à  partir  du  huitième  jour 
qui  suivra  sa  déclaration 

(Art.  9.  —  Pour  avoir  droit  à  la  caisse  de  chômage,  il  faut  avoir  six  mois 
de  versements  au  Syndicat;  le  sociétaire  en  retard  dans  ses  versements  subira 
une  retenue  de  î  franc  par  semaine.) 

Art.  10.  —  La  caisse  de  chômage  sera  administrée  par  un  secrétaire-tréso- 
rier et  un  adjoint  qui  feront  partie  de  droit  du  conseil  syndical,  mais  ne  pour- 
ront délibérer  sans  l'assentiment  du  conseil  et  seront  placés  sous  la  surveillance 
de  la  commission  de  contrôle,  la  caisse  de  chômage  étant  indépendante  de 
celle  de  la  Chambre  syndicale. 

En  1896,  la  Chambre  syndicale  revint  à  la  Bourse  du  travail  et  prit 
part,  au  mois  de  juillet,  au  Congres  de  la  Fédération  de  la  voiture  qui 
se  tint  à  Paris.  Au  3i  décembre,  elle  ne  comptait  que  4o  membres. 

Au  mois  de  septembre  1897,  elle  envoya  un  délégué  au  Congrès 
organisé  à  Toulouse  par  la  Confédération  générale  du  travail. 

En  1898,  la  Chambre  syndicale  transforma  sa  caisse  de  chômage  en 
une  caisse  de  maladie  et  de  chômage.  A  cette  occasion ,  les  statuts  furent 
modifiés  sur  plusieurs  points  : 

Art.  1*'.  —  11  est  formé  entre  les  ouvriers  appartenant  à  la  corporation  de 
la  lanterne  de  voiture ,  réunis  en  Chambre  syndicale ,  une  société  de  solidarité 
ainsi  qu'une  caisse  de  maladie  et  de  chômage 

Art.  4.  —  ...  Tout  ouvrier  associé  (1)  sera  assimilé  au  rang  de  contre- 
maître. 

Art.  5.  —  Le  secrétaire-rédacteur,  le  trésorier  de  la  Chambre  syndicale  et 

le  trésorier  de  la  caisse  de  maladie  et  de  chômage ...  seront  nommés 

en  assemblée  générale. 

Art.  12.  —  ...  Le  traitement  du  secrétaire-rédacteur  est  fixé  à  5  francs  par 
mois;  celui  du  secrétaire-comptable,  à  3  francs;  celui  du  secrétaire  de  la  caisse 
de  maladie  et  de  chômage ,  à  3  francs. 

Art.  22.  —  Les  syndiqués  ne  pourront  travailler  dans  deux  maisons  à  la 
fois  que  lorsqu'ils  feront  moins  de  huit  heures  dans  une  des  maisons. 

Art.  32.  —  L'indemnité  accordée  dans  les  cas  spécifiés  par  le  règlement 
est  fixée  à  3  fr.  5o  par  jour. 

Art.  50  —  Tout  ouvrier  syndiqué  venant  à  partir  au  service  militaire  ou 
allant  accomplir  une  période  soit  de  vingt-huit  ou  de  treize  jours  et  ayant  une 
année  de  versements  consécutifs  à  la  Chambre  syndicale  aura  droit  à  :  1*  la 

(1)  C'est-à-dire  appartenant  à  une  association  de  production. 
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somma  de  10  franc*  pour  le  syndiqué  partant  au  service;  a*  la  somme  de 
5  francs  pour  les  réservistes  et  territoriaux. 

Dans  ces  statuts,  la  quotité  de  Tindemnité  de  maladie  et  les  condi- 
tions pour  la  recevoir  n'étaient  pas  stipulées;  mais  les  dispositions  édic- 
tées pour  le  chômage  en  i8g5  étaient  étendues  au  cas  de  maladie. 

Du  mois  d'octobre  1898  au  mois  d'octobre  1899,  'a  Chambre  syndi- 
cale effectua  38  placements. 

L'assemblée  générale  du  mois  de  septembre  1900  annula  dans  les 
statuts  l'art.  5o,  ayant  trait  aux  indemnités  pour  le  service  militaire; 
elle  supprima  les  règlements  antérieurs  concernant  la  caisse  de  chô- 
mage et  de  maladie  et  vota  les  statuts  d'une  Caisse  de  solidarité  des  ou- 
vriers lanlerniers  pour  voitures  dont  voici  quelques  articles  : 

Art.  2.  —  La  caisse  de  solidarité  a  pour  but  d'accorder  à  tous  les  membres 
adhérant  au  Syndicat  :  i°  une  indemnité  en  cas  de  maladie;  2°  une  indemnité 
en  cas  de  chômage;  3°  une  indemnité  aux  jeunes  gens  partant  au  service  mili- 
taire; 4*  une  indemnité  aux  syndiqués  accomplissant  une  période  de  vingt- huit 
et  treize  jours. 

Art.  3.  —  La  caisse  de  solidarité  sera  alimentée  :  par  une  subvention 
annuelle  votée  en  assemblée  générale ,  par  le  produit  des  collectes  faites  aux 
assemblées  générales,  par  des  dons,  par  les  bénéfices  des  fêtes  organisées  par 
le  Syndicat. 

Art.  4.  —  L'indemnité  allouée  en  cas  de  maladie  ou  de  chômage  sera  de 
2  francs  pour  les  trente  premiers  jours  et  de  1  franc  par  jour  pour  les  autres  (rente 
jours  qui  suivront.  Les  jeunes  gens  partant  au  service  militaire  recevront  une 
indemnité  de  10  francs  à  leur  départ;  les  réservistes  et  les  territoriaux, 
5  francs. 

Art.  5.  —  Pour  avoir  droit  à  la  caisse  de  solidarité ,  il  faudra  avoir  six  mois 
de  versements  consécutifs  et,  de  plus,  être  à  jour  de  ses  cotisations  men- 
suelles  

Art.  6.  —  Une  indisposition  de  trois  jours  ne  donne  pas  droit  à  l' indem- 
nité   Aucun  secours  ne  sera  accordé  qu'après  enquête 

Art.  10.  —  Sera  considéré  comme  chômeur  tout  travailleur  renvoyé  pour 
manque  de  travail.  L'indemnité  accordée  aux  malades  ou  chômeurs  ne  pourra 
dépasser  cent  vingt  jours  par  an.  Un  intervalle  de  quatre  mois  sera  exigé  entre 
deux  déclarations  de  maladie  ou  de  chômage 

Art.  14.  —  La  caisse  de  solidarité  sera  administrée  par  un  secrétaire- tré- 
sorier et  un  adjoint,  nommés  en  assemblée  générale  pour  six  mois  et  rééli- 
gibles.  Ils  feront  partie  de  droit  du  conseil  syndical. 
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Le  3i  décembre  1900,  la  Chambre  syndicale  comptait  60  membres. 
Elle  était  adhérente  a  l'Union  des  syndicats  do  département  de  la  Seine  ; 
elle  s'était  retirée  de  la  Fédération  nationale  des  syndicats  et  groupes 
ouvriers  de  la  voiture,  a  laquelle  elle  avait  appartenu  durant  plusieurs 
années. 


Association  générale  des  ouvriers  lanterniers  pour  voitures,  puis 
Association  coopérative  des  ouvriers  lanterniers.  —  Quelques  mois 
après  réchec  de  la  grève  de  1893,  9  lanterniers  et  1  ferblantier,  appar- 
tenant tous  à  la  Chambre  syndicale,  se  groupèrent  dans  le  but  de  fonder 
une  association  de  production.  Des  statuts  provisoires  furent  élaborés  et, 
pendant  deux  ans,  les  sociétaires  versèrent  des  cotisations.  Au  3i  dé- 
cembre 1894,  ils  avaient  réuni  un  capital  de  i,25o  francs,  A  ce  mo- 
ment, un  petit  patron,  qui  ne  faisait  plus  d'affaires,  offrit  de  céder  son 
matériel  à  un  prix  minime;  les  sociétaires  s'en  rendirent  acquéreurs  et 
s'installèrent  dans  le  fonds  du  vendeur,  boulevard  de  Courcelles,  67, 
après  s'être,  le  24  janvier  1895,  constitués  régulièrement  en  société, 
sous  le  titre  d'Association  générale  des  ouvriers  lanterniers  pour  voitures  (1). 
Voici  quelques  extraits  des  statuts  : 

Art.  V.  —  . . . .  .Cette  Société  sera  en  nom  collectif  vis-à-vis  de  H.  Petit; 
elle  sera  en  commandite  simple  vis-à-vis  des  souscripteurs* 

Art.  7.  —  Le  fonds  social  est  primitivement  fixé  à  5,ooo  francs  et  pourra 

être  augmenté Il  provient  de  l'apport  social  de  chaque  sociétaire,  fixé 

à  la  somme  de  5oo  francs,  que  chaque  associé  s'engage  à  fournir  en  versant 
par  semaine  la  somme  de  1  franc 

Art.  28.  —  Les  ouvriers  lanterniers  pour  voitures,  tourneurs,  repous- 
seurs,  etc. ,  qui  travaillent  à  Paris,  pourront  faire  partie  de  la  Société 

Art.  29,  —  Le  postulant  devra  être  Français,  muni  de  son  casier  judi- 
ciaire ,  faire  partie  d'une  chambre  syndicale  depuis  au  moins  six  mois.  Il  pourra 
se  faire  inscrire  à  l'Association  de  ci 5  à  35  ans. 

Art.  42.  —  ...  L'excédent  des  recettes  sur  les  dépenses  constituera  les 
bénéfices  qui  seront  divisés  en  cent  parties  ainsi  distribuées  :  au  fonds  de  ré- 
serve et  de  retenue  indivisible,  a 5  p.  100;  dividende  à  répartir  entre  les  asso- 
ciés, 75  p.  100. 


(1)  Association  coopérative  des  ouvriers  lanterniers;  Historique  de  la  Société.  Paris, 
1 900  ;  passim.  ftrocîi., 

i5. 
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Art.  44.  —  Il  est  créé  un  fonds  de  réserve,  prélevé  sur  les  bénéfices  nets; 
il  se  compose  des  a 5  p.  îoo  prélevés  sur  les  bénéfices. . .. 

Art.  60.  —  L'immoralité  prenant  sa  source  dans  le  manque  d'instruction, 
tout  sociétaire  ayant  des  enfants  est  tenu  de  leur  en  faire  donner  suivant  ses 
moyens ,  sous  peine  d'être  exclu  de  la  Société ,  après  deux  avertissements  suc- 
cessifs qui  seront  donnés  dans  les  trois  mois  (î). 

Art.  61.  — On  n'acceptera  à  l'Association,  comme  apprenti,  que  les  en- 
fants âgés  d'au  moins  i3  ans,  fils  de  sociétaires,  et  ayant  reçu  l'instruction 
conformément  à  la  loi. 

Lors  de  la  constitution  de  la  Société,  le  capital  versé  était  de 
l,43o  francs;  il  y  avait  i3  sociétaires;  2  d'entre  eux,  dont  le  gérant, 
M.  Petit,  prirent  place  a  l'atelier  social;  le  taux  du  salaire  fut  fixé  a 
o  fr.  75  l'heure  et  la  durée  de  la  journée  a  dix  heures.  Le  3i  décembre 
1895,  la  Société  reçut  du  Ministère  du  commerce  une  allocation  de 
i,5oo  francs. 

Le  7  décembre  1896,  la  Société  prit  la  dénomination  (^Association 
coopérative  des  ouvriers  lanterniers,  et  apporta,  à  ses  statuts,  des  modifi- 
cations dont  voici  les  plus  importantes  : 

Art.  Ier.  —  Il  est  formé  entre  les  soussignés  une  société  coopéra- 
tive anonyme  a  personnel  et  capital  variables .... 

Art.  4.  —  La  durée  de  la  Société  est  fixée  à  quatre-vingt-dix-neuf  ans  à 
partir  de  sa  constitution  définitive  (1er  janvier  1897). 

Art.  5.  —  Le  capital  social  est  primitivement  fixé  à  id,ooo  francs,  repré- 
sentés par  ido  parts  d'intérêt  de  100  francs  chacune. 

Art.  6.  — Le  capital  est  susceptible  d'augmentation,. . .  sans  pouvoir  jamais 
être  inférieur  à  10,000  francs,  capital  irréductible. 

Art.  7.  —  Le  montant  de  chaque  part  d'intérêt  est  payable  par  versements 
mensuels  de  5  francs. . . .  Le  capital  aura  droit  à  un  intérêt  fixe  de  4  p.  100. . . 

Art.  9.  —  ...  Tout  sociétaire  s'engage  à  souscrire  successivement  au  moins 
10  parts  et  ne  pourra  en  souscrire  plus  de  30. . . . 

Art.  15.  —  Tout  associé  travaillant  à  l'atelier  social  et  quittant  ledit  atelier 
pour  aller  travailler  dans  une  autre  maison  .  . .  .pourra. . .  être  radié. 

Art.  28.  —  Le  conseil  d'administration  nommera  un  directeur,  pris  parmi 
ses  membres  ;  mais  cette  nomination  devra  être  ratifiée  par  l'assemblée  géné- 
rale. Il  est  nommé  pour  trois  ans ,  rééligible. 

(1)  Cet  article  était  la  reproduction  exacte  de  l'art  58  des  statuts  de  la  Société  géné- 
rale des  ouvriers  jerblantiert  réunis,  (Voy.  p.  193.) 
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Art.  37.  —  Les  bénéfices  seront  divisés  en  100  parties  ainsi  réparties  : 
20  p.  100  au  fonds  de  réserve ,  jusqu'à  ce  que  ce  fonds  égale  la  moitié  du 
capital  social  ;  10  p.  100  à  la  caisse  de  secours;  10  p.  100  à  la  caisse  de  retraite; 
10  p.  100  aux  parts  d'intérêts  libérées;  5o  p.  100  aux  travailleurs  de  l'ate- 
lier social,  associés  ou  auxiliaires,  au  prorata  de  leurs  gains  de  Tannée. 

La  clause  stipulant  la  qualité  de  syndiqué  pour  être  admis  dans  l'As- 
sociation ne  figurait  plus  dans  ces  statuts;  il  en  était  de  même  pour 
celle  qui  exigeait  que  les  sociétaires  fissent  instruire  leurs  enfants. 

Au  mois  de  juillet  1897,  l'Association  reçut  du  Ministère  du  com- 
merce une  nouvelle  subvention  de  5oo  francs,  et,  le  3  décembre  de  la 
même  année,  elle  emprunta  au  legs  Rampai  une  somme  de  4,ooo  francs, 
afin  de  pourvoir  aux  frais  qu'allait  entraîner  son  agrandissement,  devenu 
nécessaire  par  suite  du  développement  de  ses  opérations. 

En  1898,  elle  s'installa  rue  Poncelet,  i4;  mais  son  chiffre  d'affaires 
ne  correspondit  pas  à  l'augmentation  de  ses  frais,  et  son  crédit  à  la 
Banque  coopérative  monta  à  3, 000  francs. 

Au  commencement  de  Tannée  1900,  T Association  apporta  à  son 
mode  de  répartition  des  bénéfices  les  modifications  suivantes  : 

Les  bénéfices  sont  divisés  en  100  parties,  ainsi  réparties  :  i5  p.  100  au 
fonds  de  réserve,  jusqu'à  ce  que  ce  fonds  égale  la  moitié  du  capital  souscrit; 
a5  p.  100  à  la  caisse  de  retraite;  1  p.  100  à  la  caisse  de  prêt;  4  p.  100  k  la 
caisse  de  solidarité;  5  p.  100  aux  parts  d'intérêt  libérées;  5o  p.  100  aux  tra- 
vailleurs associés  ou  auxiliaires ,  au  prorata  de  leurs  gains  de  Tannée. 

En  février,  le  taux  des  salaires  fut  porté  à  o  fr.  80  l'heure  et  le  trai- 
tement du  directeur  k  3oo  francs  par  mois.  Au  3i  mars ,  il  y  avait  1 3  so- 
ciétaires; 12  personnes,  dont  9  associés,  2  auxiliaires  (1  journalier,  1  ver- 
nisseuse)  et  1  apprenti,  travaillaient  à  l'atelier  social;  un  comptable  y 
était  aussi  occupé  plusieurs  jours  par  mois;  tous  étaient  payés  à  l'heure; 
le  capital  souscrit  était  de  18,200  francs,  et  le  capital  versé  de 
1 3,534  fr.  5o(i). 

L'Association  a  participé  à  l'Exposition  universelle;  elle  s'est  fait  repré- 
senter aux  Congrès  national  et  international  des  associations  ouvrières  de 
production  organisés  par  la  Chambre  consultative,  à  laquelle  elle  est  ad- 
hérente. Le  28  septembre  1900,  c'est-à-dire  trois  mois  avant  les  délais 

(1)  Bitt.  ds  la  Société,  toc.  etc. 
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qui  lui  avaient  été  impartis,  die  achevait  de  rembourser  le  legs  Ram- 
pai; quelques  mois  auparavant,   elle   avait  également  remboursé  la 
Banque  coopérative. 

Voici  le  chiffre  annuel  des  affaires  de  la  Société,  de  i8g5  k  1900  : 


1895 6.3y5f  80 

1896 9.780  So 

1897.. 36.91a  i5 


1898 a9.834fi5 

1899 48.346  95 

190(X 91-*?1  4o 


Au  3i  décembre  1900,  11  sociétaires  sur  16  travaillaient  à  l'Associa- 
tion. 
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FERBLANTIERS  BOÎTIERS  DE  PARIS. 


DATE 
de 

rOIDATIO*. 

DÉNOMINATION  DES  SOCIÉTÉS. 

DISSOLUTION 

O» 
TRANSFORMATION. 

1869,  un 

t87t«*  »4  novenibre. . 

1875,  Il  ftMM 

188&,  3  avril...»  .♦ . 

1890,  11  ain 

Soeiété  de  rfoistaace  dea  ouvriers  ferblantiers  bottiers  de 
Paris 

1871,  11  janvier . 

1887,  novembre. 
1886,  »8  mari. 

i883,  avril. 

Cbtiobre  tpuHtele  de«  oavrfon  ftttiaaiiets  bottien  dé 
Paris 

Association  gfatrsle  d'ouvriers  ferblantiers  toi  lier* 

Chambra  syndicale  des  «amer»  ferblantier*  beitUra  inde- 

Chambre  syndicale  dee  ouvrier»  ferblantier»  boîtier»  de  Periâ. 

Cest  seulement  vers  1859  que  la  profession  de  ferblantier  boîtier 
(spécialité  créée  h  Nantes  vers  1810)  prit  k  Paris  une  certaine  exten- 
sion, grâce  à  un  patron,  M.  Pelletier,  quî  s'y  installa  pour  fabriquer  des 
boites  de  conserves  de  fruits  et  de  légumes.  Ce  patron  établit  lui-même 
un  tarif  qui,  malgré  la  grande  diversité  de  boîtes  fabriquées,  assurait  à 
l'ouvrier  un  salaire  assez  rémunérateur. 


Seaiété  de  résistance  des  ouvriers  ferblantiers  bolttars  de  Paris,  — 
Au  mois  de  mars  1869,  66  ouvriers  fondèrent  la  Société  de  ré&ilimnce 
des  ouvriers  ferblantiers  boîtiers  de  Paris  : 

Art.  1".  —  Il  est  formé  une  Société  entre  tous  les  ouvriers  ferblantiers 
boîtiers  de  Paris  pour  le  maintien  des  prix  du  tarif  unique,  établi  et  adopté 
par  la  corporation. 

(Art.  2.  —  La  cotisation  est  de  2  francs  par  mois.) 

Aat.  6.  —  Dès  qu'un  patron  refusera  de  payer  le  prix  du  tarif  pour  un  tra- 
vail quelconque ,  le  délégué  devra  immédiatement  en  référer  au  bureau. 

Art.  7.  —  Tout  sociétaire  qui  entrerait  dans  une  maison  mise  à  l'index  où 
qui  persisterait  à  y  travailler,  sera  signalé .  .  .  comme  portant  préjudice  aux 
intérêts  de  tous  et  sera  exclu  de  la  Société 

Art.  8.  —  L'indemnité  accordée  dans  les  cas  prévus  par  le  règlement  est 
fixée  à  20  francs  par  semaine. 

(Art.  9.  —  Droit  d'admission,  5  francs.) 
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Art.  10.  —  Le  bureau  est  composé  d'un  président,  de  collecteurs  de  chaque 
atelier  qui  deviennent  délégués  de  droit ,  d'un  secrétaire  et  d'un  trésorier. 

Ces  statuts  étaient  suivis  d'un  tarif  en  trente-quatre  articles,  où  le  prix 
de  l'heure  était  fixé  a  o  fr.  60. 

Au  mois  d'août  1869,  la  Société  interrompit  son  fonctionnement;  elle 
le  reprit  le  21  avril  1870.  Le  21  janvier  1871  les  événements  poli- 
tiques entraînèrent  sa  dissolution. 


Chambre  syndicale  des  ouvriers  ferblantiers  bottiers  de  Paris.  — 
Le  24  novembre  1872,  112  ouvriers  reconstituèrent  la  Société  de  ré- 
sistance sous  le  titre  de  Chambre  syndicale  des  ouvriers  ferblantiers  boîtiers 
de  Paris.  Ses  statuts  assignaient  à  la  Chambre  syndicale  le  même  but 
que  la  Société  de  résistance;  le  droit  d'entrée  et  la  cotisation  étaient  les 
mêmes.  Voici  les  différences  : 

(A ht.  2.  —  Le  Syndicat  est  composé  de  1 5  membres ,  élus  pour  un  an  et 
rééligibles.  Les  membres  du  Syndicat  élisent  entre  eux  un  président ,  un  se- 
crétaire et  un  trésorier.  ) 

(Art.  3.  —  Une  indemnité  de  25  francs  par  trimestre  est  allouée  au  secré- 
taire.) 

(Art.  10.  — Le  sociétaire  démissionnaire  ou  rayé  devra,  pour  être  réadmis, 
paver  ses  cotisations  doubles  jusqu'au  payement  intégral  de  la  somme  due  par 
lui.) 

Art.  14.  —  En  cas  de  cessation  de  travail  pour  cause  de  diminution  de 
salaire ,  il  sera  alloué  à  chaque  sociétaire  une  somme  de  3  fr.  5o  par  jour. 

Art.  15.  —  Tout  sociétaire  travaillant  au-dessous  du  tarif  adopté  sera  exclu 
de  la  Société 

Art.  lô.  —  Dans  les  différends  qui  pourraient  exister  entre  le  patron  et  les 
ouvriers,  le  Syndicat  nommera  une  commission  qui  fera  une  enquête  pour 
juger  de  la  valeur  des  motifs  allégués  par  les  sociétaires. 

La  Chambre  syndicale  fixa  son  siège  rue  Simon-le-Franc;  elle  ne  tarda 
pas  à  réunir  presque  tous  les  ouvriers  de  la  profession  et  établit  alors 
des  rapports  avec  les  patrons.  Cependant  son  effectif  diminua  assez  ra- 
pidement; à  la  fin  de  187/1,  il  était  tombé  à  45  membres.  Dans  les  pre- 
miers mois  de  Tannée  suivante,  il  se  releva  quelque  peu  sous  l'influence 
du  mouvement  coopératif  qui  aboutit  rapidement  à  la  constitution  d'une 
association  de  production. 
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Association  générale  d'ouvriers  ferblantiers  boîtiers.  —  La  plupart 
des  membres  de  la  Chambre  syndicale  étaient  partisans  de  la  coopéra- 
tion. Dès  le  début  de  Tannée  1875,  ils  jugèrent  qu'il  fallait  profiter 
de  la  saison  propice  à  la  fabrication  des  boîtes  de  conserves  alimentaires 
pour  fonder  une  association  (1),  et  5o  d'entre  eux  constituèrent,  le  21 
mars  1875,  Y  Association  générale  d'ouvriers  ferblantiers  bottiers,  avec  des 
statuts  dont  voici  les  principaux  articles  : 

Art.  1er.  —  La  Société  générale  d'ouvriers  ferblantiers  boîtiers  a  adopté  la 
forme  de  société  anonyme  à  capital  variable  irréductible ,  ayant  pour  objet  la 
fabrication  de  la  boite  à  conserves  alimentaires-  et  la  vente  de  ce  produit. 

Art.  5.  —  Le  fonds  social  est  fixé  au  minimum  de  2 5, 000  francs,  représenté 
par  q5o  actions  de  100  francs  chacune 

Art.  6.  —  Le  montant  des  actions  est  payable ...  un  dixième  en  souscri- 
vant, . .  et  le  surplus  à  raison  de  5  francs  par  mois  par  action  souscrite. 

(Art.  7.  —  Le  dividende  ne  pourra  dépasser  6  p.  100,  le  surplus  devant  être 
affecté  à  la  caisse  de  réserve.) 

Art.  10,  —  Il  est  indispensable  que  tous  les  membres  de  l' Association  soient 
ferblantiers  bottiers 

Art.  14.  —  Le  nombre  d'actions  que  pourra  posséder  le  même  sociétaire 
est  illimité;. . .  mais  il  ne  donnera  droit  qu'à  une  voix  aux  assemblées  géné- 
rales. 

Art.  59.  —  Sur  les  produits,  après  déduction  de  toutes  charges,  il  sera 
prélevé  annuellement  :  i*  1/10  pour  être  distribué  en  jetons  de  présence;  a*  la 
somme  nécessaire  pour  payer  au  capital  un  intérêt  minimum  de  5  p.  100; 
3*  le  surplus  sera  ajouté  au  fonds  de  réserve. 

Art.  60. -— L'Association ,  en  principe,  ne  doit  occuper  aucun  auxiliaire; 
cependant  si  un  travail  urgent  l'obligeait  à  employer  des  auxiliaires,  ceux-ci 
recevraient  5  p.  100  en  plus  de  leurs  salaires.  La  somme  ainsi  produite  sera 
inscrite  sur  un  livre  spécial  pour  être  convertie  en  actions  de  100  francs. 

Art.  66.  —  Tout  sociétaire  qui  viendrait  à  s'établir  pour  travailler  à  son 
compte ,  ou  qui  aurait  un  intérêt  quelconque  dans  un  établissement  similaire  à 
celui  faisant  l'objet  de  la  présente  Société,  ne  pourra  être  appelé  à  faire  partie 
d'aucun  conseil  ni  être  employé  dans  la  Société. 

L'Association  s'installa  rue  de  la  Jussienne,  g;  elle  obtint  la  con- 
fiance d'une  des  principales  fabriques,  qui  lui  avança  d'un  seul  coup  pour 
3o,ooo  francs  de  ferblanc;  en  même  temps,  elle  reçut  une  commande 


(1)  Le  Rappel ,12  mai  1875. 
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de  i5o,ooo  bottes  de  conserves,  et  son  atelier  put  aussitôt  occuper  10 
ouvriers  (1). 

L'Association  prospéra  rapidement;  le  capital  irréductible  fut  porté  à 
28,800  francs,  sur  lesquels,  au  mois  d'octobre  1875,  11,000  francs 
étaient  versés (2).  Elle  dut,  dès  sa  première  année  d'existence,  pour  faire 
face  aux  nombreuses  commandes  de  la  province,  établir  deux  succur- 
sales, l'une  à  Périgueux,  l'autre  à  Brive,  où  des  sociétaires  se  transpor- 
taient quand  le  travail  l'exigeait;  des  auxiliaires  y  étaient  aussi  em- 
ployés (3).  En  1877,  "c  chiffre  d'affaires  s'éleva  a  38o,ooo  francs.  Cette 
même  année,  l'art.  60  des  statuts  concernant  les  auxiliaires  fut  sup- 
primé, et  dès  lors,  ces  derniers  ne  participèrent  plus  aux  bénéfices.  , 

Tout  en  restant  indépendante  de  la  Chambre  syndicale,  l'Association 
n'admettait  que  des  syndiqués.  En  1878,  elle  s'installa  rue  aux  Ours, 
23;  elle  comptait  alors  49  sociétaires  spécialement  employés  à  la  fabri- 
cation des  boites  de  conserves  et  autres;  elle  occupait,  en  outre,  de  25 
à  3o  auxiliaires  pour  la  préparation  des  boites,  leur  impression,  la  fa- 
brication des  étiquettes,  etc. 

En  1880,  un  bailleur  de  fonds  lui  avança  100,000  francs;  elle  ins- 
talla alors  une  troisième  succursale  à  Strasbourg. 

En  i883,  elle  ne  crut  pas  devoir  déposer  devant  la  Commission  d'en- 
quête extra-parlementaire  des  associations  ouvrières,  «  parce  que  son  genre 
de  travail  n'était  pas  susceptible  de  recevoir  aucune  commande  de  l'État  ». 
Le  3  décembre  de  la  même  année,  les  administrateurs  du  legs  Rampai 
lui  prêtèrent  3 1,000  francs. 

L'année  suivante  clôt  la  période  de  prospérité  de  l'Association;  voici 
sa  situation  pour  l'année  i884  (Paris  et  succursales)  : 

Total  des  ventes  de  Tannée 668,656f  65 

Matières  premières  et  dépenses  diverses 533,58 1  4o 

(Main-d'œuvre . . 1 58,733  00 

Frais  généraux 1 1 5, 705  a5 

Ponds  de  réserve 1 3,446  o5 

Créances  perdues  dans  l'année 27,461    75 

Bénéfices  nets 1 3,545  65 


(1)  Le  Rappel,  ia  mai  1875. 
(a)  Ibid.,  2  k  octobre  1875. 

(3)   Ministère  de  T intérieur.  Enquête  de   la  Commission  extra-parlementaire  des  associa- 
tions ouvrières;  a"  partie,  188  3,  p.  à  a  8. 
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Répartition  des  bénéfices* 

Bénéfices.. [  Véri^eiax ï6W  5o 

.Strasbourg.  .........       6,483  oo 

a3,uof  5o* 


.  Pans a,4o4  10 

Débats. . .  {   D  .  c       r 

Bnve 7,100  7D 


9,564  85 


Béiféricis  nets i3,545f  65* 


An  début  de  i885,  il  y  avait  39  associés;  le  capital  souscrit  s'élevait 
à  92,000  francs,  sur  lesquels  75,000  étaient  versés;  l'Association  avait 
exécuté  pour  4,000,000  de  travaux  (1),  sans  toutefois  réaliser  jamais 
d'importants  bénéfices. 

L'exercice  i885  fut  mauvais:  il  8e  solda  par  nn  déficit  de  18,284 
francs.  Devant  cette  situation ,  et  se  sentant  incapables  de  résister  à  la 
concurrence  d'une  puissante  maison  rivale,  les  sociétaires  votèrent,  le 
a 8  mars  1886,  la  dissolution  de  l'Association  et  nommèrent  un  liqui- 
dateur. Le  12  décembre  suivant,  celui-ci  estimait  le  passif  net  à 
142,161  fr.  35,  dont  3 1,000  francs  dus  au  legs  Rampai  et  qui  furent 
perdus  (2).  La  succursale  de  Strasbourg  fut  vendue  au  sociétaire  qui  la 
dirigeait,  celles  de  Périgueux  et  de  Brive  au  directeur  de  Périgueux. 
Quant  à  l'établissement  principal  de  Paris,  il  fut  acquis  par  un  fabri- 
cant de  conserves. 

Le  23  mai  1875,  la  Chambre  syndicale  des  ferblantiers  boî- 


tiers de  Paris  modifia  ses  statuts  sur  les  points  suivants  :  le  nombre  des 
syndics  fut  réduit  à  9;  la  présidence  fut  supprimée;  la  cotisation  men- 
suelle abaissée  de  2  à  1  franc  et  le  droit  d'admission  de  5  à  2  francs. 

La  presque  totalité  des  syndiqués  faisant  partie  de  l'Association  de 
production,  cette  dernière  absorba  toute  leur  activité  au  détriment  de  la 


(1)  Ministère  de  t  intérieur.  Enquête  de  la  Commission  extra-parlementaire;  3*  partie, 
1888,  p.  16s. 

(a)  Une  délibération  du  Conseil  municipal  du  a3  avril  1886  avait  autorisé  la  liqui- 
dation amiable  de  la  Société ,  sous  réserve  de  tous  les  droits  de  la  Ville.  Le  montant 
total  du  prêt  a  été  passé  en  non-valeur,  suivant  délibération  du  Conseil  municipal 
dn  3o  mars  1893. 
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Chambre  syndicale,  qui  n'existait  que  de  nom.  Toutefois,  elle  eut,  en 
1876,  un  délégué  a  1'ExposjJion  de  Philadelphie.  En  1879,  elle  ne 
comptait  que  bï  membres,  c'est-à-dire,  sauf  quelques  rares  exceptions, 
les  seuls  coopéra teurs.  L'année  suivante,  elle  repoussa  une  proposition 
de  fusion  qui  lui  fut  faite  par  la  Chambre  syndicale  des  ferblantiers  de 
la  Seine. 

Depuis  la  fondation  de  l'Association  générale  d'ouvriers  ferblantiers 
boîtiers,  la  corporation  s'était  divisée  en  deux  camps  opposés:  d'un  côt£, 
les  membres  de  cette  Association,  qui  formaient  presque  exclusivement 
la  Chambre  syndicale,  et,  de  l'autre,  les  ouvriers  étrangers  à  ces  deux 
organisations.  Cette  division  aboutit,  le  3  avril  1881,  a  la  création  d'une 
seconde  Chambre  syndicale  dont  nous  parions  ci-après. 

En  1881,  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  ferblantiers  boîtiers  eut 
à  soutenir  une  grève  à  Sèvres,  dans  la  maison  Lecomte,  qui  refusait  de 
payer  un  article  au  prix  du  tarif.  En  1882,  une  nouvelle  grève  éclata 
dans  la  ipéme  maison  pour  les  mêmes  motifs.  Dans  les  deux  cas,  les 
grévistes  reçurent  une  indemnité  de  5  francs  par  jour. 

Pour  mettre  en  garde  les  membres  de  la  Chambre  syndicale  contre 
les  listes  de  souscriptions  mises  en  circulation  par  le  syndicat  constitué 
en  1881,  la  Chambre  syndicale  vota  en  1882  la  disposition  suivante  : 

Art.  20.  —  Chaque  sociétaire  est  invité  à  ne  souscrire  que  sur  les  listes 
portant  notre  cachet.  Aura  droit  à  une  souscription  tout  sociétaire  dont  les 
arrérages  ne  dépassent  pas  la  somme  de  8  francs. 

L'exercice  syndical  de  1882  se  solda  ainsi: 

Recettes  de  Tannée 2,222'  20e 

Dépenses i,557  3o 


En  caisse  au  1*  janvier  i883 664f  90e 

plus  quatre  obligations  de  la  ville  de  Paris. 


Chambre  syndicale  d©3  ouvriers  ferblantiers  bottiers  indépendants 
de  Paris.  —  En  raison  des  dissensions  qui  existaient  dans  la  profes- 
sion, et  auxquelles  nous  avons  déjà  fait  allusion,  plusieurs  ouvriers  se 
virent  refuser  l'admission  à  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  ferblan- 
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tiers  boîtiers  de  Paris,  composée  de  coopérateurs.  Comme  nous  Pavons 
dit,  le  3  avril  1881,  ils  formèrent,  au  nombre  de  63,  la  Chambre  syndi- 
cale des  ouvriers  ferblantiers  bottiers  indépendants  de  Paris;  les  statuts 
adoptés  furent  identiques  à  ceux  de  la  première  Chambre  syndicale, 
sauf  que  l'indemnité  de  grève  fut  fixée  à  4  francs  par  jour  au  lieu  de 
3  fr.  5o. 

La  Chambre  syndicale  des  indépendants  établit  son  siège  rue  de  Tur- 
bigo,  puis  rue  d'Argout,  69.  Une  détente  étant  survenue  entre  les 
deux  organisations,  elle  vota  sa  dissolution  dans  une  assemblée  tenue  au 
mois  d'avril  i883.  Les  3oo  francs  qu'elle  avait  en  caisse  furent  versés 
à  la  Caisse  des  écoles  du  X?  arrondissement,  et  la  plupart  de  ses  membres 
entrèrent  à  l'ancienne  Chambre  syndicale. 


Malgré  ces  adhésions,  la  Chambre  syndicale  des  ouvrieis 


ferblantiers  bottiers  de  Paris  ne  comptait  que  62  membres  en  i884. 

Après  la  dissolution  de  l'Association  de  production  (mars  1886),  les 
patrons  cherchèrent  à  obtenir  une  diminution  gépérale  de  20  p.  100 
sur  le  tarif.  Le  25  février  1887,  la  Chambre  syndicale  ouvrière,  qui 
comptait  alors  84  membres,  passa  un  vote  de  principe  pour  le  main- 
tien du  tarif;  elle  décida  ensuite  qu'une  indemnité  de  7  francs  par 
jour  serait  allouée  aux  ouvriers  qui  quitteraient  le  travail  plutôt  que  de 
subir  une  diminution  de  salaire. 

Le  26  juin,  la  maison  Philipp  introduisit  une  machine  (système 
Berthoud)  pour  la  fabrication  des  boites  de  conserves;  ses  ouvriers  se 
mirent  alors  en  grève,  et  la  Chambre  syndicale  interdit  k  ses  adhérents 
de  travailler  dans  toute  maison  où  la  machine  serait  employée;  mais 
elle  n'eut  pas  la  force  de  faire  appliquer  celte  décision. 

Le  18  octobre  1887,  tous  les  patrons  annoncèrent  l'intention  de  dimi- 
nuer le  tarif  de  20  p.  100;  les  ouvriers  ferblantiers  boîtiers  de  la 
Société  des  cirages  français  abandonnèrent  aussitôt  le  travail ,  la  Société 
prétendant  leur  imposer  cette  réduction  ;  la  Chambre  syndicale  vota 
en  leur  faveur  un  impôt  de  5  p.  100  sur  les  salaires  de  ses  adhérents. 
D'autres  grèves  se  produisirent,  pour  le  même  motif,  dans  diverses 
maisons,  mais  finalement  les  ouvriers  durent  reprendre  le  travail  par- 
tout en  acceptant  la  réduction  de  20  p.  100. 

Cet  échec  amena  la  désagrégation  de  la  Chambre  syndicale  en  no- 
vembre 1887. 
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Ohambre  syndicale  dms  ouvriers  ferblantiers  bottiers  de  Paris.  " — 
Le  3  février  1890,  la  maison  Lecourt,  de  Sèvres  ,  voulant  imposer  une 
diminution  sur  les  prix  alors  payés,  9  ouvriers,  sur  11,  abandonnèrent 
le  travail  ;  pour  les  remplacer,  la  maison  fit  venir  des  ouvriers  de 
Bretagne,  mais  ceux-ci,  mis  au  courant  de  la  situation,  refusèrent  de 
travailler.  La  maison  introduisit  alors  des  machines,  ce  qui  fit  échouer 
la  grève. 

A  la  suite  de  ces  faits,  les  ouvriers  décidèrent  de  reconstituer 
la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  ferblantiers  boîtiers  de  Paris*  Le 
1 1  mars  1890,  une  assemblée  remit  en  vigueur  les  anciens  statuts  syn* 
dicaux,  et  59  ouvriers  donnèrent  immédiatement  leur  adhésion.  Le 
22  avril,  la  Chambre  syndicale  avait  463  francs  en  caisse.  Le  3  oc- 
tobre suivant,  elle  comptait  63  membres. 

Le  18  janvier  1891,  une  maison  de  Billancourt  ayant  adopté  la 
machine  Berthoud,  les  ouvriers  se  mirent  en  grève;  ils  reçurent  3  fi*.  5o 
par  jour  de  la  Chambre  syndicale.  La  grève  échoua  et  la  maison  fut 
mise  à  l'index. 

De  mars  1890  à  mars  1891,  les  recettes  de  la  Chambre  syndicale  se 
montèrent  à  2,399  fr.  45;  ses  dépenses  à  2,332  fr.  65;  elle  avait  en 
caisse,  le  1"  mars  1891 ,  66  fr.  80,  plus  trois  obligation  de  la  ville  de 
Paris.  L'effectif,  a  cette  dernière  date,  s'élevait  à  88  membres.  La 
Chambre  syndicale  avait  alors  son  siège  à  la  salle  Horel,  rue  Àumaire,  i3. 

En  1891,  elle  intervint,  comme  on  va  le  voir,  dans  la  lutte  entre  la 
boite  sertie  et  la  boite  soudée,  lutte  dont  le  début  peut  être  reporté  a 
Tannée  1879,  ma*s  V11  en  l&91  arriva  à  l'état  aigu  (1).  Nous  n'en 
analyserons  pas  les  phases  ;  disons  seulement  qu'en  1879  et  1880 
des  mesures  furent  prises,  au  nom  de  l'hygiène,  contre  les  boites 
soudées,  et  que  ces  mesures  furent  attaquées  avec  une  véhémence  parti- 
culière par  les  fabricants  de  conserves  et  les  ouvriers  dix  ans  plus  tard, 
à  la  suite  d'une  nouvelle  circulaire  du  19  août  1889,  alors  que  la  boite 
sertie,  soustraite  à  toute  réglementation,  commençait  à  remporter  sur 
la  boite  soudée.  Fabricants  et  ouvriers  appelèrent  l'attention  de  l'Admi- 
nistration sur  les  deux  points  suivants  :  i°  contrairement  aux  affirma- 
tions officielles,  il  était  démontré  que  les  boites  soudées  n'offraient  aucun 


(1)  Sur  cette  question,  voy.  entre  autres  documents,  une  conférence  {publiée  en 
brochure)  faite  le  17  juin  1891  par  le  Dr  Chassaing  à  la  Chambre  syndicale  ouvrière 
et  la  Statistique  des  grèves  de  Tannée  1896,  p.  333  et  suiv. 
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danger  et  qu'au  contraire  les  boîtes  serties  présentaient  de  sérieux  incon- 
vénients pour  la  santé  publique  ;  2°   le  sertissage  s  opérant  par   des 
procédés  mécaniques,  le  maintien  des  prescriptions  contre  les  boites 
soudées  entraînerait  forcément  la  ruine  de  nombreuses  familles  ouvrières. 

Le  a  avril  1891,  la  Chambre  syndicale  des  fabricants  de  conserves 
alimentaires  de  Paris  prit  une  délibération  dans  ce  double  ordre  d'idées 
et  l'adressa  au  Ministre  de  l'intérieur.  Peu  après,  la  Chambre  syndicale 
des  ferblantiers  boîtiers  de  Paris  passa,  dans  le  même  sens,  une  réso- 
lution motivée  qu'elle  envoya  également  au  Ministre;  d'autre  part, 
elle  se  constituait  avec  les  syndicats  similaires  de  Nantes  et  de  Bordeaux 
en  une  Union  des  Chanibres  syndicales  des  ferblantiers  soudeurs  de  France, 
destinée  à  agir  pour  le  même  but. 

Nous  passerons  sur  les  détails  de  la  campagne  menée  par  l'Union  et 
par  les  patrons.  Cette  campagne  n'aboutit  qu'en  1895.  Le  i5  juin,  le 
Ministre  de  l'intérieur  invita  chaque  préfecture  à  «prendre  (porte  une 
circulaire  ultérieure),  conformément  à  un  modèle  qui  lui  a  été  adressé, 
un  arrêté  ayant  pour  objet  d'interdire  dans  la  fabrication  des  boites  de 
conserves  alimentaires  tout  procédé  de  sertissage  comportant  l'emploi  de 
substances  plombifères.  »  Des  délais  furent  d'ailleurs  accordés  pour  l'écou- 
lement des  boîtes  serties  fabriquées  à  l'encontre  de  ces  prescriptions. 

Au  mois  de  février  précédent,  la  Chambre  syndicale  était  intervenue 
sans  succès  dans  une  grève  a  la  Société  des  cirages  français;  elle  alloua 
aux  33  grévistes  une  indemnité  journalière  de  3  fr.  5o  (1).  Les  syndi- 
qués versèrent  une  cotisation  extraordinaire  qui  atteignit  jusqu'à  5  francs 
par  semaine;  des  listes  de  souscriptions  furent  lancées  dans  diverses  pro- 
fessions et  la  totalité  des  sommes  reçues  par  les  grévistes  s'éleva  à 
7,000  francs. 

En  1896,  la  Chambre  syndicale  participa  à  la  création  de  la  Fédéra- 
tion des  ouvriers  ferblantiers  boîtiers  de  France,  dont  elle  est  encore 
membre;  elle  se  retira  alors  de  la  Fédération  nationale  de  la  métallurgie, 
à  laquelle  elle  appartenait  depuis  le  mois  de  juillet  1892.  La  même 
année,  elle  quitta  le  local  qu'elle  occupait  rue  Beaubourg,  4?»  pour 
s'installer  à  la  Bourse  du  travail. 

Au  3i  décembre  1900,  elle  comptait  5o  membres. 


(1)  Voy.  Statistique  des  grèves  de  l'année  1896 ,  grève  n°  287.  H  n'apparaît  pas  que  la 
Chambre  syndicale  soit  intervenue  dans  une  grève  qui  eut  lieu  à  Clichy  en  ami-mai  de 
la  même  année  (n°  288). 
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FÉDÉRATION  DES  OUVRIERS  FERBLANTIERS  BOÎTIERS 

DE  FRANGE. 


1900.  — 'Congrès  à  Paris,  du  i4  au  17  février. 

Au  mois  de  mars  1896,  des  délégués  de  la  Chambre  syndicale  des 
ouvriers  ferblantiers  boîtiers  de  Nantes  se  rendirent  dans  diverses  loca- 
lités du  Finistère  et  du  Morbihan  et  y  provoquèrent  la  formation  de 
syndicats  de  la  profession. 

Les  rapports  étaient  tendus  entre  patrons  et  ouvriers,  et  deux  grèves 
eurent  même  lieu  au  même  moment  à  Douarnenez.  Le  là  mai  fut  fon- 
dée la  Fédération  des  ouvriers  ferblantiers  bottiers  de  France» 

Titre  1".  —  Art.  1".  —  La  Fédération  française  des  ouvriers  ferblantiers 
boîtiers ,  dont  le  siège  est  fixé  à  Nantes ,  a  pour  but  : 

2°  De  maintenir  ou  améliorer  les  prix  de  main-d'œuvre ,  en  se  prêtant  un 
mutuel  appui,  tant  moral  que  financier; 

3°  D'établir  un  tarif  type  pour  chaque  localité,  en  laissant  à  chaque  syndicat, 
qui  en  référera  au  comité  général,  le  soin  d'établir  le  prix  de  base  sur  le  tarif  le 
plus  élevé  de  la  localité ,  afin  d  éviter  l'émigration  du  travail  d'une  localité  à 
une  autre ,  émigration  produite  par  les  énormes  différences  des  tarifs  existants. 

Si,  pour  une  raison  trouvée  bonne  parle  syndicat,  les  ouvriers  d'une  maison 
se  mettent  en  grève,  les  ouvriers  d'une  autre  maison,  quelle  qu'elle  soit,  refusent 
totalement  de  fabriquer  des  boîtes  à  la  marque  de  cette  maison  en  grève  ou 
aux  fausses  marques  par  elle  employées  ; 

4°  De  combattre  l'avilissement  des  salaires  par  tous  les  moyens  légaux  en 
notre  pouvoir; 

5°  De  provoquer  la  création  de  Conseils  de  prud'hommes  dans  les  villes  où  il 
n'en  existe  pas ; 

6°  D'obtenir  une  limitation  raisonnable  du  nombre  des  apprentis ,  c'est-à- 
dire  1  apprenti  par  i5  ouvriers,  en  exigeant  qu'ils  aient  au  moins  i3  ans,  de 
veiller  à  leur  éducation  professionnelle  de  façon  à  ce  qu'ils  soient  à  même  de 
vivre  de  leur  travail  après  un  apprentissage  dont  la  durée  ne  pourra  être  infé- 
rieure à  trois  ans.  Le  travail  des  apprentis  devra  toujours  être  au  prorata  décelai 
des  ouvriers; 


Google 


Digitized  by  VjOOQ 


—  241  — 

7°  D'écarter  par  tous  les  moyens  légaux  la  femme  de  l'atelier,  où  elle  n'entre 
point  comme  auxiliaire  mais  bien  comme  concurrente ; 

8°  De  mettre  en  œuvre  tous  les  moyens  dont  on  pourra  disposer  pour  aug- 
menter les  syndicats  de  ferblantiers  boîtiers  ;  > 

9*  De  constituer  une  solidarité  entre  tous  les  syndicats  de  ferblantiers  boî- 
tiers ,  afin  que  le  fédéré  trouve  aide  et  protection  dans  toutes  les  localités  où  il 
se  présentera; 

io°  D'aider  les  syndicats  ferblantiers  boîtiers  à  réclamer  énergiquement  au- 
près des  pouvoirs  constitués  la  mise  en  vigueur  des  règlements  d'hygiène  et  de 
salubrité  et  une  application  rigoureuse  des  lois  sur  le  travail  des  femmes  et  des 
enfants  dans  les  ateliers. 

Revendiquer  également  la  représentation  des  syndicats  ouvriers  dans  les 
commissions  d'hygiène. 

S'opposer  à  toutes  sortes  d'amendes  et  de  retenues  sur  les  salaires. 

Titre  II.  —  Art.  2.  — 5*  Tout  syndicat  fédéré  conserve  son  auto- 
nomie. . . 

7*  Lorsqu'il  y  aura  dissentiment  dans  une  localité  entre  patron  et  ouvriers, 
ces  derniers  ne  devront  jamais  quitter  l'atelier  sans  l'autorisation  du  syndicat. 
Le  syndicat  avant  de  prendre  aucune  décision ,  devra  en  informer  le  comité 
général ; 

8°  Dans  aucun  cas,  la  grève  ne  devra  être  autorisée  avant  d'avoir  épuisé 
tous  les  moyens  de  conciliation  ;  si,  au  contraire,  la  provocation  était  directe  de 
la  part  des  exploitants ,  faire  cesser  immédiatement  le  travail.  Aussitôt  l'arrêt 
du  travail,  les  parties  engagées  devront  demander  l'arbitrage,  si  l'entente  n'a 
pu  aboutir  autrement.  (Seront  considérés  comme  grévistes  :  les  fédérés  a  qui 
l'on  voudrait  faire  subir  une  diminution  du  prix  des  cent  boites  ou  du  prix  de 
l'heure;  les  fédérés  remplacés  par  des  femmes  dans  les  maisons  où  il  n'en 
existe  pas  ;  les  fédérés  obligés  de  faire  grève  par  suite  du  refus  d'accepter  un 
nouveau  tarif  adopté  par  le  syndicat;  les  fédérés  qui  perdraient  leur  travail  en 
raison  de  leur  qualité  de  fédérés.) 

(Art.  3.  —  Le  comité  général  se  compose  :  d'un  secrétaire,  un  secrétaire 
adjoint,  un  trésorier  et  un  trésorier  adjoint;  d'un  membre  nommé  pour  chaque 
syndicat  adhérent  et  pris  dans  le  syndicat  où  siège  le  comité  général.  La  coti- 
sation fédérale  est  de  o  fr.  10  par  mois  et  par  cotisation  perçue  dans  chaque 
syndicat;  le  droit  d'admission  est  de  a  francs  par  syndicat.  Les  syndicats  seront 
responsables  des  cotisations  fédérales.  Les  membres  du  comité  général  sont 
élus  pour  deux  ans  et  rééligibles.  Les  syndicats  seront  responsables  des  cotisa- 
tions fédérales.  Les  membres  du  comité  général  sont  élus  pour  deux  ans  et 
rééligibles.  ) 

Le  mouvement  gréviste,  qui  s'était  annoncé  en  mars  1896  à  Douar- 

16 


Digitized  by 


Google 


—  24Î  — 
nenex,  débuta  réellement  fe  5  juin,  s'accrut  jusqu'au  a  juillet,  pour 
décroître  ensuite  et  prendre  fin  le  3  aoàt. 

Nous  avons  décrit  ailleurs  (i)  cette  série  de  conflits  qui  s'étendit  au 
Morbihan,  au  Finistère,  à  ia  Loire-inférieure  et  k  la  Vendée,  et  comporta 
plusieurs  grèves  de  marins-pêcheurs;  et  nous  avons  indiqué  que  1  absence 
d  un  programme  commun  de  revendications  empêchait  de  considérer  ces 
divers  conflits  comme  une  seule  grève. 

A  la  fin  de  1896,  la  Fédération  groupait  1,599  membres  répartis 
dans  les  quinze  syndicats  suivants  :  Audierne,  Belle-Ile,  Concarneau, 
Douarnenez,  Guilvinec,  Larmor,  la  Turballe,  Nantes,  Paris,  Périgueux, 
Port-Louis,  Quiberon,  les  Sables-d'Olonne,  Saint-Gilles  et  SaintGuéoolé. 

En  1897,  elle  prit  part  au  sixième  Congrès  de  la  métallurgie. 

Elle  organisa,  le  i3  mai  1699,  à  Nantes,  au  théâtre  de  la  Renais- 
sauce,  une  réunion  où  M*  Chassaing,  député  de  la  Seine,  fit  une  confé- 
rence dans  laquelle  il  se  prononça  contre  le  sertissage  des  boîtes  avec 
du  caoutchouc  pfombifère  (?)» 


Congrès  de  Paris,  1000  (3).  —  9  délégués,  dont  1  représentant  la 
Fédération  el  les  8  autres  cinq  chambrçs  syndicales  de  ferblantiers  boî- 
tiers (Audierne,  Douarnenez,  Nantes,  Paris,  les  Sables-d'Olonne),  se 
réunirent  en  un  Congrès  qui  eut  lieu  a  Paris  tes  14,  i5,  16  et  17  fé- 
vrier 1 900.  Le  Congrès  eut  pour  objet  principal  1  établissement  d'une  liste 
de  desiderata  destinée  à  être  soumise  par  une  délégation  aux  ministres 
compétents. 

Près  du  Ministre  de  l'intérieur,  la  délégation  protesta  contre  la  non- 
application  delà  circulaire  du  l5  juin  1895  (4)  et  demafeda  la  suppres- 
sion absolue  du  sertissage  des  boîtes  de  conserves,  de  plus  l'interdiction 
de  la  mise  en  Vente  de  toute  boîte  défectueuse. 

Au  Ministre  de  la  guerre,  le  Congrès  adressa  également  un  vœu  contre 
le  sertissage  des  boîtes  de  conserves  destinées  k  l'alimentation  des 
troupes;  il  demanda,  de  plus,  que  les  boîtes  fussent  soudées  par  dos 


(1)  Statistique  des  grives  de  Tannée  1896,  p.  329  el  suiv. 

(2)  Voy.  Y  Ouvrier  syndiqué  (Bourse  du  travail  de  Marseille),  1 5  juin  1899. 

(3)  Compte  rendu  des  travaux  du  Congrès  des  ferblantiers  boîtiers,  tenu  à  Paris  èes  là, 
15,  16  et  17  février  1900.  Nantes,  1900.  Brocb.  de  23  p. 

[à)  Voy.  p.  *% 
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ouvriers  vraiment  professionnels;  en  outre,  il  réclama  la  création  d'une 
commission  composée  en  nombre  égal  de  patrons  et  d'ouvriers  et  chargée 
de  recevoir  les  boites  de  conserves  fournie*  à  Tannée. 

Enfin,  s  adressant  au  Ministre  du  commerce,  le  Congrès  se  prononça 
contre  l'emploi  des  femmes  pour  la  fabrication  et  la  fermeture  des  bottes 
de  conserves.  Il  protesta,  d'autre  part,  contre  les  retenues  faites  par  les 
patrons  sur  les  salaires  des  ouvriers  en  violation  de  la  loi  sur  les  acci- 
dents du  travail. 

Quelques  modifications  furent  aussi  apportées  par  le  Congrès  aux  sta* 
tuts  de  la  Fédération.  Ainsi,  il  fut  décidé  que  les  syndicats  ne  verseraient 
à  la  Fédération  les  cotisations  qu'au  prorata  des  sommes  perçues  par 
ait,  san*  attendre  que  les  syndiqués  se  fussent  mis  su  pair. 

L'article  suivant  fut  volé  pour  être  ajouté  aux  statuts  des  syndicats 
adhérents  : 

En  cas  de  dissolution  d'un  syndicat,  l'argent  se  trouvant  en  caisse  serait 
versé  en  dépôt  à  la  caisse  fédérale ,  qui  le  remettrait  le  jour  oà  Ion  pourrait 
reconstituer  le  syndicat. 

U  fut  décidé  que  le  prochain  Congrès  se  tiendrait  a  Lorienf. 


-  Au  3 1  décembre  1 900,  la  Fédération  comptait  99  7  membres 


groupés  dans  onze  syndicats  ayant  leurs  sièges  à  Audierne,  Concarneau, 
Douarnenez,  Larmor,  la  Turballe,  Marseille,  Nantes,  Paris,  Périgueux, 
les  Sables-d'Olonne,  Saint-Guénolé.  Elle  avait  son  siège  à  Chantenay- 
sur-Loire,  rue  de  la  Ville-en-Bois,  64. 


tO. 
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FORGERONS  DE  MARSEILLE. 


DATE 
de 

FONDATION. 

DÉNOMINATION  DES  SOCIÉTÉS. 

DISSOLUTION 
tbaisfoimitioi. 

1878  ,  a8  décembre.. 
1900  ,  6  octobre 

Chambre  syndicale  des  ouvriers  forgerons  de  Marseille, 

Syndicat  des  aides  et  ouvriers  forgerons  rénnis  de  Mar- 

Chambre  syndicale  des  ouvriers  forgerons,  puis.  .  .  des  ouvriers  et 
aides-forgerons  de  Marseille.  —  La  Domination  d'un  délégué  à  l'Expo- 
sition universelle  de  Paris  en  1878  fut  la  première  cause  d'un  groupe- 
ment des  ouvriers  forgerons  de  Marseille;  à  la  suite  de  plusieurs  réunions 
employées  à  discuter  les  statuts,  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  forge- 
rons  de  Marseille  fut  définitivement  constituée  le  28  décembre  1878. 
Elle  avait  pour  but  de  fonder  un  enseignement  professionnel ,  théorique 
et  pratique,  et  de  créer  une  bibliothèque  technique,  scientifique  et  mo- 
rale. L'administration  préfectorale  avait  exigé  l'introduction,  dans  les 
statuts,  des  dispositions  ci-dessous  : 

Art.  5.  —  Interdiction  de  recevoir  comme  associés  des  ouvriers  n'ayant  pas 
au  moins  trois  mois  de  séjour  à  Marseille. 

Art.  9.  —  Interdiction  de  se  mettre  en  communication  ou  en  relations  avec 
d'autres  sociétés. 

.    Art.  10.  —  Interdiction  de  secourir  les  ouvriers  sans  ressources  pour  cause 
d'inconduite  ou  de  cessation  involontaire  de  travail. 

Art.  18.  —  Un  compte  rendu  moral  et  financier  sera  adressé  annuellement 
à  la  préfecture. 

Les  statuts  contenaient,  en  outre,  les  principaux  articles  suivants  : 

Art.  7.  —  Les  aides  ne  seront  admis  que  présentés  par  deux  de  leurs  col- 
lègues forgerons ... 

Art.  11.  —  La  Chambre  syndicale  sera  composée  :  i°  d'jan  chef  syndic  et 
d'un  syndic  adjoint;  20  d'un  trésorier  et  d'un  trésorier  adjoint  ;  3*  d'un  secré- 
taire et  d'un  secrétaire  adjoint . . . 
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Art.  12.  —  Le  bureau  est  nommé  en  assemblée  générale  et  renouvelable 
tous  les  trois  mois.  Les  fonctionnaires  devant  sortir  de  fonctions  seront  :  le  chef 
syndic,  le  trésorier  et  le  secrétaire,  remplacés  par  leurs  adjoints,  qui  rempli- 
ront les  hautes  fonctions  pendant  trois  mois. 

Art.  14.  —  Une  commission  de  8  membres  nommée  tous  les  mois,  à  tour 
de  rôle  et  par  lettre  alphabétique ,  sera  adjointe  au  bureau.  Cette  commission 
est  nommée  à  l'effet  d'établir  une  permanence  au  siège  de  la  Société  . .  • 
Quand  un  sociétaire  connaîtra  une  place  vacante,  il  sera  tenu  d'en  informer 
immédiatement  le  syndicat. 

Art.  17.  —  Les  fonds  de  la  Société  se  composent  :  i*  du  droit  d'entrée 
fixé  à  î  fr.  5o;  a0  des  quotités  mensuelles  fixées  à  î  franc. 

Art.  19.  —  Les  heures  de  travail  qui  auront  été  perdues  pour  le  service  de 
la  Société  seront  rétribuées  à  raison  de  o  fr.  6o  l'heure. 

Art.  26.  —  La  dissolution  ne  pourra  jamais  être  proposée  ;  le  sociétaire 
contrevenant  sera  exclu  de  la  Société  séance  tenante.  La  même  exclusion 
s'étendra  au  sociétaire  qui  proposera  l'abrogation  des  dispositions  du  présent 
article . . . 

8o  ouvriers,  sur  4oo,  donnèrent  au  début  leur  adhésion.  En  1879, 
la  Chambre  syndicale  prit  part  au  troisième  Congrès  ouvrier  socialiste 
qui  se  tint  à  Marseille  du  20  au  3 1  octobre.  Le  maintien  des  salaires  et. 
le  service  du  placement  n'ayant  exigé  que  des  dépenses  minimes  pendant 
les  premières  années,  il  fut  décidé  d'utiliser  les  fonds  sociaux  a  l'organi- 
sation d'une  caisse  de  prévoyance,  secours  aux  blessés,  aux  malades  et 
pensions  de  retraite. 

Les  nouveaux  statuts,  adoptés  le  7  octobre  188a,  ne  contiennent  plus 
les  restrictions  imposées  en  1878  par  l'autorité  administrative,  mais  ils 
renferment  quelques  dispositions  nouvelles  : 

(Art.  15.  —  Les  contremaîtres  ne  sont  admis  que  comme  membres  auxi- 
liaires.) 

Art.  19.  —  Tout  sociétaire  qui  se  présenterait  dans  une  réunion  générale 
en  état  d'ivresse  pourra  être  amendé  de  2  francs;  en  cas  de  récidive,  il  sera 
exclu  séance  tenante  du  Syndicat. 

(Art.  20.  —  Droit  d'entrée,  a  francs.) 

Art.  27.  -*-  Tout  ouvrier  forgeron  arrivant  du  dehors,  ayant  son  livret  de 
Syndicat  à  jour,  pourra . . ,  avoir  un  crédit  limité ...  à  titre  de  prêt. 

SecouTs  et  pensions.  —  Art.  1°.  —  Des  secours  seront  accordés  aux  socié- 
taires malades  ayant  un  an  d'inscription ...  et  à  jour  de  leurs  quotités . . . 
Art.  2.  —  Les  secours  alloués  sont  fixés  à  1  franc  oar  jour,  soit  7  francs 
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par  semaine  et  ne  seront  donnés  qu'à  partir  du  septième  jour  de  la  maladie , 
Jusqu'à  concurrence  de  trois  mois. . . 

Art.  7.  —  Tout  sociétaire  fondateur,  cessant  de  travailler  soit  par  infirmité, 
soit  par  vieillesse  et  ayant  au  moins  huit  ans. . .  de  versement. . .  recevra 
annuellement  une  pension  déterminée  par  les  soins  du  conseil ,  prise  sur  les 
intérêts  du  capital  et  les  amendes. . .  Pour  les  sociétaires  non  fondateurs,  il 
faudra  avoir  seize  ans  de  versements . .  • 

Art.  9.  —  En  cas  de  décès  d'un  sociétaire,  une  indemnité  de  i  franc  par 
membre  actif  sera  allouée  à  la  famille  du  défunt;. .  •  cette  somme  sera  payée 
moitié  par  la  caisse ,  moitié  par  les  membres . . . 

En  i885,  la  Chambre  syndicale  eut  un  délégué  a  l'Exposition  uni- 
verselle d'Anvers,  et  un,  en  1889,  a  o^k  de  P*™;  'c  rapport  du 
délégué  a  cette  dernière  exposition  fut  publié  sous  les  auspices  de 
l'Union  des  Chambres  syndicales  des  Bouches-du-Rhône,  à  laquelle  la 
Chambre  syndicale  était  adhérente.  Au  3i  décembre  1889,  elle  accusait 
un  effectif  de  120  membres  et  un  capital  de  23o  francs;  elle  avait  son 
siège  à  la  Bourse  du  travail. 

Quelques  modifications  furent  encore  apportées  aux  statuts  les  1 1  et 
19  juillet  1891  :  le  conseil  d'administration  fut  composé  de  10  membres 
(y  compris  le  chef  syndic)  nommés  tous  les  ans  au  mois  de  janvier  et 
rééligibles  (art.  2  )  ;  le.  conseil  fut  autorisé  à  voter  la  somme  de  5  francs 
pour  toute  profession  en  grève  depuis  un  mois  et  étant  constituée  en  syn- 
dicat depuis  trois  mois  (art.  i3). 

Art.  1 8.  —  Les  membres  en  activité  devenant  contremaîtres  ou  patrons 
pourront  rester  comme  membres  honoraires,  mais  ils  n'auront  pas  voix  délibé- 
ratives  et  ne  pourront  pas  faire  partie  du  conseil  ni  d'aucune  commission. 

Art.  23.  —  La  quotité  des  membres  d'honneur  est  fixée  à  5  francs  par  an 
au  minimum. 

(Art.  12  du  règlement  de  secours).  —  Aux"  obsèques  d'un  membre  le  chef 
visiteur  devra  désigner  des  sociétaires  pour  porter  le  drap  mortuaire  jusqu'au 
cimetière.  U  est  rigoureusement  défendu  de  rentrer  le  drap  dans  les  églises. 

En  1892,  la  Chambre  syndicale  prit  part  au  cinquième  Congrès 
national  des  syndicats,  qui  eut  lieu  a  Marseille  (19-23  septembre),  et  au 
deuxième  Congrès  (23-27  novembre,  Paris)  organisé  par  la  Fédération 
nationale  des  ouvriers  métallurgistes,  à  laquelle  elle  donna  son  adhésion. 

Conformément  à  l'art.  11  des  statuts  de  sa  caisse  de  secours,  le 
Syndicat  servit,  a  partir  de  1893,  une  retraite  annuelle  de  4o  francs  à 
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a  de  ses  membres.  An  mois  de  novembre  de  la  même  année ,  son  encaisse 
était  de  5,ooo  francs;  depuis  sa  fondation,  8,02g  francs  lui  avaient  ver- 
sés par  225  adhérents  (1). 

L'année  suivante,  il  prit  part  au  troisième  Congrès  de  la  métallurgie, 
qui  se  tint  à  Saint-Etienne  (12-14  juillet  1894),  et  il  eut  un  délégué  à 
L'Exposition  de  Lyon. 

Le  12  novembre  1895,  les  statuts  subirent  quelques  modifications 
sans  importance;  le  titre  reçut  une  adjonction  et  s'énonça  :  Chambre  syn- 
dicale des  ouvriers  ei  aides  forgerons  de  Marseille. 

La  Chambre  syndicale  fut  représentée  aux  sixième  et  septième  Con- 
grès de  la  Fédération  de  la  métallurgie,  à  Toulouse  en  1897  (1819  sep- 
tembre) et  à  Rennes  en  1898  (24-25  septembre). 

En  1900,  elle  eut  un  délégué  à  l'Exposition  universelle  et  prit 
part  au  neuvième  Congrès  national  de  la  métallurgie  (7-9  septembre, 
Paris).  Au  mois  de  décembre,  elle  comptait  60  adhérents. 

En  1901,  la  Chambre  syndicale  a  participé  au  dixième  Congrès  de  la 
métallurgie  (20-22  septembre,  Saint-Etienne);  son  efFectif  était  réduit  à 
3i  membres.  Elle  était  adhérente  à  l'Union  fédérale  des  ouvriers  métal- 
lurgistes et  à  l'Union  des  Chambres  syndicales  des  Bouches-du-Rhône. 


Syndicat  des  aides  et  ouvriers  forgerons  réunis  de  Marseille.  —  Du 
26  septembre  au  6  octobre  1900,  190  ouvriers  maréchaux-ferrants 
firent  grève  pour  obtenir  une  augmentation  de  salaire  (2)  et  formèrent 
un  syndicat,  qui  fut  constitué,  le  6  octobre,  sous  le  titre  de  :  Syndicat 
des  aides  et  ouvriers  forgerons  réunis  de  Marseille.  Voici  quelques  articles 
de  ses  statuts  : 

Art.  1".  —  Le  Syndicat a  pour  but  de  faciliter  l'embauchage,  d'en- 
tretenir des  rapports  entre  les  ouvriers  et  aides ,  et  de  maintenir  à  un  taux  légi- 
time les  salaires;  de  poursuivre  incessamment  la  réalisation  par  l'Etat  de  la 
caisse  de  retraite  pour  les  travailleurs,  sans  préjudice  pour  les  questions 
ouvrières  qui  pourraient,  le  cas  échéant,  solliciter  l'appui  du  Syndicat. 

Art.  2.  —  Le  Syndicat  est  dirigé  par  un  conseil  :  un  président,  un  vice- 
président,  un  secrétaire. .  . 

Art.  3.  — ■  La  quotité  est  fixée  à  o  fr.  5o  par  mois. .  • 

(1)  L'Ouvrier  syndiqué,  bulletin. . .  de  la  Bourse  du  travail  de  Marseille,  n*  11a. 
(a)  Voy.  Statistique  des  grèves  de  Tannée  1900,  grève  n4  591. 
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art.  5.  —  Sont  admis  à  faire  partie  du  Syndicat  les  aides  et  ouvriers  for- 
gerons de  tout  âge  sans  distinction  de  nationalité  et  résidant  à  Marseille ,  les 
apprentis  ayant  atteint  leur  dix-huitième  année. 

Art.  6.  —  , . .  Les  patrons ,  contremaîtres  ou  chefs  ouvriers  n'y  seront 
pas  admis. 

Ce  Syndicat,  accusait  îoo  membres  le  3i  décembre  1900;  il  avait 
son  siège  social  allées  de  Meilhan,  34.  L'année  suivante,  le  nombre  de 
ses  membres  était  de  n4  et  son  siège  avait  été  transféré  place  Saint- 
Michel,  55. 
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MÉCANICIENS  DE  PARIS^. 


DATE 
de 

FOHDATIOX. 

DÉNOMINATION  DES  SOCIÉTÉS. 

DISSOLUTION 
ou 

TnABSrOMIATlOH. 

1819  à  i8a5 

i848,  mara 

1848  «  3o  avril 

,848 

i83oà  1847. 
1 84 8,  juin. 

i848,  juin. 

i856. 

1868. 

1870,  octobre. 

1871  (  mai. 

1880»  1 8  janvier. 

Association  des  ouvriers  des  ateliers  Derosne  et  Cail 

Société  générale  politique  et  pbilanthropioue  des  mécani- 
ciens et  serruriers  et  de  tontes  leurs  subdivisions 

i865,  18  juin 

1868,  a 7  septembre. 

1870,  octobre 

1873  f  i5  juin 

1880,  18  janvier.  • . . 
1881 

Association  générale  pour  les  constructions  mécaniques  . . . 
Chambre  syndicale  des  ouvriers  mécaniciens  de  Paris  .... 

Chambre  syndicale  des  ouvriers   mécaniciens  du  départe- 

Union  des  ouvriers  mécaniciens  du  département  de  la  Seine, 
puis ...  du  département  do  la  Seine  et  ceux  limitrophes  , 
enfin. . .  corporative  des  ouvriers  mécaniciens  et  parties 

1881. 

1881  ,  38  juin 

i88af  a6  mars 

1891 ,  septembre. .. . 

1897,  ao  juin 

Société  professionnelle  de*  ouvriers  mécaniciens 

Cercle  corporatif  des  ouvriers  mécaniciens  du  département 
de   la   Seine ,    puis . . .     des   ouvriers    mécaniciens    de 

1888. 

1898 ,  30  février. 

Sociétés  de  secours  mutuels  de  1819  à  1825.  —  De  1 8 1 9  à  1 8a 5,  plu- 
sieurs sociétés  de  secours  mutuels  furent  fondées  par  des  mécaniciens 
et  ouvriers  de  professions  analogues  ;  ces  sociétés  ne  paraissent  avoir 
joué  aucun  rôle  dans  le  mouvement  corporatif,  et  nous  nous  bornerons 
h  en  faire  rénumération,  en  l'accompagnant  dés  renseignements  recueillis 
dans  les  rapports  de  la  Société  philanthropique  : 

Société  des  amis  de  prévoyance  (mécaniciens  et  états  analogues),  fondée 
le  12  avril  181g;  cotisation  2  francs  par  mois,  secours  2  francs  par 
jour;   en  i83o,   elle  cesse    d'être  professionnelle  et    se   recrute  dans 


(1)  Cet  historique  ne  porte  que  sur  les  ouvriers  de  la  grosse  mécanique,  c'est-à-dire 
qu'il  ne  comprend  pas  les  mécaniciens  spécialistes. 
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•  divers  états  »;  elle  compte  alors  i3o  membres  et  2  pensionnaires,  elle 
possède  uu  capital  de  16,779  &•  20* 

Société  du  Pélican  (mécaniciens  et  états  analogues),  constituée  le 
Ier  mars  1821  ;  cotisation  2  francs  par  mois,  secours  2  francs  par  jour; 
en  1847, 12 1  membres,  capital  44,899  fr.  95  ;  elle  se  recrute  alors  dans 
toutes  les  professions. 

Société  de  secours  mutuels  des  ouviiers  mécaniciens  et  autres.  Créée  le 
1er février  1823,  cette  Société  ne  devait  pas  compter  plus  de  200  membres; 
elle  fut  autorisée  le  i5  avril  1823  par  le  Préfet  de  police,  à  la  condi- 
tion que  tous  ses  membres  exerceraient  la  profession  de  mécanicien  ou 
des  professions  analogues.  Cotisation,  1  fr.  5o  par  mois;  admission, 
i5  francs;  secours  journalier,  2  francs  les  trois  premiers  mois,  1  franc 
les  trois  mois  suivants  ;  pension ,  200  francs  par  an ,  à  soixante  ans 
d'âge  et  après  vingt  années  de  sociétariat.  A  sa  fondation,  la  Société 
comptait  59  membres;  elle  figure  sur  les  rapports  de  la  Société  philan- 
thropique pour  les  années  i84o  et  1847, ma*8  8ans  aucun  renseignement 
sur  sa  situation. 

Société  de  Sainte-Geneviève  (mécaniciens  et  autres  états) ,  fondée  le 
1er  avril  1823 ;  en  i83o,  47  membres;  capital,  2,520  fr.  90;  en  i84of 
69  membres  t  mécaniciens  et  autres  »,  capital,  16,825    fr.  g3. 

Société  des  amis  de  Saint-Jean-Baptist*  (mécaniciens  et  états  ana- 
logues), constituée  le  19  août  i8a5;  cotisation,  a  fr.  5o  par  mois; 
secours  journalier ,  2  fr.  25  ;  en  i84o,  16  membres,  capital ,  1,533  francs; 
ces  mêmes  chiffres  sont  portés  pour  18/17,  ce  <P"  indique  que,  depuis 
i84o,  aucun  renseignement  n  avait  été  transmis  à  la  Société  philanthro- 
pique (1). 

Pendant  le  règne  de  Louis-Philippe,  nous  ne  trouvons  à  signaler 
dans  la  corporation  des  mécaniciens  qu'une  cessation  de  travail  aux  ate- 


(1)  D'autres  sociétés  de  secours  mutuels,  particulières  à  différentes  maisons,  furent 
fondées  ultérieurement;  citons  celles  des  maisons  À.-P.  Pihet  (98  lévrier  i83g), 
Decoster  (5  novembre  18A6),  Gavé  (19  mai  i85i),  Warrals  et  G4*  (7  juin  i85i). 
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lier»  de  M.  Pauwels ,  mécanicien  à  la  Chapelle-Saint-Denis.  Le  journal 
¥ Atelier (1)  donne  sur  cette  grève  les  détails  suivants: 

Les  ouvriers,  au  nombre  de  soo,  ont  quitté  leurs  travaux  le  8  juillet  i84i» 
à  cause  d'un  règlement  de  police  intérieure ,  dont  ils  n'ont  pas  voulu  accepter 
les  dispositions ,  entre  autres  l'art.  6 ,  ainsi  conçu  :  •  Les  absences  de  tout  ou 
partie  de  la  journée ,  qui  ne  seront  point  autorisées  ou  justiGées  par  une  cause 
légitime,  donneront  lieu  à  une  retenue  égale  au  prix  d'une  journée  de  travail, 
ou ,  au  choix  de  l'ouvrier,  à  sa  radiation  des  rôles  de  l'établissement.  •  Du  8  au 
1 3  juillet,  des  pourparlers  ont  eu  lieu  par. l'intermédiaire  de  quelques  ouvriers; 
on  est  convenu  de  partit  d'autre  qu'une  amende  de  o  fr.  75  serait  infligée,  au 
profit  de  la  caisse  des  blessés,  à  tout  ouvrier  qui  s'absenterait  une  journée.  A  ces 
conditions ,  tous  les  ouvriers  sont  rentrés ,  même  ceux  qui  avaient  trouvé  ailleurs 
de  l'occupation.  Cependant,  les  modifications  apportées  au  règlement  n'ont 
pas  été  observées  religieusement  par  M.  Pauwels,  ee  qui  a  été  cause  d'une  nou- 
velle sortie  dés  ouvriers. 

...Les  ouvriers  de  l'atelier  Pauwels,  moins  encore  que  les  autres,  ne 
devaient  être  atteints  par  des  mesures  aussi  rigoureuses.  On  n'a  pas  oublié  leur 
belle  conduite  il  y  a  deux  ans,  lors  dune  pénurie  d'ouvrage  qui  privait  de  pain 
la  moitié  d'entre  eux.  Ils  se  partagèrent  la  besogne ,  et  personne  ne  souffrit  au 
moins  de  la  faim. 

À  la  fin  de  Tannée  i84i,  ¥  Atelier  estimait  que  île  nombre  des 
ouvriers  travaillant*  dans  la  grosse  mécanique  s'élevait  au  moins  à 
2,000»  (2). 

Au  mois  de  janvier  i844  (3),  les  contremaîtres  et  ouvriers  mécani- 
ciens de  Paris,  auxquels  se  joignirent  ceux  du  Creusot  et  de  divers  dépar- 
tements, adressèrent  k  la  Chambre  des  béputés  une  pétition  dans  laquelle 
ils  demandaient  «  que ,  dans  les  grandes  entreprises  publiques  concédées 
à  des  compagnies,  le  travail  des  constructions  mécaniques  fut  entière- 
ment exécuté  dans  les  ateliers  français  ».  . 


Association  des  ouvriers  ds*  ateliers  Derosns    et   Gail.  —   En 
mars  i848,  les  ouvriers  employés  dans  les  ateliers  de  mécanique  de 


(1)  Juillet  )84i. 

(2)  Décembre  i84i. 

(3)  L'Atelier,  janvier  i844. 


Digitized  by 


Google 


—  252  — 

MM.  Ch.  Derosne  et  Cail,  quai  Debilly,  38,  formèrent  une  association 
de  main-d'œuvre,  sur  laquelle  Villermé  donne  les  détails  suivants  (i)  : 

Elle  prenait  à  l'entreprise,  pour  un  prix  convenu  d avance,  les  parties  de  tra- 
vaux que  lui  commandaient  ces  deux  fabricants  ;  puis  elle  distribuait  les  taches 
et  partageait  le  total  des  salaires  comme  il  lui  convenait,  sans  que  MM.  Cail 
et  Derosne,  dans  les  ateliers  et  avec  l'outillage,  la  houille  et  la  fonte  ou  le  fer 
desquels  les  travaux  s'exécutaient,  pussent  s'en  mêler  en  quoi  que  ce  fut.  Mais, 
immédiatement  après  les  journées  de  juin,  ces  ouvriers,  qui  n'avaient  pas 
réalisé  les  gains  qu'ils  s'étaient  promis  d'abord ,  sont  revenus  d'eux-mêmes  aux 
anciens  usages  de  l'établissement. 


Société  générale  politique  et  philanthropique  des  mécaniciens  et 
serruriers  et  de  toutes  leurs  subdivisions.  —  Les  3o  avril  et 
2  mai  i848,  eurent  Heu  des  réunions  d'ouvriers  mécaniciens  et  serru- 
riers pour  constituer  une  organisation  de  défense  professionnelle  sous  le 
titre  de  Société  générale  politique  et  philanthropique  des  mécaniciens  et 
serruriers  et  de  toutes  leurs  subdivisions.  Voici  quelques  passages  du 
«  rapport  sur  le  principe  du  règlement  •  : 

. .  .Elle  (la  Société)  est  politique  parce  que  chacun  de  nous  doit  connaître  et 
suivre  la  marche  du  Gouvernement  que  nous  avons  tous  créé,  afin  de  pouvoir 
discuter  ses  actes  et  protester  contre  ceux  qui  tendraient  à  anéantir  nos  droits. 

Elle  est  philanthropique,  parce  que  la  Société  se  crée  mère  de  tous  ses 
membres,  et  qu'elle  doit,  en  tout  temps  et  toute  circonstance,  travailler  pour 
l'avenir  de  ses  enfants  en  leur  assurant,  pour  tous  les  cas  de  manque  du 
travail,  de  maladie  ou  vieillesse,  un  «bien-être  suffisant  pour  les  faire  résister  à 
l'oppression  de  ceux  qui  seront  ses  ennemis. . . 

But  de  l'Association.  —  i°  L'intérêt  de  tous  les  travailleurs  doit  être  sou- 
tenu et  défendu  par  tous  si  on  l'attaque;  a*  nous  nous  engageons  tous  à  ta 
défendre  ;  3*  nous  nous  rendons  tous  solidaires  les  uns  pour  les  autres. 

Abt.  1".  —  L'organisation  de  la  Société  se  compose  de  travailleurs.  Elle  se 
divise  par  sections. 

Art.  2.  —  Elle  prépose  à  sa  direction  un  comité  central. 

Art.   3.  —  Le  bureau  de  ce  comité  central  se  compose  de  1  président, 

a  vice -présidents ,  î  secrétaire,  a  vice-secrétaires, î  trésorier,  20 membres 

au  moins 


(1)  Villarmé,  des  Associations  ouvrières  ;  Paris,  18 4 g,  p.  63  et  64. 
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Art.  7.  —  Les  élections  auront  lien  tous  les  ans;  les  membres  sortants 
peuvent  être  réélus. 

Art.  13.  —  H  y  a*  pour  la  convocation  des  sociétaires,  a  chefs  par  dizaine , 
a  par  centaine ,  a  par  mille. 

Art.  14.  —  Les  chefs  de  mille  convoquent  10  chefs  de  centaine;  ceux 
des  oentaines  les  10  chefs  des  dizaines,  et  les  chefs  des  dizaines  leurs  10  sec- 
tionnaires. 

Art.  15.  —  Les  sections  sont  distribuées  par  arrondissements  et  quar- 
tiers. ^ 

Art.  26.  —  Les  travailleurs  qui  voudront  faire  partie  de  la  Société,  après  sa 
formation  définitive,  devront  se  faire  présenter  ou  venir  munis  de  pièces  qui 
constitueront  l'identité  de  leur  profession  et  de  leurs  antécédents. 

Art.  27.  —  Chaque  sociétaire  malade. . .  recevra,  pendant  toute  la  durée 
de  sa  maladie ,  une  somme  de  î  fr.  5o  par  jour . . . 

Art.  28.  —  La  cotisation  pour  tout  sociétaire  est  fixée  à  1  franc  par 
mois. 

Art.  29.  —  Trois  mois  après  la  formation  de  la  Société,  la  cotisation  d ad- 
mission sera  fixée  à  ao  francs. .  • 

Art.  40.  —  Il  est  donné ,  à  titre  de  prêt ,  a  francs  par  jour  à  chaque  socié- 
taire sans  travail . . . 

Art.  43.  —  Les  secours  mutuels  ne  pourront  être  accordés  que  trois  mois 
après  la  fondation  de  la^Société. 

Art.  44.  —  Jusqu'à  la  formation  définitive  de  la  Société ,  il  sera  fait  une 
collecte  de  o  fr.  5o  au  moins  parmi  tous  les  sociétaires  travaillant  pour  sub- 
venir aux  besoins  des  ouvriers  qui  auront  perdu  leur  travail  pour  le  soutien 
des  droits  de  la  Société. 

Art.  45.  —  Les  délégués  des  ateliers  ne  devront,  dans  aucun  cas,  porter  sur 
la  liste  d  embauchage  aucun  ouvrier  qui  ne  ferait  pas  partie  de  la  Société . . . 

Peu  après  la  fondation  de  la  Société  générale,  sas  promoteurs 
publièrent,  sous  la  signature  des  trois  présidents  des  mécaniciens,  des 
serruriers;  des  forgerons  et  aides-forgerons,  un  appel  ta  tous  les 
ouvriers  mécaniciens,  serruriers  en  général  du  département  de  la 
Seine»,  les  convoquant  à  assister,  le  dimanche  a 8  mai  i848,  à  une 
réunion  pour  l'élection  du  bureau  définitif,  rue  du  Faubourg-Poisson- 
nière, 171.  De  cet  appel,  nous  détachons  les  lignes  suivantes  : 

Par  un  règlement  à  bases  solides  et  indissolubles,  nous  voulons  former 
l'union  la  plus  parfaite. 

Pour  parvenir  à  ce  but,  les  présidents  des  trois  corporations  se  sont  réunis 
pour  opère1  la  fusion  désirée  par  tous,  pour  ne  faire  qu'une  famille,  et,  par 
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une  association  fraternelle,  venir  en  aide  à  tous  les  membres  de  la  Société  en 
général,  mécanique,  bâtiment,  voiture.  • . 

Cet  appel  dut  être  une  des  dernières  manifestations   de  la  Société 
générale,  car  depuis  lors  on  n'en  trouve  aucune  trace. 


Associations  4m  production  (IMê). —  Indépendamment  de  l'Associa- 
tion fondée  par  le*,  ouvriers  des  ateliers  Derosne  et  Cail,  le  mouvement 
coopératif  fit  surgir,  chet  les  mécaniciens,  les  associations  de  produc- 
tion suivantes: 

L'Union  fraternelle*  association  d'ouvrier»  constructeurs  mécaniciens, 
constituée  en  i848,  sous  la  raison  sociale  Dautry  et  C",  rue  de  Cha- 
tonne,  72  {1).  Le  1*  janvier  1849,  cettc  Société  comptait  10  socié- 
taires; elle  se  trouvait  en  état  de  chômage;  néanmoins  elle  reçut,  à  cette 
date,  une  subvention  de  35,ooo  francs  sur  le  crédit  de  3  millions  voté 
par  l'Assemblée  nationale  pour  les  associations  de  production. 

Association  de  mécaniciens  constructeurs  de  pompes,  Girard,  Cabanis 
etC*,  me  des  Vinoigriers,  32.  Cette  Société  reçut  une  subvention  de 
20,000  francs  le  ier  janvier  1849.  A  cette  date,  elle  comptait 
10  membres  (2). 

Anéantie*  de  mécaniciens,  Faurc,  Darchc  et  C",  rue  Sainte-Maric- 
Popincourt,  i4;  elle  reçut  une  subvention  de  2  5,ooo  fraucs(3). 

Association  de  mécaniciens  pourmoalins  et  filatures,  Legruet,  Bauche  et 
Cic;  siège  rue  Neuve-Popincourt,  à  (4). 

De  ces  quatre  associations,  les  trois  premières,  d'après  Véron,  11 'exis- 
taient plus  en  i855;  quant  à  la  quatrième,  elle  n'a  laissé  aucune 
trace* 


(1)  Ministhe  de  l'intérieur.  Enquête  de  la  Commission  extra- parlementaire  des  associations 
professionnelles,  a'  partie;  i883,  p.  343-346;  Véron,  d'après  Reybaud ,  donne  la  raison 
sociale  Guillemain  et  Cl\ 

(a)  Almanach  de  la  coopération  pour  1849-50. 

(3)  Ibid. 

(4)  fttf. 
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En  1862,  année  où  eut  lieu  l'Exposition  de  Londres,  le  mouvement 
corporatif  commença  à  renaître  chei  les  mécaniciens.  1 1  délégués,  repré- 
sentant les  diverses  spécialités  de  la  mécanique,  se  rendirent  à  Londres. 

Dans  notre  rapport,  dit  l'un  d'eux,  M.  Murât,  nous  insistions  vivement 
pour  que  les  ouvriers  mécaniciens  formassent  un  syndicat;  mais,  après  une 
aussi  longue  période  de  silence  que  celle  que  venait  de  subir  la  France,  il 
n'est  pas  étonnant  que  cette  idée  ait  mis  beaucoup  de  temps  à  se  déve- 
lopper (1). 


Association  générale  pour  les  constructions  mécanique**  — *  Le 
18  juin  i865,  un  groupe  d'environ  200  mécaniciens  adoptèrent  les 
statuts  d'une  association  de  production  appelée  Association  générale  pour 
les  constructions  mécaniques,  avec  la  raison  sociale  Faillot  et  C*e.  Voici  les 
principaux  articles  de  ses  statuts  : 

...  Il  est  formé  une  société  commerciale  en  nom  collectif  à  l'égard  du 
gérant  et  en  commandite  simple  à  l'égard  de  tous  les  autres  associés. 

Art..  1èr.  —  D  n'y  aura  pas  d'actions,  et  le  capital  ne  sera  pas  divisé  en 
parties  égales.  L'art.  1861  du  Gode  Napoléon  est  applicable  aux  associés. 

Art.  4.  —  La  Société  a  pour  but  l'exploitation  de  l'industrie  de  tous  et  de 
chacun  de  ses  membres  et  spécialement  la  construction ,  la  fabrication ,  la  vente 
et  généralement  toutes  transactions  se  rapportant  à  l'industrie  et  au  commerce 
des  constructions  mécaniques. 

(Art.  8.  —  L'apport  minimum  de  chaque  associé  est  fix^  à  100  francs  (plus 
tard  1,000  francs);  cet  apport  peut  être  versé  en  espèces  ou  en  nature.) 

Art.  10.  —  Tout  associé  devra  compléter  son  apport  par  une  retenue  d'un 
dixième  sur  son  salaire  et  la  retenue  des  bénéfices.  (Pendant  la  période  de 
fondation,  les  souscripteurs  devaient  verser  3  francs  par  mois.) 

Art.  12.  —  Le  capital  fourni  par  la  souscription  aura  droit  à  un  intérêt  de 
5  p.  100  l'an  prélevé  sur  les  bénéfices  avant  tout  partage. 

Art.  19.  — ■  Le  gérant  qui  se  retire  ou  qui  est  exclu  de  la  Société  pour 
quelque  motif  que  ce  soit  s'oblige,  pendant  cinq  ans,  à  ne  pas  s'établir  dans  un 
rayon  de  5o  kilomètres  du  siège  de  la  Société ,  soit  pour  fabriquer  des  ma- 
chines, soit  pour  en  faire  le  commerce  ou  toutes  autres  parties  qui  seraient 

exploitées  par  la  Société sous  peine  de  3o,ooo  francs  de  dommages  et 

in  lé  rets. 


(1)  Troisième  procès  de  f  Association  internationale  des  travailleurs;  Paris  1870, p.  i£4. 
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(Art.  30.  —  Il  est  créé  un  jury  composé  de  3  membres  élus  pour  six  mois 
et  rééligibles.  Le  jury  est  chargé ,  concurremment  avec  le  gérant,  de  faire 
respecter  les  règlements,  de  veiller  à  l'exécution  des  statuts,  et  spécialement 
de  juger  les  différends  entre  associés  et  toutes  questions  relatives  aux  prix 
des  façons,  de  la  journée,  de  la  réception  et  de  la  distribution  du  travail.) 

(Art.  65.  —  Après  prélèvement  de  5  p.  îoo  comme  intérêt  du  capital,  les 
bénéfices  seront  répartis  ainsi  :  ao  p.  îoo  aux  associés  au  prorata  de  leurs  ver- 
sements; 20  p.  îoo  aux  travailleurs  associés,  au  prorata  du  nombre  d'heures 
de  travail;  3o  p.  îoo  au  fonds  de  réserve;  10  p.  îoo  pour  aider  les  inventeurs 
membres  de  la  Société;  10  p.  îoo  aux  gérants;  10  p.  îoo  au  conseil  de 
gérance  et  à  la  commission  de  contrôle,  proportionnellement  aux  jetons  de 
présence.  ) 

Article  supplémentaire.  —  Pour  donner  au  progrès  la  facilité  de  se  pro 
duire,  la  Société  met  à  la  disposition  de  tous  ses  sociétaires  un  atelier  garni 

d'outils  où  chacun  aura  le  droit  de  poursuivre  la  réalisation  de  ses  projets 

Tous  les  sociétaires  ont  droit  à  cet  atelier,  même  ceux  ne  travaillant  pas  encore 
dans  les  ateliers  de  la  Société ...... 

L'Association  commença  à  fonctionner  en  1866  ;  i5  associés  seulement 
purent  travailler  dans  ses  ateliers.  Le  changement  de  gérant  amena,  en 
1867,  une  modification  a  la  raison  sociale,  qui  devint  :  Picard,  Beaux 
et  Cie  (1).  Après  dix-huit  mois  d'existence,  ne  parvenant  pas  a  se  dévelop- 
per, elle  fut  liquidée  a  l'amiable  vers  la  fin  de  1868.  Elle  avait  son 
siège  rue  Morand,  7  (2). 


En  1866,  il  se  produisit,  parmi  les  ouvriers  de  la  maison  Cail,  un 
mouvement  de  grève  qui  aboutit  à  la  réduction  à  dix  heures  (au  lieu  de 
onze  et  douze)  de  la  journée  de  travail. "Depuis  lors,  cette  durée  a  été 
peu  à  peu  appliquée  dans  la  plupart  des  ateliers  de  constructions  méca- 
niques (3). 

En  1867,  8  mécaniciens  furent  délégués  à  l'Exposition  universelle; 


(1)  Almanach  de  la  coopération,  1867  et  1868. 

(a)  L1 Almanach  de  la  coopération,  de  1867,  et  le  Travailleur  associé  (i5  décembre 
1866)  signalent  l'existence,  vers  1866,  d'une  autre  association  de  production  sons  la 
raison  sociale  Maillet,  Troncheyre,  Deregnancourt  et  Cle;  siège  :  rue  de  Chabrol,  38. 
'  Aucune  indication  sur  le  genre  de  travail  mécanique  entrepris  par  cette  association.' 

(3)  Toutefois ,  il  y  a  encore  des  établissements  où  la  journée  de  travail  est  de  onte 
heures. 
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plusieurs  des  réunions  qui  avaient  préparé  leur  nomination  se  tinrent 
au  siège  de  l'Association  générale  pour  les  constructions  mécaniques. 

Pendant  l'hiver  de  1867-1868,  4o  ouvriers  décolleteurs  de  la  maison' 
Barriquand,  rue  Oberkampf,  27,  qui  faisaient  encore  une  journée 
de  travail  de  plus  de  dix  heures  tentèrent  d'en  obtenir  là  réduction, 
mais  échouèrent.  Ils  n'avaient  du  reste  suspendu  le  travail  que  pendant 
une  journée  (1). 


Chambre  syndicale  des  ouvriers  mécaniciens  de  Paris  (2).  — 
Dans  leur  rapport,  les  délégués  des  mécaniciens  à  l'Exposition  de  1867 
avaient  conseillé  à  leurs  confrères  de  fonder  une  chambre  syndicale 
et  des  associations  de  production.  Une  commission  d'initiative  fut  consti- 
tuée, et,  au  mois  de  juin  1868,  l'appel  suivant  fut  lancé  (3)  : 

Formation  d'une  Chambre  syndicale  ouvrière. 

Aux  ouvriers  de  toutes  les  profession*  se  rattachant  à  la  mécanique  :  ajus- 
teurs, chaudronniers,  dessinateurs,  fondeurs  en  fer  et  en  cuivre,  forgerons, 
modeleurs-mécaniciens,  morlaiseurs,  perceurs,  raboteurs,  tourneurs  sur  tous 
métaux,  etc. 

Messieurs  et  chers  camarades , 

A  la  suite  de  la  nomination  des  délégués  mécaniciens  à  l'Exposition  univer- 
selle, une  dernière  assemblée  générale  des  ouvriers  mécaniciens  fut  convoquée 
par  la  commission  électorale ,  dans  laquelle  fut  nommée  une  nouvelle  com- 
mission sous  le  titre  de  commission  d'initiative,  avec  mandat  de  rechercher  les 
moyens  de  créer  quelque  institution  qui  pourrait  sauvegarder  les  intérêts 
généraux  de  tous  les  ouvriers  mécaniciens. 

Cette  commission ,  après  avoir  étudié  divers  projets ,  s'est  enfin  arrêtée  à 
celui  d'un  syndicat;  mais  d'un  syndicat  qui  ne  s'occupera  pas  seulement  des 
intérêts  des  mécaniciens ,  mais  de  ceux  de  toutes  les  professions  qui  ont  rap- 
port et  sont  intimement  liées  à  la  mécanique ,  telles  que ,  comme  il  est  dit 


(1)  Renseignements  de  M.  Marié,  ancien  membre  de  la  Chambre  syndicale  des 
ouvriers  mécaniciens  de  Paris  (1868),  et  le  Mouvement  socialiste,  n°  48,  article  de 
M.  Coupât»  secrétaire  général  de  la  Fédération  des  ouvriers  mécaniciens. 

(3)  Renseignements  de  MM.  Saint-Marlin ,  Coudriet,  Binet  et  H  trié,  membres  de  la 
première  Chambre  syndicale. 

(3)  V Opinion  nationale  t  îojuin  1868. 

»7 
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plus  haut  ;  de»  ajusteur» Ce  syndicat,  qui  sera  général,  comprendra  dans 

son  sein  des  syndics  de  toutes  ces  diverses  professions et  sera  admi- 
nistré par  un  seul  conseil  d'administration 

Cet  appel  se  terminait  par  l'invitation  d'assister  à  une  réunion  géné- 
rale le  1 4  juin  1868;  il  était  suivi  de  22  noms  de  délégués  des  méca- 
niciens, des  modeleurs-mécaniciens,  des  mécaniciens  pour  outils  à 
découper,  des  tourneurs  sur  cuivre,  des  robinetiers  et  des  fondeurs  en 
cuivre. 

Du  mois  de  juin  au  mois  de  septembre  se  tinrent  plusieurs  assemblées 
corporatives;  Tune  d'elles  délégua  M.  Murât,  au  Congrès  ouvrier  de 
Bruxelles,  organisé  par  l'Association  internationale  du  6  au  1 3  septembre 
1868  (1).  Enfin,  le  27  septembre  x868,  les  statuts  de  la  Chambre  syn- 
dicale des  ouvriers  mécaniciens  furent  adoptés;  en  voici  les  principales 
dispositions  : 

Art.  l*%  —  Nul  ne  pourra  faire  parlie  de  la  Société  s'il  n'est  exclusivement 
ouvrier. 

Art.  4.  —  Le  Syndicat  se  préoccupera  d'abord  des  conditions  du  travail 
des  ouvriers.  Il  pourra  conseiller,  à  cet  effet,  les  mesures  qu'il  jugera  utiles  et 
équitables ,  mais  sans  porter  aucune  atteinte  à  la  liberté  individuelle  de  ses 
sociétaires  et  au  libre  exercice  du  travail.  Les  sociétaires  ne  devront  agir  que 
par  la  persuasion;  ils  s'abstiendront  toujours  de  violences,  voies  de  fait  et 
manœuvres  frauduleuses  les  uns  vis-à-vis  des  autres  ou  vis-à-vis  de  leurs 
patrons. 

Art.  5.  —  Le  Syndicat  interviendra,  autant  que  possible,  dans  les  discus- 
sions et  les  conflits  qui  pourraient  avoir  lieu  entre  les  patrons  et  les  ouvriers  ;  il 
se  mettra  en  rapport  avec  la  Chambre  patronale  par  voie  de  délégation  et  fera 
tous  ses  efforts  pour  arriver  à  la  conciliation  des  deux  parties. 

.  Art.  6.  —  Le  taux  des  salaires  sera   maintenu    par   tous  les    moyens 
légaux,  , 

Le  Syndicat  résistera  à  toute  diminution  de  salaire  imposée  arbitrairement  à 
un  ouvrier  à  la  journée  travaillant  depuis  un  mois  au  moins  dans  l'atelier  et 
qui  sera  reconnu  mériter  ce  salaire  par  la  majorité  de  l'atelier. 

Art.  7.  —  Quand  un  travail  nouveau  se  présentera,  les  ouvriers  occupés 
dans  les  divers  ateliers  travaillant  pour  la  même  fabrication  se  réuniront  et 
fixeront  le  prix  de  ce  travail. 

(1)  Troisième  procès  de  t Association  internationale,  etc.,  loe.  âî 


Digitized  by  VjOOQLC 


—  259  - 

Art.  8.  —  Lorsque»  par  suite  de  réduction  taries  prix  anciens  où  d'insrffi- 

sauce  des  prix  nouveaux,  un  on  plusieurs  ouvriers  seront  dans  la  nécessité  de 

quitter  l'atelier,  les  ouvriers  de  la  même  spécialité  travaillant  dans  la  même 

maison  devront,  par  l'organe  de  leur  collecteur,  en  faire  part  au  conseil,  qui 

statuera 

/^ 

(Airr.  11.  —  L'Indemnité  accordée  aux  sociétaires  qui  quittent  un  atelier 
pour  une  question  prévue  et  autorisée  par  les  statuts  sera  de  20  francs  par  se- 
maine. ) 

Art.  13.  —  Le  Syndicat,  sur  la  demande  du  sociétaire,  soutiendra  ses 
intérêts  devant  le  Conseil  des  prud'hommes  ou  devant  toute  autre  juridiction, 

lorsqu'il  s'agira  de  questions  de  travail,  salaire,  etc Il  se  chargera  de 

faire  exécuter  les  jugements  des  prud'hommes En  cas  de  besoin;  une 

somme  d'argent  nécessaire  sera  avancée  A  l'ouvrier  poursuivant.  (En  cas  de 
blessures  entraînant  pour  le  sociétaire  une  incapacité  de  travail,  le  Syndicat 
soutiendra  ses  droits  et  poursuivra  en  son  nom  devant  les  tribunaux.) 

(Art.  14.  —  Il  est  créé  une  caisse  de  prévoyance  qui  assurera  une  allocation 
aux  sociétaires  qui  seront  sans  travail  par  suite  de  différends  avec  leurs  patrons 
pour  cause  de  salaires,  blessures,  etc.) 

Art.  16.  —  Il  sera  organisé  un  bureau  de  renseignements  pour  les  ouvriers 
sans  travail, 

Le  Syndicat  se  préoccupera  d'établir  les  usages  qui  régissent  le  contrat 
d'apprentissage ,  d'en  réformer  les  abus  et  d'en  assurer  l'exécution.  Les  syndics 
devront  veiller  à  ce  que  les  jeunes  gens  ne  fassent  pas  un  apprentissage 
de  spécialiste,  mais,  au  contraire,  qu'ils  apprennent  dans  la  mécanique  tout 
ce  qui  se  rattache  à  là-partie  pour  laquelle  ils  ont  fait  leur  contrat 

Art.  17.  —  Le  syndicat  organisera  un  enseignement  professionnel  théorique 
et  pratique. 

Art.  18.  — Il  formera  une  bibliothèque  technique et  étudiera  un 

projet  de  caisse  de  crédit  mutuel. 

(Art.  19.  —  Le  Syndicat  est  administré  par  un  conseil  de  19  membre* 
renouvelables  tous  les  six  mois  par  tiers  et  rééligibles.  Us  sont  toujours  révo* 
cables  sur  la  proposition  des  collecteurs  et  par  un  vote  réunissant  les  deux 
tiers  des  membres  présents  à  l'assemblée  générale.  Pour  être  élu  membre  du 
conseil,  il  faut  être  âgé  de  a 5  ans  et  exercer  la  profession  depuis  cinq  ans.) 

Art.  20.  —  Le  conseil  a  pour  intermédiaires  les  collecteurs,  qu}  sont 
nommés  par  les  sociétaires  de  chaque  quartier. 

(Art.  4S.  -—  Cotisation,  o  fi\  &o  par  mois.) 

"7- 
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Art.  27.  —  Tout  sociétaire  en  retard  de  payement  subira,  en  cas  d'indem- 
nité, une   retenue  sur  les   tommes  auxquelles  il  aura  droit ;  cette 

retenue.  .,•♦..  ne  pourra  être  moindre  de  a  francs  par  semaine* 

Le  iw  novembre  1868,  le  conseil  syndical  fut  élu  et  la  Chambre 
syndicale  commença  à  fonctionner;  elle  comptait  5oo  membres.  Elle 
établit  son  siège  rue  du  Grand-Chantier,  5. 

Le  5  avril  1869,  *es  membres  du  conseil  syndical  adressèrent  à  la 
presse  une  lettre  dans  laquelle  ils  déclaraient  qu'«  en  présence  du  projet 
de  loi  soumis  au  Corps  législatif,  il  est  du  devoir  des  ouvriers  de  pro- 
tester contre  le  paragraphe  de  ce  projet  qui  consacre  le  livret  facul- 
tatif. . .  Nous  demandons,  en  fait,  l'abolition  absolue  et  complète  du 
livret,  et  que  la  loi  n'indique  en  aucune  façon  ce  qui  pourra  le  rem- 
placer (1).  » 

Le  29  juillet  suivant,  le  conseil  syndical  envoya  une  nouvelle  lettre  à 
la  presse  pour  protester  «  contre  les  atteintes  portées  au  droit  de  réunion 
et  de  coalition,  par  les  interdictions  de  réunions  et  par  une  descente  de 
police  opérée  au  siège  social  des  marbriers  (2).  » 

Dans  le  courant  du  mois  de  juillet  1869,  les  ouvriers  de  la  maison 
Berthier,  boulevard  du  Prince-Eugène,  267,  refusèrent  de  subir  une 
réduction  de  salaire  et  d'adhérer  a  un  règlement  d'atelier  qu'ils  considé- 
raient comme  «  abusif,  portant  atteinte  à  leurs  intérêts  et  à  leur  dignité  ».  La 
Chambre  syndicale  les  approuva  et  fit  appel  a  la  solidarité  de  la  corpora- 
tion, ainsi  qu'aux  sociétés  des  autres  professions,  pour  soutenir  les 
160  ouvriers  qui  s'étaient  mis  en  grève.  Après  plusieurs  démarches, 
restées  infructueuses,  la  grève  se  termina  vers  la  fin  de  septembre  (3); 
les  ouvriers  n'obtinrent  qu'une  satisfaction  partielle  :  le  règlement  d'ate- 
lier fut  supprimé. 

Le  22  août,  la  Chambre  syndicale  décida  d'envoyer  un  délégué, 
M.  Murât,  au  quatrième  Congrès  de  l'Association  internationale,  qui  se 
tint  àBâle  du  6  au  i3  septembre  1869;  nommé  rapporteur  de  la  com- 
mission des  cahiers  du  travail,  ce  délégué  se  prononça  contre  les  théories 
«  communistes  et  collectivistes  »,  coupables,  d'après  lui,  de  faire  «  abstrac- 


(1)  V Opinion  nationale,  10  avril  1869. 

(3)  tbia\>  1"  août  1869. 

(3)  Ibid.,  90  août,  i3  septembre  1669;  l*R*pp*lt  si  août,  18  septembre  1869. 
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tion  de  l'homme,  de  sa  nature,  de  son  tempérament,  de  tes  tendances, 
de  ses  droits.  • .  •  (1). 

Vers  la  même  époque,  deux  autres  grèves  éclatèrent.  La  première, 
dans  la  maison  Hurtu  et  Hautin ,  où  les  tourneurs  échouèrent  dans  leurs 
revendications.  La  seconde,  aux  ateliers  de  construction  de  la  Compa- 
gnie du  chemin  de  fer  d'Orléans;  dans  une  réunion  tenue  avenue  de 
Choisy,  les  grévistes  dressèrent  la  liste  de  leurs  réclamations  et  nom- 
mèrent une  délégation  de  3  membres  pour  les  faire  aboutir.  Les  délé- 
gués, après  avoir  pris  conseil  de  Jules  Ferry,  obtinrent  de  la  Compa- 
gnie des  concessions  qui  mirent  fin  au  conflit  (2). 

Au  mois  de  février  1870,  la  Chambre  syndicale  vota  200  francs  pour 
les  grévistes  du  Creusot  et  publia  un  appel  en  leur  faveur.  Elle  eut  des 
délégués  aux  réunions  que  tenait,  place  de  la  Corderie-du -Temple,  la 
Chambre  fédérale  des  associations  ouvrières  (3).  En  mars,  elle  participa 
au  mouvement  organisé  par  les  chambres  syndicales  contre  les  livrets 
d'ouvrier  et  fut  représentée  a  la  réunion  qui  eut  lieu,  a  ce  sujet,  à 
la  salle  des  Folies- Belleville.  Au  5  juin,  sa  situatiou  financière  était  la 
suivante  : 

Prêts  à  diverses  chambres  syndicales 3,6oof  00* 

Argent  en  caisse 1*890  00 


Total 5,490  00 

Dépenses 1 ,895  a5 


Avoir 3,59V  75° 


De  concert  avec  plusieurs  autres  chambres  syndicales,  elle  soutint  les 
chefs  du  parti  républicain  dans  leur  lutte  contre  le  régime  impérial,  et 
elle  décida  que  tout  syndiqué  emprisonné  pour  faits  politiques  toucherait 
l'indemnité  de  grève  de  20  francs  par  semaine;  22  sociétaires  bénéficièrent 


(1)  Chambre    syndicale    des  ouvriers  mécaniciens   de  Paris,   Rapport  du  délégué  on 
ê0  congrès  de  [Internationale.  Paris  1S69.  Brocb. 
(s)  Voy.  le  Mouvement  socialiste,  lac.  cit. 
(3)  Troisième  procès  de  {Internationale,  lot.  cit.,  p.  48  et  4 9« 
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de  cette  disposition,  dont  n  en  même  temps,  à  la  suite  dit  troisième 
procès  de  l'Association  internationale  (1). 

Grâce  surtout  au  payement  de  l'indemnité  de  20  francs,  la  Chambre 
syndicale  vit  son  effectif  monter  dans  les  premiers  mois  de  1870  a 
5tooo  membres,  dont  la  moitié  versaient  leurs  cotisations;  en  juillet  son 
encaisse  était  de  5,290  francs.  Durant  la  guerre,  elle  se  transforma 
en  association  de  production,  mais  en  réservant  une  somme  de 
800  francs  (2)  pour  le  cas  où  elle  viendrait  a  se  reformer  en  chambre 
syndicale. 

Société  des  ouvriers  métallurgistes  de  la  Seine  (3).  —  Cette  re- 
constitution en  association  de  production,  effectuéeen  octobre  1870,  eut 
pour  résultat  l'organisation  de  la  Société  des  ouvriers  métallurgistes  de 
la  Seine.  Dès  ses  débuts,  l'Association  demanda  à  être  chargée  de  la 
transformation  des  armes  de  guerre;  cette  opération  lui  fut  facilitée  par 
une  avance  de  î  0,000  francs  faite  par  le  Ministre  des  travaux  publics, 
et  un  prêt  de  5, 000  francs  consenti  par  le  Maire  du  XP  arrondissement 
sur  le  produit  de  souscriptions  destinées  spécialement  à  permettre  la 
transformation  des  armes  des  gardes  nationaux  de  l'arrondissement. 

5,ooo  ouvriers  des  différentes  spécialités  de  la  métallurgie  se  Brent 
inscrire  pour  travailler  dans  les  deux  ^ateliers  ouverts  par  l'Association, 
rue  Saint-Maur,  75  et  i85;  mais  80  associés  seulement  y  furent  effecti- 
vement occupés.  La  transformation  des  fusils  du  i3oe  bataillon  de  la 
garde  nationale  fut  le  premier  travail  qu'elle  exécuta.  Les  associés  em- 
ployés étaient  payés  5,  6  et  7  francs  par  jour,  suivant  leurs  aptitudes; 
mais  ils  ne  touchaient  que  3  francs,  et  la  différence,  portée  à  l'avoir  de 
chacun  d'eux,  devait  servir  à  libérer  les  actions  de  5o  francs  qu'ils 
avaient  souscrites. 

Jusqu'au  18  mars  1871,  la  Société  travailla  pour  le  compte  du 
Ministère  des  travaux  publics;  ensuite,  elle  travailla  pour  la  Commune; 
en  dehors  de  là,  elle  n'exécuta  pas  pour  plus  de  5oo  francs  de  travaux. 

La  Société  n'employait  plus  que   18  ouvriers  quand  elle  cessa  de 

(1)  Deux  de  ses  membres,  MM.  Murât  et  Avrial,  furent  condamnés,  l'un  à  un  an  et 
l'autre  à  un  mois  de  prison.  C'est  ce  qui  explique  que  Ton  ait  plusieurs  fois  signalé  par 
erreur  la  Chambre  syndicale  comme  ayant  appartenu  à  l'Internationale. 

(3)  Renseignements  de  M.  Ilarlé. 

(3)  Renseignements  de  MM.  Harlé  et  Coudriet 
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fonctionner,  au  mois  de  mai  1871,  l'exécution  des  travaux  pour  la  Com- 
mune ayant  entraîné  sa  fermeture  et  la  confiscation,  par  le  Gouverne* 
ment  régulier,  de  ses  livres  et  de  ceux  de  l'ancienne  Chambre  syndicale. 


Chambre  syndicale  des  ouvriers  mécaniciens  du  département  de 
la  Seine.  —  En  1873  (\),  plusieurs  réunions  de  la  corporation  des 
mécaniciens  eurent  lieu  pour  la  nomination  de  délégués  à  l'Exposition 
de  Vienne.  Dans  celle  du  18  mai,  à  laquelle  plus  de  2,000  ouvrier* 
assistaient,  une  Commission  de  17  membres  fut  nommée  pour  reviser 
les  statuts  de  l'ancienne  Chambre  syndicale  (2).  Une  autre  assemblée 
générale  se  tint  le  i5  juin;  voici  le  résumé  des  discussions  qui  y  entent 
lieu  (3)  : 

Les  grèves  furent  écartées  comme  moyen  pratique,  sauf  les  cas  très  excep- 
tionnels ,  les  secours  mutuels  reconnus  inopportuns  quant  à  présent.  Les  fonds 
seront  aggloméras  dans  le  but  d'ouvrir,  le  plus  rapidement  possible,  un -atelier, 
social  en  faveur  des  chômeurs,  ou  même  une  fabrique  de  mécanique  qui  serait 
guidée  et  créditée  par  la  Chambre  syndicale. 

r    7  membres  furent  nommés  pour  la  liquidation  de  l'ancienne  Chambre , 


.(1)  En  août  1879,  3o  ouvriers  sur  55  occupés  parla  maison  Cornély,  boulevard  de 
Ménilmontant ,  fondèrent  une  société  de  secours  contre  la  maladie,  qui  devait  aussi 
soutenir  les  intérêts  professionnels  de  ses  membres.  Cette  Société  existe  encore  avec  ce 
double  objet;  elle  compte  une  centaine  d'adhérents.  Des  statuts  actuellement  en  vigueur 
nous  extrayons  les  articles  suivants  :  ' 

«Art.  1".  —  B  est  formé  entre  les  ouvriers  travaillant  chei  M.  Cornély,  qui  adhèrent 
aux  présents  statuts,  une  caisse  pour  indemniser  ceux  d'entre  euxi  i°  qui  cesseront  de 
foire  partie  de  l'atelier  pour  les  motifs  énoncés  dans  l'art.  S  ;  a*  ceux  qui  ne  pourraient 
travailler  pour  cause  de  maladie.  » 

(Art.  7.  —  Cotisation ,  1  franc  par  deux  semaines.  ) 

«  Art.  8.  —  Tout  sociétaire  venant  k  quitter  l'atelier  aura  droit  à  une  indemnité  de 
ao  francs.  N'aura  pas  droit  à  cette  indemnité  tout  sociétaire  venant  à  quitter  l'atelier 
volontairement.  De  plus,  il  pourra  être  avancé  à  l'adhérent  toute  somme  nécessaire 
pour  faire  valoir  ses  droits  lorsque  besoin  il  y  aura.  Cet  article  étant  organique,  c'est-à- 
dire  formant  la  base  et  le  but  de  la  Société,  ne  pourra  dans  aucun  cas  être  supprimé 
ou  amoindri. 

«  Art.  0.  —  Une  indemnité  do  4  francs  par  jour  sera  allouée  à  tout  sociétaire  qui 
subira  une  maladie  de  cinq  jours  au  moins.  » 

(a)  Le  Rappel,  a 3  mai  1873. 

(3)  IbûL,  a8  juin  1873. 
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et  une  nouvelle  fut  constituée  sous  le  titre  de  Chambre  syndicale  des 
ouvriers  mécaniciens  in  département  de  la  Seine.  Les  statuts  furent  définiti- 
vement adoptés  le  7  septembre  ;  en  voici  quelques  articles  : 

Art.  1". —  Pour  être  sociétaire,  il  suffit  d'être  ouvrier  de  la  corporation, 
quelle  que  soit  sa  nationalité,  et  dé  résider  dans  le  département  de  la  Seine. 

Art.  3.  —  La  Chambre  syndicale  a  pour  but ....  de  travailler  à  l'émanci- 
pation des  sociétaires  par  la  coopération Elle  étudiera  avec  soin  le  projet 

d'un  atelier  coopératif,  afin  de  le  mettre  à  exécution  lorsque  les  fonds  le  per- 
mettront. 

Art.  4.  —  Elle  fera  son  possible  pour  que  le  salaire  soit  toujours  en  rapport 
avec  les  besoins  matériels  et  que  son  taux  corresponde  à  la  valeur  réelle  du  tra- 
vail produit;  elle  s'opposera,  dans  la  limite  de  ses  forces,  à  toute  atteinte  qui 
serait  portée  à  la  corporation. 

Art.  6. —  Lorsqu'un  différend  s'élèvera  entre  un  patron  et  un  sociétaire  sur 
une  question  de  travail,  de  salaire  ou  d'accident,  la  Chambre  syndicale  prendra 
en  main  la  cause  du  sociétaire  si  elle  la  reconnaît  juste.  Elle  essayera ,  par  voie 
de  délégation ,  d'obtenir  une  solution  amiable.  Si  l'affaire  doit  être  appelée  de- 
vant le  Tribunal,  la  caisse  syndicale  supportera  les  frais  du  procès. 

Art.  8.  —  La  Chambre  syndicale  fera  tous  ses  efforts  pour  prévenir  les 
grèves  générales  ou  partielles  en  proposant  aux  patrons  la  création  d'un  tribu- 
nal arbitral  composé  mi-partie  d'ouvriers  et  mi-partie  de  patrons,  qui  statuera 
sur. ...  les  conflits. . . . 

Art.  9.  —  Le  Syndicat  organisera  un  bureau  de  renseignements  pour  les 
sociétaires  sans  travail.  Il  doit  se  mettre  en  rapport  direct  avec  le  Syndicat 
patronal  au  sujet  des  places  vacantes. 

(Art.  14.  —  Conseil  de  19  membres  comme  en  1868;  cependant  pour  être 
éligible,  il  fuffit  que  le  sociétaire  soit  âgé  de  ai  ans  au  lieu  de  a 5  ans.) 

(Art.  15.  —  Le  conseil  choisit  dans  son  sein  un  secrétaire,  deux  secré- 
taires adjoints,  un  trésorier  et  son  adjoint.) 

(  Art.  27. —  La  Chambre  syndicale  a  pour  intermédiaire  les  receveurs,  dont  le 
nombre  est  fixé  à  3o.  Ils  sont  nommés  en  assemblée  générale  et  dépendent 
directement  du  conseil.  Chaque  receveur  a  pour  mission  de  se  tenir  constam- 
ment en  rapport  avec  les  collecteurs  de  son* quartier,  lesquels  sont  choisis  par 
les  sociétaires  de  chaque  atelier.) 

Les  dispositions  relatives  à  l'apprentissage ,  à  renseignement  profes- 
sionnel, au  taux  des  cotisations  (o  fr.  5o  par  mois)  étaient  empruntées 
aux  statuts  de  1868. 

La  Chambre  syndicale  établit  son  siège  rue  Notre-Darae-de-Nazareth ,  66; 
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comme  premier  fonds,  elle  reçut  une  somme  de  80  francs,  dont  un 
membre  de  l'ancienne  Chambre,  M.  Coudriet,  était  détenteur.  Peu  après 
elle  délégua  6  de  ses  membres  à  l'Exposition  de  Vienne;  dans  le  rapport 
qu'ils  firent ,  on  voit  que  la  journée  des  mécaniciens  était  en  général  de 
dix  heures  et  que  l'heure  était  payée  en  moyenne  o  fr.  5o.  On  y  trouve 
encore  les  passages  suivants  : 

La  grève,  à  notre  avis,  repose  sur  une  idée  fausse  :  la  résistance  par  l'absence 
de  production. ...  En  France,  elle  n'a  plus  que  de  rares. partisans,  et  l'im- 
mense majorité  des  ouvriers  considèrent  qu'elle  a  fait  son  temps  et  ne  comptent 
plus  l'employer  que  dans  des  cas  extrêmes  et  très  rares. . .  • 

Les  nombreuses  victimes  qu'ont  faites  les  grèves  en  France  ont  parfaitement 
établi  dans  quelle  impasse  nous  étions  acculés,  et  le  capital  employé  à  les  sou- 
tenir en  pure  perte  eût  été  bien  mieux  employé  à  l'émancipation  du  proléta- 
riat français  et  eût  suffi  à  la  réaliser. . . .  Contraire  aux  principes  émancipateurs, 
nous  considérons  la  grève,  de  même  que  toutes  les  atteintes  à  la  production, 
comme  une  rétrogadation ....  Nous  insistons  sur  ce  point  que  les  procédés  des 
ouvriers  anglais  ne  sauraient  nous  tenter. 

Les  associations  coopératives  de  production  qui  naîtront  des  chambres  syn- 
dicales et  qui  seront  une  de  leurs  transformations,  sont  appelées  à  un  grand 
avenir  ;  elles  constituent  à  elles  seules  une  des  solutions  de  la  question 
sociale. 

Les  délégués  demandaient  :  l'abrogation  des  lois  entravant  la  liberté 
de  réunion  et  d'association,  l'application  de  la  loi  du  9  septembre  i848, 
fixant  à  douze  heures  la  durée  de  la  journée  de  travail ,  etc.  ;  ils  invitaient 
les  mécaniciens  a  adhérer  à  la  Chambre  syndicale,  car  «  tous  les  membres 
d'une  même  corporation  groupés  en  ateliers  sociaux  peuvent  réaliser 
complètement  et  rapidement  la  suppression  du  patronat. ...»  (1).        * 

Du  i5  juin  au  21  septembre  1873,  le  nombre  des  adhésions  à  la 
Chambre  syndicale  fut  de  64a  et  celui  des  «  renouvellements  »  (  2  )  de  a 56; 
à  cette  dernière  date,  le  chiffre  des  recettes  s'élevait  à  774  fr.  85,  dont 
108  fr.  a 5  provenant  de  l'ancienne  Chambre  (3). 

Le  7  octobre,  les  syndics  furent  chargés  de  se  mettre  en  rapport 
avec  la  Chambre  syndicale  patronale  pour  faciliter  le  placement  des  syn- 

(1)  Rapports  de  la  délégation  ouvrière  française  à  f Exposition  de  Vienne,  1873;  méca- 
niciens. Paris  1874* 

(a)  C'est-à-dire  des  versements  de  la  cotisation. 
(3)  Le  Rappel,  i5  novembre  1873. 
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cliques.  A  rassemblée  générale  du  9  novembre,  une  commission  fut 
nommée  pour  étudier  la  question  de  l'apprentissage,  et  une  autre  pour 
préparer  un  projet  d'atelier  corporatif  (1). 

Le  1"  janvier  1874,  le  nombre  des  adhérents  s'élevait  a  842  (2).  Le 
Conseil  syndical  se  plaignait  que  les  renouvellements  ne  se  fissent  pas 
exactement,  et  il  engagait  les  retardataires  «  k  marcher  de  front  avec 
ceux  qui  sont  en  règle».  Pour  attirer  les  ouvriers  de  la  profession,  dont 
4  à  5ob  étaient  en  chômage  continuel,  il  décida  la  création  d'un  bureau 
de  placement;  de  nouvelles  démarches  furent  faites  auprès  de  la  Chambre 
syndicale  patronale,  qui  promit  son  concours.  Plusieurs  patrons  ayant 
demandé  les  noms  de  tous  les  syndiqués,  le  Conseil  crut  ne  pouvoir 
leur  donner  que  ceux  des  syndics,  se  refusant  à  communiquer  le  nom 
des  autres  sociétaires  sans  leur  consentement.  Au  mois  de  juillet  18741 
une  circulaire  fut  adressée  a  tous  les  patrons  pour  les  informer  du  fonc- 
tionnement du  bureau  de  placement  et  les  inviter  à  y  avoir  recours  (3). 
Au  mois  de  septembre,  la  Chambre  syndicale,  après  entente  préalable 
avec  les  quatre  chambres  syndicales  appartenant  à  la  in  catégorie  des 
métaux,  soutint  la  candidature  au  Conseil  des  prud'hommes  d'un  méca- 
nicien et  d'un  serrurier  qui  furent  élus  (4). 

Il  avait  été  question  à  cette  époque  dans  divers  groupements  profes- 
sionnels de  la  fondation  d'un  journal  n purement  ouvrier,  qui  se  serait 
appelé  le  Syndical;  ce  projet  n'ayant  pas  abouti,  la  Chambre  syndicale 
le  reprit;  mais,  n'ayant  pu  obtenir  l'autorisation  nécessaire  à  la  publica- 
tion du  journal,  elle  dut  y  renoncer  (5). 

Au  mois  de  mars  1875,  elle  comptait  i,5oo  adhérents. 

Le  compte  rendu  de  la  séance  de  l'Assemblée  nationale  du  2  août 
1875  portait  comme  annexe  un  rapport  de  M.  Ducarre,  au  nom  de  la 
Commission  parlementaire  chargée  d'étudier  la  condition  des  ouvriers;  on 
y  trouvait  les  assertions  suivantes  : 

i°  Les  ouvriers  syndiqués  sont  une  infime  minorité  qui  attente  à  la  liberté 
individuelle; 

a*  La  question  syndicale  n'existe  et  n'est  possible  qu'a  Paris  ; 

(1)  Le  Rappel,  11  et  i5  novembre  187.3. 
(a)  Ibid.,  4  février  1875. 

(3)  Ibid.,  19  janvier  et  29  juillet  (Extraits  du  rapport  du  conseil  syndical). 

(4)  Ibid.,  ai  septembre  1874,  4  février  1875. 

(5)  Ibid.,  ai  septembre,  a3  et  a 8  octobre  1874,  4  février,  1875. 
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3°  La  tendance  des  chambres  syndicales  est  le  retour  aux  corporations,  en 
supprimant  toutefois  les  abus  qui  y  existaient  et  en  laissant  la  porte  ouverte; 
&°  La  partie  la  plus  remuante  est  hostile  aux  machines. 

La  Chambre  syndicale  répondit  par  une  brochure  où  on  lisait  : 

i°  H  est  vrai  que  les  ouvriers  syndiqués  sont  une  minorité,  mais  les  actes  et 
les  tendances  des  chambres  syndicales  n'ont  été  l'objet  d'aucune  protestation 
soit  isolée,  soit  collective,  d'ouvriers  non  syndiqués;  et  dans  les  circonstances 
exceptionnelles  où  les  syndicats  appellent  la  masse  à  se  prononcer,  elle  s'est 
constamment  raflîée  aux  conclusions  sur  lesquelles  elle  était  invitée  à 
statuer; 

a*  U  existait  des  syndicats  sur  les  points  les  plus  opposés  du  territoire,  à 
Lyon,  à  Nantes,  à  Marseille,  à  Bordeaux,  à  Boubaix,  à  Angers,  à  Blois,  etc., 
et  l'opposition  des  préfets  en  a  seule  empêché  la  multiplication.  Si  quelques" 
préfets  déclarent  les  avoir  dissoutes,  ce  n'est  certainement  pas  en  raison  de 
l'insuccès  desdites  chambrés  syndicales; 

3°  C'est  la  coopération  qui  est  le  but  poursuivi  par  la  presque  unanimité  des 
chambres  syndicales  ;  c'est  donc  la  négation  absolue  des  grèves  ;  les  différents 
modes  d'association  doivent  concourir  à  former  des  sociétés  de  production  et 
de  consommation  ne  comportant  qu'une  participation  égale  pour  tous  les 
sociétaires  ; 

A9  Le  rapport  Ducarre  s'attaque  surtout  aux  hommes  d'initiative,  aux  admi- 
nistrateurs, a  tous  ceux  qui  font  preuve  d'une  activité  quelconque  en  faveur  du 
mouvement  syndical  ;  c'est  ce  qu'il  appelle  la  partie  la  plus  remuante.  Il  qua- 
lifie ces  citoyens  d'entrepreneurs  de  syndicats.  Nous  prendrons  notre  réponse 
dans  le  rapport  lui-même ,  et  elle  concerne  l'Union  nationale  des  patrons  où  le 
directeur,  moyennant  une  contribution  annuelle  de  3o  francs  payée  par 
chaque  membre,  se  charge  de  tous  les  frais  et  pourvoit  à  tous  les  services. 
C'est  là,  en  effet,  un  véritable  chef  d'entreprise;  mais  les  syndicats  ouvriers 
répudient  toute  direction  et  toute  administration  de  cette  nature. 

Quant  à  Phostilité  contre  les  machines,  la  Chambre  syndicale  oppo- 
sait k  cette  allégation  la  dénégation  la  plus  catégorique  :  si  quelque  voix 
isolée  se  fait  entendre  dans  ce  sens,  elle  ne  saurait  avoir,  disait-elle,  d'écho 
parmi  les  travailleurs ,  et  ce  n'est  certes  pas  aux  mécaniciens  que  ce  re- 
proche pourrait  s'adresser. 

La  Chambre  syndicale  fut  représentée  par  3  de  ses  membres  dans  la 
délégation  ouvrière  dite  libre  envoyée  à  l'Exposition  de  Philadelphie 
en  1870,  et  dont  les  frais  furent  couverts  par  uile  subvention  de  la  ville 
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de  Paris  et  des  souscriptions  particulières.  Le  rapport  des  délégués  mé- 
caniciens contient,  entre  autre  choses,  une  critique  de  la  proposition  de 
loi  sur  les  syndicats  qui  venait  d'être  déposée  sur  le  bureau  du  Parle- 
ment français  et  auquel  les  mécaniciens  déclaraient  préférer  la  liberté 
complète  de  réunion  et  d'association;  de  plus  il  préconise  l'organisation 
d'associations  de  production  par  les  chambres  syndicales. 

Aux  mois  de  juillet  et  septembre  1876,  plusieurs  patrons  ayant  opéré 
des  diminutions  de  salaire,  la  Chambre  syndicale  fit  appel  aux  membres 
de  la  corporation  pour  les  inviter  à  venir  grossir  ses  rangs  (i). 

Elle  eut  à  délégués  au  premier  Congrès  ouvrier  qui  se  tint  a  Paris  i 
au  mois  d'octobre.  L'un  d'eux  y  proposa  de  repousser  le  projet  de  loi  sur 
les  syndicats,  «attendu  que,  loin  de  réaliser  les  aspirations  du  proléta- 
riat, il  est,  au  contraire,  une  nouvelle  entrave  à  son  émancipation*. 
Un  autre  demanda  •  le  droit  de  réunion,  qui  nous  permettra  de  grou- 
per et  de  former  un  capital ,  et  le  droit  d'association ,  qui  nous  donnera 
les  moyens  de  le  faire  produire  »  (  1  ). 

La  Chambre  syndicale  envoya  un  délégué  au  Congrès  ouvrier  tenu  à 
Lyon  en  janvier-février  1878.  Après  avoir  préconisé  la  constitution  de 
chambres  syndicales  et  leur  groupement  en  fédération,  ce  délégué  cri- 
tiqua certaines  tendances  des  ouvriers  coopéra teurs,  «  n'ayant  que  des  vues 
individualistes,  cherchant  simplement  à  augmenter  leur  salaire  par  la 
coopération,  sans  donner  un  caractère  social  à  cette  institution  »  (3). 

U11  Congrès  ouvrier  socialiste  international  devait  se  tenir  a  Paris  le 
5  septembre;  la  Chambre  syndicale  y  délégua  3  de  ses  membres;  mais  le 
Congrès  ayant  été  interdit,  ces  délégués  furent  arrêtés  et  poursuivis  devant 
la  io*  chambre  du  Tribunal  correctionnel  de  la  Seine,  qui  les  con- 
damna. Ils  avaient  d'ailleurs  refusé  le  concours  de  tout  défenseur  et 
s'étaient  ralliés  à  la  déclaration  lue  par  M.  Jules  Guesde  et  qui  concluait 
à  la  reprise  par  la  société  de  tous  les  moyens  de  production  (4). 

La  Chambre  syndicale  eut  1  délégué  à  l'Exposition  de  Paris  en  1878; 
dans  son  rapport,  adopté  le  4  mai  1879,  il  exposa  ses  idées  sur  la  con- 
dition de  l'ouvrier  et  sur  les  moyens  de  l'améliorer;  il  se  prononça  contre 
les  associations  de  production,  ■  parce  qu'elles  paralysent  le  mouvement 


(1)  Le  Rappel,  juillet  et  septembre  1876. 

(a)  Séances  du  Congrès  ouvrier  de  France,  session  de  1876.  Paris,  1877. 
(3)  Séances  du  Congrès  ouvrier  de  France,  deuxième  session,  Lyon,  1878. 
(à)  Voy.  le  Mouvement  socialiste,  loc.  cit. 
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cd  avant»,  réclama  la  suppression  de  la  propriété  individuelle,  l'orga- 
ganisatiôn  des  forces  socialistes  afin  qu'aux  élections  politiques  les  socia- 
listes fussent  prêts  à  présenter  «un  prolétaire,  seul  intéressé  à  une 
révolution  sociale»;  enfin,  il  préconisa  le  groupement  des  ouvriers  en 
syndicats. 

Depuis  1876,  l'effectif  de  la  Chambre  syndicale  ne  cessait  de  dé- 
croître :  en  1879,  elle  ne  comptait  plus  que  Aoo  membres.  Pour  essayer 
d'enrayer  cette  décadence  et,  en  même  temps,  pour  donner  satisfaction 
aux  tendances  politiques  et  révolutionnaires  aui  s'accentuaient  dans  le 
Syndicat,  il  fut  décidé  de  le  réorganiser. 


Union  des  ouvriers  mécaniciens  du  département  de  la  Seine, 
puis. . .  du  département  de  la  Seine  et  ceux  limitrophes,  enfin.. .  . 
corporative  des  ouvriers  mécaniciens  et  parties  similaires.  —  Dans 
les  assemblées  générales  tenues  à  la  salle  Molière  (rue  Saint-Martin),  les 
18  janvier  et  29  février  1880,  la  Chambre  syndicale  adopta  le  titre 
d'Union  des  ouvriers  mécaniciens  in  département  de  la  Seine.  A  la  dernière 
de  ces  réunions,  il  fut  donné  lecture,  au  nom  de  la  commission  char- 
gée d'élaborer  les  nouveaux  statuts,  d'un  rapport  dont  nous  extrayons  les 
passages  suivants  : 

Nous  allons  tâcher  de  préciser  le  plus  clairement  possible  le  but  que  nous 
poursuivons,  qui  est  celui  delà  résistance,  et  les  moyens  à  mettre  en  pratique 
pour  nous  soutenir  vis-à-vis  des  exigences  de  nos  patrons,  en  attendant  que 
nous  puissions  les  supprimer. 

....  Voyant  l'impossibilité  de  s'entendre  sur  le  terrain  delà  répartition  des 
bénéfices,  les  ouvriers  voulurent  se  faire  patrons,  ou  plutôt,  tout  en  étant  de 
bonne  foi,  crurent  que  la  coopération  pouvait  nous  émanciper  et  nous  affran- 
chir du  patronat. 

Citoyens,  les  efforts  tentés  depuis  quelques  années  n'ont  pas  donné  les 
résultats  que  Ton  attendait;  et  si  nous  considérons  la  coopération  comme 
un  patronat  plus  ou  moins  déguisé  voulant  se  substituer  à  nos  exploi- 
teurs. . .,  c'est  que  nous  avons  vu  la  moralité  politique  des  ouvriers  coopé- 
rateurs  baisser  infailliblement  en  raison  de  ce  que  le  chiffre  de  leurs  affaires 
Augmentait. 

Devenus  propriétaires  dune  petite  portion  du  capital  qu'ils  exploitent,  tous 
les  vices  inhérents  à  l'esprit  commercial  se  sont  emparés  d'eux;  la  cupidité, 
f immoralité  industrielle  et  commerciale,  ?  appât  da  gain,  la  peur  de  se  compro- 
mettre en  ont  fait,  en  un  mot,  des  bourgeois.  On  connaît  des  associations  coopé- 
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rattves  qui  font  abnégation  des  principes  pour  avoir  des  commandes.  En  outre, 
la  question  de  la  diminution  des  heures  de  travail  est  écartée.  Aussi ,  là  coopé- 
ration a  trouvé  des  protecteurs  dans  les  rangs  des  adversaires  les  plus  acharnés 
du  prolétariat. 

Bien  que  la  coopération  soit  une  œuvre  essentiellement  démocratique  et  so- 
ciale dans  son  principe,  les  protections  qu'elle  a  rencontrées  dans  les  rangs  de 
nos  adversaires  les  plus  acharnés  justifieraient  assez  son  abandon  par  le  prolé- 
tariat. Nous  n'avons  jamais  cru  que  les  ouvriers  pussent  faire  assez  d'écono- 
mies pour  racheter  le  matériel  foncier  et  industriel  qui  est  entre  les  mains  des 
capitalistes ,  mais  nous  croyons  qu'en  nous  organisant  pour  la  résistance  nous 
pourrions  avoir  raison  de  nos  exploiteurs. 

Notre  corporation  compte  actuellement,  dans  le  département  de  la  Seine 
4o,ooo  membres.  Etant  donné  ce  nombre ,  il  est  matériellement  impossible  de 
soutenir  une  grève  générait;  mais  lorsque  les  nécessités  l'exigeront,  nous  ferons 
la  grève  partielle  par  atelier,  et  ceux  qui  continueront  à  travailler  dans  les 
autres  ateliers  pourront  prélever  chaque  jour  sur  leur  salaire  un*  retenue  pour 
venir  en  aide  à  leurs  collègues.  « .  •  • 

Les  modifications  survenues,  ainsi  qu'en  témoignent  ces  extraits,  dans 
les  idées  des  mécaniciens  depuis  1873,  se  traduisirent  par  un  remaniement 
des  statuts  de  la  Société  : 

Art.  5.  —  L'Union  des  ouvriers  mécaniciens  est  constituée  sur  la  base  fédé- 
rative,  par  groupes  de  quartier  n'excédant  pas  19  membres,  ayant  chaos»  leur 
initiative  particulière ,  mais  ne  pouvant  agir  qu'avec  l'assentiment  delà  majorité 
des  groupes. 

(Art.  6.  —  L'organisation  par  groupes  a  pour  but  de  faciliter  l'esprit  de  so- 
lidarité et  les  relations  entre  sociétaires  du  même  quartier,  de  sauvegarder  leur 
autonomie  en  ee  qui  concerne  la  gestion  particulière  de  chaque  groupe.) 

Art.  8.  —Sont  exclus  de  la  Société  tous  ceux  qui  exploitent  à  un  degré 
quelconque  les  membres  de  la  corporation. 

(Art.  9.  —  Chaque  groupe  nomme  son  secrétaire  et  son  trésorier;  les  fonds 
▼ersés  dans  chaque  groupe  resteront  en  possession  de  celui-ci,  ) 

Art.  11.  —  Chaque  groupe  se  mettra  en  rapport  avec  ceux  de  son  arrondis- 
sement par  l'intermédiaire  de  son  secrétaire; cette  réunion  (des  délér 

gués  de  groupes)  (orme  une  section. 

Art.  12.  —  Il  est  formé  un  comité  central  composé  d'un  délégué  de  chaque 
section 

Art.  13.  —  Les  attributions  du  comité  centrai  consistent  à  centraliser  lea 
correspondances  de  la  Société,  les  communications  et  les  réclamations  des 
groupes. 
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Ajvt,  14.  —  La  cotisation  est  fixée  à  1  franc  par  mois;  elle  est  destinée  à 
former  une  caisse  de  résistance 

Art.  17.  —  Une  maison  ne  sera  mise  à  l'index  qu  avec  l'assentiment  des 
sociétaires  travaillant  dans  la  maison  et  lorsque  la  majorité  des  groupes  l'aura 
décidé. 

Art.  18.  —  Tout  sociétaire  qui  persisterait  à  travailler  dans  une  maison 
mise  à  l'index  ou  qui  y  entrerait  sera  exclu  de  la  Société. 

(Art.  20.  —  Le  comité  central  statuera  sur  les  avances  demandées  par  les 
sociétaires  qui ,  victimes  d'un  accident ,  n'auraient  pas  les  moyens  de  poursuivre 
le  patron  responsable.  )  ' 

(Art.  21.  —  Les  membres  du  comité  central  seront  renouvelés  par  moitié 
tous  les  six  mois.  Us  devront  être  préalablement  élus  par  leurs  sections  respec- 
tives.) 

(Art.  23.  —  Toute  demande  de  re vision  des  statuts  doit  être  faite  par 
six  groupes  au  moins,  comptant  chajun  io  adhérents  au  minimum.) 

Dans  les  réunions  des  19  septembre  et  3  octobre  1880,  les  délégués 
des  groupes  adoptèrent  un  règlement  intérieur  dont  voici  quelques  ar- 
ticles : 

Art.  2.  —  La  présidence  est  obligatoire  pour  tous  les  citoyens Elle 

,     est  tenue  par  ordre  alphabétique. 

(Art.  15.  —  Lorsqu'un  membre,  chargé  d'une  mission  quelconque,  em- 
ploiera du  temps  pris  sur  ses  heures  de  travail ,  il  recevra  une  indemnité  de 
O  fr.  75  à  l'heure.) 

Art.  17.  —  Tout  ouvrier  mécanicien ,  ayant  seize  ans  accomplis ,  pourra  faire 
partie' d'un  groupe,  mais  il  ne  devra  remplir  aucun  emploi  dans  la  Société  avant 
sa  majorité. 

(Art.  18.  —  Sont  exclus  de  l'Union  :  les  patrons,  les  contremaîtres,  les  cbela 
d'équipe  qui  ne  travaillent  pas  manuellement,  les  marchandeurs  et  les  chefs 
d'équipe  qui,  travaillant  aux  pièces,  ne  répartiraient  pas  les  bénéfices  au  pro- 
rata du  nombre  d'heures  faites  par  chacun  des  ouvriers  de  l'équipe.) 

(Art.  19. —  A  partir  de  1881,  les  nouveaux  adhérents  âgés  de  plus  de  vingt- 
cinq  ans  payeront  un  droit  d'admission  de  3  francs.  Cet  article  sera  applicable 
aux  démissionnaires.  ) 

Art.  32.  —  On  ne  doit  faire  connaître  les  offres  de  travail  qu'aux  sociétaires 
parfaitement  en  règle. 

Art.  47.  —  Le  comité  central  (composé  d'un  délégué  de  chaque  comité  de 
section  )  nommera  un  secrétaire,  un  secrétaire  adjoint,  un  trésorier,  un  trésorier 
adjoint,  un  archiviste 

Art.  50.  —  Le  comité  central  devra  suivra  les  questions  à  l'ordre  du  jour 
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dam  le  prolétariat,  afin  d'étudier  «Ses  qui  devront  être  mues  à  l'ordre  du 
jour  dans  les  groupes. 

(  Akt.  57.  —  Pour  la  formation  de  la  commission  de  contrôle,  chaque  section 
désignera  un  candidat.  Il  sera  procédé  à  un  tirage  au  sort  parmi  les  candidats 
désignés,  et  les  g  premiers  formeront  la  commission.) 

Art.  60.  —  Toute  demande  de  révision  (du  règlement)  doit  être  faite  par 
ringt-cinq  groupes,  chaque  groupe  comprenant  au  moins  1 3  adhérents. 

Au  mois  de  novembre  1 88o,  l'Union  des  mécaniciens  se  fit  représenter 
au  Congrès  dissident  du  Havre,  dont  son  délégué  approuva  les  réso- 
lutions collectivistes. 

Après  ce  Congrès  se  constitua  un  Cercle  d'études  sociales  des  ouvriers 
mécaniciens,  qui  adopta  le  programme  qui  y  avait  été  élaboré.  Dans  ses 
statuts,  le  Cercle  se  déclarait  ■  collectiviste  révolutionnaire»  et  préoccupé 
par  «toutes  les  questions  sociales,  économiques  et  politiques»;  il  affir- 
mait que  «  toutes  les  conceptions  religieuses  sont  contraires  à  la  science 
et  aux  grands  principes  humanitaires  »,  etc.  Se  recrutant  exclusivement 
parmi  les  membres  de  l'Union  (art.  2  des  statuts),  il  exerça  sur  elle 
une  influence  considérable.  Disons  tout  de  suite  qu'il  se  fit  représenter 
aux  Congrès  de  Reims  (1881),  Saint  Etienne  (1882)  et  Paris  (i883),  et 
disparut  a  la  fin  de  i883. 

Pour  en  revenir  à  l'Union  des  mécaniciens,  elle  se  trouvait  très  forte 
au  mois  de  janvier  1881  :  elle  comprenait  plus  de  quatre-vingts  groupes, 
avec  6,000  adhérents  —  chiffre  qui  n'a  jamais  été  atteint  depuis  -—et 
son  encaisse  se  montait  à  13,000  francs. 

Au  mois  de  mars  1881,  les  mécaniciens  de  Saint-Denis,  qui  formaient 
une  section  de  l'Union ,  demandèrent  que  leur  salaire  fût  porté  de  o  fr.  5o, 
o  fr.  55  et  o  fr.  60  l'heure  àofr.  70;  en  outre,  que  les  heures  faites 
en  sus  des  dix  heures  de  la  journée  ordinaire  fassent  pavées  5o  p.  100 
en  plus.  Commencée  le  1 1  mars,  la  grève,  qui  s'étendit  rapidement, 
atteignit  un  total  de  5oo  mécaniciens;  elle  se  termina  le  1"  mai;  les 
grévistes,  il  est  vrai,  ne  purent  se  faire  réembaucher  dans  les  ateliers 
qu'ils  avaient  quittés;  mais,  le  travail  repris,  les  patrons  de  Saint-Denis, 
et  même  des  patrons  de  Paris,  accordèrent  des  augmentations  qui  por- 
tèrent le  salaire  moyen  à  6  fr.  5o  et  7  francs  par  jour.  Les  grévistes 
avaient  été  soutenus  à  raison  de  2  francs,  puis  2  fr.  5o  par  jour  par 
l'Union,  qui  aurait  dépensé  de  ce  chef  &o,ooo  francs  (1),  somme  qu'un 

(1)  D après  YAhMuairt  de  k  Bùmne  dm  travail,  1887-1888. 
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impôt  spécial  de  o  fr.  25  par  membre  et  par  jour  permit  de  rassem- 
bler. D  convient  d'ajouter  que  cette  contribution  extraordinaire  provo- 
qua de  nombreuses  défections  dans  les  rangs  de  l'Union;  ce  fut  Tune  des 
causes  de  la  diminution  incessante  de  son  effectif  durant  les  années  sui- 
vantes. 

L'Union  envoya,  au  mois  de  mai  1881,  3  délégués  au  Congrès  régio- 
nal organisé  par  l'Union  fédéra tive  du  Centre;  le  1 3  juillet,  elle  donna  son 
adhésion  à  la  Fédération  des  travailleurs  socialistes  de  France ,  et ,  au  mois 
d'octobre  suivant,  elle  se  fit  représenter  au  Congrès  ouvrier  de  Reims  par 
2  de  ses  membres  qui  votèrent  pour  la  suppression  de  la  propriété 
individuelle,  la  préparation  de  la  révolution  sociale  et  l'établissement  du 
collectivisme,  en  attendant  le  communisme.  L'Union  ne  possédait  plus 
alors  que  neuf  sections  et  trente-quatre  groupes. 

La  direction  qui  lui  avait  été  imprimée,  l'attitude  de  ses  délégués  dans 
les  Congrès,  la  création  du  Cercle  d'études  sociales  et  l'influence  qu'il  avait 
acquise  sur  la  Chambre  syndicale  n'avaient  pas  été  sans  provoquer  des 
mécontentements,  qui  s'accrurent  encore,  nous  l'avons  vu,  lors  de  la 
grève  de  Saint-Denis.  De  là  de  nombreuses  démissions  et  la  constitution 
d'un  syndicat  dissident' 


Société  oorporative  des  méoanioisns.  —  Ce  syndicat  dissident,  qui 
prit  le  nom  de  Société  corporative  des  mécaniciens,  se  forma  dans  le  cou* 
rant  de  l'année  1881  ;  il  voulait  donner  à  son  action  un  caractère  exclu- 
sivement corporatif  et  professionnel.  11  disparut  au  bout  de  quelques 
mois  sans  avoir  pu  fonctionner.  On  verra  bientôt  que  cette  tentative  ne 
tarda  pas  a  être  recommencée. 


Société  dss  ouvriers  méoaniciens  de  la  Seins.  —  Le  23  juin  1881, 
21  ouvriers  mécaniciens  créèrent,  sous  le  titre  de  Société  des  ouvriers 
mécaniciens  de  la  Seine,  une  société  de  secours  mutuels  qui  fut  approuvée 
le  17  janvier  1882. 

Moyennant  une  cotisation  mensuelle  de  2  francs  pour  les  hommes, 
1  franc  pour  les  femmes  et  o  fr.  5o  pour  les  enfants,  cette  Société 
accorde  un  secours  de  2  francs  et  1  fr.  5o  par  jour  pendant  six  mois; 
elle  admet  des  membres  honoraires,  dont  la  cotisation  est  de  24  fraucs 
par  an. 
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Voici  quelle  était  sa  situation  au  3i  décembre  1901  :  membres  parti- 
cipants* 53;  capital,  890  fr.  35»  dont  3o3  fr.  08  aux  fonds  libres  et 
587  fr»  27  aux  fonds  de  retraite.  Elle  ne  comptait  parmi  ses  adhérents 
aucun  pensionnaire  %  ni  membre  honoraire ,  ni  aucune  femme. 


Boeléfcè  profiéMtattiiellè  des  ouvriers  mécaniciens.  — -  L'échec  de  la 
Société  corporative  des  mécaniciens  fut  suivi  de  la  constitution,  le 
*6  mars  1882 ,  sur  l'initiative  de  M.  Victor  Delahaye,  d'un  autre  groupe 
qui  prit  le  titre  de  Société  professionnelle  des  ouvriers  mécaniciens. 

Ses  statuts,  qui  s'inspiraient  en  grande  partie  de  ceux  des  organisations 
professionnelles  anglaisés,  étaient  très  compliqués  et  très  circonstan- 
ciés (1)  ;  ils  réglaient  dans  leurs  moindres  détails  tous  les  services  établis 
cm  k  établir.  En  voici  une  analyse  sommaire  : 

lia  Société  professionnelle  a  pour  but  de  - 

(  i*  Limiter  et  réduire  la  durée  du  temps  de  travail;  2°  déterminer  et  main- 
tenir le  taux  minimum  des  salaires  aux  pièces  et  à  la  journée;  3°  assurer  une 
indemnité  quotidienne  aux  adhérents  en  cas  de  chômage,  en  cas  de  grève  et 
en  cas  de  fermeture  d'atelier;  4°  leur  allouer  une  indemnité  quotidienne  en 
cas  de  maladies  ou  d'accidents  et  remettre  un  secours  à  la  veuve  ou  aux  ayants 
droit  du  sociétaire  décédé  ;  5°  assurer  une  pension  de  retraite  au  sociétaire  et 
à  sa  veuve,  à  l'âge  de  55  ans  et  après  quinze  années  de  sociétariat;  G*  dresser 
la  statistique  du  travail;  7* publier  annuellement  un  tableau  du  prît  moyen,  au 
détail,  des  choses  nécessaires  à  la  vie;  8°  créer  dès  associations  ouvrières  de  pro- 
«faction  «femacAwwM. 

(La  Société  sera  organisée  par  groupes  répandus  dans  tous  les  centres  indus- 
triels de  France  et  des  colonies.  Ces  groupes  seront  reliés  entre  eux  par  un 
comité  central  siégeant  à  Paris.  Le  pouvoir  législatif  sera  exercé  par  un  congrès 
qui  se  réunira  périodiquement.  Pour  être  admis ,  il  suffit  de  travailler  depuis 
au  moins  trois  ans  dans  Tune  des  professions  de  l'industrie  mécanique.  Tous 
les  administrateurs  seront  rétribués.  Un  groupe  de  12  à  5o  membres  aura 
4  administrateurs  :  1  président ,  1  secrétaire ,  1  vérificateur  et  un  trésorier  ;  le 
groupe  de  5o  à  loo  membres  aura  6  administrateurs,  et  ainsi  de  suite.  Les 
administrateurs  sont  élus  pour  six  mois  ou  un  an ,  suivant  leurs  fonctions.  Les 
fonctionnaires  sont  rétribués  d'après  un  barème  spécial  :  le  secrétaire  d'un  groupe 
de  170  membres,  par  exemple,  recevra  5a  francs  d'indemnité  par  trimestre. 
Dans  las  localités  ayant  plusieurs  groupes ,  il  sera  formé  un  comité  régional.  Le . 

fi)  Ils  formaient  un  volume  de  108  pages. 
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comité  central,  siégeant  à  Paris  sera  constitué  par  on  délégué  de  chaque 
groupe  existant  dans  le  département  de  la  Seine.  Le  mandat  de  membre  du 
comité  central  est  d'une  durée  d'un  an,  et  les  membres  ne  pourront  pas  occu- 
per la  fonction  pendant  plus  de  deux  années  consécutives. 

(La  cotisation  est  de  1  franc  par  semaine  et  le  droit  d'entrée  de  5  francs. 
L'indemnité  de  chômage  est  de  10  fr.  5o  par  semaine  pendant  huit  semaines, 
puis  de  2  francs  par  semaine  pendant  tout  le  reste  du  chômage.  L 'indem- 
nité de  chômage  s'applique  aux  cas  de  grève,  mais  alors  elle  est  versée 
pendant  toute  la  durée  de  la  grève  à  raison  de  î  fr.  5o  par  jour.  L'indemnité 
pour  maladie,  accident  ou  infirmité  est  de  id  francs  par  semaine  pendant 
vingt-six  semaines ,  puis  de  a  francs  par  semaine  jusqu'à  reprise  du  travail  on 
décès.  Une  indemnité  de  i,5oo  francs  par  an  est  attribuée  aux  sociétaire©  qui» 
adhérents  dequis  quinze  ans,  seront  dans  une  incapacité  permanente  de  tra- 
vailler. Une  indemnité  funéraire  de  200  francs  est  payée  aux  ayants  droit  du 
sociétaire  décédé.  Le  taux  de  la  pension  de  retraite  varie  de  io4  à  4oo  francs 
par  an,  d'après  le  nombre  d'années  de  sociétariat;  celte  pension  est  réversible 
sur  la  tète  de  l'épouse  du  sociétaire.) 

Sans  parler  de  l'opposition  que  lui  faisait  l'Union  des  mécaniciens!  la 
Société  professionnelle  avait,  pour  réussir,  à  vaincre  les  conceptions  cou- 
rantes en  matière  d'organisation  de  la  corporation  entière  ;  les  ouvriers 
mécaniciens,  en  effet,  n'étaient  pas  familiarisés,  comme  les  travailleur* 
anglais,  avec  l'idée  et  le  fonctionnement  de  groupements  embrassant 
tant  d'objets  divers  et  nécessitant,  par  conséquent,  des  cotisations  élevées» 
Aussi  la  Société  professionnelle  arriva-t-elle  à  grand  peine  a  se  constituer. 

Elle  a  néanmoins  participé,  à  diverses  reprises,  an  mouvement  syn- 
dical et  économique.  M.  Delahaye,  son  délégué,  fut  envoyé  par  le  Mi* 
nistre  du  commerce  à  l'Exposition  d'Amsterdam  en  i883.  Dans  son 
rapport,  M.  Delahaye  développa  ses  idées  sur  les  relations  du  capital  et 
du  travail  et  les  moyens  de  les  améliorer,  sur  la  situation  générale  de  la 
grande  industrie  dans  divers  pays  et  spécialement  sur  celle  de  l'industrie 
mécanique.  Il  réclamait  :  la  réglementation  légale  de  la  journée  de  tra- 
vail et  sa  fixation  a  neuf  heures  dans  l'industrie  privée  et  à  huit  heures 
dans  les  ateliers  de  l'État;  l'organisation  d'une  fédération  de  tons  les 
syndicats  professionnels  avec  un  congrès  constitué  par  les  délégués  de 
chaque  syndicat,  congrès  qui  «  formera  un  véritable  Parlement  ouvrier»; 
la  création  de  bureaux  de  statistique  du  travail  dans  les  principaux 
centres  industriels  et  notamment  dans  le  département  de  la  Seine. 
M.  Delahaye  demandait  encore  aux  pouvoirs  publics  de  favoriser  la  créa* 
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tion  d'associations  ouvrières  de  production  par  un  prêt  de  36  millions 
et  l'organisation  d  une  banque  de  crédit. 

Lorsque  les  associations  ouvrières  de  production  seront  généralisées,  disait-il, 
l'émancipation  économique  et  sociale  de  la  classe  ouvrière  sera  réalisée.  Comme 
l'esclavage  antique  et  le  servage  du  moyen  âge,  le  salariat  moderne  aura  vécu 
et  disparu. 

M.  Delahaye  fut  encore  le  délégué  de  la  Société  professionnelle  au 
Congrès  national  ouvrier  tenu  à  Lyon  en  1886.  Il  fit  voter  par  le  Congrès 
la  nomination  d'une  commission  chargée  de  créer  une  fédération  natio- 
nale des  syndicats;  il  soumit  divers  amendements  à  la  loi  du  21  mars 
i884,  notamment  pour  abroger  les  articles  4i4  et  4i5  du  Code  pénal, 
pour  laisser  la  faculté  aux  syndicats  de  déclarer  ou  non  les  noms  de  leurs 
administrateurs.  Il  réclama  également  qu'une  loi  réduisît  par  degrés  la 
journée  de  travail  à  huit  heures;  que  la  juridiction  des  prud'hommes 
fût  étendue  à  tous  les  travailleurs  des  deux  sexes  du  commerce,  de  l'in- 
dustrie et  de  l'agriculture;  qu'un  Conseil  supérieur  du  travail  fût  créé  au 
Ministère  du  commerce.  Enfin ,  il  exposa  un  projet  de  transformation  du 
travail  salarié  en  travail  associé  par  les  associations  de  production,  aux- 
quelles des  prêts  seraient  faits  par  l'État,  les  départements  et  les  com- 
munes. 

En  conformité  avec  son  programme,  la  Société  sollicita  du  Gouverne- 
ment une  avance  de  plusieurs  millions  afin  d'organiser  un  atelier  coopé- 
ratif pour  la  construction  des  machines  de  l'industrie  textile,  dont  la  plus 
grande  partie  était  fournie  par  l'étranger;  la  journée  de  huit  heures 
devait  y  être  appliquée.  L'avance  demandée  ne  fut  jamais  consentie,  et, 
de  ce  fait,  le  but  principal  de  la  Société  se  trouva  manqué.  Du  reste, 
l'Association  n'avait  jamais  pu  recruter  plus  d'une  centaine  d'adhérents. 
Cet  insuccès  devrait  être  surtout  attribué  à  ce  que  «  la  théorie  de  la 
coopération  était  alors  jugée  sévèrement  dans  la  corporation  »(i).  Comme 
dernière  manifestation  extérieure  de  son  existence,  la  Société  profes- 
sionnelle eut  3  délégués  au  Congrès  régional  de  l'Union  fédérative  du 
Centre  qui  se  tint  à  Paris  en  1888.  Peu  après  elle  disparut  ;  elle  ne 
comptait  plus  à  ce  moment  que  i5  membres,  qui  vinrent  avec  son  secré- 
taire et  fondateur  donner  leur  adhésion  à  l'Union  (a). 

(1)  Voy.  le  Mouvement  socialiste,  loc.  cit. 
(1)  Ibii. 
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— — — —  Malgré  les  divisions  et  l'affaiblissement  qu'avait  entraînés 
son  adhésion  à  la  Fédération  des  travailleurs  socialistes,  Y  Union  des  ouvriers 
mécaniciens  du  département  de  la  Seine  ne  modifia  pas  son  attitude.  En 
septembre  1882,  elle  envoya  2  délégués  (dont  Tan  était  M.  Joffirin)  au 
Congrès  ouvrier  tenu  à  Saint-Étienne;  la  scission  que  Ton  sait  s'étant 
produite  au  cours  du  Congrès,  les  2  délégués  des  mécaniciens  se  rallièrent 
a  la  majorité.  De  là,  au  sein  de  l'Union,  des  défections  nombreuses 
parmi  les  membres  favorables  a  l'attitude  prise  par  la  minorité  du  Con- 
grès qui  fonda  à  ce  moment  le  Parti  ouvrier  dit  marxiste  ou  guesdiste. 

En  i883,  l'Union  eut  2  délégués  aux  Exposition  de  Boston  et  d'Ams- 
terdam. Au  mois  de  septembre,  elle  se  fit  représenter  au  Congrès,  tenu  k 
Paris,  de  la  Fédération  des  travailleurs  socialistes  de  France. 

L'effectif  de  l'Union  continuait  k  décroître.  Elle  organisa  alors,  en  oc- 
tobre i883,  un  congrès  national  des  organisations  d'ouvriers  métallur- 
gistes (1).  Une  Fédération  nationale  des  ouvriers  de  la  métallurgie  y  fut 
fondée,  végéta  quelques  mois  et  disparut  bientôt,  quoique  son  nom  ait 
été  encore  employé  assez  longtemps. 

La  loi  du  21  mars  188 A  sur  les  syndicats  professionnels  rencontra 
près  de  l'Union  la  même  opposition  que  les  projets  et  propositions  pré- 
sentés sur  cette  question  depuis  1876,  et  elle  refusa  de  s'y  conformer. 

Dans  les  premiers  mois  de  i885,  l'Union  organisa  plusieurs  réunions 
corporatives  pour  reviser  ses  statuts  qui,  le  3o  avril  i885,  furent  mo- 
difiés sur  les  points  suivants  : 

Art.  2.  — La  Société  adhère  à  la  Fédération  des  travailleurs  socia- 
listes de  France  pour  défendre  plus  efficacement  ses  droits  sociaux  en  général. 
Elle  adhère,  en  outre,  à  la  Fédération  des  ouvriers  de  la  métallurgie  de 
France  pour  défendre  plus  facilement  nos  intérêts  les  plus  directs. 

Art.  8.  —  Chaque  section  devra  verser  o  fr.  2  5  par  mois  et  par  membre  au 
comité  central  pour  faire  face  aux  charges  de  la  Société. 

Art.  12.  —  Les  cotisations  versées  par  les  adhérents  sont  destinées  ;  i*  à 
former  une  caisse  de  résistance;  a°  à  subvenir  aux  frais  d'administration;  3*  à 
payer  la  cotisation  aux  fédérations  auxquelles  l*Union  adhère  ;  4°  à  payer  les 
frais  de  poursuites  (en  cas  d'accidents). . . ;  5°  à  payer  les  frais  que  peut  en- 
traîner le  bureau  d'embauchage. 

Art.  20.  —  Un  bureau  permanent  central  d'embauchage  sera  créé  de  con- 
cert avec  les  syndicats  similaires  adhérents  à  la  Fédération  de  la  métallurgie. . 

(1)  Voy.  p.  466  et  le  Mouvement  nciatiste,  toc.  cit. 
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Les  frais  de  lettres  ou  cartes  postales  envoyées  par  les  sociétaires  à  ce  sujet 
seront  remboursés  par  l'Union. 

Relativement  à  la  création  du  bureau  permanent  d'embauchage  le  pré- 
ambule des  nouveaux  statuts  contenait  le  passage  suivant  : 

Le  droit  au  travail  n'existant  pas  légalement,  la  Société  recherche  le  moyen 
d'y  suppléer  en  cherchant  à  réduire  le  plus  possible  les  temps  de  chômage  par 
l'institution  de  son  bureau  permanent  d'embauchage. 

Le  droit  de  chaque  sociétaire  est  de  s'y  présenter  pour  s'informer  des  places 
vacantes. 

Le  devoir  de  chaque  sociétaire  est  de  faire  parvenir  à  ce  bureau ,  le  plus 
vite  possible,  l'indication  des  vacances  qui  lui  seraient  signalées,  sans  se  pré- 
occuper de  cette  camaraderie  qui  n'a  rien  de  commun  avec  la  solidarité 

La  décadence  de  l'Union  était  telle  que  son  existence  même  était 
sérieusement  menacée,  quand,  le  28  février  1886,  de  nouveaux  statuts 
furent  adoptés  où  le  système  fédéral  était  abandonné  :  sans  se  désinté- 
resser des  questions  politiques,  l'Union  accentuait  son  caractère  d'orga- 
nisation corporative;  en  effet,  tout  en  maintenant  son  bureau  d'em- 
bauchage, tout  en  continuant  à  se  charger  des  frais  de  poursuites  en 
cas  d'accident,  elle  créait  une  caisse  de  chômage  et  des  cours  profes- 
sionnels. 

Voici  les  seules  dispositions  des  nouveaux  statuts  qu'il  convient  de 
signaler  : 

Art.  9.  —  ...  L'Union  adhère  :  à  la  Fédération  des  travailleurs  socialistes 
de  France  (Parti  possibiliste),  pour  défendre  plus  efficacement  ses  droits  so- 
ciaux en  général;  à  la  Fédération  française  des  ouvriers  de  la  métallurgie  (1), 
pour  la  défense  de  ses  intérêts  corporatifs. 

Art.  4.  —  La  Société  est  administrée  par  un  comité  central ,  nommé  par 
l'assemblée  générale;  il  se  compose  de  9  membres,  élus  pour  six  mois,  et 
renouvelables  par  moitié. 

(Art.  5  et  ô.  —  Cotisation  1  fr.  5o  par  mois  (au  lieu  de  1  franc),  dopt 
o  fr.  5o  affectes,  sans  pouvoir  être  employés  autrement,  à  la  caisse  de  chô- 
mage. Les  membres  chargés  de  missions  seront  payés  o  fr.  80  l'heure). 

Art.  13.  —  Tout  sociétaire  qui  ferait  embaucher  un  ouvrier  de  la  corpora- 
tion qui  ne  serait  pas  sociétaire  porterait  par  ce  fait  une  atteinte  grave  à  la 

(1)  Fédération  qu'il  était  toujours  question  de  réorganîi 
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Société.  Pour  la  première  fois ,  il  recevrait  du  conseil  d'administration  un  Uàm* 
sévère.  Pour  une  deuxième  faute  de  ce  genre,  le  conseil  devra  immédiatement 
prononcer  la  radiation  dudit  sociétaire.  Pour  ces  faits  il  n'existe  pas  d'amnistie. 
A&t.  14.  —  L'indemnité  de  chômage  est  fixée  à  i  fr.  5o  par  jour.  Pour  y 
avoir  droit,  il  faut  être  adhérent  depuis  six  mois  et  ne  pas  être  en  retard  de 
plus  de  deux  mois  de  cotisations.  Le  chômage  de  moins  d'une  semaine  ne 
donne  pas  droit  à  l'indemnité.  Un  motif  non  honorable  de  renvoi  de  l'atelier 
entraînerait  pour  le  sociétaire  l'annulation  de  l'indemnité. 

Conformément  aux  statuts,  une  caisse  de  chômage  fut  créée;  elle 
commença  à  fonctionner  le  iw  septembre  1886. 

A  la  même  époque,  "des  cours  professionnels  furent  organisés  au  aiège 
social.  Disons  tout  de  suite  qu'ils  se  sont  rapidement  développés;  depuis 
plusieurs  années,  ils  ont  lieu  fois  cinq  fois  par  semaine  et  comprennent  ren- 
seignement du  filetage  (1),  de  la  mécanique,  du  dessin  et  de  l'électricité; 
des  prix  d'une  valeur  de  1,000  francs  sont  distribués  chaque  année  aux 
meilleurs  élèves  (2).  Les  cours  ont  reçu  de  la  ville  de  Paris  les  subven- 
tions annuelles  suivantes  :  de  1887  à  1890,  2,000  francs;  de  1890  à 
i8g5,  2,5oo  francs;  de  1895  a  1899,  3,5oo  francs;  en  1900, 
2,000  francs. 

Au  moment  où  les  cours  furent  inaugurés  (1886),  la  bibliothèque  de 
l'Union,  dont  les  premiers  éléments  avaient  été  réunis  dès  187 4»  ftlt 
définitivement  organisée  (3). 

En  septembre  de  la  même  année,  260  ouvriers  mécaniciens  de  la 
maison  Berges  se  mirent  en  grève  pour  s'opposer  à  une  réduction  de  sa- 
laire. Leur  mouvement  échoua ,  après  quinze  jours. 

L'Union  eut  3  délégués  au  Congrès  de  l'Union  fédérative  du  Centre , 
et  1  délégué  au  Congrès  national  ouvrier,  tenus  en  1887,  le  premier  à 
Paris,  le  second  a  Charleville. 

Pour  pouvoir  donner  à  son  bureau  d'embauchage  un  caractère  per- 
manent, comme  elle  se  l'était  proposé,  l'Union  provoqua  la  constitution, 
à  la  fin  de   1887,   de  la  Fédération  des  ouvriers  métallurgistes  de  la 


(1)  L'Union  a  consacré  en  1897  une  somme  de  i,5oo  francs  à  éditer  on  traité  de 
filetage. 

(2)  En  outre,  l'Union  offre  tous  lés  ans  un  prix  à  chacune  des  cinq  sections  de  travail 
manuel  de  la  mécanique  de  l'Ecole  professionnelle  Diderot.  Un  de  ses  membres  a  d'ail 
leurs  fait  partie  du  Conseil  de  surveillance  de  cette  école  jusqu'en  1900. 

(S)  En  1900,  elle  comptait  plus  de  1,000  volumes. 
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Seine.  Le  bureau  d'embauchage  fut  installé  à  la  Bourse  du  travailla 
laquelle  l'Union  avait  adhéré;  son  titulaire  reçut  une  indemnité  de  1  franc 
l'heure,  et,  à  partir  de  1890, de  3,ooo  francs  par  an.  L'Union  avait  d'ail- 
leurs conservé  son  siège  social  rue  Neuve-Popincourt,  11,  et  c'est  là 
qu'avaient  lieu  ses  cours  professionnels. 

En  x  888 ,  répondant  a  un  questionnaire  établi  par  la  Bourse  du  travail , 
l'Union  estimait  qu'il  y  avait  dans  l'industrie  de  la  mécanique  35,ooo 
ouvriers,  100  ouvrières  et  2,000  apprentis  répartis  dans  800  maisons; 
que  la  moyenne  de  la  journée  était  de  dix  heures  et  le  salaire  d'environ 
o  fr.  80  aux  pièces  et.  o  fr.  65  à  l'heure;  la  paye  se  faisait  au  mois  dans 
les  grands  établissements,  a  la  quinzaine  dans  les  moyens  et  a  la  semaine 
dans  les  petits.  Elle  déclarait  compter  i,5oo  membres,  avoir  effectué 
3oo  placements  pendant  Tannée,  et  n'avoir  «jamais  voulu  accepter  au- 
cune loi  de  police  >  (1). 

La  même  année,  l'Union  eut  1  délégué  a  l'Exposition  de  Copenhague 
et  3  délégués  au  Congrès  de  l'Union  fédérative  du  Centre  à  Paris. 

A  ce  Congrès  était  également  représenté  le  Cercle  d'études,  appelé 
aussi  Groupe  d'études  ou  Groupe  socialiste  des  mécaniciens  du  18*  arron- 
dissement, qui  venait  de  se  fonder. 

En  mars  1889,  l'Union  prit  part  au  Congrès  régional  de  la  métallurgie  k 
Paris,  et  joua  un  rôle  considérable  dans  la  transformation  de  la  Fédéra- 
tion de  la  métallurgie  de  la  Seine  en  une  fédération  nationale  (5  février 
1890),  k  laquelle  elle  adhéra  dès  sa  fondation. 

En  juillet  1889,  l'Union  envoya  des  délégués  au  Congrès  internatio- 
nal de  Paris  organisé  par  le  Parti  possibiliste ,  auquel  le  Cercle  d'études 
se  fit  également  représenter. 

L'Union  et  le  Cercle  participèrent  au  .Congrès  tenu  à  Châ- 
tellerault  par  la  Fédération  des  travailleurs  socialistes  au  mois  d'oc- 
tobre 1890.  La  scission  qui  s'y  produisit  entre  la  section  dite  «brous- 
siste  »  et  la  fraction  dite  «  allemaniste  *  eut  pour  résultat  ultérieur  la 
désagrégation  du  Cercle.  Quant  à  l'Union  des  mécaniciens,  elle  vit 
renaître  dans  son  sein  les  discussions  qui  avaient  surgi  au  Congrès  et 
put  craindre  que,  du  fait  de  ces  querelles,  son  fonctionnement  ne  fût 
compromis.  Pour  parer  au  danger,  elle  décida,  quelques  semaines  après 
le  Congrès,  qu'elle  démissionnerait  de  la  Fédération  des  travailleurs 
socialistes,  et  que  dorénavant  elle  n'adhérerait  k  aucun  parti  politique. 

(1)  Annuaire  de  la  Bourse  du  Travail  (1887-1888.) 
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Cependant,  elle  9e  fit  encore  représenter  à  diverses  reprises  aux  Congrès 
du  Parti  ouvrier  socialiste  révolutionnaire,  par  exemple  au  Congrès  na- 
tional de  1891,  aux  Congrès  régionaux  tenus  à  Paris  en  1892 ,  1894,  etc. 

Des  élections  pour  le  Conseil  des  prud'hommes  allaient  avoir  lieu  le 
a 3  novembre  1890.  L'Union,  qui  depuis  plusieurs  années  engageait  les 
mécaniciens  à  se  faire  inscrire  sur  les  listes  électorales,  présenta  un  can 
didat,  M.  Houry,  qui  fut  élu  contre  M.  Lelorrain,  également  membre 
de  l'Union,  soutenu  par  le  Parti  ouvrier  socialiste  révolutionnaire.  À 
l'occasion  de  cette  élection,  l'Union  avait  adhéré  au  Comité  central  de 
vigilance  des  conseillers  prud'hommes;  comme  ce  Comité  était  inféodé 
au  Parti  ouvrier  socialiste  révolutionnaire,  elle  s'en  retira  à  la  fin  de 
1891,  et  fonda  quelques  mois  plus  tard  (a3  juin  1892)  le  Conseil  de 
vigilance  de  la  catégorie  des  métaux,  dont  elle  a  toujours  fait  partie 
depuis. 

Au  mois  d'avril  1891,  survint  dans  la  maison  Muller  et  Roger  une 
grève  k  laquelle  prirent  part  diverses  spécialités  d'ouvriers  métallur- 
gistes (1).  L'Union  soutint  les  mécaniciens,  au  nombre  de  19,  qui  avaient 
cessé  le  travail.  Ce  conflit,  qui  se  termina  par  un  échec  pour  les  ouvriers, 
coûta  à  l'Union  i,5oo  francs. 


Cercle  corporatif  des  ouvriers  mécaniciens  du  département  de  la 
Seine,  puis. . .  des  ouvriers  mécaniciens  de  France.  —  Si  grand,  si 
sincère  qu'eût  pu  être  l'effort  fait  par  l'Union  des  mécaniciens  dans 
l'année  qui  suivit  le  Congrès  de  Chàtellerault  pour  se  rendre  tout  à  fait 
indépendante  des  partis  politiques,  cet  effort  ne  fut  pas  pris  en  considé- 
ration par  un  certain  nombre  de  membres  de  la  corporation  qui,  bien 
qu'étrangers  pour  la  plupart  à  l'Union,  proclamaient  la  nécessité  d'une 
séparation  complète.  Aussi  plusieurs  d'entre  eux  fondèrent-ils ,  en  sep- 
tembre 1891,  une  organisation  rivale  sous  le  nom  de  Cercle  corporatif 
des  ouvriers  mécaniciens  du  département  de  la  Seine. 

Le  Cercle  indiqua  en  ces  termes  en  quoi  ses  tendances  se  distinguaient 
de  l'Union  (2): 

Nous  veillons  à  ce  que  la  politique  ne  vienne  pas  faire  parmi  nous  les  ra- 


(1)  Voy.  p.  365. 

(a)  Le  Réveil  de  la  mécanique,  n*  1 . 
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rages  qu'elle  fait  chaque  fois  qu'elle  se  glisse  dans  les  rangs  des  travailleurs; 
nous  sommes  trop  éduqués  par  les  dures  leçons  du  passé  pour  retomber  dans 
de  si  grossières  erreurs. 

Et  plus  loin  : 

Nous  avons  voulu  former  un  groupement  où  chacun  puisse  apporter  son  acti- 
vité» sans  qu'avant  d'accepter  son  initiative  on  examine  s'il  appartient  à  tel  ou 
tel  parti  politique. 

Au  point  de  vue  de  l'organisation,  le  Cercle,  kla  différence  de  l'Union, 
se  proposait,  comme  on  le  verra  ci-dessous,  de  ne  demander  à  ses 
membres  aucune  cotisation  régulière. 

Les  statuts  du  Cercle  corporatif,  votés  le  12  février  1892,  étaient 
ainsi  conçus  : 

Art.  2.  —  La  Société  a  pour  but  :  i°  de  faciliter  l'embauchage.  ♦ .  ;  3*  de 
relever  le  taux  des  salaires, . .  ;  A*  de  supprimer  les  marchandeurs,  le  travail 
du  dimanche,  les  amendes,  la  paye  au  mois  et  tous  les  règlements  d'atelier 
portant  atteinte  à  la  sécurité ,  aux  intérêts  ou  à  la  dignité  des  ouvriers ...  La 
Société  usera  de  toute  son  influence  pour  que  la  loi  fixant  la  journée  à  dix 
heures  de  travail  (1)  soit  appliquée  dans  tous  les  ateliers  de  la  partie;  les 
heures  supplémentaires  payées  en  conséquence . . . 

Art.  3.  —  Tout  ouvrier  blessé  en  travaillant,  pourra  s'adresser  à  la  Société 
pour  faire  valoir  ses  droits  en  justice  ;  en  cas  de  décès ,  la  veuve  ou  les  orphe- 
lins pourront  bénéficier  des  mêmes  avantages. 

Art.  4.  —  H  ne  sera  pas  payé  de  cotisations  mensuelles  et  anticipées;  H 

'  sera  seulement  versé,  pour  couvrir  les  frais  de  bureau  ou  de  propagande,  un 

droit  d'admission  de  1  franc,  renouvelable  chaque  année  du  1*  au  i5  août. .  . 

Quand,  par  son* vote,  une  assemblée  générale  aura  décidé  pour  une  raison 
quelconque,  la  mise  à  l'index  d'une  maison,  en  vertu  de  la  solidarité  qui  doit 
nous  unir  chaque  sociétaire  sera  tenu  de  verser  à  sa  permanence  la  quote- 
part  fixée  par  l'asssemblée  générale  pour  indemniser  les  ouvriers  sortants. . , 

Art.  5.  —  Afin  de  restreindre  autant  que  possible  les  désastreux  effets  du 
chômage,  en  adhérant,  chaque  citoyen  prend  l'engagement  formel  d'inscrire  à 
l'une  des  permanences  toutes  les  places  qu'il  saura  vacantes . . . 

Art.  6.  —  Un  cercle  sera  formé  dans  chaque  quartier  et  centre  de  ban- 
lieue . . .  Les  sociétaires  formeront  leur  bureau  et  nommeront  un  délégué  par 
fraction  de  20  membres. . . 


(1)  Allusion  au  décret-loi  des  M  mars   i848  qui  fut  abrogé  par  le  décret-loi  du 
9  septembre  suivant 
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Ait.  7.  —  La  commission  executive  est  composée  do  bureau  nommé  en 
assemblée  générale  et  des  délégués  de  quartier. . .  Eue  a  la  direction  dn  mou- 
vement corporatif. . . 

àbt.  8.  —  La  Société  ayant  un  but  purement  fraternel  et  corporatif,  toutes 
discussions  personnelles  ou  politiques  sont  interdites  dans  les  réunions. 

La  commission  executive  du  Cercle  commentait  ainsi  f  quelques  se- 
maines plus  tard ,  l'art.  4  des  statuts  : 

Nous  n'avons  pas  cru  devoir  demander  aux  travailleurs  des  cotisations  nous 
permettant  d entasser  des  capitaux;  pour  nous,  la  lutte  contre  le  patronat  n'est 
qu'une  question  d'énergie  et  de  solidarité,  et  lorsqu'au  Cercle  corporatif  on 
soulèvera  un  conflit  dans  une  maison  quelconque,  nous  sommas  certains  que 
tous  les  camarades  apporteront  leur  part  pour  que  le  triomphe  soit  assuré  ;  les 
sociétaires  n'étant  pas  pressurés  par  des  versements  obligatoires  ne  sauraient 
manquer  d'affirmer  leur  solidarité  en  ce  cas, 

Le  Cercle  établit  son  siège  rue  Oberkampf,  117;  de  plus  il  créa, 
tant  à  Paris  qu'aux  environs,  douze  permanences  pour  faciliter  l'embau- 
chage de  ses  chômeurs.  Le  20  avril  1892,  il  se  conforma  aux  prescrip- 
tions de  la  loi  du  21  mars  188A.  Le  même  mois  parut  le  premier  nu- 
méro d'un  organe  corporatif  qu'il  publia  sous  le  titre  de  Réveil  de  la 
Mécanique.  Un  des  articles  qui  y  étaient  insérés  commençait  ainsi  : 

Nous  empruntons  à  notre  confrère  la  Robinetterie  son  pilori  des  renégats. 
Malheureusement  les  noms  qui  y  figurent  ne  sont  pas  les  seuls  que  nous  ayons 
a  y  clouer,  du  moins  en  ce  qui  concerne  notre  corporation. 

Suivait  une  liste  de  5i  noms,  dont  39  robinetiers et  12  mécaniciens. 
Le  pilori  des  renégats  fut  également  publié,  avec  les  modifications  jugées 
nécessaires,  dans  les  numéros  ultérieurs. 

Le  succès  ne  répondit  pas,  en  1892 ,  aux  efforts  faits  par  le  Cercle  cor- 
poratif :  l'auteur  d'un  article  publié  dans  le  numéro  du  5  novembre 
écrivait  en  effet,  après  avoir  résumé  les  avantages  du  Cercle  ; 

11  faut  le  reconnaître ,  la  masse  continue  à  faire  la  sourde  oreille.  Depuis 
dix  huit  mois  que  notre  programme  circule  dans  les  ateliers  où  il  doit  être 
connu,  il  doit  être  compris  de  tous  à  l'heure  actuelle,  sinon  une  nouvelle  cam- 
pagne s'impose  afin  d'en,  assurer  la  stricte  exécution . . . 
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L'assemblée  générale  du  18  décembre  189a  apporta  aux  statuts  les 
modifications  suivantes  : 

Art.  4.  —  Tout  adhérent  à  la  Société  sera  tenu  de  payer  la  somme  de 
a  francs  s'il  est  inscrit  dans  le  premier  semestre . . .  Tout  sociétaire  se  faisant 
inscrire  dans  le  deuxième  semestre  payera  1  fr.  5o . . . 

Tout  sociétaire  ayant  rempli  les  conditions  ci-dessus  recevra  le  journal  le 
Réveil  de  la  mécanique. 

L'année  sociale  commence  le  1"  août  de  chaque  année. 

Art.  7.  —  La  commission  executive  est  composée  de  i5  membres,  y  com- 
pris le  bureau,  nommés  en  assemblée  générale  pour  une  durée  de  trois  mois, 
renouvelables,  et  des  délégués  de  quartiers  nommés  par  leurs  groupes  respec- 
tifs. 

. . .  Dans  l'intérêt  général  des  sociétaires,  elle  prendra  toutes  les  mesures 
convenables  pour  assurer  le  triomphe  de  leurs  revendications  au  Conseil  des 
prud'hommes . . . 

Art.  9.  —  Les  membres  du  Cercle  seul  peuvent  collaborer  au  Réveil 

Au  3i  décembre  1892,  le  Cercle  accusait  600  membres. 

Le  Réveil  contient  fort  peu  de  renseignements  sur  le  fonctionnement 
du  Cercle  corporatif.  Nous  voyons  cependant  qu'au  début  de  Tannée 
1893  la  Société  s'occupa  spécialement  de  ses  chômeurs;  elle  publia,  à 
leur  usage,  la  liste  des  ateliers  occupant  des  ouvriers  mécaniciens  ou 
similaires;  en  même  temps,  elle  avertissait  les  patrons  et  contremaîtres 
qu'elle  ne  leur  fournirait  pas  d'ouvriers  à  moins  de  o  fr.  70  l'heure. 

Le  12  mars  1893,  une  assemblée  générale  des  adhérents  du  Cercle 
eut  lieu  pour  étudier  la  question  du  chômage  et  celle  du  travail  aux 
pièces;  mais  le  nombre  des  assistants  fut  si  faible  qu'aucune  conclusion 
ne  fut  donnée  aux  discussions. 

Le  Réveil  de  la  mécanique  publié  le  1er  septembre  suivant  contenait  un 
article  provoqué  par  les  résultats  des  récentes  élections  législatives. 
Quelques  sociétaires  nous  ont  abandonnés,  écrivait  l'auteur  de  l'article; 
pourtant  «  le  moment  serait  mal  choisi  pour  déserter  la  cause  socialiste; 
nul  ne  peut  dire  ce  qui  sortira  de  la  Chambre  élue  récemment  ».  Il  pas- 
sait en  revue  les  diverses  attitudes  qu'elle  pouvait  prendre  et  concluait  : 

11  faudra  donc,  comme  par  le  passé,  plus  que  par  le  passé,  que  les  travail- 
leurs se  groupent,  s'organisent,  se  fassent  entendre  de  leurs  mandataires, 
jusqu'à  ce  qu'ils  aient  démoli  les  lois  draconiennes  qui  entravent  l'action  des 
sociétés  ouvrières  et  le  développement  de  nos  libertés.  Pour  mener  cette  œuvre 
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à  bonne  fin  avec  le  concourt  du  Parlement,  il  faut  que  nos  groupements 
offrent  de  la  surface  et  une  cohésion  absolue. 

Dans  le  numéro  suivant  (6  octobre  1893) ,  les  huit  premiers  mois  de 
l'année  en  cours  étaient  appréciés  au  point  de  vue  politique  : 

Une  détente  sensible  s'est  produite  entre  les  diverses  écoles  socialistes  qui 
étaient  divisées;  ce  rapprochement  que,  les  premiers9,  nous  avons  préconisé  a 
eu  pour  effet  l'accroissement  des  forces  révolutionnaires  au  Conseil  municipal 
et  à  la  Chambre.  Cette  dernière  n'a  pas  été  purgée  autant  que  nous  l'aurions 
souhaité;  cependant,  nous  reconnaissons  que,  dans  certaines  circonscriptions» 
les  électeurs  ont  donné  un  sérieux  coup  de  balai.  C'est  d'un  bon  augure. 

Le  i5  octobre  1893,  la  commission  executive  du  Cercle  rendit 
compte  de  ses  actes  durant  le  trimestre  écoulé.  Dans  son  rapport,  elle 
affirma  que  les  finances  de  la  Société  n'avaient  jamais  été  aussi  prospères; 
elle  rappela  que  trois  nouvelles  permanences  avaient  été  ouvertes  (ce  qui, 
défalcation  faite  de  celles  qui  avaient  été  fermées,  élevait  leur  nombre 
a  i3).  Sur  la  proposition  de  la  commission,  rassemblée  générale  décida 
que  le  Cercle  prendrait  part  a  la  campagne  électorale  lors  des  prochaines 
élections  au  Conseil  des  prud'hommes.  De  fait,  il  préconisa,  d'accord 
avec  divers  syndicats,  la  candidature  d'un  ouvrier  maréchal  et  d'un  ou- 
vrier en  voitures,  qui  furent  battus,  en  décembre,  par  les  candidats  de 
l'Union  des  mécaniciens. 

L'assemblée  générale  du  id  janvier  1894  fut  remplie  par  les  discus- 
sions et  questions  personnelles  que  cet  échec  avait  soulevées.  Cepen- 
dant elle  s'occupa  un  instant  du  service  de  placement  et  décida,  à  titre 
d'essai  pour  trois  mois,  que  tout  sociétaire  qui,  en  dehors  des  livres  des 
permanences,  réussirait  à  faire  embaucher  dix  de  ses  camarades  recevrait 
une  prime  de  5  francs,  chaque  ouvrier  placé  versant  une  somme 
de  o  fr.  5o.  Ce  système  fut  abrogé  à  la  suite  de  l'assemblée  générale  du 
6  mai.  Le  même  jour,  les  renseignements  suivants  furent  fournis  par  la 
commission  sur  le  fonctionnement  des  permanences  : 

En  ce  qui  concerne  les  livres  d'embauchage ,  nous  avons  constaté  qu'un  grand 
nombre  de  places  inscrites  sur  les  livres  n'ont  pas  été  prises  par  les  chômeurs, 
notamment  au  siège  social  et  à  la  permanence  de  la  rue  de  la  Réunion ,  où  on 
a  constaté  jusqu'à  cinq  inscriptions  qui  n'ont  pas  été  relevées.  En  ce  qui  con- 
cerne les  places  prises,  nous  avons  constaté  également  que  la  plupart  des  chô- 
meurs ne  reviennent  pas  signer  sur  le  livre  après  avoir  été  embauchés. 
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La  même  assemblée  générale  discuta  l'opportunité  d'admettre  les 
contremaîtres  au  Cercle  corporatif*  Antérieurement,  leur  admission  avait 
été  repoussée,  mais  par  une  majorité  de  4  ou  5  voix  seulement.  Se 
basant  sur  l'intérêt  des  chômeurs,  l'assemblée  du  6  mai  vota  k  Tunani- 
mité  la  résolution  ci-dessous  : 

i9  Le  Cercle  admet  les  conlremattres  dans  son  sein.  Aucun  d'eux  ne  peut 
faire  partie  de  la  commission  executive; 

2*  Les  membres  du  Cercle  qui  ont  été  nommés  contremaîtres  étant  socié- 
taires et  qui  ont  été  exclus  ont  droit  a  leur  réintégration. 

Enfin  rassemblée  choisit  3  de  ses  membres  pour  la  représenter  au 
Congrès  régional  que  le  Parti  ouvrier  socialiste  révolutionnaire  tenait  à 
Paris  en  ce  moment  même  (29  avril- 20  mai).  L'arrivée  des  délégués  du 
Cercle  dans  ce  Congrès  provoqua  une  protestation  (d'ailleurs  sans  résul- 
tat} de  2  délégués  de  l'Union  des  mécaniciens.  Commentant  ce  fait,  le 
Réveil  de  la  mécanique  écrivait  : 

Cet  incident,  léger  en  apparence,  démontre  une  fois  de  plus  l'antagonisme 
qui  existe  —  à  l'état  latent,  mais  qui  existe  sûrement  —  entre  le  Cercle  et 
l'Union. 

(Test  également  au  mois  de  mai  1894  que  se  produisit  k  Trignac  une 
grève  de  métallurgistes.  La  plupart  des  syndicats  ouvriers  du  départe- 
ment de  la  Seine  ouvrirent  des  souscriptions  en  faveur  des  grévistes  ;  celle 
du  Cercle  corporatif  rapporta  228  fr.  5o. 

Dans  la  seconde  quinzaine  de  juin,  le  Cercle  eut  2  membres  dans  la 
délégation  qui  obtint  pour  les  ouvriers  de  la  maison  Bionnier,  a  Ivry, 
alors  en  grève  (1),  les  satisfactions  qu'ils  réclamaient.  L'Union  des  méca- 
niciens était  également  représentée  dans  cette  délégation. 

La  commission  executive  publia  dans  le  Réveil  du  3i  août  189^  un 
appel  aux  ouvriers  mécaniciens  où  on  lit  : 

Depuis  plus  de  trois  ans,  le  Cercle  déploie  une  rare  énergie;  malgré  tout, 
une  apathie  profonde ,  aussi  décevante  qu'inexplicable,  paralyse  ses  mouvements 
et  recule  notre  émancipation  ;  la  vaillante  phalange  qui  le  seconde  ardemment 
est  submergée  par  le  flot  des  indifférents. 

(1)  StatMpe  en  jrfeet  ds  l'année  1894 ,  grève  »*  166. 
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Au  mois  de  septembre,  le  Cercle  se  fit  représenter  au  douzième  Con- 
grès national  du  Parti  ouvrier  et  au  sixième  Congrès  national  des 
syndicats,  qui  tous  les  deux  eurent  lieu  à  Nantes. 

Au  mois  de  janvier,  le  Réveil  avaii  inséré  une  note  favorable  k  un 
projet  d'atelier  corporatif  dont  un  certain  nombre  de  membres  s'occu- 
paient. La  question  fut  portée  devant  l'assemblée  générale  extraordinaire 
du  16  octobre  1894  comme  «faisant  partie  du  programme  socialiste*. 
Pour  démontrer  combien  utile  serait  la  création  de  cet  atelier*  le  secré- 
taire de  la  rédaction  du  Révtil  s'appuya  sur  l'insuffisance  de  la  grève 
comme  moyen  de  défense  : 

Il  y  a  mieux  à  faire  que  de  parer  les  coups  par  la  grève ,  car  elle  n'est  qu'un 
palliatif  souvent  inefficace ,  laissant  les  travailleurs  allâmes  et  asservis  comme 
devant  »  même  quand  ils  sont  victorieux. 

Si  toat  l'argent  englouti  par  les  grèves  avait  été  mis  au  service  de  notre 
affranchissement  par  la  suppression  progressive  du  patronat,  les  corporations 
ouvrières  ne  se  débattraient  pas  dans  des  difficultés  inextricables  ;  elles  auraient 
des  ateliers  pour  les  chômeurs  et,  ce  qui  n'est  pas  à  dédaigner,  un  capital  leur 
permettant  de  lutter  avantageusement  contre  le  patronat. 

A  la  suite  de  différents  discours  concluant  dans  le  même  sens,  la  fon- 
dation d'un  atelier  corporatif  fut  adoptée  en  principe  à  l'unanimité. 
L'assemblée  générale  du  i3  janvier  1895  nomma  une  commission  de 
7  membres  pour  préparer,  de  concert  avec  la  commission  executive  du 
Cercle,  la  constitution  définitive  de  l'atelier,  qui  devint  dès  lors  la  préoc- 
cupation dominante  des  adhérents;  notons  seulement  qu'à  partir  du  1*  fé- 
vrier la  cotisation  annuelle  fut  réduite  k  1  fr.  5o,  et  qu'en  février  et  mats 
le  Cercle  soutint  les  grévistes  de  la  maison  de  bicyclettes  Rochet,  dfc 
concert  avec  différents  syndicats,  au  nombre  desquels  se  trouvait  FUnion 
des  mécaniciens  (1). 

Le  10  mars,  une  assemblée  générale  prit  connaissance  du  projet  de 
statuts  de  l'atelier,  qui  fut  renvoyé  a  l'étude  des  groupes;  la  commission 
qui  les  avait  élaborés  fut  transformée  en  commission  de  propagande. 
Puis  il  fut  décidé  que  les  versements  commenceraient  le  1er  mai  et  que 
seuls  les  adhérents  dû  Cercle  pourraient  les  effectuer. 

Les  statuts  de  la  Société  qui  devait  être  fondée  sous  le  nom  du  Pro- 
grès de  la  mécanique  furent  adoptés  dans  les  assemblées  générâtes  dos 

(1)  Statistique  des  frhm  da  VêAuée  i6g5,  grive  n*  3*1. 
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îg  mai  et  g  juin,  À  propos  de  la  première  de  ces  réunions,  on  lit  dans 
le  numéro  du  Réveil  de  la  mécanique  en  date  du  7  juin  : 

Quoique  relativement  nombreux,  nous  avons  eu  à  déplorer  l'absence  du 
plus  grand  nombre  des  sociétaires.  Nous  ne  comprenons  rien  à  cette  indiffé- 
rence aussi  persistante  que  funeste  et  qui ,  dans  cette  occasion ,  s* est  manifestée 
même  chez  de  chaleureux  partisans  de  l'atelier  corporatif. 

A  rassemblée  du  22  septembre,  il  fut  porté  à  la  connaissance  des 
adhérents  que  l'encaisse  syndicale  était  de  i,3oi  fr.  45.  Le  même  jour, 
les  modifications  suivantes  furent  apportées  aux  statuts  du  Cercle,  dont 
le  titre  était  modifié  dans  sa  dernière  partie  :  Cercle  corporatif  des  ouvriers 
mécaniciens  de  France  : 

Art.  2.  —  Pourront  faire  partie  de  l'Association  tous  les  ouvriers  mécani- 
ciens et  parties  similaires  ou  connexes  exerçant  leur  profession  et  domiciliés  en 
France.  Les  jeunes  gens  au-dessous  de  18  ans  sont  tenus  de  fournir  un  acquit 
d'apprentissage.  L'accès  de  la  Société  est  interdit  aux  contremaîtres;  cependant 
les  inscriptions  des  sociétaires  devenant  contremaîtres  pourront  être  mainte- 
nues, sans  qu'ils  puissent  faire  partie  d'aucune  commission. 

Art.  4.  —  ...  Le  Cercle  travaillera  dans  la  mesure  du  possible  à  faire  sub- 
stituer la  journée  de  huit  heures  à  celle  de  dix  heures,  réclamée  par  tous  les 
congrès  ouvriers. 

Art.  5.  —  Dans  l'intérêt  général ,  le  Cercle  réorganisera  les  conditions  du 
travail  avilies ,  . . .  afin  qu'un  ouvrier  ne  soit  pas  contraint  de  conduire  deux , 
trois  ou  quatre  machines  à  la  fois . . . 

Art.  6.  —  ...  Tout  sociétaire  blessé  en  travaillant  recevra  du  Cercle  à 
partir  du  dixième  jour  qui  suivra  l'avertissement  de  l'accident  une  indemnité 
de  1  franc  par  journée  suivante. ...  :  1*  si  le  blessé  est  sociétaire  depuis  un 
an  accompli;  2°  s'il  n'a  aucun  retard  dans  ses  cotisations.  Dans  aucun  cas, 
l'indemnité  payable  par  le  Cercle  n'excédera  cinquante  journées  perdues 
par  sociétaire  dans  une  année. 

Art.  8.  —  La  cotisation  est  fixée  à  4  francs  par  an. 

Art.  11.  — En  province,  les  adhérents  adopteront  le  mode  de  grou- 
pement convenant  le  mieux  a  la  localité.  Les  grandes  villes  adopteront  le  sys- 
tème adopté  pour  Paris. 

Art.  14.  —  Chaque  groupe  du  Cercle  est  tenu  d'avoir  une  permanence. 
Dans  chaque  permanence,  doit  exister  un  dépôt  de  cartes  d'adhésion  au 
Cercle,  un  carnet  d'adhésion  à  la  société  de  production  le  •  Progrès  de  la  méca- 
nique »  et  un  livre  d'embauchage. 

Aux.  20.  —  Le  bureau  de  la  commission  executive  est  composé  d'un  secré- 
taire général,  de  à  secrétaires  adjoints',  d'un  trésorier  général 
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Au  moment  de  la  revision  de  ses  statuts,  le  Cercle  accusait  toujours 
600  adhérents. 

Il  se  fit  représenter  au  Congrès  corporatif  qui  s'ouvrit  a  Limoges  le 
23  septembre  1895,  et  adhéra  également  aux  Congrès  ultérieurement 
organisés  par  la  Confédération  générale  du  travail. 

Le  délégué  du  Cercle  au  Congrès  de  Limoges  était  allé  faire  de  la  pro- 
pagande à  Montluçon.  Le  3o  octobre,  un  groupe  de  mécaniciens  adhé- 
rents au  Cercle  fut  fondé  et  recueillit  52  adhésions;  mais  il  ne  put 
arriver  à  s'organiser  définitivement.  C'est  le  seul  cas,  à  notre  connais- 
sance, où  le  Cercle  tenta  de  s'étendre  dans  les  départements. 

La  réalisation  de  l'association  de  production  traînait  de  plus  en  plus 
en  longueur  : 

Tout  le  monde,  lit-on  dans  un  article  du  Réveil  (décembre  i8g5)  relatif  à 
l'atelier  corporatif,  fut  d'accord  pour  mener  les  choses  le  plus  rapidement  pos- 
sible. Des  statuts  furent  élaborés . . . . ,  l'élan  fut  superbe  ;  il  se  maintint  pen- 
dant deux  mois;  puis,  maintenant,  calme  plat.  Certains  attendent.  D'autres 
veulent  voir 

Le  9  août  1896,  la  disposition  suivante  fut  ajoutée  aux  statuts  : 

En  cas  de  grève  générale  ou  partielle,  après  avoir  tenté  d'aplanir  le  conflit, 
la  commission  executive  prendra  les  mesures  compatibles  avec  la  situation ,  soit 
en  organisant  une  assemblée  générale  extraordinaire  ou  en  faisant  appel  à  la 
corporation;  elle  aura  à  examiner  s'il  y  a  lieu,  et  dans  quelles  mesures,  de  dé- 
dommager les  sociétaires  grévistes. 

Le  délégué  que  le  Cercle  avait  envoyé  au  Congrès  corporatif  de  Tours 
(14-19  septembre  1896)  fit  précéder  le  rapport  où  il  rendait  compte  de 
sa  mission  d'une  «  notice  sur  le  Cercle  ».  Il  s'y  félicitait  de  ce  que  le  mou- 
vement ouvrier  se  séparait  de  plus  en  plus  du  mouvement  politique, 
justifiant  ainsi  un  point  de  vue  que  le  Cercle  s'était  toujours  efforcé  de 
faire  prévaloir.  Il  ajoutait  : 

On  sait  que  le  but  du  Cercle  a  toujours  été  le  groupement  du  plus  grand 
nombre,  contrairement  à  d'autres  syndicats  qui  n'envisagent  que  la  puissance 
des  capitaux  ;  sur  ce  point  comme  sur  le  précédent,  les  travailleurs  finiront  par 
nous  donner  raison  et  par  adopter  notre  principe,  qui  repose  sur  un  minimum 
possible  de  cotisation. 

L'élévation  de  la  cotisation  est  une  faute  à  tous  les  points  de  vue  ;  elle  établi 

*9 


Digitized  by  VjOOQLC 


—  290  — 

une  sorte  d'aristocratie  dans  la  corporation ,  elle  entrave  le*  adhésions  aux  syn- 
dicats ,  ces  écoles  primaires  du  socialisme  ;  die  écrase  aussi  les  militants  sons 
des  dépenses  multiples,  trop  souvent  renouvelées,  et  celui  qui  appartient  à 
trois  ou  quatre  sociétés  est  impuissant,  par  rapport  à  son  maigre  budget,  à 
remplir  tous  ses  engagements. 

Le  Cercle  fat  représenté  au  quatorzième  Congrès  national  du  Parti  ouvrier 
socialiste  révolutionnaire,  tenu  k  Paris  les  ik  et  35  septembre  1896. 
Son  adhésion  avait  été  décidée,  non  par  rassemblée  générale,  mais  par  la 
commission  executive  dans  une  réunion  extraordinaire  le  21  septembre. 
La  commission,  très  critiquée  pour  ce  fait  par  l'assemblée  générale  du 
17  octobre,  allégua  pour  sa  défense  que  l'envoi  d  un  délégué  k  ce  Congrès 
lui  avait  paru  nécessaire  en  raison  de  la  proximité  du  renouvellement 
des  conseillers  prud'hommes,  la  question  de  la  prud'homie  étant  portée 
k  Tordre  du  jour  du  Congrès  ;  elle  ajouta  que  le  représentant  du  Cercle 
avait  été  invité  k  n'y  prendre  part  à  aucune  discussion  politique. 

An  mois  de  septembre  également,  le  Cercle  aida  pécuniairement  les 
tourneurs  en  optique,  alors  en  grève,  de  la  maison  Deraisme». 

En  décembre  1896,  comme  aux  élections  précédentes,  les  candidats 
au  Conseil  des  prud'hommes  patronnés  par  le  Cercle  furent  battus  par 
ceux  de  l'Union  des  mécaniciens. 

A  la  fin  de  Tannée ,  le  Cercle  possédait  k  Paris  et  dans  la  banlieue 
quatorze  bureaux  d'embauchage. 


•  La  scission  qui  aboutit  k  la  constitution,  en  septembre  1891, 

du  Cercle  corporatif,  ne  paraît  pas  avoir  ébranlé  Y Union  des  ouvriers  mé- 
caniciens du  département  de  la  Seine.  Quelques  mois  plus  tard,  elle  an- 
nonçait un  effectif  de  plus  de  2,5oo  membres  et  un  capital  disponible 
dépassant  18,000  francs. 

Suivant  l'exemple  du  Cercle  corporatif  qui  venait  de  créer  un  organe 
professionnel,  FUnion  publia,  en  juillet  1 892,  le  premier  numéro  d'un  jour- 
nal mensuel,  Y  Union  des  ouvriers  mécaniciens  da  département  de  la  Seine, 
organe  de  la  Chambre  syndicale.  A  propos  d'un  projet  de  congrès  des  ou- 
vriers de  la  métallurgie,  le  Conseil  syndical  y  insistait  sur  le  caractère 
exclusivement  corporatif  que  devaient  avoir  toutes  les  réunions  profes- 
sionnelles et  émanerait  les  inconvénients  qui  résultaient  de  l'admission 
des  groupes  politiques. 

Ce  numéro  contenait,  eu  ouire,  des  renseignements  statistiques  sur 


Google 


Digitized  by  VjOOQ 


—  291  — 
les  finances  et  les  service»  de  l'Union  (1).  Il  signalait  que  l'indemnité 
journalière  de  chômage  avait  pu  être  portée  récemment  de  i  fr.  5o  à 
a  francs  sans  qu'aucun  déficit  s'en  fût  suivi.  Parmi  ses  recettes,  le 
Conseil  faisait  état  d'une  somme  de  5oo  francs,  portion  de  la  sub» 
vcntion  municipale  attribuée  à  la  Société  pour  ses  cours;  a  ce  sujet,  le 
Réveil  de  la  mécanique,  organe  du  Cercle  corporatif,  critiqua  vivement 
l'Union,  déclarant  qu'il  n'appellerait  plus  ses  membres  que  «les  sub- 
ventionnés ». 

Le  même  numéro  du  journal  de  l'Union  reproduisait  les  statuts  alors 
en  vigueur  dans  cette  organisation»  dont  le  but  restait  ce  qu'il  était  d'après 
les  statuts  précédents  : 

Art.  2.  —  La  Société. .  » . .  adhère  à  k  Fédération  des  ouvriers  métallur- 
gistes pour  la  défense  de  ses  intérêts  corporatifs,  an  eomité  de  vigilance  des 
prud'hommes»  A  1a  Bourse  du  travail.  Die  se  tient  en  dehors  de  toute  organi- 
sation politique. 

Art.  3.  — Tout  sociétaire  acceptant  une  place  de  contremaître  sera 

radié  d'office 

(Art.  4.  —  Conseil  d'administration  de  i5  membres,  nommés  pour  un  an, 
renouvelables  par  moitié  tous  les  six  mois  et  rééligiHes.) 

(Abt.  17.  —  Sur  la  cotisation  mensuelle  de  i  £r.  Bo,  o  fr.  76  sont  versés  à 
la  caisse  de  chômage.) 

(Art.  15.  —  L'indemnité  de  chémage  est  de  2  francs  par  jour.) 

Les  autres  articles  des  statuts  étaient  maintenus;  mais  nous  relevons 
les  dispositions  suivantes  dans  le  •  règlement  statutaire  pour  le  bureau 
d'embauchage  »  : 

Art.  5.  —  La  première  semaine  de  chômage  ne  donne  droit  à  aucune  indem- 
nité ;  elle  sera  payée  à  partir  de  la  deuxième  et  ne  pourra  excéder  quatre  se- 
maines, dimanches  exceptés. 

Art.  6.  — >  Un  sociétaire  ne  pourra  avoir  droit  dans  le  courant  de  l'année 
qu'à  huit  semaines  d'indemnité  de  chômage. 

Art.  7.  —  Un  sociétaire  qui  aurait  touché  quatre  semaines  d'indemnité  ne 
pourra  recommencer  à  tooeber  que  trois  mois  après, 

L'Union  se  fit  représenter  au  deuxième  Congrès  national  de  la  métal- 


(1)  Nous  avons  groupé  tous  les  renseignements  de  cctlc  nature  f>»  3oA  et  3oo. 
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lurgie  qui  eut  lieu  à  Paris  du  23  au  27  novembre  1892  (1).  Son  délégué 
présenta  un  rapport  adopté  en  assemblée  générale  et  tendant  à  la  création 
d'un  syndicat  national  de  mécaniciens.  Le  Congrès,  à  qui  ce  rapport 
avait  été  renvoyé,  ne  le  prit  pas  en  considération. 

L'assemblée  générale  du  12  février  1893  compléta  Part.  11  des 
statuts,  relatif  aux  sociétaires  victimes  d'accidents.  En  voici  le  texte  : 

Art.  11.  —  Lorsqu'un  sociétaire  sera  blessé  pendant  son  travail,  la  Société 
lui  procurera  les  moyens  nécessaires  pour  poursuivre  le  ou  les  auteurs  de  l'ao- 

cîdent Tout  sociétaire  aura  droit  à  un  secours  de  20  francs  par  semaine 

tant  que  durera  son  incapacité  de  travail ,  plus  aux  fonds  nécessaires  pour  engager 
les  poursuites,  quel  que  soit  son  temps  df adhésion  à  la  Société;  mais  au  cas  où 
il  n'aurait  pas  une  année  d'adhésion  il  devra,  à  ï issue  du  procès,  rembourser 
comme  tous  les  sociétaires  les  sommes  avancées  par  la  Société  en  cas  de  réus- 
site et,  en  outre,  payer  une  annuité  entière  de  cotisation;  d autre  part,  si  le 
sociétaire  blessé  recommence  à  travailler  avant  l'issue  du  procès,  il  cessera  de 
ce  jour  à  avoir  droit  aux  30  francs  qui  lui  sont  alloués. 

Dans  les  premiers  mois  de  Tannée  1893,  l'Union  s'occupa  d'incidents 
et  de  renvois  qui  s'étaient  produits  à  l'atelier  de  construction  de  Puteaux, 
en  saisit  le  Ministre  de  la  guerre,  mais  ne  reçut  aucune  satisfaction. 

Une  grève  s'étant  déclarée  dans  la  maison  Àucoe  et  Darracq,  fabricants 
de  bicyclettes  au  Pré-Saint-Gervais,  le  conseil  envoya  2  délégués,  qui 
obtinrent  quelques  améliorations;  mais  les  ouvriers,  ne  s'en  étant  pas  con- 
tentés, furent  remplacés.  «  Il  faut  dire,  remarquait  le  conseil  dans  un  rapport 
à  l'assemblée  générale  de  l'Union,  que  certains  ouvriers  avaient  induit 
nos  délégués  en  erreur  en  tronquant  un  peu  la  vérité.  » 

En  mai,  le  conseil  soutint  pécuniairement  les  ouvriers  de  la  fabrique 
de  bicyclettes  Clément,  qui  s'étaient  mis  en  grève  (2).  A  la  suite  de  ce 
conflit,  les  ouvriers  de  la  partie  avaient  constitué  un  syndicat  spécial  qui, 
bientôt,  lit  une  nouvelle  grève  dans  la  maison  Aucoc  et  Darracq  (3). 
Cette  dernière  grève  fut  également  soutenue  financièrement  par  le  Cercle 
corporatif. 

(1)  En  1892 ,  on  trouve  dans  la  corporation  un  groupe  appelé  la  Vigù  révolutionnait* 
des  mécaniciens,  qui  se  fit  représenter  au  Congrès  régional  du  Parti  ouvrier  socialiste 
révolutionnaire  tenu  cette  année  même.  Ce  groupe  ne  parait  avoir  jamais  eu  d'impor- 
tance, quoique  ses  représentants  au  Congrès,  MM.  Groussier,  Perronnet  et  Renou, 
fussent,  très  connus  dans  la  corporation. 

(a)  Statistique  des  grèves  de  l'année  1893,  grève  n°  5 19. 

(3)  Ibid..  grève  n*  5ao. 
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L'Union  se  fit  représenter  au  Congrès  national  des  chambres  syndicales 
et  groupes  ouvriers  qui  eut  lieu  à  Paris  du  12  au  16  juillet  1893.  La 
même  année  elle  eut  un  délégué  à  l'Exposition  de  Chicago. 

Le  8  octobre,  le  bureau  d'embauchage  et  le  siège  des  cours  furent  ins- 
tallés rue  Pierre-Levée,  18,  en  raison  de  la  fermeture,  survenue  en  juillet, 
de  la  Bourse  de  travail  où  ils  étaient  installés  auparavant. 

Au  mois  de  décembre,  l'Union,  comme  nous  l'avons  déjà  indiqué,  fit 
triompher  ses  candidats  au  Conseil  des  prud'hommes  contre  ceux  du 
Cercle  corporatif. 

Notons,  avant  d'en  terminer  avec  l'année  1893,  que  l'Union  avait  pris 
en  main  k  plusieurs  reprises  les  intérêts  de  sociétaires  blessés  dans  leur 
travail,  qu'elle  avait  obtenu,  en  les  signalant  k  l'inspection  du  travail, 
que  plusieurs  maisons  respectassent  le  décret  du  9  septembre  i848  re- 
latif à  la  durée  de  la  journée,  enfin  que  pendant  les  derniers  mois  elle 
avait  recueilli  i,363  fr.  36  au  profit  des  mineurs  grévistes  du  Pas-de- 
Calais  et  du  Nord. 

Pendant  les  six  premiers  mois  de  l'année  1894,  elle  versa  en  secours  de 
grève  k  diverses  corporations  une  somme  de  1,011  fr.  80. 

N'ayant  pas  eu  le  temps  de  prendre  des  décisions  fermes  au  sujet  du 
Congrès  organisé  à  Saint-Etienne  par  la  Fédération  de  la  métallurgie 
(12-id  juillet),  l'Union  se  fit  représenter  par  le  délégué  du  conseil  de 
cette  Fédération;  elle  lui  remit  un  rapport  où  elle  concluait  que  les 
moyens  de  lutte  à  employer  contre  le  patronat  devaient  être  nettement 
définis,  et  exprimait  ce  vœu  (1)  : 

Que  tous  les  syndicats ,  en  tant  qu'organisation ,  repoussent  énergiquement 
la  planche  de  salut  tendue  hypocritement  par  la  bourgeoisie ,  qui  est  la  coopé- 
ration ;  —  invite  toutes  les  organisations  à  combattre  l'extension  de  cette  idée 
dans  leur  corporation  et  à  s'unir,  par  la  fédération  des  métiers  et  des 
bourses  du  travail,  en  vue  de  l'émancipation  complète  de  la  classe  exploitée. 

L'Union  fut  représentée,  en  septembre,  au  Congrès  corporatif  de 
Nantes  et  à  celui  des  conseillers  prud'hommes  ouvriers,  tenu  k  Lyon 
en  octobre. 

Dans  le  rapport  de  la  commission  de  contrôle  sur  le  dernier  semestre 
de  l'année   1894,    on  voit  que  les  secours  de  grève,  qui  avaient  été 


(1)  Fédération  nationale  des  ouvriers  métallurgistes   de  France,  Compte  rendu  du  troi 
sième  Congrès  national  tenu  à  Saint-Etienne.   Saint-Étienne ,    189e,  p.  à  h» 
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donné»  aux  mineurs  de  Graissessac  et  aux  verrier»  de  Rive-de»Gier, 
s'étaient  élevé»  à  606  fr,  i5. 

Les  rentrées  des  cotisations,  ajoutait  la  commission,  se  font  toujours  assez 
difficilement.  Les  recettes  n'accusent  qu  une  moyenne  représentant  environ 
900  sociétaires  ,  lorsqu'à  y  en  a  beaucoup  plus  du  double  d'inscrits. 

A  la  fin  de  Tannée  1894,  l'Union  transféra  son  siège  rue  de  la  Fon- 
taine-au-Roi,  66,  où  il  est  encore. 

Au-mois  de  janvier  1895,  la  Fédération  des  ouvriers  métallurgistes 
décida  de  remplir  les  formalités  requises  par  la  loi  du  ai  mars  1884  ; 
l'Union,  aussitôt  après,  démissionna  de  la  Fédération  ;  elle  avait,  en 
effet,  persisté  à  ne  pas  reconnaître  cette  loi.  Sa  retraite  fut  ainsi  justifiée 
quelques  moi»  plu»  tard  par   un   de  ses    mandataires  à  un  Con- 


Il  déclare,  porte  le  compte  rendu,  au  nom  de  l'Union  des  ouvriers  mécani- 
ciens du  département  de  la  Seine,  que  les  syndicats  adhérents  à  la  Fédération 
ont  été  un  peu  trop  vite,  que  la  Fédération  elle-même  aurait  dû  donner 
l'eïempie  en  encourageant  les  réfractaires  à  la  loi  de  i884,  mais  qu'au  con- 
traire die .  s'est  empressée  d'y  adhérer.  D'autre  part  (elle  aurait  pu  y  adhérer) 
si  la  loi  avait  été  suivie  à  la  lettre  par  no»  gouvernants,  autrement  dit  par  la 
Préfecture  de  police,  qui  envoie  à  domicile  prendre  des  renseignements  sur 
les  administrateurs  des  syndicats y  et,  plus  fort  encore,  cfaex  les*employeurs, 
sans  crainte  d'en  faire  chasser  ces  derniers.  Il  conclut  en  plaignant  la  faiblesse 
des  adhérents ,  et  formule  des  vœux  pour  l'abrogation  de  cette  loi  inique , 
qui  Jigotte  le»  organisations  ouvrières. 

L'Union  se  fit  représenter,  quoique  n'étant  plus  adhérente  k  la  Fédé- 
ration des  ouvriers  métallurgistes,  au  quatrième  Congrès  organisé  par 
cette  Fédération,  et  qui  eut  lieu  à  Limoges  les  20  et  21  septembre;  de 
plus ,  au  Congrès  corporatif  tenu  dans  cette  ville  du  a3  au  28  du  même 
mois. 

Dans  les  derniers  mois  de  l'année  1895,  elle  soutint  financièrement 
le»  verriers  en  grève  à  Carmaux,  et,  en  1896,  s'intéressa  activement  à 
l'organisation  de  la  verrerie  ouvrière  d'Àlbi. 


(1)  Fédération  national  de$  ouvriers  méuUlmrfùtoe ,  Compta  rendu  dm  amatriamt  Congrès 
national,  tenm  à  timofee  en  1&95>  p.  t4. 
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Les  rapports  et  procès-verbaux  publiés  dans  l'organe  syndical  donnent 
surtout  à  cette  époque,  de  nombreux  renseignements  sur  des  procès 
soutenus  par  l'Union  pour  ses  membres  blessés  au  cours  de  leur  tra- 
vail. L'un  de  ces  procès,  après  avoir  duré  quatre  ans,  se  termina  au 
proGt  du  patron  défendeur,  après  avoir  coûté  à  l'Union  une  somme  totale 
de  4,49i  fr.  90. 

L'assemblée  générale  du  18  juillet  1896  vota  la  radiation  d'un  so- 
ciétaire, membre  également  du  Cercle  corporatif,  qui  refusait  de  se 
prononcer  pour  ou  contre  l'Union.  Cette  décision  fut  prise  en  vertu  de 
la  règle  générale  admise  antérieurement  «  que  les  membres  adhérents 
aux  statuts  de  l'Union  ne  peuvent  faire  partie  de  deux  ou  plusieurs 
organisations  semblables,  car  il  est  impossible  de  concilier  les  intérêts  de 
tous». 

L'Union  se  fit  représenter  au  Congrès  international  ouvrier  et  au 
Congrès  international  de  la  métallurgie  qui  eurent  lieu  à  Londres  à  la 
fin  de  juillet  ;  dans  ce  dernier,  le  délégué  de  l'Union  déclara  qu'elle 
comptait  2,000  adhérents.  En  septembre,  elle  envoya  des  délégués  au 
Congrès  organisé  à  Paris  par  la  Confédération  générale  cUi  travail. 

La  même  année ,  l'Union  compléta  son  titre  et  devint  l'Union  des  ou- 
vriers mécaniciens  du  département  de  la  Seine  et  ceux  limitrophes. 
L'art.  9  des  statuts,  relatif  au  titulaire  du  bureau  permanent  d'em- 
bauchage, fut  remanié  de  façon  à  donner  des  garanties  plus  grandes  à 
cet  employé. 

Les  derniers  mois  de  l'année  furent  remplis  par  une  campagne  élec- 
torale en  vue  du  renouvellement  du  Conseil  des  prud'hommes.  Nous 
avons  déjà  dit  que  ce  forent  les  candidats  de  l'Union  qui  triomphèrent. 

Le  i3  juin  1897,  l'assemblée  générale  de  l'Union  vota  un  secours 
de  1,000  francs  à  répartir  entre  les  grévistes  de  diverses  corpo- 
rations. 

En  septembre,  l'Union  se  fit  représenter  au  Congrès  métallurgiste  et 
au  Congrès  corporatif  qui  se  tinrent  à  Toulouse,  et  auxquels,  de  son 
côté,  le  Cercle  corporatif  prit  part.  L'Union  envoya,  en  outre,  3  délé- 
gués au  quinzième  Congrès  national  du  Parti  ouvrier  socialiste  révolu- 
tionnaire, qui  s'ouvrit  à  Paris  le  26  septembre. 


Le  «Progrès  de  la  mécanique».  —  Après  une  propagande  de  plus  de 
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deux  années,  les  membres  du  Cercle  corporatif  des  mécaniciens  qui 
s'étaient  faits  les  promoteurs  de  ridée  coopérative  parvinrent  à  grouper 
i46  adhérents  et  à  réunir  1,491  fr.  60;  le  20  juin  1897,  *k  constituè- 
rent, sous  le  titre  du  Progrès  de  la  Mécanique;  une  société  anonyme  k 
capital  et  personuel  variables. 

Pour  une  corporation  aussi  importante  que  celle  des  ouvriers  mécaniciens, 
écrivait  plus  tard  le  gérant  de  la  Société  dans  une  notice  historique,  le 
résultat  parut  médiocre ,  et  d'autant  moins  compréhensible  que  dans  les  mul- 
tiples réunions  de  propagande  qui  furent  organisées  à  Paris  et  dans  la  banlieue , 
aucune  opposition  ne  fut  faite  ;  les  propagandistes  furent  toujours  applaudis  et 
la  fondation  d  une  société  ouvrière  de  production  fut  toujours  votée  en  principe 
à  la  presque  unanimité  des  assistants. 

Voici  les  principaux  articles  des  statuts  de  la  Société  : 

Art.  2.  — -  La  Société  a  pour  but:  i°  l'amélioration  du  sort  de  l'ouvrier 
par  les  moyens  pratiques  et  égalitaires  préconisés  par  les  Congrès  ouvriers  ; 

a°  d'exïcuter,  par  l'intermédiaire  d'ouvriers  syndiqués  tous  ses  travaux ; 

3°  de  faciliter l'exécution  des  machines,  outils  et  autres  procédés  de 

fabrication  inventés  par  les  travailleurs  ;  4°  d'amoindrir  les  funestes  effets  du 

chômage  en  réservant  aux  chômeurs  syndiqués  une  partie  du  travail 

qu'ils  exécuteront  à  tour  de  rôle  dans  les  ateliers  du  •  Progrès  de  la  mécanique  ■; 
5*  de  fonder  une  école  d  apprentissage 

Art.  5.  —  Le  capital  social  est  fixé  à  10,000  francs,  représentés  par  100 
parts  d'intérêts  de  100  francs. 

(Art.  6.  —  Le  capital  social  ne  pourra  être  inférieur  à  5 ,000  francs  ;  il  aura 
droit  à  un  intérêt  de  5  p.  1 00.) 

Art.  12. — Nul  ne  pourra  être  admis  à  souscrire  s'il  n'est  membre  du  Cercle 
corporatif  des  ouvriers  mécaniciens 

Art.  38.  —  Les  bénéfices  sont  ainsi  répartis  :  20  p.  100  au  fonds  de 
réserve  ;  20  p.  1 00  à  la  caisse  de  secours  ou  de  prévoyance  pour  tous  les  asso- 
ciés i  le  surplus  sera  consacré  à  la  réalisation  des  revendications  sociales  conte- 
nues dans  l'art.  2  des  présents  statuts 

L'atelier  ne  put  fonctionner  aussitôt  la  Société  constituée  ;  le  Cercle 
corporatif,  pour  lui  trouver  de  nouveaux  fonds,  organisa  une  souscrip- 
tion et  demanda  notamment  l'appui  pécuniaire  de  la  Fédération  des 
ouvriers  métallurgistes  ;  le  conseil  fédéral  mit  à  son  concours  cette  con- 
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dition  que  le  Cercle  adhérerait  à  la  Fédération  ;  un  des  membres  délé- 
gués par  le  Cercle  près  du  conseil,  le  20  juillet,  dit  que  «le  Cercle  ne 
pouvait  pas  adhérer  à  la  Fédération  parce  que  ses  cotisations  étaient  trop 
minimes.  • 

La  Société  se  mit  en  mesure  d'organiser  un  atelier,  rue  de  Bagnolet, 
35  (villa  Riberolle).  32  chômeurs  furent  employés  comme  auxiliaires 
à  cette  installation,  ainsi  qu'à  {exécution  des  travaux  qui  avaient  été 
confiés  à  la  Société;  ces  chômeurs  reculent,  du  20  juin  1897  au 
24  mars  1898,  4,683  fr.  5o,  pour  5,755  heures  de  travail  ;  k  celte  der- 
nière date,  les  dépenses  de  la  Société  s'élevaient  à  9,200  francs.  Au 
3  avril  1898,  elle  avait  reçu  i38  souscriptions,  pour  autant  de  parts 
d'intérêts  de  100  francs;  sa  situation  se  soldait  alors  par  un  déficit  de 
679  fr.  3o. 

Au  i4  juin  1898,  le  capital  souscrit  s'élevait  à  7,600  francs,  sur  les- 
quels 7,618  fr.  5o  étaient  versés;  le  nombre  des  actionnaires  était  de  76; 
depuis  sa  fondation,  l'Association  avait  effectué  pour  5,439  fr.  45 
de  travaux  et  distribué  aux  5  sociétaires  occupés  depuis  l'origine 
2,4oo  fr.  25  de  salaires. 

Le  28  août,  les  statuts  subirent  les  modifications  suivantes  : 

(Art.  2.  —  Le  but  de  la  Société  est  restreint  a  l'amélioration  du  sort  de 
ses  adhérents,  de  ses  auxiliaires  et  de  ses  élèves.) 

(Art.  7.  —  Chaque  sociétaire  a  droit  à  5  parts  d'intérêts  au  lieu  d'une.) 

(Art.  12.  —  La  qualité  de  syndiqué  n'est  plus  exigée  pour  (aire  partie  de  la 
Société .) 

Ajvt.  38.  —  Les  bénéfices  sont  ainsi  répartis  ;  20  p.  100 au  fonds  de  réserve; 

20  p.  100  à  la  caisse  de  secours  et  de  prévoyance ;   20  p.  190  à  titre  de 

participation  aux  bénéfices  pour  tout  le  personnel  de  l'atelier,  au  prorata  des 
salaires  perçus  ;  20  p.  100  pour  la  caisse  de  retraite  pour  les  associés  et  le  per- 
sonnel :  20  p.  1 00  à  titre  de  dividende  entre  les  associés ,  au  prorata  des  sommes 
souscrites  par  chacun  d'eux. 

A  la  fin  de  l'année  1900,  l'Association  comptait  46  actionnaires;  elle 
occupait  4  sociétaires  et  5  auxiliaires;  le  capital  souscrit  était  de 
i4,i25  francs,  sur  lesquels  11,002  fr.  75  étaient  versés.  A  ce  moment, 
elle  devait  encore  930  fr.  5o  sur  l'outillage  qu'elle  possédait. 

Le  «  Progrès  de  la  Mécanique  »  a  reçu  du  Ministère  du  commerce  les 
subventions  suivantes:  1,000  francs  en  1898,  5oo  francs  en  1899, 
1,000  francs  et  2,000  francs  en  1900.  Depuis  sa  fondation  la  Société  a 
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toujours  conservé  le  même  directeur  (1)  ;  elle  est  adhérente  à  la  Chambre 
consultative  des  associations  ouvrières  de  production. 


Fusion  du  Cercle  corporatif  et  de  V  Union  des  ouvriers  méca- 


niciens. —  L'émotion  causée  dans  le  prolétariat  français  par  la  grève  des 
mécaniciens  anglais  en  1897  se  manifesta  surtout,  comme  cela  était 
naturel,  parmi  les  mécaniciens  ;  des  secours  furent  envoyés  aux  gré- 
vistes; l'Union,  pour  sa  part,  vota  une  somme  de  2,5oo  francs  et  fit 
remplir  de  nombreuses  listes  de  souscriptions. 

Rapprochés  dans  l'accomplissement  de  cette  œuvre  de  solidarité,  com- 
prenant mieux,  en  présence  du  conflit  important  où  les  ouvriers  anglais  se 
trouvaient  engagés,  les  inconvénients  de  la  division,  les  principaux  membres 
du  Cercle  corporatif  et  de  l'Union  des  mécaniciens  firent  des  déclarations 
favorables  à  la  fusion ,  dans  une  réunion  organisée  par  l'Union  au  profit 
des  mécaniciens  anglais  et  qui  eut  lieu  le  6  novembre  1897. 

Peu  après,  une  demande  relative  à  la  fusion  fut  faite  par  le  Cercle; 
adoptée  en  principe  par  l'Union,  le  12  décembre,  puis  par  le  Cercle  le 
9  janvier  1898,  la  fusion  fut  définitivement  réalisée  au  cours  d'une  assem- 
blée générale  des  deux  organisations,  le  20  février  1898.  Elle  fut  effec- 
tuée aux  conditions  suivantes,  proposées  par  le  Cercle: 

i°  L'Union  porterait  à  l'avenir  le  nom  d'Union  corporative  des  ouvriers 
mécaniciens  et  parties  similaires; 

2°  Le  Réveil  de  la  Mécanique  cesserait  de  paraître,  et  l'organe  de 
l'Union  s'appellerait  désormais  :  le  Réveil  des  mécaniciens,  organe  des 
ouvriers  mécaniciens  et  parties  similaires  de  France; 

3°  La  cotisation  mensuelle  serait  réduite  a  1  franc  pendant  six  mois  à 
titre  d'essai,  et  serait  due  à  partir  du  1er  février.  C'est  ce  point  qui  avait 
été  le  plus  difficile  à  régler  :  les  membres  de  l'Union  voulaient  maintenir 
la  cotisation  de  1  fr.  5o  qu'ils  payaient,  les  adhérents  du  Cercle  refusaient 
de  verser  plus  de  1  franc  par  mois.  On  finit  par  adopter  la  transaction 
que  nous  avons  indiquée. 

Le  nouveau  conseil  d'administration  et  la  nouvelle  commission  de 
contrôle  furent  composés  de  membres  pris  par  moitié  dans  les  deux  orga- 
nisations. 

Au  moment  de  la  fusion,  le  Cercle  comptait  une  centaine  d'adhérents. 

(1)  En  1901  on  nouveau  directeur  est  entré  en  fonction*. 
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-  Lors  de  la  discussion  qtii  aboutit  au  voit  de  ia  loi  concer- 
nant les  responsabilité  des  accidents  dont  les  ouvriers  sont  victimes  dans 
le  travail  (9  avril  1898)9  YVnion  corporative  des  ouvriers  mécaniciens 
et  parties  similaires  fit  de  nombreuses  démarches,  au  cours  desquelles 
elle  apprit  de  la  Commission  sénatoriale  qu  elle  1  était  la  seule  organisa- 
tion qui  se  fût  intéressée  k  cette  réforme  (1)  ». 

Le  17  septembre  1898,  c  est-à-dire  à  un  moment  où  existait  déjà 
l'état  d'agitation  qui  aboutit,  le  mois  suivant,  à  une  tentative  de  grève 
générale,  l'Union  choisit  un  délégué  pour  le  Congrès  corporatif  qui  allait 
s'ouvrir  à  Rennes;  elle  lui  donna  la  mandat  de  se  prononcer  pour  le 
principe  de  la  grève  générale.  Elle  vota  en  même  temps  5oo  francs  aux 
terrassiers  en  grève* 

Également  en  septembre,  eut  lien  le  septième  Congrès  de  la  Fédération 
des  ouvriers  métallurgistes;  l'Union,  qui  n'y  fut  pas  représentée,  y  fut 
prise  à  partie  à  propos  d'un  projet  de  Fédération  des  syndicats  de  méca- 
niciens qu'elle  cherchait  à  réaliser  (2). 

Une  grève  ayant  éclaté,  le  i3  octobre,  dans  un  atelier  de  construc- 
tions mécaniques  à  Paris,  l'Union  soutint  les  grévistes  à  raison  de 
3  fr.  5o  par  jour  et  dépensa,  de  ce  chef,  une  somme  de  a,  191  fr.  80  (3). 

La  révision  des  statuts  de  l'Union,  qui  était  étudiée  depuis  la  fusion 
des  deux  syndicats  de  mécaniciens,  fut  effectuée  au  commencement  de 
l'année  1899.  Voici  les  principales  modifications  qui  y  furent  adoptées  : 

Titre  III.  —  Art.  1".  —  Le  Syndicat  est  géré  par  un  conseil  d'administra- 
tion ,  composé  d'un  délégué  par  section  organisée  adhérente  à  l'Union  corpo- 
rative. 

Titre  V.  —  Art.  )  ".  —  La  cotisation  est  fixée  à  1  franc  par  mois. 

Art.  6.  —  Tout  syndiqué  accomplissant  son  service  militaire  recevra  un 
secours  mensuel,  trimestriel  ou  semestriel,  suivant  les  ressources  d'une  caisse 
spéciale.  Ne  participeront  pas  à  ces  avantages  les  engagés  tolontaires,  les  ordon- 
nances et  les  gradés. 

Titre  VII»  —  Art.  lw.  -—  Lorsqu'il  y  aura  conflit  entre  patrons  et  ouvriers 
syndiqués,  ces  derniers  ne  devront  pas,  autant  que  possible,  quitter  l'atelier 
sans  avoir  averti  le  trésorier,  qui  convoquera  d'urgence  le  conseil  d'admi- 
nistration pour  statuer  sur  leur  cas. 


(1)  Le  Mouvement  socialiste,  loc.  cit. 

(*)  Voy.,  p.  488. 

(3)  Statistique  des  pèves  de  l'année  1896,  grève  a4  961. 
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Art.  2.  —  Le  conseil  devra  employer  tous  les  moyens  de  conciliation  pour 
faire  aboutir  les  demandes  des  syndiqués.  Au  cas  où  la  grève  ne  pourrait  être 
évitée,  le  conseil,  avec  une  délégation  des  grévistes,  formera  le  comité  exécutif 
de  la  grève. 

Art.  3.  — •  Seront  considérés  comme  grévistes  :  i°  les  ouvriers  qui  refuse- 
ront une  réduction  de  salaires  ;  a*  ceux  qui  réclameront  la  suppression  d'heures 
supplémentaires ,  la  diminution  des  heures  de  travail  ou  une  augmentation  de 
salaires.  « 

Art.  4.  —  La  résistance  devra  être  collective,  c'est-à-dire  comprendre  au 
moins  la  majorité  des  ouvriers  travaillant  dans  un  atelier.  Toutefois ,  dans  cer- 
tains cas ,  la  résistance  individuelle  sera  soutenue 

Art.  5.  —  Une  indemnité  de  3  fr.  5o  (dimanche  excepté)  est  accordée, 
pendant  la  durée  de  la  grève ,  aux  ouvriers  grévistes  syndiqués.  Cette  indem- 
nité, pourra  être  augmentée  ou  diminuée  par  une  assemblée  générale. 

Art.  7. —  Les  indemnités  de  résistance  seront  payées  par  la  caisse  unique  du 
Syndicat,  mais  si  rencaissement  descend  au-dessous  de  io,ooo  francs,  une 
assemblée  générale  pourra  les  diminuer. 

Lorsque  le  nombre  des  grévistes  syndiqués  sera  supérieur  à  4o ,  une  cotisa- 
tion supplémentaire  de  o  fr.  o5  par  jour  sera  imposée  aux  membres  du 
Syndicat.  Si  le  nombre  des  grévistes  s'élève  au-dessus  de  6o ,  cette  cotisation 
sera  de  o  fr.  10. 

Les  syndiqués  ayant  à  leur  charge  trois  enfants  seront  exonérés  de  cette  coti- 
sation quand  ils  en  feront  la  demande. .... 

Titre  XT.  —  Art.  1w.  —  Lorsqu'un  syndiqué  sera  blessé  dans  son  travail, 
le  Syndicat  lui  procurera  les  moyens  nécessaires  pour  poursuivre  le  patron  res- 
ponsable. 

Art.  3.  —  Le  conseil  d'administration,  dans  l'intérêt  de  la  corporation, 
fera  tous  ses  efforts,  mais  sans  engager  les  finances  du  Syndicat,  pour  faire 
aboutir  dans  un  sens  favorable  les  procès  des  ouvriers,  même  non  syn- 
diqués. 

Titre XII.  —  Art.  1èr.  —  Les  jeunes  gens  apprentis  de  la  corpora- 
tion pourront  être  placés  par  le  bureau  d'embauchage  à  titre  purement  gra- 
cieux   

Art.  2.  —  Une  carte  du  prix  de  o  fr.  5o ,  qui  leur  servira  jusqu'à  ce  qu'ils 
soient  ouvriers,  leur  sera  délivrée. 

Art.  4.  —  Le  Syndicat  veillera  à  la  stricte  observation  de  la  loi  par  les  in- 
dustriels en  ce  qui  concerne  la  protection  des  apprentis  dans  les  ateliers  et 
sur  la  voie  publique;  à  cet  effet,  il  adhère  à  l'Union  protectrice  des  jeunes 
travailleurs. 

Le  25  mars  1899,  rassemblée  générale  décida  qu'un  prélèvement  de 
5    p.    100   serait   opéré,   au   profit    du  Comité    de   la   grève    géné- 
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raie,  sur  toutes  les  souscriptions  recueillies  par  l'Union,  .à  moins  qu'une 
mention  contraire  ne  fût  faite  par  les  souscripteurs. 

Au  mois  d'avril,  l'Union  envoya  2  délégués  au  quinzième  Congrès 
régional  organisé  à  Paris  par  l'Union  fédérative  du  Centre. 

Dans  les  premiers  mois  de  Tannée  189g,  les  grèves  se  multiplièrent 
parmi  les  mécaniciens.  A  Paris  et  dans  la  banlieue,  l'Union  en  soutint 
plusieurs  (1)  et  pendant  le  premier  semestre,  dépensa  5,524  fr.  60 ,  si  l'on 
comprend  dans  ce  chiffre  une  somme  de  83 1  fr.  ko  versée  aux  grévistes 
du  Creusot;  citons  la  grève  de  la  maison  Postel-Vinay,  de  Paris,  qui 
coûta  à  l'Union  3, 08 2  francs;  celle  de  la  maison  Elwell  et  Seyrig,  à 
Saint-Denis,  à  la  suite  de  laquelle  une  section  de  l'Union  fut ,  fondée 
dans  cette  ville,  etc.  A  ces  5,524  fr.  60,  il  convient  d'ajouter  465  francs 
"votés  en  faveur  de  grévistes  d'autres  corporations. 

Au  3 o  juin,  le  bilan  de  l'Union  accusa  une  diminution  dei^dfr.oô. 
Comme  le  mouvement  de  grève  paraissait  devoir  continuer,  le  conseil 
syndical,  au  mois  de  juillet,  fixa  la  cotisation  supplémentaire  de  grève 
k  2  fr.  5o ,  payable  en  deux  mois,  août  et  septembre,  à  raison  de  1  fr.  25 
par  mois. 

En  même  temps,  la  section  que  possédait  l'Union  dans  le  XVe  arron- 
dissement ouvrit,  sous  le  nom  de  Sou  de  grève  du  XV,  une  souscription 
permanente  pour  soutenir  •  les  grévistes  membres  de  l'Union  :  chaque 
adhérent  s'engageait  à  verser  o  fr.  o5  par  jour  ;  un  bureau  de  5  membres 
décidait  l'envoi  des  secours  et  en  fixait  l'importance  (2). 

L'Union,  qui  avait  commencé  en  1898  à  s'occuper  de  constituer  une 
Fédération  des  syndicats  de  mécaniciens,  réussit  au  mois  de  juillet 
1899  a  fonder,  au  cours  d'un  Congrès  spécial,  la  Fédération  des  ouvriers 
mécaniciens  et  similaires  de  France.  Le  Réveil  des  mécaniciens  en  devint 
bientôt  l'organe. 

.  Les  grèves  de  mécaniciens  continuèrent  durant  le  deuxième  semestre 
de  Tannée  1899  (3)?  s*  &en  que  les  dépenses  fautes  par  l'Union  pour 
secourir  les  grévistes  se  montèrent,  pour  l'année  entière,  à  la  somme  de 
18,982  francs  (4). 


(1)  Statistique  des  grèves  de  Tannée  1899,  grèves  n"  48 1 ,  483,  485,  490,  491. 
(a)  An  nombre  de  11  au  début,  les  adhérents  étaient  53  un  an  plus  tard,  la  somme 
envoyée  aux  grévistes  montait  alors  à  3a4  francs  (Réveil,  n°  26). 

(3)  Statistique  des  grèves  deYannèei&çy,  grèves  n°*  5oi,  5oa,  5o5,  5o8,  5 1  a, 5 1 5, 5 18. 

(4)  Le  Mouvement  socialiste,  loc.  cit. 
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Entre  temps,  l'Union  se  faisait  représenter  an  huitième  Congrès  na- 
tional de  la  métallurgie  (tenu  à  Paris  en  novembre) ,  et  obtenait  la  réélec* 
de  son  candidat  au  Conseil  des  prud'hommes  (décembre). 

Le  mouvement  de  grève  chez  les  mécaniciens  se  continua  au  cours  de 
Tannée  1900  :  grève  de  la  maison  Niclausse,  en  janvier  (1),  grève  de  la 
maison  Edoux,  en  mars  (a)*,  de  plus,  l'Union  envoya  de  fortes  sommes 
aux  mécaniciens  en  grève  dans  les  départements  ;  aussi ,  au  mois  d'avril , 
le  conseil  décida-t-il  qu'une  cotisation  supplémentaire  de  grève  de 
o  fr.  5o  par  mois  serait  perçue  à  partir  du  mois  suivant.  En  août, 
les  dépenses  de  grève  depuis  le  commencement  de  Tannée  s'élevaient  à 
6,65*  francs  (S). 

Le  î*  juillet  1900,  les  statuts  de  l'Union  furent  modifiés  sur  les 
points  suivants,  de  façon  à  être  mieux  en  harmonie  avec  ceux  de  la 
Fédération  : 

Titre  I".  —  Art.  3.  —  Les  noms  des  radiés  seront  mentionnés  au  jour- 
nal avec  les  motifs. 

Titre  VIL  —  Art.  5.  —  Une  indemnité  de  3  fr.  5o  par  jour est  ac- 
cordée aux grévistes, dont  2  francs  fournis  par  la  Fédération .... 

Un  stage  de  six  mois  est  exigé  pour  avoir  droit  A  l'indemnité  de  grève,  un 
mois  seulement  pour  les  syndiqués  fédérés. 

Art.  7.  —  ....  »  Les  cotisations  supplémentaires  de  grève  seront  perçues 
quelle  que  soit  rencaisse. 

Titre  VIII.  —  Abt.  8.  —  Tout  citoyen  arrivant  à  Paris,  qui  se  présen- 
tera au  Syndicat  pour  faire  son  adhésion  et  qui  sera  muni  d'un  livret  ou  carte 
de  syndiqué  de  province  ou  de  l'étranger  (  D'appartenant  pas  à  la  Fédération) 
sera  admis  au  Syndicat  et  bénéficiera  de  suite  des  avantages  que  procure  le 
tableau  d'embauchage ,  s'il  est  syndiqué  en  province  ou  à  l'étranger  depuis  au 
moins  six  mois. 

Le  9  juillet  1900,  l'Union  des  mécaniciens  se  conforma  aux  disposi- 
tions de  la  loi  du  2 1  mars  1884 ,  après  avoir  consulté  toutes  ses  sections. 

En  septembre,  elle  se  fit  représenter  aux  Congrès,  national  et  interna- 
tional, tenus  par  la  Confédération  générale  du  traVaiL  Elle^fténae 
organisa ,  d'accord  avec  la  Fédération  des  mécaniciens  et  le  Bureau 
international    d'informations   de  la  métallurgie,    un    Congrès    inter- 


(1)  Statistique  des  grèves  de  l'année  1900,  grève  n*  5g4« 

(t)  lbid.t  grève  n°  598. 

(3)  Le  Mouvement  socialiste ,  loc.  cit. 
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national  de  la  métallurgie   qui  eut  lieu   à  son  siège  social,  les  21  et 
22  septembre. 

A  ce  Congrès  elle  présenta  un  rapport;  on  y  lit  ce  qui  suit  au  sujet 
des  grèves  de  mécaniciens  : 

Après  une  période  de  calme,  de  1896  à  1897,  la  corporation  est  entrée  dans 
une  période  d'agitation;  dix-sept  grèves  partielles  ont  été  soutenues  par  le 
Syndicat,  dont  les  membres  ont  touché  régulièrement  une  indemnité 
de  3  fr.  5o  par  journée  de  grève.  Nous  avons  pu,  dans  le  plus  grand  nombre 
de  cas ,  obtenir  certaines  satisfactions ,  mais  des  grèves  très  sérieuses  par  le 
nombre  ont  aussi  échoué,  les  camarades  étant  trop  nouveaux  syndiqués 
et  n'ayant  pas  la  résistance  nécessaire  pour  lutter  d'une  façon  efficace. 

Nous  avoos  obtenu  des  résultats  excellents  par  la  conciliation  tentée  auprès 
des  patrons,  et  cela  dans  des  maisons  considérables,  avant  la  déclaration 
de  la  grève.  Nous  avons  ainsi  souvent  obtenu  davantage  que  nous  n'aurions 
pu  certainement  avoir  par  une  grève  qui  nous  semblait  hasardeuse  et  mal 
préparée. 

Enfin  nous  pouvons  dire  sans  forfanterie  que  l'Union  corporative  des  ou- 
vriers mécaniciens  a  acquis  à  Paris  une  certaine  influence  auprès  des  patrons 
mécaniciens  et  qu'elle  traite  avec  eux  en  beaucoup  de  cas  sur  le  pied  d'éga- 
lité. 

Le  8  décembre  1900,  l'Union  donna  son  adhésion  à  la  Bourse  du 
travail.  Au  3i  décembre,  elle  comptait  3,5oo  membres  répartis  dans 
22  sections  dans  Paris  et  la  banlieue.  La  cotisation  ordinaire  a  été  portée 
à  1  fr.  5o  par  mois  à  partir  du  mois  de  juin  1901. 

On  trouvera  ci-après  des  renseignements  statistiques  sur  les  finances 
de  l'Union,  ses  opérations  de  placement,  de  chômage,  ses  cours  profes- 
sionnels. Nous  avons  signalé  l'importance  de  l'appui  qu'elle  prête  à  ses 
adhérents  victimes  d'accidents  qui  veulent  en  poursuivre  la  réparation. 
Ajoutons  que,  du  ier  janvier  i8g3  au  3i  décembre  1901,  l'Union  a 
versé  k  ses  grévistes  (1),  d'après  la  quotité  déterminée  par  ses  statuts,  la 
somme  de  3o,7^8  francs  et  a  prélevé  sur  sa  caisse  pour  les  grévistes 


(1)  Il  faut  remarquer  que  les  grévistes  de  l'Union  ne  bénéficient  jamais  d'aucune 
souscription ,  l'indemnité  statutaire  de  3  fr.  5o  par  jour  leur  est  seule  strictement 
■Houée.  Le  produit  des  souscriptions  est  affecté,  en  tout  ou  en  partie,  à  indemniser  les 
ouvriers  mécaniciens  non  syndiqués  également  en  grève. 
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étrangers  à  la  corporation  la  somme  de  15,962  francs,  sans  préjudice 
des  sommes  recueillies  par  souscription  et  dont  le  chiffre  est  parfois 
élevé. 

Il  convient  de  compléter  la  liste  de  ses  divers  services  en  ajoutant  que 
l'Union  vient  en  aide  à  ses  adhérents  malades  au  moyen  des  fonds  pro- 
duits par  une  fête  annuelle;  au  mois  d'octobre  1900,  la  Caisse  spéciale 
de  maladie  possédait  1,180  fr.  o5  (1). 

Opérations  financières  de  l'Union  du  1" janvier  1892  au  31  décembre  1901. 


ANNÉES. 


189a 

1893 

1894 

1895 

1896 

1897-1898  (a) 

1898 

«899 

1900 

1901 

Total 


RECETTES. 


fr.  c. 
16,937  85 
20,447  15 
19,376  95 
18.463  1b 
17,068  75 
18,770  02 
17,546  88 
30,074  05' 
40,161  25 
33,129  45 


237,982  10 


DÉPENSES 

TOTALIS. 


fr.  C. 
13,251  75 
16,526  95 
18,916  71 
14,985  92 
13,787  40 
18,868  87 
15,000  14 
45,818  87 
37,794  93 
31,864  35 


226,815  89 


ENCAISSE 


3l    DÉCKMBBK. 


fr.  C. 
21,882  65 
25,802  85 
26,263  09 
20,740  32 
32,021  67 
32,929  42 
35,476  16 
25,731  34 
28,097  66 
29,362  76 


(a)  Cette  année  comprend ,  en  outre ,  ie  mois  de  janyier  1898  ,  lei  complet  pertant ,  pour  1 898 ,  du  mois 
de  février,  per  suite  de  la  foaion  de  l'Union  et  du  Cercle. 


(1)  Comme  nous  l'avons  déjà  dit  (voy.  p.  a5o  ,  note  i),  les  sociétés  de  secours 
mutuels  sont  très  répandues  chez  les  mécaniciens  ;  presque  chaque  atelier  &  la  sienne. 
Certaines  de  ces  sociétés  versent  jusqu'à  3  fr.  75  par  jour  aux  malades,  dimanches  et 
fêtes  compris,  pendant  trois  mois.  De  son  côté ,  la  Fédération  des  mécaniciens  a  créé  en 
janvier  1902 ,  une  caisse  de  chômage  et  de  maladie. 

Quelques  mécaniciens  appartiennent  à  l'Union'  compagnonnique;  ils  n'ont  pas  de 
bureau  distinct  à  Paris,  et  sont  confondus  avec  d'autres  professions  de  la  métal- 
lurgie auxquelles  ils  sont  réunis  au  siège  parisien  de  l'Union,  cité  Riverin,  10. 

La  Société  de  l'Union  des  travailleurs  du  Tour -de -France  ne  comptait  pour 
Paris ,  à  la  fin  de  1900,  qu'un  seul  ouvrier  mécanicien  et  un  ajusteur,  tous  deux  pen- 
sionnés. Toutefois,  elle  possédait  à  Saint-Denis  un  groupe  de  mécaniciens  de  n5  membre* 
en  activité  ;  les  recettes  de  ce  groupe  ont  été,  pour  l'année  1900,  de  3,019  fr.  9S,  et  les 
dépenses,  de  a, 542  fr.  4o;  l'encaisse  était  de  £77  fr.  55. 
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Opérations  de  la  caisse  de  chômage  da  1er  septembre  1886 
aa  31  décembre  1901. 


ANNÉES. 


Septembre  1886-Septembre  1887 
Octobre  1887-Déeembre  1888  . . . 

1889 

t8go(A) 

1891 

189» 

1898 

189* 

1895 

1896 

1897-1898  (b) 

1898 

»8»9 * 

1 900 

1901 

Totaux. 


TOTAL 
des 

1XDIMNITÉS. 


fr.     c. 

805  00 

2,602  50 

1,679  50 
2,952  00 
3,634  00 
4,560  00 
4,784  00 
5,502  00 
4,406  00 
3,106  00 
1,666  00 
1,046  00 
2,818  00 
4,662  00 
9,548  00 


53,959  00 

t 


NOMBRE 
de 

JOtJRHlES  DE  CHOMAGE 

indemnisées. 


462  À  1  fr.  5o. 

1,735  — 

305  — 
611  1  9  frêne*. 

1,176  — 

1,817  — 

2,280  — 

2,302  — 

2,751  — 

2,203  — 

1,553  — 

833  — 

973  — 

1,400  — 

2,331  — 

4,774  — 


27,605 


(a)  Dent  eee  chiffrée,  de  1890  en  1"  septembre  1898,  entre  une  pertie  du  traitement  du  secrétaire 
syndical ,  traitement  dont  le  quotité  figure  également  transformée  en  journées  ,  de  chômage. 

(a)  Cette  année  comprend ,  en  outre ,  le  moi»  de  janvier  1898 ,  les  comptes  partent ,  pour  1 898 ,  du  mois 
de  février,  par  suite  de  la  fusion  de  l'Union  et  du  Cercle. 


Opérati 

ons  da  service  de  pi 

acementde.1892  à  1901. 

ANNÉES. 

INSCRITS. 

PLACÉS. 

ANNÉES. 

INSCRITS. 

PLACÉS. 

189a 

»8g3 

1,259 
1,275 
932 
636 
591 
552 

731 
016 
489 
393 
366 
357 

Report 

5,245 

410 
530 
650 
800 

2,952 

350 
290 
305 
20Û 

189* 

1895 

1896 

1897-1898(1) 

A  reporter .... 

1901 

Total. 

5,245 

2,952 

7,635 

4.103 

(a)  Cette  ennée  comprend ,  en  outre,  le  mois  de  janvier  1898,  les  comptes  partant,  pour  1898,  du  mois 
de  février,  par  suite  de  la  fusion  de  l'Union  et  du  Cercle. 
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MÉCANICIENS  DE  MARSEILLE. 


DATE 
d« 

FOU»  AT  10*. 

DÉNOMINATION  DES,  SOCIÉTÉ, 

DISSOLUTION 

on 
T1AN8FOBMATIOV. 

18*1.1. 

Chambre    syndicale    de*  eeràe*»   iimkin«a^niw>ii , 
pu» , , .  des  ouYiiers  mécaniciens  de  1»  ville  de  MareejJU 

1875 , 

1877. 

Chambra  syndicale  des  ouvriers  ajusteurs-méoanioiens ,  puis.  .  . 
tes  ouvriers  mécaniciens  de  la  ville  de  Marseille.  —  La  première 
tentative  de  groupement  que  -nous  connaissions  parmi  les  ouvriers  ajus- 
teurs-mécaniciens de  Marseille  se  produisit  en  1869,  mais  elle  n'aboutit 
pas;  ce  fut  seulement  en  1872  que  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  ajus- 
teurs-mécaniciens de  Marseille  fut  fondée  avec  i5o  adhérents,  sur  environ 
8,000  ouvriers  de  la  profession.  La  cotisation  fut  fixée  à  1  franc  par 
mois;  pour  faire  partie  du  conseil  d'administration,  il  fallait  être  âgé  de 
*  5  ans  et  exercer  le  métier  depuis  cinq  ans.  Aucun  incident  notable  ne 
tint  marquer  les  premières  années  de  fonctionnement  du  Syndicat. 

Association  coopérative  de  mécanique.  —  En  1875,  un  groupe 
d'ouvriers  désireux  d'améliorations  immédiates  fondèrent  une  Associalion 
coopérative  de  mécanique,  dont  les  ateliers  furent  installés  au  Lazaret.  L'As- 
sociation, qui  se  livrai  principalement  à  la  réparation  des  bateaux,  occupa 
bientôt  3o  ouvriers,  et  le  premier  exercice  se  solda  par  de  sérieux  béné- 
Sces  que  se  partagèrent  les  actionnaires.  Malheureusement,  l'adminis- 
trateur-délégué perdit  au  jeu  une  somme  importante  et  s'enfuit  de  Mar- 
seille. Les  associés  ne  purent  surmonter  la  crise  el  procédèrent  en  1877 
à  une  liquidation  qui  ne  leur  fit  perdre  que  le  quart  de  leurs  versements, 
perte  compensée  d'ailleurs  par  les  )>énéfices  qu'ils  avaient  précédemment 
touchés. 

La  Chambre  syndicale  des  ouvriers  ajusteurs-mécaniciens  de 


Marseille  subit  le  contre-coup  de  cet  échec.  Quoique  l'Association  fût 
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empotée  de  syndiqués  et  de  nùehtyoiiqtié»  et  que  te  gyftdiotf  M  fat 
eût  fourni  aucun  subside,  beaucoup  d'ouvriers  de  la  profefttaff  egttflgflrt 
que  le  capital  dissipé  p*r  ftritartrâtaitedr  ~dé&gtté  éfett  cttitd  de  la 
Chambre  syndicat*?  r  et  te»  adfcérim»  il  telle**  »fai*<Cè»eflt, 

Le»  rénrion*  epri  ewewt  Keti  e»  1&78  pa»  la  MonntftkNl  d'à»  dété^ 
gtcéarEspo»itifle^Bgiasr3ieti#dtePSCTte 

A  te  nilw  de*  mewkm*  A*  Syndicat  atteignit  3**>  fe  1*  6*  de  r*M&  < 
le  mouvement  continuant  pendant  les  trois  années  suifWtés,  YélkXAif 
dépassa  éoo  mefldms. 

Use  came  de  pfévayaeee  fat  otgatmée  en  f*8ï?  «ht  fei  âtâitfftow 
■nwfe  de  1  faïfer  0  fo  4o  faifent  gflfeetétf  à*  ?ad*iin*«*a*fott  aya** 
csfeet  ©  fiv  &o>  i  tm  tafe  de  «ce*rs  destiné  fr  eMéuer  Ai*  **#lade# 
in  frases-  par  JWâiae'  peadttwB  trois,  efefe- 

.  À  biade Ifftawé^ iM^te»  o«ri*w* cte»  1*  aiaitf»  9t*pftr  e*  Drfdo* 
réclamèrent  une  augmenta*!»»  d#  0»  kr«  S&  par  y?**,  M*  Mgbfttitt»  dtf 
dot  pu  *a&  pewr  tes-  hmvey  mppitaKMlaitfgs  j*ajt»fe  Aiiwoîe  et,-  àptès 
■rôieety  tes  leur»  peyée*  dowéte^  Sur  le*  *efo#d**>  pata*«Wy  é&  <wwriîa»v 
au  «mbre  de  7*,  se  iuma&  en  gvèvev  La  Ctanite&  dywdiwite  adttiW 
aw  geévi efe»  te  peyemen»  iotég&al*  de1  teur  joewnëe,  &*  tttfygn  #tfrt» 
impdt  cxfeaerdkieîeY  de  s  faute  par  dO«atti&  i«t*së  par  *»  nrt»b*8*  e* 
nxfaw parte  plus  gvafid  mwaibïîe  (tes  ouvwws^«o»^H8qwé6.  CepfcadatBV 
aw  bmt  #uw  meiay  (fuet^KW  gwÊtftfesv  ptâfeflNtatt  qu'il*  pewtoient  te» 
monta*  As»  Jteaues.  «ipptâMenteitt*  qo'ife  aunatene  pfc  fc&V  étf  ftfàrt**' 
lant,  rentrèrent  à  l  atelier  et  firent  ânfeltfKH&tf  fagftoHfi* 

Le  priadfe  l*  jomwée'  *®U  flwé  &  4*  fo..  5o  au  BftmlffitWP  evà  <$  foMcs 
am ntammum;  pourtant,,  du»  teeeiMftflfcdè Vkti)lâ$stiiv£I<tf,  l'attgtofctt»- 
tatien.  (te  o  fr.  5o>  fut  awbinkta  peu?  ^  peu»,,  ainsi»  <ju&  te  mjtiHtitett»  dfc 
salaire  demandées  pour*  le*  beurra  fttypltenett&ire»  e*  te  ttttt&fr  de* 
nuit.. 

Après  la  grève,  la  Chambre  syndical*  ftifc  dikrtdoûrtée  p»'  la  pfttë 
gracie*  partie!  de  s®  mwnbn&yet  c'est  ai  peine:  s'ifccaiiwfctffc  8&W  dom- 
mencement  de  i88Ïm 

Ail  mois*  de  mot  de^  cette  année,.  1^  Goneoildladmimstmtloti  «iiti^prit 
une:  campagne  de*  propagande'  qm>  futt  (îouronnée  de-  sueeès^  ^  dè^le1 
nToi&^ejuillbts.lianràeni  effectif  de  3D0^mwdk^ïPéttfifeiWônqtti»:- 

Le  chef  syndic  prit  aiftreelîinitiative^  <te*  convoquer  Itef»  autres  syridtoliUP 
de» MareeiHoïponn pn^panwr une* union' de* syndicats;  ceppojet* ftit- nli^ k* 
exécution  et  YUnimi  der  Ghambre»  syndicats**  Gtoribm*  <b*  BbUtihm-duL 

20« 
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Rhône  fut  constituée  en  i884,  après  le  vote  de  la  loi  sur  les  syndicats 
professionnels. 

Un  membre  du  Syndicat  des  ajusteurs-mécaniciens  fut  l'un  des  deux 
délégués  de  l'Union  au  Congrès  national  des  syndicats  ouvriers  tenu  a 
Lyon  en  octobre  1886.  Le  Syndicat  se  fit  représenter  aux  Congrès  de  la 
Fédération  nationale  des  syndicats  et  groupes  corporatifs  à  Lyon  (1886), 
Montluçon  (1887),  Bordeaux  (1888),  et  au  Congrès  international  tenu 
a  Paris  en  1889. 

En  1890,  l'effectif  du  Syndicat  était  de  nouveau  retombé  a  85 
membres;  les  statuts  furent  modifiés  le  i3  juillet,  et  la  cotisation  men- 
suelle, qui  avait  été  élevée  à  1  fr.  5o  le  1 3  décembre  i884,  fut  abaissée 
a  o  fr.  5o.  Puis,  tandis  que  l'âge  de  25  ans  était  maintenu  pour  être 
éligible  au  conseil  d'administration ,  exception  était  faite  pour  le  secré- 
taire, qui  pouvait  être  élu  à  21  ans.  Le  changement  de  statuts  attira  de 
nouveaux  adhérents  :  il  y  en  eut  223  en  1891. 

Le  Syndicat  envoya  un  délégué  au  cinquième  Congrès  national  des 
syndicats  ouvriers,  qui  se  tint  a  Marseille  du  19  au  23  septembre 
1892,  et  au  deuxième  de  la  Fédération  nationale  des  ouvriers  métallur- 
gistes de  France,  qui  eut  lieu  à  Paris  du  23  au  27  novembre  de  la  même 
année.  En  1894 ,  la  Chambre  syndicale  eut  un  délégué  au  sixième  Con- 
grès national  des  Syndicats,  tenu  à  Nantes  du  17  au  22  septembre; 
l'année  suivante,  elle  prit  part  au  quatrième  Congrès  de  la  Fédération 
de  la  métallurgie,  à  laquelle  elle  donna  son  adhésion.  A  cette  époque,  le 
nombre  de  ses  adhérents  s'élevait  à  23o. 

Le  18  janvier  1896,  les  statuts  subirent  quelques  modifications;  la 
plus  importante  fut  celle  du  titre  du  Syndicat,  d'où  le  mot  ajusteurs  fut 
supprimé  et  qui  s'énonça  :  Chambre  syndicale  des  ouvriers  mécaniciens  de 
la  ville  de  Marseille.  L'effectif  syndical  tomba,  à  la  fin  de  cette  année,  a 
i4o  membres;  il  se  releva  dans  le  cours  des  années  suivantes  ;  au  3i  dé- 
cembre 1900,  il  était  de  229  membres. 

La  Chambre  syndicale  prit  part,  en  septembre  1901,  au  deuxième 
Congrès  national  des  mécaniciens,  qui  se  tint  a  Lyon. 

Au  3i  décembre  1901,  elle  comptait  200  membres;  elle  avait  son 
siège  a  la  Bourse  du  travail  et  était  adhérente  à  l'Union  des  Chambres 
syndicales  des  Bouches-du-Rhône  et  à  la  Fédération  des  ouvriers  mécani- 
ciens de  France.  Elle  avait  un  service  de  placement  et  une  bibliothèque; 
elle  a  organisé,  depuis  plusieurs  années,  des  cours  professionnels  de  file- 
tage et  de  mécanique,  qui  ont  lieu  deux  fois  par  semaine. 
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MÉCANICIENS  DE  ROUEN  (•>. 


DATE 
de 

rOlDATIOV. 

DÉNOMINATION  DES  SOCIÉTÉS. 

DISSOLUTION 
ou 

TIAISrOHMATlOV. 

Groupe  corporatif  de  l'ataociatioa  dés  mécanicien»  de  Koaeo 
Cb  ambre  syndicale  des  «ouvriers  constructeur»  mécaniciens 

1870,  août. 

1879,  i,rjuin 

1887,  i"man 

Fédération  métallurgique  et  métiers  similaires  de  la  Seine» 
Inférieure 

1889,  1 4  novembre. 

Groupa  corporatif  de  l'association  des  mécaniciens  de  Rouen.  — -  An 
mois  de  niai  1870,  3  ouvriers  métallurgistes  de  Rouen  obtinrent  du 
Préfet  de  la  Seine-Inférieure  l'autorisation  de  tenir  des  réunions  de  plus 
de  vingt  personnes,  en  vue  de  fonder  une  société  professionnelle.  Les 
premiers  adhérents,  au  nombre  de  4o,  créèrent  peu  après  le  Groupe 
corporatif  de  l'association  des  mécaniciens  de  Rouen. 

Le  but  annoncé  par  les  fondateurs  était  de  former  une  association 
contre  le  chômage,  mais  leur  objet  réel  était  de  réunir  les  ouvriers  métal- 
lurgistes en  assez  grand  nombre  pour  faire  réduire  à  dix  heures  la  jour- 
née de  travail.  ' 

Dans  le  courant  de  juin,  une  délégation  de  7  membres  fut  autorisée  à 
organiser  une  réunion  de  tous  les  ouvriers  de  la  métallurgie,  sous  condition 
que  les  questions  politiques  et  religieuses  n'y  seraient  pas  abordées.  Cette 
réunion  se  tint  à  Rouen,  dans  l'île  Lacroix  ;  4oo  ouvriers  y  assistèrent; 
la  motion  suivante,  exposant  le  but  de  la  Sociétés  y  fut  adoptée  : 

Le  monopole  industriel ,  livrant  depuis  longtemps  une  lutte  continuelle  au 
producteur,  l'a  forcé  à  marcher  résolument  dans  la  voie  d'une  progression  rela- 


(1)  Pour  la  rédaction  de  cet  historique  nous  avons  fait  de  nombreux  emprunts  à 
une  brochure  intitulée  :  Chambre  syndicale  des  ouvritTS  constructeurs-mécaniciens  de  Rouen 
et  de  son  arrondissement,  Historique  de  la  société,  Rouen  1895.  Brocli.  in- 4°. 

Nous  devins  beaucoup  de  renseignements  utiles  à  l'obligeance  des  membres  de  la 
Chambre  syndicale  des  ouvriers  constructeurs-mécaniciens  de  Rouen ,  et  particulièrement 
à  celle  de  M.  Tulève,  secrétaire. 
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tive,  et,  en  présence  des  difficultés  qui  entravent  de  jour  en  jour  sa  marche 
physique  et  morale ,  il  a  jugé  plus  convenable ,  pour  atteindre  son  but,  de  se 
grouper  et  de  se  constituer  «n  9Qc\M  corporative. 

En  conséquence,  pour  qu'une  corporation  ait  sa  raison  d'être  et  quelle 
puisse  offrir  à  tous  ses  adhérents  toute  sécurité  durable ,  il  est  indispensable 
quelle  repose  sur  un  noyau  de  cotisations,  en  prévision  du  chômage  ports nt 
inévitablement  la  pénurie  et  la  démoralisation  dans  les  familles  labo« 
rieuses. 

L'assemblée»  en  conséquence,  décida  que  la  cotisation  serait  fixée  à 
1  franc  par  mois  et  nomma  une  commission  administrative. 

Celle-ci,  aussitôt  après  la  réunion,  fit  circuler  dans  les  atelier»  une 
pétition  pour  l'obtention  de  la  journée  de  dix  heures  et  la  transmit, 
après  avoir  recueilli  1,060  signatures,  aux  patrons  de  Rouen,  qui  refu- 
sèrent catégoriquement  d'en  tenir  compte. 

Une  nouvelle  autorisation  de  réunion  fut  alors  demandée  an  Préfet, 
qui  répondit  que  •  devant  les  malheurs  de  la  patrie  —  on  était  alors  au 
mois  d'août  1870,  —  toutes  causes  de  divisions  entre  Français  devaient 
cesser  •;  il  fit  appel  au  patriotisme  des  ouvriers  pour  obtenir  d'eux 
d'ajourner  à  plus  tard  l'action  à  laquelle  ils  paraissaient  décidés.  Les 
délégués  accédèrent  à  ce  désir  et  décidèrent  de  suspendre  le  fonctionne- 
ment du  Groupe  corporatif. 

Une  somme  de  7 A  francs,  reliquat  du  produit  des  cotisations,  resta 
entra  les  mains  de  l'un  des  membres  de  la  commission  adminis- 
trative. 


Chambre  nyndiosOe  dan  ouvrir*  oonjptrootewtwnéosurioieM  *# 
Rouen  et  de  «on  tuvondissemant»  ~  A  la  suite  d'une,  conférence  faite 
à  SotteviHeJèS'Rouen,  au  début  de  1879,  par  M.  Martin  Nadaud,  et 
dans  laquelle  le  conférencier  engagea  les  ouvriers  à  se  syndiquer,  un 
certain  nombre  d'anciens  membres  du  Groupe  corporatif  lancèrent, 
au  mois  de  mai  1879,  une  circulaire  invitant  les  mécaniciens  a  «ne 
point  rester  en  arrière  des  autres  professions  et  à  chercher,  comme 
elles,  à  améliorer  leur  condition  •  par  la  constitution  d'une  chambre 
syndicale.  Une  liste  d'adhésion  à  ce  projet  recueillit  236  signatures  chez 
les  mécaniciens,  les  forgerons  et  les  modeleurs;  la  cotisation  fut  fixée 
provisoirement  à  1  franc  par  mois,  et  la  Société  définitivement  constituée 
le  ieT  juin  1879. 
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Les  statuts ,  qui  portaient  en  préambule  le  texte,  que  nous  avons  donné , 
de  la  motion  adoptée  en  1870,  étaient  ainsi  conçus  : 

Art.  1°.  —  H  est  formé,  entre  tous  les  ouvriers  de  la  construction  méca- 
nique qui  adhèrent  aux  présents  statuts,  une  association  corporative  représen- 
tant une  Chambre  syndicale.  Elle  portera  ie  nom  de  Chambre  syndicale  des  ou- 
vriers  mécaniciens  de  là  ville  de  Rouen  et  de  son  arrondissement,  sans  distinction  de 
nationalité. 

Art.  S.  —  La  Chambre  syndicale  a  pour  but  de  Yeffler  aux  intérêts  moraux 
et  matériels  des  sociétaires ,  de  leur  fournir  le  moyen  de  revendiquer  leurs 
droits,  de  travailler  à  arriver  à  l'émancipation  par  la  coopération  et  assurer  leur 
développement  intellectuel  Elle  étudiera  avec  soin  la  projet  d'un  atelier 
coopératif,  afin  de  pouvoir  la  mettre  à  exécution  lorsque  les  fond»  le  per- 
mettront 

Art,  4.  —  Elle  fera  son  possible  pour  que  le  salaire  soit  toujours  en  rap- 
port avec  les  besoins  matériels ,  et  que  son  taujt  corresponde  avec  la  valeur  réelle 
du  travail  produit;  elle  s'opposera,  dans. la  limite  de  ses  forces,  a  toute  atteinte 
qui  serait  portée  à  la  corporation. 

Art.  6.  —  Lorsqu'un  différend  s'élèvera  entre  un  patron  et  un  sociétaire 
sur  une  question  de  travail,  de  salaire  ou  d'accident,  la  Chambre  syndicale 
prendra  en  main  la  cause  du  sociétaire ,  et ,  si  elle  la  reconnaît  juste ,  elle  essayera 
par  voie  de  délégation  d'obtenir  une  solution  amiable.  Si  l'affaire  doit  être 
appelée  au  Tribunal ,  la  caisse  syndicale  supportera  les  (rais  du  procès  ;  elle 
pourra  même  avancer  à  l'ouvrier  partie  ou  totalité  de  l'argent  qu'il  réclame  à 
son  patron  si  elle  le  juge  à  propos. 

Art.  6.  —  La  Chambre  syndicale  l'occupera  activement  des  élections  aux 
prud'hommes. 

Art.  9.  —  La  Chambre  syndicale  fera  tous  ses  efforts  pour  prévenir  les 
grèves  générales  ou  partielles  en  proposant  aux  patrons  la  création  d'un  tri- 
bunal d'arbitrage,  composé  mi*partie  ouvriers,  mi-partie  patrons,  lequel  sta- 
tuera sur  ce  qui  pourrait  amener  des  conflits  de  cette  nature. 

Art.  10.  —  Elle  entretiendra  des  rapports  suivis  avec  les  associations  de  la 
profession  qui  sont  établies  sur  différents  points  du  pays. 

Art.  11.  —  Pourra  faire  partie  de  la  Société  tout  ouvrier,  sans  exception, 
faisant  partie  de  la  construction  mécanique  et  porteur  d'un  livret.  Tout  con- 
tremaître participant  dans  les  bénéfices  de  son  patron  ne  pourra  en  faire 
partie ,  de  même  tout  marchandeur  qui  bénéficie  sur  le  salaire  des  ouvriers. 

Art.  14.  —  Nul  ne  pourra  faire  partie  de  la  Société  s'il  n'est  ouvrier  exerçant 
sa  profession  et  étant  âgé  d'au  moins  18  ans. 

Art.  16.  -—Un  conseil  est  chargé  d'administrer  ie  Syndicat.  Il  se  com- 
pose de  19  membres  ou  syndics... . . .  Les  membres  sortants  sont  rééligiblet. 
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N#  pourront  être  élus  au  conseil  que  les  sociétaires  Agés  d'au  moins 
a5  ans. 

Art  24.  —  Toutes  les  fonctions  sont  gratuites ,  toutefois  il  sera  alloué  une 
indemnité  de  o  fr.  60  par  heure  à  celui  qu'une  décision  du  conseil  contrain- 
drait à  perdre  le  temps  consacré  au  travail. 

(Art,  28.  —   Droit  d admission,   1  franc;  cotisation  mensuelle,  1  franc.) 

La  loi  ne  reconnaissant  pas  encore  l'existence  des  syndicats  profession- 
nels ,  le  local  de  la  Chambre  syndicale  fut  loué  sous  le  couvert  d'un  sociétaire 
exerçant  la  profession  d'ouvrier  raboteur,  et  les  fonds  furent  placés  à  la 
caisse  d'épargne  au  nom  d'un  ou  plusieurs  syndics.  Il  en  fut  ainsi  jus- 
qu'à la  promulgation  de  la  loi  du  21  mars  1884. 

La  Chambre  syndicale  venait  de  commencer  à  fonctionner,  lorsque 
M.  Faquet,  détenteur  depuis  neuf  ans  du  reliquat  pécuniaire  du  Groupe 
corporatif  de  1870 ,  lui  remit  les  74  francs  qui  lui  avaient  été  confiés  lors 
de  la  dissolution  du  Groupe. 

Aussitôt  constituée,  la  Chambre  syndicale  mit  à  l'étude  les  moyens 
d'organiser  soit  une  société  de  prévoyance,  soit  une  société  coopérative 
de  consommation.  En  1880,  les  membres  s'entendirent  pour  acheter 
en  commun  leurs  denrées  alimentaires;  les  appréciables  bénéfices  qu'ils 
en  retirèrent  les  amenèrent  à  examiner  la  création  d'un  économat. 

Voici  le  préambule  et  les  principales  dispositions  des  statuts  de 
l'Economat  constitué  au  commencement  de  l'année  1881  : 

Considérant  qu'une  société  de  fait,  sous  le  titre  de  société  de  consomma- 
tion directe ,  peut  être  annexée  au  titre  de  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers 
mécaniciens,  en  déclarons  l'utilité;  en  conséquence,  une  commission,  mi-partie 
administrative  et  mi-partie  contrôle,  sera  nommée  semestriellement  et  sera 
susceptible  de  réélection;  cette  commission  ne  pourra  être  moindre  de 
i  1  membres;  elle  aura  à  élire  son  bureau  et  son  président. 

Le  trésorier  de  la  Chambre  actuelle  se  trouve  autorisé,  par  ce  texte, 

moyennant  la  présentation  d'une  délibération  de  la  majorité  de  la  commission ,  à 
solder  les  mémoires  qui  lui  seraient  présentés;  à  cette  condition,  que  toutes 
les  remises  et  escomptes  seraient  profits  de  caisse. 

Le  partage  des  denrées  alimentaires  aurait  lieu  sous  huitaine  du  débours 
des  sommes  versées  par  le  trésorier;  de  cette  façon,  l'intérêt  du  capital  de  la 
Société  se  trouvera  multiplié  par  la  rentrée  de  ces  remises  et  escomptes. 

Ainsi,  un  capital  resté  inactif,  on  trouvera  moyen.de  le  doubler  par  lui- 
même  au  profit  de  la  Société;  si  bien  qu'en  cas  de  force  majeure  nous 
pourrions  y  trouver  des  ressources.  ^ 
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Art»  l".  —  La  Chambre  syndicale  des  ouvriers  mécaniciens  s'annexe  une 
société  de  consommation  directe. 

Art.  2.  —  Tout  adhérent  à  la  Chambre  syndicale  fait  partie  de  droit  de 
cette  société,  moyennant  la  rétribution  exacte  de  ses  cotisations. 

Art.  4.  —  Une  commission  de  n  membres  sera  nommée  en  assemblée 
générale  pour  Tachât  des  marchandises,  et  la  commission  de  contrôle  du  Syn- 
dicat est  chargée  du  contrôle  de  l'Economat. 

Art.  7.  —  Aussitôt  les  marchandises  partagées,  la  commission  sera  tenue 
de  remettre  les  fonds  versés  primitivement  par  le  trésorier  qui  tiendra  à  cet 
effet  un  registre  spécial  pour  les  sorties  et  rentrées  de  fonds  de  la  Société. 

Art.  8.  —  Les  escomptes  obtenus  sur  les  marchandises,  ainsi  que  sur  la 
vente  des  emballages,  barils,  caisses,  etc.,  seront  profits  de  caisse. 

Art.  10.  —  Lorsque  la  commission  d'achat  aura  réuni  les  commandes, 
elle  achètera  les  marchandises  et  se  les  fera  livrer  de  manière  à  pouvoir  les 
partager  le  dimanche  matin 

Art.  1 1 .  —  11  est  bien  entendu  que  toutes  ces  marchandises  ne  seront  déli- 
vrées qu'au  comptant. 

Donc*  il  ne  devait  pas  être  distribué  de  ristourne,  et  les  bénéfices  qui 
pourraient  être  réalisés  seraient  consacrés  au  développement  de  l'Eco- 
nomat et  à  l'achat  de  nouvelles  denrées  ou  marchandises. 

L'Économat  commença  à  fonctionner  en  mars  1881;  mais  les  avan- 
tages que  la  Chambre  syndicale  s'en  promettait  ne  se  réalisèrent  pas.  Du 
mois  de  mars  1881  au  3i  décembre,  1882,  la  Chambre  syndicale  versa 
i5,954  fr.  10  à  l'Économat,  qui  ne  lui  remboursa  que  14,599  fr.  68, 
d'où  un  déficit  de  1,354  fr.  42.  Il  convient,  toutefois,  de  remarquer 
que  l'actif  de  l'Économat  était  estimé  alors  (3i  décembre  1882)  à 
2,109  fr.  65,  soit  i,5oo  francs  de  marchandises  et  609  fr.  65  de  maté- 
riel. 

Malgré  ce  résultat  peu  satisfaisant,  de  nouvelles  denrées  turent  mises 
en  vente  ainsi  que  des  ustensiles  de  ménage,  des  vêtements  de  travail, 
etc. ,  et  les  pertes  éprouvées  par  la  Chambre  syndicale  du  fait  de  l'Eco- 
nomat se  perpétuèrent  en  s'aggravant,  comme  nous  le  dirons  plus  loin. 

On  a  vu  qu'à  sa  fondation  la  Chambre  syndicale  des  mécaniciens 
recevait  indistinctement  tous  les  ouvriers  de  la  métallurgie.  En  1881, 
dans  le  but  de  favoriser  un  mode  de  groupement  plus  strictement  pro- 
fessionnel, elle  engagea  les  5o  chaudronniers  qu'elle  comptait  parmi  ses. 
membres  à  former  une  organisation  autonome,  ce  qu'ils  firent  en  consti» 
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tuant  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  chaudronniers  de  Rouen  et  de 
son  arrondissement. 

En  1882,  la  réduction  à  dix  heures  de  la  journée  de  travail  qui,  dès 
1870 ,  avait  été  la  revendication  essentielle  des  ouvriers  mécaniciens,  fut 
redemandée  parla  Chambre  syndicale.  Le  32  mars  f  la  commission  admi- 
nistrative adressa  aux  travailleurs  de  l'industrie  métallurgique  un  appel 
dont  nous  détachons  les  passages  suivants  : 

Un  groupe  de  nos  camarades  ont  créé  le  Syndicat  des  ouvriers  mécaniciens 
de  Rouen  et  de  son  arrondissement,  dans  lequel  sont  venus  se  réunir  les  diffé- 
rentes spécialités.  Leur  appel  fut  entendu,  mais,  quoique  forte  et  prospère, 
notre  Chambre  syndicale  n'est  pas  en  rapport  avec  le  développement  de  l'in- 
dustrie métallurgique  de  la  région. 

Nous  venons  aujourd'hui  renouveler  cet  appel 

Nous  avons  décidé  de  soumettre  à  l'examen  de  la  corporation  la  fixation  de 
la  journée  de  travail  à  dix  heures.  Nous  profitons  de  l'appel  que  nous  vous 
adressons  pour  vous  inviter  à  venir  tous,  syndiqués  ou  non ,  discuter  cette  grave 
question 

Cette  réforme  est  possible.  Elle  ne  dépend  que  de  notre  accord  et  de  la  fer- 
meté qne  nous  déploierons  pour  l'obtenir. 

Le  10  mai,  tous  les  chefs  d'établissement  de  l'industrie  métallurgique 
de  Rouen  et  des  environs  reçurent  la  pétition  suivante,  signée  de 
la 00  ouvriers  syndiqués  et  non  syndiqués  : 

. .  .En  ce  qui  concerne  l'industrie  métallurgique,  dans  beaucoup  décentres 
industriels,  la  journée  normale  de  travail  est  actuellement  fixée  à  dix  heures. 
Dans  notre  région  même ,  un  certain  nombre  d'établissements  ont  adopté  cette 
règle,  qui  est  suffisamment  justifiée  pour  être  suivie  par  tous.  L'importance 
que  prend  chaque  jour  le  développement  des  sciences  et  des  arts  industriels 
entraîne  pour  le  praticien  le  besoin  ou  tout  au  moins  la  grande  utilité  des  con- 
naissances théoriques  élémentaires.  L'intérêt  du  patron,  comme  celui  de  l'ou- 
vrier, exige  que  ce  dernier  puisse  être  libre  de  consacrer  un  certain  temps  à  ces 
études  sans  être  forcé  de  prendre  sur  le  reposjiéoessaire»  i  la  réparation  des 
forces  physiques. 

Les  grands  travaux  de  démolition,  en  faisant  disparaître  à  Rouen  les  quar- 
tiers populeux,  ont  occasionné  une  augmentation  des  loyers  et  obligé  les 
ouvriers  à  s'éloigner.  Beaucoup  ont  3 ,  4  et  même  6  kilomètres  è  faire  pour  se 
rendre  au  travail;  enfin,  la  cherté  croissante  des  subsistances  met  au-dessus 
du  toute  discussion  le  maintien  du  taux  actuel  des  salaires  pour  une  jour 
née  de  dix  heures. 
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Incorporation  des  ouvriers  métallurgistes  de  Rouen  et  des  enviions, 
de  U  question  par  le  Chambre  syndicale  de*  ouvrier!  mécanicien*,  a  temi  m»» 
réunion  générale  le  37  avril  dernier,  dans  laquelle  elle  a  décidé  de  poursuivra 
l'obtention  do  cette  réforme,  en  employant,  bien  entendu,  tout  d'abord,  les 
moyens  de  conciliation  commandés  par  la  prudence  et  la  raison. 

En  conséquence,  les  soussignés,  ouvriers  de  l'industrie  métallurgique,  vous 
prient,  Messieurs,  de  bien  vouloir  examiner  la  demande  de  réduction  de  la 
journée  de  travail  à  dix  heure»,  tans  diminution  de  salaire. .  ** 

Une  lettre,  dans  laquelle  chaque  patron  était  invité  à  frire  connaître 
sa  réponse  avant  le  20  mai,  accompagnait  cette  pétition.  Lee  patrons 
firent  savoir  qu'ils  n'avaient  pas  à  tenir  compte  d'une  demande  qui 
n'était  pas  revêtue  delà  signature  de  leurs  ouvriers. 

Cette  fin  de  noweoevoir  provoqua  l'envoi  tas  petroos,  dès  le 
34  mai9  de  la  lettre  suivante,  *qui  était  une  miie  en  demeure  catégo- 
rique» : 

Avant  de  recourir  à  des  extrémités  qui  certainement  non*  nuiraient  sans 
vous  faire  de  bien  h  vous,  nom  vous  adressons  un  second  appel  amiable  et 
vous  prions  de  vouloir  bien  nous  répondre,  sans  subterfuge  ni  échappatoire, 
sj,  oui  ou  non,  vous  vonje*  nous  accorder  la  journée  de  dis  heure*  sans  dimi- 
nution de  salaire. . . . , 

En  réponse  à  ce  qui  ressemble  à  une  lettre  que  vous  nous  ayez  envoyée  et 
qui  dit  que  yous  n'avez  pas  à  répondre  à  une  demande  qui  n'est  pas  revêtue 
des  signatures  de  vos  ouvriers ,  nous  avons  à  vous  dire  ceci  :  tous  les  ouvriers 
ont  signé ,  et  leurs  signatures  sont  à  la  Chambre  syndicale ,  qui  vous  effraye 
tant,  et  que  nous  tenons,  nous,  à  conserver. 

Si  votre  acceptation  n'est  pas  parvenue  samedi  prochain,  27  mai,  au  siège 
de  la  Chambre  syndicale,  nous  avons  résolu  de  suspendre  le  travail  en  nous 
mettant  en  quinxaine,  suivant  la  date  de  paye  de  chaque  atelier. 

Les  ouvriers  ne  furent  pu  obligés  de  recourir  à  cette  dernière  extré- 
mité, car,  lit-on  dans  Y  Historique  de  la  Chambre  syndicale,  •  le  résultat 
définitif  fut  que  la  journée  de  dix  heures  fut  accordée  sans  diminution  de 
salaire,  et  il  n'y  eut  guère  que  la  corporation  de»  fondeurs  qui  dut  se 
mettre  en  grève  pendant  quelques  semaines,  après  lesquelles  la  journée 
de  dix  heures  fut  appliquée  •. 

Dans  sa  séance  du  2  4  août  1882,  le  bureau  de  la  Chambre  syndicale 
décida  qu'il  y  aurait  lieu  de  faire  une  propagande  active  pour  réunir  les 
syndicats  de  la  région  en  une  Fédération  départementale  de  la  Seine- 
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Inférieure.  Ce  projet  était  prématuré,  et  sa  réalisation  ne  fut  pas  pour- 
suivie à  cette  époque;  il  fut  repris  plus  tard,  après  une  autre  tentative 
du  même  genre. 

En  i883,  les  statuts  de  la  Chambre  syndicale  subirent  quelques 
modifications  : 

Art.  2.  —  ...  .Pourront  également  faire  partie  de  la  Chambre  syndicale, 
les  ouvriers  dont  la  profession  se  rattachant  à  l'emploi  des  métaux  divers  ne 
serait  pas  pourvue  d'un  syndicat  professionnel;  cette  dérogation  à  l'art.  1" 
ne  serait  tolérée  qu'autant  que  le  nombre  des  membres  ainsi  admis  ne  dépas- 
serait pas  5o. 

L'âge  pour  exercer  les  fonctions  de  syndic  fut  abaissé  à  21  ans 
(art.  i3);  l'indemnité  accordée  pour  le  temps  passé  au  service  du  Syn- 
dicat pendant  la  journée  de  travail  fut  élevée  à  o  fr.  70  l'heure  (art.  2 1); 
enfin ,  l'article  suivant  fut  ajouté  aux  statuts  : 

Art.  34.  —  Chaque  année,  la  Chambre  syndicale  nomme  en  assemblée 
générale  un  gérant  chargé  de  la  représenter  dans  tous  les  contrats  à  inter- 
venir et  dans  toutes  les  actions  judiciaires  qui  pourraient  être  intentées  par  ou 
contre  elle.  En  cas  d'empêchement,  il  délègue  son  droit,  par  pouvoir  spécial  et 
authentique,  à  un  représentant  désigné  parla  commission  administrative.  11  est 
élu  pour  un  an  et  rééligible. 

La  loi  du  21  mars  i884,  «  malgré  ses  restrictions  et  son  manque  de 
libéralisme  »,  porte  le  travail  historique  dont  nous  poursuivons  l'analyse, 
fut  bien  accueillie  par  la  Chambre  syndicale,  qui  se  conforma  à  ses 
dispositions  dès  le  1 1  novembre  suivant 

Par  application  de  l'art  8  de  ses  statuts,  la  Chambre  syndicale  s'oc- 
cupait activement  des  élections  au  Conseil  des  prud'hommes;  elle  a 
réussi  depuis  sa  fondation  à  y  faire  nommer  les  candidats  qu'elle  a  pa- 
tronnés et  qui  étaient  au  nombre  de  ses  membres. 

D'autre  part,  prenant  en  main  la  défense  des  intérêts  de  l'industrie 
métallurgique,  elle  intervint ,  par  des  démarches  réitérées,  pour  empêcher 
la  fermeture  des  ateliers  Claparède  à  Petit-Quevilly,  près  Rouen;  elle 
protesta  contre  l'adjudication  à  une  entreprise  étrangère  au  départe- 
ment de  la  Seine-Inférieure  des  travaux  de  construction  du  pont  Boiel- 
dieu,  à  Rouen;  elle  soutint  le  projet  de  raccordement  des  deux  gares 
(rive  gauche,  rive  droite)  par  tunnel,  etc. 
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Fédération  métallurgique  et  métiers  similaires  de  la  Seine-Infé- 
rieure. —  En  1887,  la  Chambre  syndicale  des  mécaniciens  reprit  le 
projet  de  fédération  qu'elle  avait  formé  en  1882 ,  mais  en  le  restreignant 
aux  organisations  de  la  métallurgie;  et  le  1er  mars,  avec  le  concours  des 
deux  syndicats  rouennsds  des  fondeurs  et  des  chaudronniers,  elle  constitua 
la  Fédération  métallurgique  et  métiers  similaires  de  la  Seine  Inférieure. 

Le  but  de  cette  organisation  était  (art.  3  des  statuts)  de  veiller  cà 
l'irréductibilité  des  salaires,  à  leur  progression  selon  les  besoins  de  la  vie 
et  à  l'unification  des  heures  de  travail  ».  Elle  devait  faire  ses  efforts  pour 
éviter  les  conflits  entre  patrons  et  ouvriers,  mais  diriger  la  grève  et  se- 
courir pécuniairement  les  grévistes  si  une  cessation  de  travail  devenait 
nécessaire. 

Le  siège  de  la  Fédération  fut  fixé  à  Rouen ,  au  siège  de  la  Chambre 
syndicale  des  mécaniciens.  Au  début,  pour  assurer  son  fonctionnement, 
les  chaudronniers  avancèvent  20  francs,  les  fondeurs  102  francs  et  les 
mécaniciens  196  francs,  soit  un  total  de  3 18  francs. 

La  Fédération  n'exerça  aucune  influence.  Le  2  juin  1888,  à  la  suite 
d'irrégularités  constatées  dans  les  comptes,  la  Chambre  syndicale  des 
chaudronniers  s'en  retira.  Elle  n'avait  qu'une  existence  nominale  quand, 
le  i4  novembre  1889,  sa  dissolution  fut  prononcée. 


Quant  à  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  constructeurs- 


mécaniciens  de  Rouen,  elle  avait  au  3i  décembre  1887  un  effectif  de 
228  membres,  qui  se  maintint  sans  changement  appréciable  durant  les 
années  suivantes. 

En  1889,  elle  eut  2  délégués  à  l'Exposition  universelle. 

Elle  avait,  à  différentes  reprises,  aidé  de  ses  deniers  des  ouvriers  en 
grève  dans  diverses  régions;  n'ayant  jamais  eu  l'occasion  de  payer  des 
indemnités  de  grève  à  ses  adhérents,  elle  voulut  du  moins  organiser  à 
leur  profit  une  caisse  de  prévoyance  contre  le  chômage,  et,  le  23  octobre 
1 890 ,%  elle  adopta  les  statuts  constitutifs  de  cette  institution  : 

Art.  iw.  —  Tout  sociétaire  actif  n'étant  pas  en  retard  de  plus  de  trois  mois 
de  cotisations  et  ayant  au  moins  un  an  de  présence  à  la  Chambre  syndicale 
aura  droit,  en  cas  de  chômage  résultant  de  manque  de  travail,  aune  indemnité 
journalière , . . . .  si  le  chômage  a  duré  plus  de  trois  jours. 

Art.  2.  —  La  caisse  de  chômage  sera  alimentée  : 

1"  Par  une  première  mise  de  fonds  de  25o  francs,  prélevée  sur  la  caisse  de 
la  Chambre  syndicale; 
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*^  UaprfèjveoMnjk  nw**u«l  de,  *5»  pk.»oosur  lm  QQimttmt; 

S*  Perdons  qh  souscription*  volontaire 

4*  De»  pçodwita  ou  quétea  de*  canférejcwes; 

5°  Un  prélèvement  annuel  de  i/5  sur  le  produit  de  la  cause  d'épargne» 
résultant  des  fonds  déposés  par  le  Syndicat. 

Art.  3.  —  La  caisse  ne  commencera  à  fonctionner  cjue  lorsqu'elle  «ira, 
atteint  la  somme  de  5oo  francs.  À  ce  chiffre ,  {Indemnité  journalière  sera  de 
i  franc.  Lorsque  la  caisse  aura  dépassé  1,000  francs,  l'indemnité  sera  portée  a 
i  fr.  5o  par  jour.  SI  la  eaisse  dépasse»  a,aoo  francs,  Rntfcmnîte  sera  de  2  francs 
par  jo»i\  s**»  pouvoir  être  dépassé» 

Aut.   à.  ■—  L»  chàmag*  vésuètapt  cfuae  gfto»  géaèmW  o*  parfMI»,  » 
laqttdto  un;  on  pfesjjm-a  ma*Jn*isjaj  twwwtawwt  adléft»^ 
le  fonctionnement  de  cette  caisse 


La  c^waissioa  adwwwiïaU^  d*  1»  Ctaaibre  s>yadmfe 
«pis»  de,  dtkgmhre  \&Qfr%  mipçA  *w  Q»vrwcsi  de  ïindHrttak  «nétofibtMr- 
gique  de  Rouen  et  cW$  ««wons*  *Uft  coavittk  a  wait  k  ella,  <&w&  q«ft 
n>Y4ie»t  p<*  4%  Qtwuffibre  sy^dk^ap^iate  à  km  Cftrpwiiil  et  die 
ajoutait  ; 

Au  moment  où  de  graves  questions  sont  ou  vont  être  agitées  devant  le  Par- 
lement, il  est  de  votre  intérêt  de  vous  préoccuper  dte  ees  questions  qui  s  ap- 
pellent :  les  heures  de  travail ,  le  contrat  de  louage ,  l'arbitrage  obligatoire ,  les 
pwd'tanHWK  W*  «eeàieHte  àm  ietvnH,  la  mhtifiié  et  L'iuRpàiie-  dans  les-  éta- 
l^s^w^irt^ittdustsWs,  W GwB^eti supérieur  di*  traînai!,  .,...,•.. .eiméj^enaoB* 
cejje  qjuesjjpa  grênocdiale^le  rè^bwueîéconpmia^w»  qui  njeuitijater  iinagarturiba*- 
tion  profonde ,  non  seulement  dans  nos  industries ,  mais  dans  notre,  condition, 
matérielle  même.  C'est  pourquoi  nous  wus  engageons  à  voua  ralliée  autour 
d  une  association,  ouvrière  dans  laquelle  on  neut  discuter  loyalement  les  inté- 
rêts de  tous  ceux  qui  en  font  partie  et  quelle  arîe  devoir  de  protéger 

Camarades,  nous  pensons  que  vous  repousserez  les*  conseils  intéressés,  soif 
dès  intransigeants  du  socialisme,  soit  de  ceux  qui'  laissent  entendre  que  les 
chanferes  syndioatèa  ouvrières  sont  synonyme»  db»  gnève*  ef  dfe*  perturbation  so- 
ciales, quand,  au.  oeatoaii*»,  ellba  n'ont*  pont*  bvti  qu<« affiamw-  et  protection* 
mutuelles»  en  prenant  pour  base  la  justice  et  l'éqnijté;  et  tous  leurs  eûorts 
doivent  tendre  à  éviter  toute  espèce  de  conflit  industriel  en  obtenant  lûxréation. 
de  conclussions  arbitrales  mixtes  composées  mi-partie  patrons,  mi-nartie 
ouvriers,  nommées  par  les  syndicats  professionnels.    .... 

Anr^s  1&  (Ji^ol.uJLwa.  de  1a.  Fédération.  uuéUdlaigicyua  eL  métiers,  simi- 
laires de  la  Seine-Inférieure,  la  Chambre  syndicale  étaitt  rayeaun.  àj  sa. 
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première  idée  (émise  en  1889)  dSme  fédération  départementale,  non 
plus  limitée  aux  seules  organisations  de  la  métallurgie,  mais  englobant 
tous  les  syndicats  de  la  Seine-Inférieure.  11  existait,  il  est  vrai,  une 
Union  des  chambres  syndicales  de  Rouen,  mais  la  Chambre  syndicale 
des  mécaniciens  avait  essayé  vainement,  n'étant  pa$  adhérente  à  l'Uoion, 
de  l'amener  à  étendre  son  action  à  tout  le  département. 

Dans  les  premiers  mois  de  l'année  1893,  le  projet  d'une  fédération  dé- 
partementale fut  repris,  et  le  secrétaire  de  la  Chambre  syndicale  (i), 
principalement,  s'occupa  de  réunir  un  congrès  préparatoire;  ce  Congre* 
eut  lieu  à  Rouen  le  1  s  avril  et  aboutit  à  la  constitution  de  la  Fédération 
des  syndicats  de  la  Seine-Inférieure,  à  laquelle  la  Chambre  syndicale  ad- 
héra le  12  juin  1892,  Au  mois  de  novembre,  elle  prit  part  au  deuxième 
Congrès  national  de  la  Métallurgie  qui  se  tint  à  Paris. 

L'année  suivante,  elle  délégua  2  de  ses  membres  pour  la  représenter 
au  Congrès  ouvrier  départemental  de  la  Seine-Inférieure,  organisé  par  la 
Fédération,  qui  fut  tenu  à  Rouen  les  21  et  33  mai.  Les  délégués  de 
la  Chambre  syndicale  reçurent  le  mandat  de  traiter  ; 

i°  La  question  des  heures  de  travail  an  demandant  la  fixation  de  U  journée 
à  dix  heures;  si  la  journée  de  huit  heures  était  demandée ,  ils  devront  s*abstfMMr« 

—  20  Les  accidents  du  travail —  3°  L'arbitrage,  par  le  maintien  des 

décisions  prises  ultérieurement,  tendant  à  ce  que,  seuls,  les  syndicats  profes- 
sionnels aient  le  droit  d'établir  des  conseils  de  conciliation  et  d'arbitrage. 

.  A  Vaasemblée  générale  du  a 3  juillet  1893,  les  délégués  de  la  Chambre 
syndicale  à  ce  Congrès  présentèrent  leur  rapport ,  qui  fut  adopté  à  l'una- 
nimité et  imprimé;  nous  en  détachons  les  lignes  suivantes  • 

Les  votes  que  vos  délégués  ont  émis  sembleront  bien  ternes  à  ceux 

qui  croient  que  Ton  peut  changer  la  lace  dn  monde  par  un  coup  de  baguette. . 

, .  •  • .  Nous  n'avons  pas  voté  la  suppression  de  la  propriété  individuelle, . . 
Nous  n'avons  pas  voté  la  mise  en  collectivité  du  sol  1  du  sous-sol  et  des  instruments 
de  travail;  c'est  parce  que,  ainsi  que  vous  Taxez  affirmé  ici  même  en  maintes  cir» 
constances,  nous  devons,  au  contraire,  nous  opposer  au  socialisme  d'Etat 
ainsi  que  le  désire  le  socialisme  chrétien ,  qui  arriverait  un  jour  à  faire  de  notre 
beau  pays  de  France  une  vaste  caserne  ou  un  vaste  couvent  î 

Nous  considérons  le  mot  internationaliste  comme  une  pure  utopie 

destinée  à  tromper  des  citoyens  peu  clairvoyants  ou  à  duper  les  naïfs. 


(1)  M.  Nonorgue,  auteur  de  la  brochure  signalée  plus  haut,  et  à  l'obligeance  duquel 
bous  devons  de  nombreux  renseignements. 
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Nous  n'avons  pas  voté  la  grève  générale  des  ouvriers»  des  contri- 
buables, etc.  •  •  A  quoi  bon?  Elle  durerait  cinq  heures 

Au  cours  de  I  année  1893,  le  secrétaire  de  la  Chambre  syndicale  fut 
envoyé  à  l'Exposition  universelle  de  Chicago.  L'Historique  de  la  Chambre 
syndicale,  rédigé  par  lui,  y  figura. 

Au  mois  d'octobre  de  la  même  année,  elle  revendit  pour  3,700  francs 
un  terrain,  sis  rue  Salomon-de-Caus,  qu'elle  avait  acheté  au  prix  de 
5,4oo  francs.  En  1894,  nouvel  achat  de  terrain,  rue  des  Murs-Saint- 
Yon,  4o,  moyennant  1,980  francs.  Sur  ce  terrain,  d'une  superficie  de 
180  mètres,  la  Chambre  syndicale  se  proposait  de  faire  ultérieurement 
construire  un  bâtiment  pour  y  installer  ses  services  (secrétariat,  salles 
de  réunions,  de  cours  professionnels,  etc»),  et  plus  spécialement  son 
Economat,  auquel  devait  s'ajouter  une  boulangerie. 

Une  commission  d'études  fut  constituée  en  vue  de  rechercher  les 
moyens  propres  à  faire  aboutir  ce  projet.  Elle  s'arrêta  a  un  système 
d'emprunt,  dont  les  conditions  furent  déterminées  par  huit  articles  ajoutés 
aux  statuts.  Nous  nous  bornerons  à  reproduire  le  premier,  qui  a  été 
maintenu  dans  les  statuts  ultérieurs,  les  autres  n'ayant  jamais  été 
appliqués. 

Art.  35.  —  Conformément  à  l'art.  6  de  la  loi  du  ai  mars  1884,  la 
Chambre  syndicale  pourra  contracter  des  emprunts  pour  les  besoins  résultant 
de  son  fonctionnement  et  de  son  extension. 

Les  emprunts  contractés  dans  un  but  parfaitement  déterminé  ne  pourront, 
en  aucun  cas ,  être  détournés  de  leur  véritable  destination. 

Un  emprunt  ne  pourra  être  contracté  qu'après  décision  conforme  d'une 
assemblée  générale ,  spécialement  et  régulièrement  convoquée  à  cet  effet 

En  1896  (année  au  cours  de  laquelle  la  Chambre  syndicale  adhéra  à 
la  Bourse  du  travail  de  Rouen) ,  les  travaux  de  l'immeuble  commencèrent. 
En  mai  1897,  un  syndiqué  avança  à  la  Chambre  syndicale  une  somme 
de  4,ooo  francs,  avec  intérêts  a  5  p.  100  et  hypothèque  sur  l'im- 
meuble. Celui-ci  fut  achevé  quelques  mois  plus  tard,  et  la  Chambre 
syndicale  y  transféra  aussitôt  son  siège;  il  avait  coûté,  terrain  compris, 
une  somme  de  i3,o3a  francs. 

Au  mois  de  décembre  1897,  le  nombre  des  syndiqués,  qui,  dorant  les 
années  précédentes,  s'était  presque  toujours  maintenu  au-dessus  de 
200,  tomba  à  i5o,  et,  faute  de  ressources  financières,  la  Chambre  syn- 
dicale   fut  obligée  de   suspendre,    pour  une  durée  indéterminée,  le 
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service  de  la  caisse  de  chômage  (1).  Depuis,  cette  situation  n'a  fait 
qu'empirer.  Elle  était  due  à  deux  causes  essentielles  :  la  fermeture,  dans 
la  région  rouennaisc ,  d'un  grand  nombre  d'ateliers  de  constructions  mé- 
caniques ,  et  surtout  le  mauvais  fonctionnement  de  l'Économat. 

Comme  nous  l'avons  indiqué  par  avance,  les  bilans  de  l'Économat  ne 
s'étaient  guère  soldés,  ratae  au  début,  que  par  des  déficits  dont  la 
Chambre  syndicale,  en  fin  de  compte,  devait  supporter  le  poids.  Oppo- 
sition des  syndiqués  dès  que  l'Économat  demandait  de  l'argent  (2) ,  et 
opposition  d'autant  plus  vive,  de  la  part  de  certains,  qu'ils  avaient  été 
hostiles  à  cette  institution;  réclamations,  en  tout  temps,  des  membres 
du  Syndicat  qui  tenaient  un  petit  commerce;  mécontentement  de  ceux 
qui,  désireux  de  toucher  des  bénéfices,  demandaient  la  transformation 
de  l'Économat  en  une  véritable  société  coopérative;  discussions  pério- 
diques motivées  par  la  mauvaise  tenue  de  la  comptabilité;  motions 
de  suppression,  faites  a  plusieurs  reprises,  et  repoussées  —  telles 
sont  les  difficultés  que  suscita ,  surtout  dans  les  années  postérieures  à 
1890,  le  fonctionnement  de  l'Économat.  Les  zizanies  dont  il  fut  la  cause 
se  traduisirent  pratiquement,  d'abord  par  un  certain  relâchement  dans  le 
payement  des  cotisations  syndicales,  puis  par  l'affaiblissement  de  l'effectif. 

Pour  relever  l'Économat,  on  avait  décidé,  en  1892,  qu'au  lieu  de 
vendre  uniquement  aux  membres  de  la  Chambre  syndicale ,  il  pourrait 
vendre  aussi  aux  membres  des  autres  économats  rouennais  (3).  Mais  cette 
mesure  fut  impuissante  k  lui  redonner  aucune  vitalité,  et,  à  partir»de  1897, 
il  n'acheta  plus  de  marchandises  que  pour  faciliter  l'écoulement  de  celles  qui 
restaient  en  magasin;  il  n'eut  plus,  dès  lors,  ni  administration,  ni  comptes. 

Pour  en  revenir  à  la  Chambre  syndicale  proprement  dite,  nous  avons 
dit  qu'elle  avait  toujours  réussi  à  faire  élire  ceux  de  ses  membres  qu'elle 
présentait  comme  candidats  dans  les  élections  pour  les  prud'hommes. 
Tel  fut  encore  le  cas  lors  des  élections  de  1899;  mais,  bien  que  ses  deux 
candidats  eussent  été  élus,  la  Chambre  syndicale,  estimant  que  la  Fédé- 
ration des  Syndicats  de  la  Seine-Inférieure  ne  lui  avait  pas  prêté,  en  cette 


(1)  D'après  les  comptes  de  ia  Chambre  syndicale,  le  montant  des  secours  de  chômage 
alloués  en  1892  fut  de  38  francs;  en  1894,  de  96  francs;  en  1895,  de  i/i8  francs. 

(?.)  C'est  ainsi  qu'en  1888,  d'après  M,  Nonorgue,  une  somme  de  3,ooo  francs  avait 
été  demandée  pour  couvrir  le  déficit  de  l'Economat. 

(3)  D'après  M.  Nonorguc,  il  existait  alors  deux  autres  économats  syndicaux  :  celui 
de  l'Union  des  Chambres  syndicales,  et  celui  des  Travailleurs  de  l'industrie  cotonnière. 
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occurence,  un   concours  suffisant,  se  sépara  de   cette  organisation  le 
1er  janvier  1900  et,  en  même  temps,  retira  son  adhésion  à.  la  Bourse  du 
travail  de  Rouen,  qui  se  confond  avec  la  Fédération. 

En  1899-1900,  elle  avait  donné  son  adhésion  à  la  Fédération  des 
mécaniciens,  mais  sans  toutefois  y  verser  aucune  cotisation. 

Au  3i  décembre,  la  Chambre  syndicale  avait  58  membres.  Elle  s'occu- 
pait de  placement  et  donnait  à  de  rares  intervalles  des  secours  de  route 
aux  ouvriers  voyageurs.  Elle  n' était  adhérente  k  aucune  autre  orga- 
nisation. 

Nous  donnons  ci-dessous  le  mouvement  de  l'effectif  et  du  capital  de  la 
Chambre  syndicale  de  1879  a  1900  (1)  : 


ANNEES. 

NOMBRE 
de 

MIMBBIS. 

CAPITAL 

0YROICAX  (a). 

ANNÉES. 

NOMBRE 

do 
luuunis. 

CAPITAL 
syndical  (a). 

40O 

12G 
244 
257 
270 
264 
285 
ï\Q 
228 
234 
220 

fr.     e. 
373  25 

5,510  16 
7,059  58 
8,267  82 
6,652  14  * 
7.726  93 
8,245  40 
0,094  96 
5,952  32 

217 

217 
205 
203 
197 
322 
406 
215 
152 
107 
58 

fr.     c. 

6,133  50 

6,353  86 

C.270  00 

7,534  M 

7.669  07 

7.553  29 

12,7W  87 

13,341  26 

13,875  77 

13,880  87 

14,265  13 

1880... .»..., 

1881 

!8$1 

1893 

i8S3 

1894 

»884 

i8q5 

!885 

1896.. 

!886 

j&$7 

^898 

»888 f 

1889.. .  » 

(a)  A  partir  de  la  création  de  l'Economat,  en  1881,  les  deux  caittea  —  do  Syndicat  et  de  l'Economat  — > 
furent  réanioa  ;  ces  chiffre»  comprennent  donc  l'actif  de  l'Economat. 

(1)  Le  3o  juin  1901,  la  Chambre  syndicale  a  cédé  à  la  Société  coopérative  de  con- 
sommation Y  Evolution  de  Rouen  (créée  par  la  transformation  en  société  coopérative  de 
l'Économat  de  la  Chambre  syndicale  des  travailleurs  de  l'industrie  cotonnière)  le  bâti- 
ment dont  eMe  était  propriétaire  au  prix  de  9,212  francs,  soit  une  perte  pour  elle  de 
3,820  fr.  10;  4.000  francs  qui  lui  furent  remis  comptant  sur  cette  somme  lui  permirent 
d'obtenir  main-levée  de  l'hypothèque  qui  grevait  l'immeuble;  les  5,212  francs  restant 
doivent  être  payés  par  annuités  de  1,000  francs  à  partir  de  1903.  L'Lconomat  %de  la 
Chambre  syndicale  disparut  alors  complètement;  il  lui  avait  coûté  plus  do 
5,ooo  francs. 

En  1901,  la  Chambre  syndicale  a  adhéré  à  l'Union  fédérale  des  ouvriers  métallur- 
gistes. Au  3i  décembre,  elle  avait  4o  membres  et  un  capital  de  7,039  fr.  55.  Elle  a 
son  siège ,  ainsi  que  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  fondeurs  en  fer,  me  Louis-Po- 
terat,  18. 
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FÉDÉRATION  DES  OUVRIERS  MÉCANICIENS 
ET  SIMILAIRES  DE  FRANCE. 


1899.  • —   i"  Congrès  :  Paris,  du   i3  au  i5  juillet 
1901.  —  2'  Congrès  :  Lyon,  du  ao  au  22  septembre. 

L'Union  des  ouvriers  mécaniciens  du  département  de  la  Seine  qui, 
on  l'a  vu,  abandonna  la  Fédération  nationale  des  ouvriers  métallurgistes 
au  début  de  1895,  avait  toujours  entretenu  par  correspondance  des  rap- 
ports suivis  avec  plusieurs  chambres  syndicales  de  mécaniciens  dans  les 
départements.  En  1898,  elle  commença  à  s  occuper  de  la  constitution 
d'une  Fédération  de  mécaniciens  et  fit  aboutir  son  projet  au  mois  de 
juillet  1899. 

Premier  Congrès,  Paris,  1809  (1). —  Le  premier  Congrès  des  ouvriers 
mécaniciens  eut  lieu  à  Paris,  du  i3  au  i5  juillet,  au  siège  de  l'Union 
10  délégués  y  représentèrent  cinq  syndicats  de  mécaniciens  :   Angers 
le  Havre,  Lyon,  Marseille,  Paris,  et  ceux  des  ouvriers  en  instrument 
de  précision  et  des  robinetiers  de  Paris. 

Dès  sa  première  séance ,  le  Congrès  adopta  les  statuts  de  la  Fédération 
des  ouvriers  mécaniciens  et  similaires  de  France,  dont  le  siège  fut  fixé  à 
Paris,  au  siège  de  l'Union  des  mécaniciens.  Voici  des  extraits  des  statuts  : 

Àjit.  2.  —  La  Fédération  a  pour  bot  : 

1*  De  représenter  et  de  défendre  les  sociétés  adhérentes  dans  toutes  les 
questions  ayant  un  caractère  d'intérêt  général  ; 

a*  Fonder  une  caisse  fédérale  dont  l'emploi  sera  déterminé  ci-après  ; 

3*  Provoquer,  partout  où  il  sera  possible ,  la  création  de  syndicats. . . ,  orga- 
niser des  tournées  de  propagande ...  ; 

k*  Poursuivre  la  diminution  et  l'unification  des  heures  de  travail  jusqu'à  ce 
que  soit  réalisée  la  journée  de  huit  heures  ; 

5*  Empêcher  l'abus  que  font  les  employeurs  des  heures  supplémentaires.  • . 

6*  Empêcher  la  baisse  et  l'avilissement  des  salaires  par  la  fixation  d'un  sa- 
laire minimum ,  établi  d'après  le  prix  local  des  denrées ...  ; 

(1)  Le  Réveil  des  mécaniciens,  août  1899. 
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7°  Poursuivre  la  réalisation  de  toutes  les  lois  susceptibles  d'améliorer  le  sort 
des  travailleurs  et  principalement  l'application  de  la  loi  sur  les  accidents  du 
travail  et  donner  tous  les  renseignements  qui  la  concernent;  la  création  d'ins- 
pecteurs ouvriers,  nommés  parles  corporations,  ainsi  que  les  délégués  au  Con- 
seil supérieur  du  travail;  la  réorganisation  des  Conseils  de  prud'hommes  et 
l'extension  de  leurs  attributions . . . ,  l'abolition  du  marchandage  ;  le  vote  de 
lois  sur  l'hygiène  et  en  faveur  des  invalides  du  travail  ;  la  création  d'une 
caisse  de  retraite  pour  tous  les  travailleurs  et  enfin  l'abrogation  des  lois 
restrictives  du  droit  d'association  et  surtout  de  la  loi  contre  les  associations 
internationales  de  travailleurs,  ainsi  que  des  art.  4i4  et  4i5  du  Code 
pénal 

Art.  6.  —  Les  questions  et  discussions  politiques  sont  interdites  dans  les 
réunions  ou  Congrès  de  la  Fédération. 

Art.  8 Tout  syndicat  qui  désirera  faire  partie  de  la  Fédération 

devra  se  composer  d'ouvriers  mécaniciens  ou  similaires 

Art.  10.  —  Il  sera  perçu  un  droit  d'entrée  de  5  francs  par  îoo  membres 
ou  fraction  de  îoo  membres. 

Art.  13.  —  Chaque  syndicat  adhérent  à  la  Fédération  devra  verser  une 
cotisation    mensuelle   de    o  fr.   ao  par  membre  payant,  afin  d'assurer  son 

fonctionnement ,  de  donner  un  secours  de  passage  ; de  soutenir  ceux  des 

adhérents  en  état  de  résistance,  et,  dans  ce  but,  il  sera  prélevé  sur  la  cotisation 
ci-dessus  une  somme  de  o  fr.  1 5  par  membre  payant  pour  former  une  caisse  à 
part,  dite  caisse  de  résistance  (î). 

Art.  15.  —  La  Fédération  est  administrée  par  un  conseil  fédéral  composé 
des  délégués  des  syndicats  adhérents  à  raison  d'un  délégué  titulaire  et  un  dé- 
légué adjoint  par  syndicat.  Les  membres  du  conseil  fédéral  seront  choisis  par 
les  sociétaires  du  ou  des  syndicats  adhérents  de  la  localité  où  siège  la  Fédération. 
Ils  seront  nommés  pour  un  an  et  seront  toujours  rééligibles  et  révocables . . . 

Art.  16.  —  Le  conseil  fédéral  sera  administré  par  un  bureau  composé  d'un 
secrétaire  général,  d'un  ou  deux  secrétaires  adjoints  et  d'un  trésorier.  Ils 
sont  nommes  pour  un  an  et  sont  toujours  rééligibles.  Les  membres  du  bureau 
formeront  le  comité  exécutif. 

Art.  21.  — Le  secrétaire  général,  ainsi  que  le  trésorier,  recevront 

une  indemnité  proportionnelle  à  l'importance  des  travaux  qui  leur  incombent. 
Ces  indemnités  seront  fixées  par  le  Congrès. 

Art.  25.  —  Les  syndicats  seront  tenus  de  verser  à  la  caisse  fédérale  les 
cotisation^  représentant  le  nombre  d'adhérents  déclarés,  et  la  Fédération  ne 
devra  soutenir  que  les  syndiqués  qui  verseront  régulièrement  leur  cotisation 
fédérale. 


(i)  Cette  répartition  de  la  cotisation  ne  fut  d'ailleurs  pas  appliquée. 
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Art.  26.  —  Les  grèves  étant  toujours  préjudiciables  aux  intérêts  des  parties 
engagées,  les  syndicats  fédérés,  ainsi  que  le  conseil  fédéral,  devront,  à  moins 
de  provocation  directe ,  faire  tous  leurs  efforts  pour  les  éviter  en  employant 
tous  les  moyens  de  conciliation  compatibles  avec  la  dignité  de  chacun. 

Art.  27.  — Lorsqu'un  conflit  viendra  à  se. produire,  la  ou  les  chambres 
syndicales  intéressées  devront  aviser  immédiatement  le  conseil  fédéral  et  lui 
envoyer  un  rapport  complet  sur  les  causes  du  conflit  et  le  nombre  des  ouvriers 
(jievant  cesser  le  travail.  Le  conseil  fédéral  se  réunira  d'urgence  pour  aviser  sur 
la  situation.  H  décidera  si  la  grève  doit  être  immédiate  ou  si  elle  doit  être  dif- 
férée .  • .  Les  syndicats  seront  libres  de  se  soumettre  ou  non  à  sa  décision  ; 
mais,  dans  ce  cas,  ils  ne  devront  compter  que  sur  leurs  propres  ressources,  la 
Fédération  n'étant  tenue  de  soutenir  que  les  grèves  déclarées  avec  son  assen- 
timent. 

Toutefois,  lorsque  des  ouvriers  fédérés  seront  victimes  d'une  baisse  de 
salaires  ou  d'une  provocation  patronale  et  croiront  devoir  quitter  le  travail  sans 
en  avoir  prévenu  le  conseil  fédéral,  celui-ci  considérera,  pour  ce  seul  motif, 
la  grève  comme  autorisée  par  lui. 

Art.  28.  —  L'indemnité  de  résistance  est  fixée  à  a  francs  par  jour. 

Art.  29.  —  Tout  sociétaire  fédéré  qui  sera  de  passage  dans  une  ville  où  il 
existe  une  chambre  syndicale  adhérente  à  la  Fédération,  devra,  avant  de 
chercher  une  embauche,  se  rendre  au  siège  de  celle-ci,  afin  de  se  renseigner 
sur  les  conditions  du  travail ,  ainsi  que  pour  faire  viser  son  livret  de  fédéré. 

Art.  30.  —  Le  sociétaire  fédéré  aura  droit  à  une  indemnité  de  î  fr.  5o  par 
jour  jusqu'à  concurrence  de  ào  francs  par  an.  Au  départ  de  la  localité  où  il 
aura  reçu  les  secours  de  passage,  s'il  n'a  pu  s'embaucher,  le  fédéré  recevra 
une  avance  de  trois  jours  pour  lui  permettre  de  se  rendre  dans  une  ville  plus 
éloignée  pour  se  procurer-  du  travail. 

Art.  32.  —  Les  journées  payées  aux  sociétaires  fédérés,  à  titre  de  secours 
de  passage ,  seront  supportées  par  la  caisse  fédérale 

Art.  33.  —  La  Fédération  se  réunira  en  congrès  tous  les  trois  ans. 

Art.  35.  —  Les  syndicats^non  représentés  seront  considérés  comme  accep- 
tant d'avance  les  décisions  du  Congrès. 

Art.  37.  —  L'organe  de  la  Fédération,  le  Réveil  des  mécaniciens ,  sera  servi 
gratuitement  à  tous  les  ouvriers  fédérés. 

Art.  41.  —  La  Fédération  devra  s'aboucher  avec  les  unions  ou  syndicats 
de  l'étranger,  afin  d'organiser  la  Fédération  internationale  des  ouvriers  méca- 
niciens. 

Au  sujet  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail,  le  Congrès  adopta  la 
résolution  suivante  : 

Le  Congrès  décide  de  poursuivre ,   par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir 
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l'amélioration  de  la  loi  sur  les  accidenlfrdu  travail,  et  spécialement  l'abrogation 
de  l'art.  20,  lequel  laisse  aux  employeurs  la  possibilité  de  se  soustraire  en  partie 
aux  responsabilités  que  leur  impose  ladite  loi. 

Aux  deux  séances  ultérieures ,  le  Congrès  décida  de  demander  :  l'aug- 
mentation du  nombre  des  inspecteurs  du  travail  et  leur  nomination, 
ainsi  que  celle  des  membres  ouvriers  du  Conseil  supérieur  du  travail ,  par 
les  corporations;  la  suppression  des  congés  militaires  aux  métallurgistes 
qui  viennent,  a  la  demande  des  patrons,  concurrencer  les  autres  ouvriers 
et  parfois  remplacer  des  grévistes;  l'assimilation  des  mécaniciens  aux 
ouvriers  d'art  qui  bénéficient  de  la  dispense  militaire. 


Des  démarches  furent  faites  auprès  du  Ministre  du  com- 


merce pour  lui  faire  connaître  ces  résolutions  et  pour  lui  en  demander 
l'application. 

En  conformité  de  l'art  37  des  statuts,  la  Fédération  prit  à  sa  charge, 
a  partir  du  1er  août  1899,  les  frais  du  Réveil  des  mécaniciens,  qui  devint 
alors  son  organe. 

En  septembre,  une  tournée  de  propagande  fut  faite  par  un  délégué  de 
la  Fédération  qui  se  rendit  à  Lyon,  Marseille,  Toulon,  la  Seyne,  Saint- 
Etienne,  Rouen  et  le  Havre. 

La  Fédération  des  ouvriers  métallurgistes,  qui  n'avait  pas  vu  sans 
déplaisir  se  constituer  en  dehors  d'elle  la  Fédération  du  cuivre  et  celle 
des  mouleurs,  avait  montré  beaucoup  d'inquiétude  dès  le  moment  où  la 
création  d'une  fédération  de  mécaniciens  fut  en  question ,  et  elle  s'était 
préoccupée  des  moyens  propres  à  réaliser  l'unité  d'organisation  fédérale 
pour  tous  les  groupements  d'ouvriers  des  industries  des  métaux.  On 
verra  ailleurs  (1)  comment,  au  cours  de  son  huitième  Congrès  (tenu  à 
Paris,  les  12  et  1 3  novembre  1899),  qui  fut  marqué  par  des  discus- 
sions très  vives  entre  les  représentants  de  la  Fédération  des  mécaniciens 
et  ceux  de  la  Fédération  des  métallurgistes,  une  rupture,  et  non  l'accord 
désiré,  se  produisit  entre  cette  dernière  organisation  et  les  Fédérations 
des  mouleurs  et  des  mécaniciens,  appuyées  bientôt  par  celle  du  cuivre. 

Après  le  Congrès,  une  polémique  commença  entre  le  Réveil  des  méca- 
niciens,1 le  Réveil  des  mouleurs  (devenu  bientôt  la  Fonderie)  et  le  Cuivre, 

(1)  Voy.  p.  492. 
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d'une  part,  et  le  Bulletin  de  la  Fédération  nationale  des  ouvriers  métallur- 
gistes, d'autre  part. 

Au  mois  de  mars  1900,  la  Fédération  des  mécaniciens  aida  l'Union 
corporative  des  ouvriers  mécaniciens  de  la  Seine  à  soutenir  les  grévistes 
de  la  maison  Edoux  (1)  et  dépensa  de  ce  chef  la  somme  de  700  francs. 
Àu3i  mars,  son  avoir  était  de  1,947  fr.  20;  depuis  le  iw  août  précé- 
dent, ses  recettes  s'étaient  élevées  à  3,8 1 5  fr.  55,  et  ses  dépenses, 
a  1,868  fr.  35. 

On  a  déjà  vu  (a)  que,  le  17  mai,  les  Fédérations  des  mécaniciens,  du 
cuivre  et  des  mouleurs  formèrent  un  Comité  d'entente  pour  les  grèves  et 
la  propagande.  Dès  le  mois  de  juin ,  l'occasion  se  présenta  de  mettre  en  pra- 
tique l'accord  intervenu  :  des  mécaniciens  s'étant  mis  en  grève  à  Chartres 
avec  l'appui  de  la  Fédération ,  qui  envoya  sur  les  lieux  un  délégué ,  deman- 
dèrent aux  mouleurs  occupés  dans  le  même  établissement  de  suivre  leur 
exemple;  ceux-ci  s'y  refusèrent,  tout  en  se  déclarant  prêts  a  soutenir 
pécuniairement  les  grévistes.  Ce  différend  fut  porté  devant  les  deux  fédé- 
rations intéressées.  Peu  après,9  les  mouleurs  (et  aussi  les  menuisiers) 
décidèrent  de  se  mettre  en  grève  (3)  si  le  patron  ne  donnait  pas  satisfac- 
tion aux  mécaniciens,  ce  qu'il  fit  presque  aussitôt.  Cette  grève  coûta  a 
la  Fédération  2,931  fr.  25  (4);  elle  avait  duré  du  18  juin  au  5  juillet. 

Vers  la  fin  d'août,  le  secrétaire  général  de  la  Fédération  des  mécani- 
ciens fit  une  tournée  de  propagande  dans  l'Ouest  et  le  Sud-Ouest,  aussi 
bien  au  bénéfice  de  la  Fédération  des  mouleurs  que  de  celle  des  méca- 
niciens. 

Dans  les  premiers  jours  de  septembre ,  les  mouleurs  d'Angers  soumi- 
rent à  leurs  patrons  les  revendications  suivantes  :  journée  de  dix  heures 
sans  diminution  de  salaires,  augmentation  de  5o  p.  100  sur  le  prix  des 
-  heures  supplémentaires.  Ces  demandes  ayant  été  repoussées  et  quelques 
ouvriers  renvoyés,  les  mouleurs  s'entendirent  avec  les  mécaniciens  des 
mêmes  établissements,  qui  présentèrent  les  mêmes  revendications,  et, 
peu  après,  ils  obtinrent  gain  de  cause  dans  trois  fonderies;  trois  jours 


(1)  Voy.  p.  3oa. 

(a)  Voy.  p.  177. 

(3)  Statistique  des  grèves  de  Tannée  1900,  grève  nc  6o5;  la  Fonderie,  m o  juillet  et 
a 3  août  1900  (séance  du  conseil  fédéral  du  29  juin);  le  Réveil  des  mécaniciens,  août 
1900. 

(à)  Le  Mouvement  socialiste,  loc.  cit. 
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plus  tard,  un  quatrième  établissement  céda.  Le  dernier  patron  consentit 
à  accorder  les  améliorations  que  les  ouvriers  demandaient,  mais  à  partir 
du  1er  novembre  seulement.  Les4 mécaniciens  acceptèrent,  non  les  mou- 
leurs, qui  mirent  alors  la  maison  à  l'index  (1). 

Ces  premiers  résultats  de  l'entente  entre  les  fédérations  de  métier 
furent  interprétés  par  la  Fédération  des  mécaniciens  comme  une  nou- 
velle preuve  de  la  supériorité  du  mode  d'organisation  qu'elle  réalisait 
avec  la  Fédération  des  mouleurs  et  celle  du'  cuivre.  Dans  un  article 
quelque  peu  postérieur  (2),  un  mécanicien  fédéré,  après  avoir  montré 
les  travailleurs  anglais  groupés  en  fédérations  de  métier,  insista  en  ces 
termes  sur  la  valeur  de  cette  dernière  forme  d'organisation  : 

On  n'organise  pas  selon  les  caprices  individuels,  mais  d'après  les  faits;  les 
ouvriers  qui  exercent  la  même  profession,  qui  ont  par  conséquent  les  mêmes 
besoins,  les  mêmes  intérêts  immédiats,  sont  destinés  à  se  grouper  ensemble. 
Pendant  qu'un  orfèvre  et  un  forgeron  dissertent,  ils  n'agissent  pas.  C'est  l'ac- 
tion qui  est  signe  de  vie  et  non  les  discussions  oiseuses.  Point  n'est  besoin  de 
longs  discours  entre  ouvriers  mécaniciens ,  •Jjar  çxemple,  pour  savoir  ce  que 
nous  voulons.  Il  suffit  d'être  groupés  par  atelier  autour  du  syndicat,  el  le  syndicat 
adhérent  à  la  Fédération;  accumulez,  quoi  qu'en  disent  les  naïfs ,  les  ressources 
pour  les  luttes  futures,  et  on  peut  infailliblement  faire  augmenter  les 
salaires  comme  à  Chartres,  ou  diminuer  les  heures  de  travail  comme  à 
Angers.  C'est  sur  ce  terrain  que  nous  appelons  toutes  les  bonnes  volontés. 

En  juillet,  la  Fédération  des  mécaniciens  se  fit  représenter  au  Congrès 
international  pour  la  protection  légale  des  travailleurs  (Paris, 
2 5-2 8 juillet);  en  septembre,  aux  Congrès  corporatifs,  national  et  inter- 
national, organisés  à  Paris  par  la  Confédération  générale  du  travail  (à 
laquelle  elle  est  adhérente);  au  Congrès  national,  une  vive  discussion,  à 
laquelle  les  délégués  des  mécaniciens  prirent  une  large  part,  eut  lieu 
entre  partisans  des  fédérations  de  métier  et  partisans  des  fédérations 
d'industrie;  elle  fut  close  par  l'adoplion,  k  la  majorité  de  i33  voix 
contre  88,  de  la  proposition  suivante  faite  par  un  délégué  des  mécani- 
ciens : 

Le  Congrès ,  considérant  qu'entière  liberté  doit  être  laissée  à  l'organisation 


(1)  La  Fonderie,  ao  novembre  1900  (séance  du  conseil  fédérai  du  7  septembre);  le 
Réveil  des  mécaniciens,  octobre  1900. 

(3)  Le  Réveil  des  mécaniciens,  décembre  1900. 
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ouvrière,  alors  qu'elle  a  pour  but  l'émancipation  intégrale  du   prolétariat, 
décide  que  les  fédérations  de  métier  et  d'industrie  seront  admises  à  la  Confé- 
dération générale  du  travail. 

Le  21  septembre  s'ouvrit  a  Paris  un  Congrès  international  métallur- 
giste organisé  par  la  Fédération,  d'accord  avec  l'Union  des  ouvriers  mé- 
caniciens du  département  de  la  Seine  et  le  Bureau  international  d'infor- 
mation de  la  métallurgie.  On  verra  plus  loin  (1)  comment  l'Union  fédérale 
des  ouvriers  métallurgistes,  qui  avait  également  pris  l'initiative  d'un 
congrès  international,  se  rallia  à  celui  préparé  par  les  mécaniciens.  Le 
délégué  des  mécaniciens  au  Congrès  fut  choisi  comme  correspondant 
pour  la  France  du  Bureau  international. 

Au  3i  décembre  1900,  la  Fédération  des  mécaniciens  comptait 
4.592  adhérents  répartis  dans  neuf  syndicats  ayant  leur  siège  à  :  Angers, 
Bordeaux,  Chartres,  Lyon,  Marseille,  Paris  (2  syndicats),  Rives-sur- 
Fures,  Tarbes. 

Ses  recettes  avaient  été  de  7,778  fr.  4<5,  ses  dépenses  de  5,942  fr.  60; 
son  avoir  s'élevait  à  2,607  fr.  5o. 

La  Fédération  vit  repousser,  par  une  lettre  de  la  Commission  executive 
de  la  Bourse  du  travail  de  Paris,  en  date  du  i5  avril  1901,  la  demande 
d'admission  qu'elle  avait  faite  le  8  novembre  précédent  : 

Attendu,  voit-on  dans  ce  document,  que  la  Fédération  ne  renferme  pas 
exclusivement  des  syndicats  de  mécaniciens;  qu'elle  ferait  double  emploi  avec  la 
Fédération  des  métallurgistes,  puisqu'elle  contient  des  syndicats  de  métallur- 
gistes, et  attendu  surtout  qu'à  la  Fédération  métallurgiste,  il  y  a  une  section 
de  mécaniciens •. 

Le  i3  mai  commença  à  la  maison  Alioth,  de  Lyon,  une  grève  des  mé- 
caniciens qui  se  termina  par  un  échec,  le  1 1  juillet.  Elle  fut  appuyée 
par  la  Fédération,  qui,  sur  les  23,773  fr.  35  envoyés  aux  grévistes, 
contribua  pour  5,ooo  francs  (2). 

La  Fédération  envoya  un  délégué  a  la  Conférence  internationale  mé- 


(1)  Voy.  p.  5ia. 

(2)  Statistique  des  grèves  de  l'année  1901,  grève  n°  34*  ♦  et  le  Réveil  des  mécaniciens, 
octobre  1901.  Si  la  grève  échoua  sur  la  question  qui  l'avait  motivée  (la  demande  de 
renvoi  de  deux  contremaîtres),  il  convient  cependant  de  noter  que  le  patron  donna 
satisfaction,  dès  le  début  de  la  grève,  à  d'autres  demandes  relatives  aux  salaires. 
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tallurgiste  tenue  à  Copenhague  à  la  fin  de  juin,  sous  les  auspices  de  la 
Fédération  des  mécaniciens  et  forgerons  danois  (  1  ). 

Au  mois  d'août,  un  poste  de  secrétaire  permanent  de  la  Fédération 
fut  créé  et  confié  à  M.  Coupât 


Deuxième  Congrès,  Lyon,  1901  (a).  —  En  1  go  1  la  Fédération  des 
mécaniciens  organisa  un  deuxième  Congrès,  qui  eut  lieu  k  Lyon  du  20  au 
12  septembre  et  auquel  neuf  syndicats  se  firent  représenter. 

Le  Congrès  commença  par  reviser  les  statuts  fédéraux  :  sur  l'art.  2 
(but  de  la  Fédération),  il  fut  décidé  que  la  Fédération  chercherait  k 
réaliser  «l'équilibre  entre  la  production  et  la  consommation»;  de  plus, 
le  paragraphe  suivant  fut  ajouté  : 

La  Fédération  devra  s'efforcer  de  poursuivre  la  substitution  de  la  propriété 
sociale  des  moyens  de  production  à  la  propriété  individuelle  qui  régit  actuelle* 
ment  le  travail. 

Art.  11.  —  Chaque  syndicat  adhérent  à  la  Fédération  devra  verser  une 
cotisation  mensuelle  de  o  fr.  a 5  par  membre  payant,  afin  d'assurer  son  fonc- 
tionnement, de  donner  un  secours  de  passage,  ainsi  qu'il  est  stipulé  plus  loin, 
et  de  soutenir  ceux  des  adhérents  en  état  de  résistance.  Chaque  adhérent  indi- 
viduel payera  une  cotisation  mensuelle  de  o  fr.  5o . . . 

(Art.  13.  —  Conseil  fédéral  de  1 1  membres  renouvelé  par  moitié  tous  les 
six  mois.) 

(Art.  14.  —  Le  secrétaire  général  est  nommé  pour  trois  ans  par  le 
Congrès.) 

Les  dispositions  statutaires  relatives  aux  grèves  furent  complétées; 
l'indemnité  de  2  francs  par  jour  fut  étendue  aux  dimanches  et  fêtes. 

Art.  23.  — Quand  un  syndicat  sera  amené  par  les  circonstances  a 

déclarer  une  grève  sans  avoir  pu  préalablement  en  avertir  le  conseil  fédéral, 
celui-ci ,  au  reçu  de  la  déclaration ,  enverra  immédiatement  un  délégué  dont  le 
rapport  sera  communiqué,  dans  le  plus  bref  délai,  aux  organisations  fédérées, 
qui  décideront,  dans  un  temps  qui  ne  devra  jamais  dépasser  trois  jours,  si  le 
syndicat  a  droit  aux  secours  pécuniaires  et  dans  quelles  conditions. 


(1)  Voy.  p.  5i5,  note  *. 

(1)  Un  résumé  des  procès- verbam  des  séances  du  Congrès  a  été  publié  dans  le 
Réveil  dê$  méc*nici**s,  a*  45  ot  46. 
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Toutefois ,  lorsque  des  ouvriers  fédérés  seront  victimes  d'une  baisse  subite 
des  salaires  et  croiront  devoir  quitter  le  travail  sans  en  avoir  prévenu  le  con- 
seil fédéral,  celui-ci  considérera,  pour  ce  motif  seulement,  la  grève  comme 
autorisée  par  lui. 

Le  montant  du  secours  de  route  fut  porté  de  1  fr.  5o  a  a  francs  par 
jour,  le  maximum  annuel  du  secours  individuel  restant  fixé  à  4o  francs, 

Le  délégué  de  Lyon  donna  lecture  au  Congrès  du  rapport  financier 
de  la  grève  Alioth;  à  ce  propos,  les  observations  générales  suivantes 
furent  faites  : 

Le  délégué  de  l'Union  des  mécaniciens  de  la  Seine  dit  que  les  listes  de 
souscription  sont  un  signe  de  faiblesse ,  qu'il  vaudrait  mieux  leur  substituer 
un  autre  mode  de  recettes  plus  régulier. 

Lô  secrétaire  de  la  Fédération  est  de  cet  avis;  mais  beaucoup  de  grèves 
seraient  évitées  si,  avant  la  cessation  du  travail,  tous  les  moyens  de  conciliation 
étaient  employés.  Il  cite  à  l'appui  de  ce  dire  certains  patrons  de  Paris  qui  ne 
veulent  discuter  qu'avec  le  Syndicat. 

Le  délégué  d'Angers  appuie  cette  proposition.  C'est  en  employant  ce  procédé 
que  nous  avons  obtenu  la  réduction  de  la  journée  à  dix  heures  sans  diminution 
de  salaires,  avec  majoration  pour  les  heures  supplémentaires. 

Le  Congrès  discuta  «  l'éventualité  d'un  mouvement  général  de  la  cor- 
poration» : 

Le  délégué  de  Lyon  fait  remarquer.  . .  que  l'organisation  n'est  pas  assez 
avancée  pour  tenter  cette  action  (la  grève  générale),  qui  n'aboutirait  qu'à 
faire  un- grand  nombre  de  victimes;  il  propose  que  la  Fédération  soutienne 
pécuniairement  ceux  qui  prendront  part  à  faction,  mais  qu'elle  ne  s'engage 
pas. 

Le  délégué  d'Angers  ne  croit  pas  à  la  possibilité  d'un  mouvement  général; 
l'idée  syndicale  n'est  pas  assez  développée. 

Le  délégué  de  Tarbes  déclare  que  ses  mandants  ne  suivraient  pas  le  mouve- 
ment. 

Le  délégué  de  Marseille  déclare  qu'au  préalable ,  un  mouvement  régional 
devrait  être  tenté ,  car  autrement  on  verra  arriver  de  tous  points  des  ouvriers 
qui  remplaceront  ceux  qui  marcheront  à  la  lutte. 

Les  autres  délégués  ayant  fait  des  déclarations  analogues,  le  Congrès 
adopta  la  résolution  suivante  : 

La  Fédération  des  mécaniciens ,  avant  de  participer  à  tout  mouvement  de 
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grève  générale,  devra,  au  préalable,  consulter  par  voie  de  référendum  les 
syndicats  adhérents.  Les  fédérés  se  prononceront  individuellement,  et  la  cessa- 
tion du  travail  n'aura  lieu  que  si  la  majorité  comprend  au  moins  le»  deux  tiers 
de  la  totalité  des  membres. 

Le  Congrès  décida  enfin  que,  pour  permettre  la  représentation  au 
prochain  congrès  de  tous  les  syndicats  adhérents ,  une  cotisation  annuelle 
de  o  fr.  20  par  membre  et  par  an  serait  perçue. 


A  la  fin  de  Tannée  1901,  la  Fédération  se  composait  de 


6,36 1  membres  (1)  groupés  dans  vingt  et  un  syndicats  :  neuf  que  nous  avons 
signalés  comme  adhérents  à  la  fin  de  1900  et  12  autres  syndicats  ayant 
leur  siège  dans  les  villes  suivantes  :  Argenteuil,  Bessèges,  Bourgoin, 
Chambéry,  Chauny,  Dax,  Limoges,  Mont-de-Marsan ,  Pau ,  Paris  (2  nou- 
veaux syndicats) ,  Persan-Beaumont. 

Durant  le  cours  de  Tannée,  les  recettes  de  la  Fédération  se  sont  éle- 
vées à  8,795  fr.  90  et  ses  dépenses,  à  io,23o  fr.70.  Au  i*r  janvier  1902, 
son  avoir  était  de  1,172  fr.  70. 

En  janvier  1902,  elle  a  organisé  une  caisse  de  secours  facultative 
contre  le  chômage  occasionné  par  la  maladie. 


(1)  Dans  le  compte  financier  de  la  Confédération  générale  du  travail  pour  Tannée 
1901-1902,  la  Fédération  est  portée  comme  composée,  jusqu'en  mars  190a  de  4,5*o 
membres,  et  quelques  mois  plus  tard  de  5, 000  membres.  (Voy.  le  Compte  rendu  du 
XIW  Congrès  national  corporatif,  p.  72.) 


Digitized  by 


Google 


—  333  — 


FONDEURS  ET  MOULEURS  EN  CUIVRE  DE  PARIS'1' 


DATE 
de 

rOKD  1TIOK. 

DÉNOMINATION  DES  SOCIÉTÉS. 

DISSOLUTION 
ou 

THAHSrORIIATIO*. 

i8ai ,  4  février 

i833,  37  octobre.. . . 

i836,  i4  juillet 

18^7,  décembre 

i85a  ,  i*r  janvier.. . . 

i863,  ï»*  mai.  ..... 

i864  »  i*r  novembre.. 
1868 

i85a, 

Idem. 
i84i. 
i84g. 

1868, 
1894, 
1869. 
1869. 

1874. 
1880. 
1896, 

i*r  janvier. 

19  janvî»  r. 
îa  septembre. 

9  avril. 

Bonne  auxiliaire  de  prévoyance  et  de  secours  des  ouvriers 

Société  des  ouvriers  fondeurs  réunis  (Colin  et  Cic) 

Société  de  secours  mutuels  des  ouvriers  fondeurs  en  cuivre 

187a  ,  37  septembre  . 
187A 

Société   de    solidarité   mutuelle   de*  ouvriers   fondeurs  en 

Chambre  syndicale  des  ouvriers  fondeurs  en  cuivre 

Idem. 

188a  ,  39  octobre.. . . 

1886  ,  3i  mai 

1 889  ,  8  décembre . . . 
1890,  aa  août 

189^*  ia  septembre. 

1895,  ^8  février. . . . 

1896,  to  avril.. .... 

1899,  a 4  novembre.. 

Chambre  syndicale  des  Indépendants  dn  cuivre  et  du  fer. 

Chambre  syndicale  des  manœuvres  de  la  fonderie  ,  puis . . . 

des  ouvriers  de  la  fonderie  de  cuivre  du  département  de 

1897. 

Les  Collectes  ctntralitttt ,  caisse  de  retraite  des  fondeurs  en 

Chambre  syndicale  des  ouvriers  mouleurs  en  cuivre  du  dé- 

Union  corporative  des  ouvriers  mouleurs  en  cuivre  indé- 
pendants   et  parties   similaires  du   département  de  la 

La  plus  ancienne  des  associations  d'ouvriers  fondeurs  qui  soit  connue 
est  celle  des  Compagnons  fondeurs  qui,  d  après  Perdiguier,  aurait  été 
constituée  en  1601.  C'est  Tune  des  quatre  corporations  compagnon- 
niques  qui,  sous  le  nom  de  Société  des  Quatre-Corps  (couteliers,  fer- 
blantiers, fondeurs  et  potiers)  faisaient  mère  commune.  La  société  des 
Quatre-Corps,  qui  fait  partie  de  l'Union  compagnonnique  à  Paris, 
compte  encore  quelques  fondeurs  en  cuivre  et  en  fer. 

D'autre  part,   l'Union  des  travailleurs  du    Tour-de-France  a  égale- 

(1)  Les  ouvriers  des  fonderies  de  cuivre  ont  adopté  alternativement  l'un  et  l'autre 
titre  pour  leurs  associations. 
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ment  à  Paris  un  bureau  des  Quatre-Corps  depuis  le  ier  décembre  i844. 
Le  nombre  des  fondeurs  qui  en  font  partie  est  infime,  si  même   il  en 
existe  dans  ce  groupe. 


Société  des  Fondeurs  en  cuivre  de  Paria.  —  Dans  le  cours  de  Tannée 
1820  (i),  plusieurs  ouvriers  fondeurs  en  cuivre  se  réunirent  pour  élaborer 
les  statuts  d'une  société  de  secours  mutuels,  et,  le  4  février  1821,  la 
Société  des  ouvriers  fondeurs  en  cuivre  de  Paris  fut  fondée  par  86  ouvriers  ; 
mais  ces  adhérents  de  la  première  heure  ne  persévérèrent  pas  tous,  car 
le  nombre  des  membres  n'était  plus  que  de  69  Tannée  suivante,  et  de 
52  en  i83o  (2). 

D'après  ses  statuts,  la  Société  ne  pouvait  comprendre  plus  de  200 
membres  (art  1)  ;  nul  ne  pouvait  y  être  admis  s'il  n'était  fondeur,  âgé  de 
21  ans  au  moins  et  de  do  ans  au  plus;  il  était  interdit  aux  adhérents  de 
faire  partie  de  deux  sociétés  (art.  2);  la  cotisation  mensuelle  était  de 
2  francs  (art  52  )  ;  les  secours  aux  malades  étaient  fixés  a  2  francs  par 
jour  pendant  trois  mois  et  1  franc  pendant  trois  autres  mois ,  après  quoi 
les  malades  se  partageaient  le  produit  d'une  cotisation  supplémentaire 
de  1  franc  par  an  et  par  membre  (art.  63)  ;  enfin,  la  Société  se  proposait 
d'accorder  une  pension  de  200  francs  par  an  à  ses  membres  âgés  de 
65  ans  et  ayant  au  moins  quinze  années  de  sociétariat  (art.  78)  (3). 


Bourse  auxiliaire   de  prévoyance  et  de  secours  des  ouvriers  fon- 
deurs en  cuivre  de  Paris  (4).  —  Au  mois  de  mai  i833,  une  difficulté 


(1)  D'après  une  notice  historique  placée  en  tétc  des  statuts  de  la  Société, 

(2)  Rapports  de  la -Société  philanthropique. 

(3)  À  cité  de  cette  Société  se  constitua  la  Première  Société  supplémentaire  des  23  ou- 
vriers fondeurs;  son  bnt  était,  porte  l'art.  3  des  statuts,  ede  compléter  les  secours 
d'argent  d'une  autre  société  dont  la  plus  grande  partie  d'entre  eux  (les  22  fondeurs) 
font  partie  ;  car  il  est  bien  entendu  que  les  i4  francs  que  Ton  reçoit  ne  suffisent  pas  ; 
. .  .donc  les  10  francs  que  garantit  notre  Société  complètent  à  pen  près  nos  besoins.  » 

Là  cotisation  mensuelle  était  de  o  fr.  5o  et  le  secours  de  maladie  de  1  fr.  5o  par  jour 
pendant  six  semaines ,  et  de  1  franc  pendant  six  autres  semaines. 

Nous  ignorons  les  dates  de  fondation  et  de  dissolution  de  cette  Société  ;  nous  savons 
seulement  qu'elle  fit  une  demande  d'autorisation  le  8  décembre  i845. 

(4)  Voy.  la  notice  indiquée  ci-dessus ,  la  Gazette  des  tribunaux  du  28  août  i833,  et  les 
Associations  professionnelles  ouvrières,  I ,  *oà  >  etc. 
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se  produisit  au  sujet  des  sorties  pendant  les  heures  de  travail  (  i }  entre 
un  patron  fondeur,  M.  Simonet,  et  ses  ouvriers.  Le  no  mai, M.  Simônet 
réunit  ses  confrères  pour  leur  demander  leur  concours,  k  charge  de 
revanche,  contre  ceux  de  ses  ouvriers  qui  partiraient  de  chez  lui  «par 
cabale».  Les  ouvriers  ayant  appris  ce  conciliabule,  une  vive  agitation 
s'ensuivit  dans  la  corporation,  et  les  travaux  furent  interrompus  pendant 
quelques  jours  chez  M.  Simonet.  Le  2  6  mai,  5  ou  600  fondeurs,  réunis  à  la 
barrière  des  Amandiers,  décidèrent  en  principe  la  formation  d'une  Bourse 
auxiliaire  pour  secourir  en  toutes  circonstances  ceux  d'entre  eux  qui  n'au- 
raient pas  de  travail,  et,  le  2  juin,  une  nouvelle  réunion  commença  à 
en  établir  le  règlement. 

Un  mois  après,  un  charivari  ayant  été  donné  k  un  contremaître, 
6  ouvriers  furent ,  sur  la  dénonciation  de  M.  Simonet,  inculpés  de  coalition 
et  incarcérés  ;  après  quarante  jours  de  prison  préventive,  ils  comparurent 
le  27  août  en  police  correctionnelle,  ainsi  que  7  de  leurs  camarades 
également  poursuivis;  8  furent  renvoyés  des  fins  de  la  plainte  et  5  con- 
damnés à  trois  jours  de  prison  ;  en  appel,  et  après  lecture  d'un  mémoire 
justificatif  présenté  par  M.  Alexandre  Dumoulin,  ouvrier  fondeur,  ils 
furent  déchargés  par  la  Cour  de  cette  condamnation. 

L'idée  de  fonder  une  Bourse  auxiliaire  fut  alors  reprise.  Ce  que  vou- 
laient faire  les  ouvriers  fondeurs,  c'était  établir,  sous  le  couvert  d'une 
nouvelle  société  de  secours  mutuels,  une  véritable  caisse  de  résistance 
pour  la  défense  des  intérêts  professionnels.  L'avoir  de  la  Société  devait 
se  répartir  entre  deux  caisses  distinctes  :  le  fonds  de  réserve,  affecté  aux 
secours  en  cas  de  chômage  et  auquel  tous  les  sociétaires  seraient  tenus 
de  participer,  et  la  caisse  de  secours  aux  malades,  avec  adhésion  facul- 
tative. 

Dans  l'exposé  des  motifs  annexés  aux  statuts  du  27  octobre  i833 
(date  de  fondation  delà  Société),  M.  Alexandre  Dumoulin  s'exprimait 
ainsi  : 

. . .  Les  ouvriers  fondeurs  ne  s'associent  que  pour  résister  pacifiquement  à 
toute  réduction  abusive  et  injuste.  Déjà,  en  i8a5,la  Société  de  la  Bourse  auxi- 
liaire avait  été  proposée;  mais,  à  celte  époque,  le  projet,  un  instant  examiné, 
fut  abandonné.  Aujourd'hui  que  les  ouvriers  fondeurs  viennent  de  soutenir 
une  lutte  de  laquelle  ils  sont  sortis  victorieux,  ils  pensent  ne  pouvoir  mieux 


(1)  Il  s'agissait  de  trois  sorties  par  jour,  de  cinq  minutes  chacune. 
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faire  que  de  s'associer  pour  éviter  à  l'avenir  de  voir  se  renouveler  le  scandale 
d'accusations  calomnieuses,  et  être  en  mesure  de  pouvoir,  lorsqu'une  discus- 
sion s'élèvera  entre  un  maître  et  les  ouvriers,  opérer  un  rapprochement  à 
l'amiable. 

Au  but  primitif  de  son  institution  la  Société  a  joint  une  association  de  se- 
cours pour  les  cas  de  maladie,  combinée  de  telle  s^orte  que  tous  les  sociétaires 
inscrits  pour  le  fonds  de  réserve  seulement  sont  libres  d'adhérer  au  secours  pour 
le  cas  de  maladie  si  cela  leur  convient,  ou  de  ne  pas  y  adhérer;  ils  n'en  sont 
pas  moins  membres  de  la  Société,  quelle  que  soit  leur  détermination  à  ce 
sujet. 

Voici  au  surplus  quelle  était  l'organisation  de  la  Bourse  auxiliaire  : 

Art.  l,r.  —  La  Société  a  pour  but  :  i°  de  réunir  tous  les  ouvriers  fondeurs 
dans  une  même  association  qui ,  en  surveillant  leurs  intérêts  communs ,  les  pro- 
tège tous  égnlement  ;  2°  de  former  un  fonds  de  réserve  pour  soulager  ceux  des 
sociétaires  qui  se  trouvei aient  sans  ouvrage  lorsqu'ils  n'auraient  pas  voulu  con- 
sentir à  une  réduction  injuste  des  salaires,  ou  pour  toute  autre  cause  estimée 
être  pour  le  soutien  des  intérêts  de  la  profession  ;  3°  de  soulager  ceux  des  ou- 
vriers fondeurs  qui,  par  leur  âge. ou  leurs  infirmilés,  sont  dans  l'impuissance 
de  travailler;  â°  de  secourir  ceux  d'entre  eux  qui ,  d'abord  inscrits  pour  le  fonds 
de  réserve,  désirent  se  secourir  mutuellement  en  cas  de  maladie. 

Art.  2.  —  La  Société  est  composée  de  tous  les  ouvriers  fondeurs,  soit  com- 
pagnons, soit  garçons  (sans  condition  d'âge),  qui  désirent  concourir  au  soula- 
gement de  ceux  qui  sont  sans  ouvrage  pour  des  causes  professionnelles,  ou  qui 
malheureusement  sont  malades,  blessés,  âgés  ou  infirmes. 

Art.  3-.  —  Les  intérêts  de  la  Société  sont  confiés  à  un  conseil  d'administra- 
tion et  à  une  commission  formée  de  représentants  d'ateliers. 

Art.  4.  —  Les  membres  du  conseil  et  de  la  commission  sont  rééligibles 
tous  les  six  mois. 

Art.  5.  —  Les  membres  du  conseil  sont  élus  en  assemblée  générale,  et  les 
représentants  d'ateliers  par  les  sociétaires  de  leurs  ateliers  respectifs. 

Art.  8.  —  Le  conseil  d'administration  est  formé  de  16  membres. 

Art.  10.  —  Son  bureau,  composé  d'un  délégué  (i),  d'un  subdélégué,  d'un 
vice-secrétaire,  d'un  trésorier,  de  quatre  receveurs  et  d'un  inspecteur  de  la 
comptabilité,  est  élu  tous  les  six  mois  par  rassemblée  générale. 

Art.  14.  —  Le  secrétaire  reçoit  des  honoraires  fixés  par  l'assemblée. 

Art.  28.  —  Les  membres  de  la  Société  ont  le  droit  d'assister  aux  séances 
de  la  commission  des  représentants  d'ateliers  et  du  conseil. 


(i)  On  remarquera  que  la  fonction  de  président  n  était  pas  établie. 
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Art.  42.  —  Tout  sociétaire  s'engagera  à  payer  10  francs  pour  cette  pre- 
mière année  de  la  fondation  de  la  Société. 

Art.  43.  —  Cette  somme  de  10  francs  est  votée  pour  cette  année  seulement. 
l>es  assemblées  générales  détermineront  tous  les  ans  les  sommes  à  payer  potir 
fournir  au  fonds  de  réserve. 

Art.  44.  —  Cette  somme  de  10  francs  et  celles  votées  chaque  année  forme- 
ront une  ma<se  appelée/onà  de  réserve,  qui  servira  à  soulager  Ceux  des  socié- 
taires qui ,  n  ayant  pas  voulu  consentir  à  une  réduction  injuste  des  salaires  ou 
pour  toute  autre  cause  réputée  être  pour  le  soutien  de  la  profession ,  se  trou- 
veraient sans  ouvrage. 

Art.  45.  —  Aucun  autre  cas  de  manque  de  travail  que  celui  qui  aurait  en 
pour  cause  le  soutien  des  intérêts  de  la  profession  ne  sera  admis  au  secours, 
vu  que ,  dans  les  temps  ordinaires ,  les  ouvriers  fondeurs  sont  rarement  sans 
ouvrage. 

Art.  46.  —  Le  secours  accordé  par  la  Société  est  de  a  francs  par  jour  ou 
î  a  francs  par  semaine. 

Art.  49.  —  Tout  sociétaire,  inscrit  d'abord  pour  le  fonds  de  réserve,  qui, 
avant  le  î"  février  i834,  se  fera  inscrire  pour  les  cas  de  maladie  ou  de  bles- 
sure, payera  îb  francs  de  fonds  de  caisse  et  fera  un  mois  de  noviciat. 

Art.  51.  —  La  cotisation  hebdomadaire  pour  le  cas  de  maladie  est  fixée  à 
o  fr.  5o. 

Art.  59.  —  La  Société  accorde  un  secours  de  i  francs  par  jour  ou  1 4  francs 
par  semaine  à  chaque  sociétaire  malade. 

Art.  60.  —  Après  trois  mois,  le  secours  sera  réduit  à  î  franc  par  jour  pen- 
dant trois  autres  mois,  puis#à  o  fr.  5o  pendant  les  deux  mois  suivants.  Les 
malades  seront  ensuite  admis  aux  secours  d'infirme  ou  vieillard. 

Art.  67.  —  Tous  les  membres  de  la  Société  s'engagent  à  verser  une  cotisa- 
sion  supplémentaire  de  ofr.  2  5  par  mois,  afin  de  secourir  les  ouvriers  fondeurs 
incapables  de  travailler  par  suite  de  vieillesse  ou  d'infirmités. 

Pour  n'obérer  en  rien  les  deux  services  de  la  Société ,  les  sommes  versées 
pour  former  le  fonds  de  réserve  ne  pourront  être  employées  au  service  des  ma- 
lades ;  de  même  les  fonds  de  la  caisse  des  malades  ne  pourront  pas  être  aflectés 
au  service  du  fonds  de  réserve. 

Les  membres  de  la  Bourse  auxiliaire  des  fondeurs,  eu  adoptant  ces 
statuts ,  avaient  décidé  qu'ils  seraient  imprimés  et  soumis  ensuite,  pour 
autorisation,  à  l'administration  préfectorale.  Mais  celle-ci  les  leur  re- 
tourna avec  une  demande  de  modifications  telles  que  les  ouvriers  durent 
se  convaincre  de  l'impossibilité  d'atteindre  le  but  qu'ils  s'étaient  tout 
d'abord  proposé.  Il  fallut  éliminer  tous  les  articles  relatifs  aux  secours 
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en  cas  de  chômage  et  au  fonds  de  réserve,  supprimer  les  représentants 
d'atelier  et  les  remplacer  par  des  percepteurs  d'atelier. 

C'est  à  ce  prix  seulement  que  l'autorisation  fut  accordée,  le 
S 2  mai  i834;  mais  la  Bourse  auxiliaire  n'était  plus  qu'une  société  or- 
dinaire de  secours  mutuels,  dont  les  statuts  se  trouvaient,  sauf  sur  la 
question  de  l'âge  d'admission,  assez  semblables  à  ceux  de  la  Société  des 
fondeurs  de  1821. 

L'existence  de  deux  sociétés  de  secours  mutuels  dans  une  profession 
relativement  peu  nombreuse  comme  celle  de  la  fonderie  de  cuivre ,  tourna 
au  détriment  de  l'une  et  de  l'autre.  Elles  se  firent  une  guerre  sourde  et 
continue  qui  nuisit  à  leur  développement.  Cet  état  d'hostilité  est  claire- 
ment démontré  par  un  article  des  statuts  de  la  Bourse  auxiliaire  revisés 
en  i83g : 

Aucun  membre  ne  pourra  faire  partie  d'une  autre  société.  Toute  affiliation  et 
même  toute  communication  habituelle  avec  une  autre  association  sont  inter- 
dites. 

Les  statuts  de  i83g  montrent  aussi  combien  rapidement  les  membres 
de  la  Bourse  auxiliaire  avaient  été  amenés  à  rétrécir  leur  champ  d'ac- 
tion ;  le  chiffre  des  membres  est  limita  à  3oo  ;  on  ne  reçoit  plus  de 
membres  âgés  de  plus  de  45  ans  (le  20  février  i848,  cette  limite  d'âge 
fut  encore  abaissée  à  4o  ans);  il  n'y  a  plus  de  percepteurs  d'ateliers; 
tout  ce  qui  rappelait  le  but  primitif,  la  défense  des  intérêts  profession- 
nels, est  supprimé.  Néanmoins,  cette  Société  bénéficiait  toujours  de  l'ac- 
cueil chaleureux  qui  lui  avait  été  fait  en  18 33,  et  elle  comptait  encore,  en 
i84o,  i52  membres,  avec  un  capital  de  10,800  fr.  75.  Mais  son  effec- 
tif décrut  en  même  temps  que  son  capital  augmentait;  elle  possédait 
i3,839  fr.  85  pour  116  membres,  en  1847;  16,068  fr.  69  pour 
67  membres,  en  i85i. 


Quant  a  la  Société  des  fondeurs  en  cuivre  de  1821,  elle  avait 


vu  le  nombre  de  ses  membres  passer  de  52  en  i83o  à  54  en  i84o,  avec 
un  capital  de  1 1,875  fr.  25.  En  1847»  e^e  ava^  72  membres  et  une  en- 
caisse de  9,1 4 1  fr.  86  ;  quatre  ans  après,  en  i85i,  elle  n'avait  plus  que 
Al  membres  et  7,635  fr.  67. 

Les  deux  Sociétés  fusionnèrent  en  i85i,  comme  on  le  verra  ci-après. 
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Association  Dumoulin  et  O».  —  Sur  l'initiative  de  M.  Alexandre 
Dumoulin,  qui  eu  i833  avait  été  le  défenseur  de  ses  camarades  pour- 
suivis devant  le  Tribunal  correctionnel  et  le  principal  promoteur  de  la 
Bourse  auxiliaire,  une  Société  commerciale  par  actions,  ayant  pour  objet 
la  fonderie  de  cuivre,  bronze,  etc.,  fut  formée  le  i4  juillet  t836,  pour, 
trente  années,  sous  la  raison  sociale  Damoulin  et  Q*.  Elle  était  constituée 
ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  1".  —  Une  société  en  commandite  par  actions  pour  rétablissement  et 
l'exploitation  d'une  fonderie  de  cuivre  et  autres  métaux  est  formée  entre 
M.  Alexandre  Dumoulin  et  autres  personnes. 

Art.  2.  —  M.  Dumoulin  est  seul  gérant  responsable;  les  autres  associés 
sont  commanditaires. 

Art.  6.  —  Le  fonds  social  est  fixé  à  100,000  francs  divisés  en  36o  actions 
lépartiesen  trois  séries:  la  première  série,  60  actions  de  5oo  francs  chacune; 
la  deuxième,  100  actions  de  3oo  francs;  et  la  troisième,  a 00  actions  de 
aoo  francs. 

Art.  7.  —  Les  actions  ne  seront  délivrées  qu'à  des  personnes  exerçant  la 
profession  de  fondeur  ou  seulement  à  des  personnes  qui ,  n'ayant  pas  cette  qua- 
lité ,  auront  été  admises  par  l'assemblée  générale. 

Art.  19.  —  Jusqu'en  i838,  les  dividendes  demeureront  à  la  caisse  sociale 
et  seront  portés  au  compte  de  chacun. 

Art.  22.  —  M.  Dumoulin,  gérant  de  la  Société,  aura  seul  la  signature 
sociale;  il  devra  tout  son  temps  et  toute  son  industrie  aux  affaires  et  aux  tra- 
vaux de  la  Société  et  recevra  chaque  mois  un  traitement  de  stop  francs. 

Art.  32.  —  Dans  les  assemblées,  chaque  associé  n'aura  qu'une  voix,  quel 
que  soit  le  nombre  d'actions  qu'il  possède.  * 

Cette  Association  distribua  des  dividendes,  de  5,5o  p.  100  en  1837, 
de  10  p.  100  en  i838  et  de  8  p.  100  en  1839.  Elle  avait  ses  ateliers 
rue  de  la  Marche  (actuellement  rue  de  Saintonge)  et  sombra  en  i84i 
dans  un  sinistre  commercial  (1). 


Orève  de  1841  (2).  —  Le  i5  novembre  i8di>  à  un  moment  où  les 


(1)  Rapports  des  délégués  des  ouvriers  parisiens  à  F  Exposition  de  Londres  en  i862. 
Paris,  Lacroix,  186/1,  p.  20/1. 

(2)  La  Gazelle  des  Tribunaux,  16  janvier  et  6  mars  i84*.  Annales  d'hygiène  et  de 
médecine  légale,  juillet  i85a .  article  du  D*  A.  Tardieu. 
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commandes  étaient  si  abondantes  que  les  ouvriers  revenaient  parfois 
travailler  le  dimanche  jusqu'à  midi,  une  coalition  se  produisit  parmi 
les  fondeurs  en  cuivre  pour  obtenir  une  diminution  de  deux  heures  sur 
la  durée  de  la  journée  de  travail  (qui  était  alors  de  douze  heures),  en 
raison,  disaient  les  ouvriers, de  l'insalubrité  de  leurs  ateliers.  Le  19  no- 
vembre, une  entrevue  eut  lieu,  sam  résultats,  entre  un  des  principaux 
patrons,  M.  Denière,  et  A  des  grévistes.  L'interruption  du  travail  dura 
de  quinze  jours  à  trois  semaines,  suivant  les  ateliers,  et  n'amena 
aucune  réduction  de  la  journée. 

En  conséquence  de  cette  coalition,  18  fondeurs  comparurent  devant 
le  Tribunal  correctionnel  le  1 5  janvier  i8da;  ils  furent  condamnés,  1  à 
huit  mois  d'emprisonnement,  1  à  trois  mois,  2  à  deux  mois,  5  à 
un  mois,  4  à  dix  jours  et  5  à  cinq  jours. 

Devant  la  Cour  d'appel ,  le  ministère  public  reconnut  qu%il  y  avait 
réellement  quelque  chose  à  faire  pour  améliorer  le  sort  des  ouvriers 
fondeurs,  et  la  Cour  réduisit  les  peines  prononcées:  sur  7  appelants, 
3  ouvriers  seulement  furent  condamnés,  l'un  à  trois  mois,  et  1  à  cinq 
jours  d'emprisonnement. 


Société  des  ouvriers  fondeurs  réunis  (Colin  et  G*).  —  Une  associa- 
tion de  production  appelée  Société  des  ouvriers  fondeurs  réunis  (titre  pié- 
cédé  des  mots:  Atelier  national  fondé  en  décembre  18&7)  fut  créée  sur 
l'initiative  de  3  ouvriers  fondeurs,  MM.  Colin,  Sigaud  et  Gruat,  avec 
l'aide  de  5  autres  ouvriers.  Elle  était  constituée  pour  quatre-vingt-dix- 
neuf  ans  et  appelait  à  elle  tous  les  travailleurs  de  la  profession. 

Aux  termes  des  statuts,  elle  devait  être  formée  comme  suit  : 

Art.  1".  —  D'un  gérant  responsable,  d'un  gérant  industriel,  d'un  conseil 
qui  sera  composé  de  5  membres  ou  de  7  au  plus,  d'un  caissier,  d'un  chef 
ouvrier. 

Art.  6.  —  Le  chef  ouvrier  devra  diriger  son  atelier; il  aura  le  pou- 
voir d'empêcher  et  de  renvoyer  les  ouvriers  supplémentaires  seulement. 

Art.  8.  —  H  n'y  aura  pas  de  place  salariée,  tout  le  monde  travaillera  et  sera 
payé  suivant  sa  capacité. 

Art.  10.  —  Tout  ouvrier  qui  voudrait  faire  partie  de  la  Société  sera  tenu 
de  verser  un  fonds  de  cuisse  de  i5  francs  à  son  entrée;  si  ses  moyens  ne  le 
lui  penne  II  aient  pas,  il  lui  serait  retenu  1  franc  sur  ses  journées 

Art.  17.  —  Toui  ouvrier  qui  voudra  faire  partie  de  la  Société  devra  se  faire 
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inscrire  un  mois  à  l'avance ,  et  il  sera  tenu  de  foire  deux  mois  de  noviciat 
comme  ouvrier  supplémentaire. 

Art.  18.  —  La  Société  ne  pourra  partager  les  bénéfices,  sous  aucun  pré- 
texte que  ce  soit ,  qu'au  bout  de  dix  années 

Art.  26.  —  Tout  sociétaire  qui  viendrait  à  être  malade,  le  caissier  aura  le 
droit  de  lui  délivrer  i4  francs  par  semaine,  jusqu'à  concurrence  de  îoo  francs  ; 
lorsqu'il  repiendra  ses  travaux,  il  laissera  î  franc  par  jour  de  travail  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  qu'il  aurait  pu  recevoir. 

Art.  30.  —  Le  chef  aura  droit  de  mettre  aux  pièces  l'ouvrier,  quand  il  le 
jugera  à  propos 

Art.  35.  —  Tout  sociétaire  qui  serait  reconnu  faisant  partie  d'une  société 
qui  aurait  relation  à  la  politique  et  pour  but  de  renverser  le  Gouvernement 
sera  rayé  immédiatement 

Organisation  du  travail.  —  Art.  1"  —  Les  journées  sont  fixées  à  dix  heures 
de  travail. 

Art.  4.  — *■  Tous  les  ouvriers  auront  leurs  trois  sorties  par  jour,  qui  seront 
de  cinq  minutes  chacune. 

Ces  statuts  «approuvés  par  le  citoyen  Peupin,  représentant  du 
peuple  » ,  étaient  suivis  des  noms  des  8  sociétaires  et  de  ceux  «  des  per- 
sonnes qui  ont  encouragé  notre  industrie»:  un  propriétaire,  un  négo- 
ciant, un  marchand  de  sable,  un  mécanicien,  un  entrepreneur  de 
fumisterie  et  un  fabricant  de  noir. 

Au  sujet  de  cette  Association,  dont  la  raison  sociale  était  Colin  et  C", 
Villermé  écrivait  en  1849  (i)  : 

Je  connais  à  Paris  une  association  véritablement  modèle  (composée  seule- 
ment de  8  ouvriers  fondeurs  en  cuivre  et  fer),  dont  l'exemple  nous  prouve 
combien  les  travailleurs,  lorsque  {expérience  leur  a  appris  toutes  les  difficultés, 
tous  les  déboires,  toutes  les  illu*ions  des  associations  présentement  à  la  mode, 
sentent  que  de  pareilles  sociétés  ne  sont  réalisables  qu'avec  des  hommes 
choisis.  Au  mois  de  mars  dernier,  ils  avaient  adopté  le  principe  de  l'égalité 
des  salaires  et  des  droits;  mais,  au  bout  de  six  semaines,  ne  pouvant  plus 
s'entendre ,  ils  ont  renoncé  à  tous  ces  rêves  pour  transformer  le  gérant  élu  par 
eux  en  un  véritable  maître ,  si  l'on  peut  ainsi  parler,  dans  le  bureau  duquel  00 
ne  doit  pas  entrer,  et  qu'on  ne  doit  pas  même  interroger  ou  interpeller  ailleurs 


(1)  Petits  traités  publiés  par  l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques,  Des  Associa- 
tions ouvrières,  par  M.  Villermé.  Paris,  18^9,  p.  75. 
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qu'aux  séances  du  conseil  d'administration  ou  en  assemblée  générale.  Ils  ob- 
servent un  règlement  d'atelier  rigoureux  au  delà  de  tous  les  autres, ,  •  • , 

Et  Villermé  citait  l'art.  35  des  statuts.  Il  ajoutait  : 

Enfin  le  bon  sens  et  la  prévoyance  du  gérant  et  de  ses  camarades  leur  ont 
fait  établir  une  caisse  particulière  où  chacun  d'eux  doit  avoir  i5o  francs,  sur 
lesquels  il  peut  retirer  jusqu'à  100  francs  à  l'entrée  de  l'hiver  pour  ses  provi- 
sions, mais  en  les  restituant  après  cette  saison  au  moyen  d'une  retenue  de 
1  franc  par  jour  faite  sur  son  salaire 

La  Société  Colin  et  C"  avait  son  siège  rue  Neuve-Saint-Elienne-Saint- 
Marcel  (aujourd'hui  rue  de  Navarre),  4.  Elle  reçut  de  l'État  un  prêt  de 
16,000  francs  et  disparut  en  i84<),  après  quelques  mois  de  fonction- 
nement. 


L'année  i848  vit  réduire  à  onze  heures  la  journée  de  travail  des 
ouvriers  fondeurs.  Cependant,  après  la  loi  du  9  septembre  fixant  à 
douze  heures  la  durée  maximum  de  la  journée,  les  patrons  tentèrent 
de  revenir  à  l'ancien  usage.  Des  délégations  ouvrières  se  rendirent  chea 
eux,  et,  après  un  mois  de  négociations,  la  journée  de  onze  heures  fut 
maintenue;  pouriant,  la  fonderie  Denière  aima  mieux  fermer  ses  portes 
que  d'accepter  les  réclamations  des  ouvriers. 


Société  de  secours  mutuels  des  ouvriers  fondeurs  en  cuivre  de  la 
ville  de  Paris  (1).  —  On  a  vu  que  les  deux  sociétés  de  secours  mutuels 
de  la  profession  (la  Société  des  fondeurs  créée  en  1821  et  la  Bourse  auxi- 
liaire constituée  en  i833)  végétaient,  surtout  depuis  i8do.  La  Bourse 
auxiliaire  fut  la  première  qui  fit  des  démarches  pour  arriver  à  une  fusion  ; 
mais  ses  avances  furent  repoussées.  En  i85i,  les  membres  delà  Société 
des  fondeurs  (dont  le  nombre  était  réduit  à  Zu)  reconnurent  la  nécessité 
de  reprendre  les  négociations.  Chacune  des  deux  Sociétés  nomma  une 
commission  d'études  de  7  membres;  les  adhérents  des  deux  groupes, 
réunis  en  assemblée  générale  le  3i  août  1801,  scellèrent  le  pacte 
d'entente  préparé  par-  les  deux  commissions  et  décidèrent  de  se  réunir,  à 

(1)  D'après  la  notice  déjà  rignalée,  p.  334,  note  1. 
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partir  <în  Ier  janvier  1862,  sous  ie  titre  de  Société  de  secours  mutuels  des 
ouvriers  fondeurs  en  cuivre  de  la*  ville  de  Paris.  Les  statuts  adoptés  ]$ 
16  novembre  i85i  montrent  que,  préoccupés  surtout  de  grossir  le 
nombre  des  adhérents,  les  sociétaires  abandonnèrent  le  principe  de 
l'association  professionnelle  : 

(Art.  l*r  et  4.  —  Le  nombre  des  membres  est  illimité;  les  divers  corps 
d'état  sont  admis  ;  toutefois  les  non-fondeurs  ne  seront  pas  plus  d'un  tiers.  ) 

(Art.  145.  —  Pension  aux  membres  âgés  de  60  ans,  ayant  vingt-cinq 
années  de  sociétariat;  intérêts  des  fonds  placés  partagés  entre  tous  les  pen- 
sionnaires avee  un  maximum  de  200  francs  par  an.  ) 

Dans  la  Société  ainsi  reconstituée,  le  nombre  des  membres  a  oscillé 
de  i4o  à  160,  depuis  i85î  jusqu'à  aujourd'hui.  Mais  nous  ne  suivrons 
pas  son  histoire  aussi  loin  :  elle  n'a  joué,  en  effet,  aucun  rôle  dans  le  mou* 
vement  corporatif,  et  même,  le  1 9  janvier  1868,  la  limitation  du  nombre 
des  membres  non  fondeurs  ayant  été  supprimée,  elle  a  cessé  complète- 
ment d'être  professionnelle.  A  partir  de  cette  date  elle  est  donc  en 
dehors  des  cadres  de  notre  étude  (1). 


Grèves  de  1864  et  de  1855.  —  Substitution  de  la  fécule  an  poussier  de 
charbon.  —  De  i853  à  i855  une  agitation,  dirigée  par  M.  Grand* 
pierre  (2) ,  conseiller  prud'homme  et  président  de  la  Société  de  secours 
mutuels,  eut  lieu  en  vue  de  la  substitution  de  la  fécule  au  poussier  de 
charbon  dans  les  fonderies  de  cuivre. 

Depuis  longtemps,  les  ouvriers  se  plaignaient  des  déplorables  condi- 
tions d'hygiène  de  leurs  ateliers,  aggravées  par  l'emploi  du  poussier  de 
charbon  qui  servait  au  moulage.  Au  cours  du  travail,  le  poussier  de 


(1)  Cependant  le  nombre  des  fondeurs  ou  mouleurs  y  est  toujours  resté  assez  élevé. 
Au  3i  décembre  1900,  sur  io3  membres  (non  compris  17  pensionnaires  dont  la  pro- 
fession n'est  pas  indiquée),  la  Société  ne  comptait  pas  moins  de  49  fondeurs  ou  mou- 
leurs.  Ajoutons  que  l'actif  de  la  Société  était,  à  cette  date,  de  a6,i53  francs,  et  que  le  taux 
de  la  pension  payée  aux  membres  retraités  avait  été  en  1900  de  56  fr.  10. 

(a)  C'est  à  MM.  Grandpierre  père  et  fijs  que  nous  devons  la  communication  de  la 
collection  la  plus  complète  des  documents  et  statuts  des  diverses  sociétés  des  fondeurs 
en  cuivre  de  Paris;  M.  Grandpierre  père  fut  conseiller  prud'homme  de  1847  à  1889, 
sauf  une  période  de  six  ans ,  ayant  été  frappé  de  déchéance  par  décret  impérial  du 
4  mars  i865,  et  président  du  Conseil  des  prud'hommes  en  18S1  et  en  1880. 
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charbon  se  répandait  dans  l'atelier  et  déterminait  chez  les  ouvriers  des 
maladies  des  voies  respiratoires,  souvent  mortelles. 

En  i853,  à  la  suite  de  réclamations  pressantes  des  ouvriers,  un  pa- 
tron eut  Tidée  de  remplacer  le  poussier  de  charbon  par  la  fécule  de 
pomme  de  terre;  son  exemple  fut  suivi  par  d'autres  fondeurs.  Mais  peu 
de  temps  après,  l'essai  fut  aban  donné  par  la  plupart  des  patrons,  parce 
que  les  fabricants  de  bronzes  s'étaient  plaints  que  les  moules  à  la  fécule 
ne  donnaient  pas  des  produits  aussi  nets  que  les  moules  au  charbon. 

Les  ouvriers  n'en  poursuivirent  pas  moins  leur  campagne,  et  plusieurs 
grèves  partielles  eurent  lieu,  au  cours  de  l'année  i854,  pour  appuyer 
leur  demande.  Une  maison  Boyer,  qui  occupait  5o  ouvriers,  fut  mise  à 
l'index  pour  avoir  renoncé  à  la  fécule. 

Ces  plaintes  réitérées  avaient  fini  par  émouvoir  le  Gouvernement,  qui 
saisit  une  commission  spéciale  de  l'étude  de  la  question ,  tant  afU  point 
de  vue  de  l'hygiène  et  de  la  santé  des  ouvriers  qu'à  celui  des  consé- 
quences industrielles  pouvant  résulter  de  la  substitution  de  la  fécule  au 
poussier  de  charbon.  Le  rapporteur  de  la  commission,  le  Dr  Àmbroise 
Tardieu,  publia  dans  les  Annales  d'hygiène  et  de  médecine  légale  (1) 
le  résultat  de  ses  travaux.  L'enquête  avait  révélé  la  présence,  à  Paris, 
de  cent  fonderies  de  cuivre,  occupant  2,010  ouvriers  et  apprentis.  Les 
ouvriers  travaillaient  en  général  a  la  journée,  rarement  aux  pièces;  leur 
salaire  variait  de  k  francs  et  4fr.  5o  a  6  et  8  francs,  suivant  leur  habileté; 
dans  la  plupart  des  ateliers,  les  heures  de  repas  étaient  de  neuf  heures  à 
dix  heures  du  matin  et  de  deux  heures  k  trois  heures  du  soir;  ils 
avaient,  en  outre,  cinq  minutes  de  repos  k  sept  heures,  à  midi  et  k 
cinq  heures;  dans  les  établissements  où  les  ouvriers  ne  faisaient  qu'un 
seul  repas,  a  midi,  le  travail  était  suspendu  pendant  un  quart  d'heure, 
k  neuf  heures.  Au  nom  de  la  Commission,  le  rapporteur  concluait  ainsi  : 

Les  fondeurs  en  cuivre  employés  au  moulage  par  le  poussier  de  charbon 
sont  exposés  à  des  affections  spéciales  dues  à  l'inspiration  et  à  l'accumulation 
dans  les  organes  respiratoires  du  poussier  de  charbon,  affections  qui  peuvent 
être  aggravées  par  l'insalubrité  générale  et  le  défaut  de  ventilation  des  ateliers. 

La  fécule  a  été  appliquée  et  peut  répondre  à  tous  les  besoins  de  l'industrie 
des  bronzes  et,  sauf  quelques  réserves  relatives  aux  objets  d'art,  elle  n'offre, 
pourvu  que  son  emploi  soit  bien  dirigé ,  aucun  inconvénient  réel  au  point  de 
vue  de  la  fabrication. 


(1)  Juillet  et  octobre  180 à. 
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La  substitution  de  la  fécule  au  poussier  de  charbon  réalise  un  progrès  hygié- 
nique considérable  qui  mérite  d'être  hautement  encouragé  et  qu'il  serait  très 
désirable  de  voir  adopter  d'une  manière  générale  dans  l'intérêt  de  la  sa  nié  des 
ouvriers. 


En  mars  i855(i),  l'agitation  s'accrut  dans  la  corporation;  des  péti- 
tions furent  envoyées  aux  patrons;  quelques-uns  cédèrent;  d'autres,  qui 
tenaient  a  conserver  l'ancien  procédé,  se  virent  privés  (et  pendant  plu- 
sieurs mois)  d'ouvriers. 

Dans  sa  séance  du  7  avril  i855,  le  Conseil  d'hygiène  publique  ap- 
prouva les  conclusions  de  la  Commission  et  recommanda  diverses  pré- 
cautions relatives  à  la  ventilation  des  ateliers  comme  étant  «capables 
d'apporter  un  remède  efficace  aux  inconvénients  signalés  par  les  ouvriers 
fondeurs  en  cuivre».  Ces  prescriptions  furent  aussitôt  rendues  obligatoires 
par  arrêté  du  Préfet  de  police. 

Mais  cette  solution  administrative  ne  donnait  pas  satisfaction  aux 
ouvriers  puisque,  tout  en  reconnaissant  les  avantages  hygiéniques  de  la 
fécule,  elle  n'interdisait  pas  l'emploi  du  poussier  de  charbon.  Aussi  réso- 
lurent-ils de  redoubler  d'efforts;  la  Commission  officielle  ne  venait-elle 
pas,  d'ailleurs,  de  reconnaître  le  bien-fondé  de  leurs  réclamations  ? 

Au  mois  de  mai  i855,  la  grève  des  fondeurs  fut  presque  générale; 
3oo  ouvriers  seulement,  sur  2,000,  continuèrent  a  travailler.  Elle  dura 
du  27  mai  au  25  novembre;  toutefois,  les  ouvriers  reprenaient  le  tra- 
vail aussitôt  qu'un  patron  s'engageait  a  ne  plus  se  servir  que  de  fécule. 
En  novembre, il  n'y  avait  plus  que  3  patrons  qui  résistaient;  ils  cédèrent 
peu  de  temps  après. 

En  vertu  de  la  législation  sur  les  coalitions,  61  ouvriers,  dont  tous  les 
membres  du  comité  de  la  grève,  avaient  été  arrêtés  et  traduits  en  police 
correctionnelle  au  mois  d'août;  57  d'entre  eux  furent  condamnés  :  5  à 
deux  ans  de  prison,  20  a  trois  mois,  k  à  deux  mois  et  les  autres  a 
quinze  jours.  Ils  avaient  été  défendus  par  M"  Crémieux.  Us  furent  tous 
graciés  après  six  semaines  de  détention. 

Une  souscription  permanente  avait  été  organisée  dans  les  fonderies,  au 
fur  et  à  mesure  de  la  reprise  du  travail;  d'autres  professions ,  notam- 
ment les  bronziers  et  les  lerblantiers,  étaient  aussi  venues  en  aide  aux 


(1)  La  Gazette  des  Tribunaux,  17.  18  et  19  août  i855 
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fondeurs.  Nous  possédons  les  comptes  détaillés  de  cette  grève;  en  voici 
le  résumé  t 

/  Versements  des  ateliers  de  fondeurs 20,739'  00 

Recettes . .  1  Envois  de  Londres  et  de  Birmingham. . .  75  00 

(  Souscriptions  diverses 1^27  65 


Totai, 22,i4if  65e 


Dépenses. . 


Versé  aux  grévistes 17,616'  5o 

Frais  du  procès  et  secours  aux  détenus. . .        4,091   90 
Frais  de  réunions  et  divers . . . .  • 448  o5 


Total 22,o56f  45' 


A  la  suite  de  cette  grève,  l'usage  de  la  fécule,  en  remplacement  du 
poussier  de  charbon,  devint  a  peu  près  général.  Cependant,  au  com- 
mencement de  i858,  quelques  patrons  ayant  recommencé  à  se  servir  de 
poussier,  il  leur  fut  signifié,  ainsi  qu'aux  ouvriers  qui  emploieraient  ce 
procédé,  qu'ils  seraient  mis  en  interdit,  les  uns  et  les  autres,  s'ils  per- 
sistaient. Là-dessus,  des  poursuites  pour  fait  de  coalition  furent  exercées 
contre  7  ouvriers  fondeurs;  6  d'entre  eux  furent  condamnés,  le  23  fé- 
vrier i858,  l'un  a  trois  mois  d'emprisonnement,  1  autre  à  deux  mois, 
1  a  un  mois,  1  k  quinze  jours  et  2  a  dix  jours;  le  septième  fut  acquitté(i). 
Mais  le  poussier  de  charbon  fut  dès  lors  définitivement  abandonné.' 

Lors  de  l'Exposition  internationale  de  Londres  en  1862,  M.  Grand* 
pierre,  président  de  la  Société  de  secours  mutuels,  fut  l'un  des  signa- 
taires de  la  lettre  adressée  au  Gouvernement  pour  obtenir  l'envoi ,  aux 
frais  de  l'État,  d'une  délégation  ouvrière  à  cette  Exposition.  Les^fondeurtf 
furent  représentés,  dans  cette  délégation,  par  MM.  Grandpierre,  Pischof 
et  Valentin. 


Les  «Collectes  centralisées».  —  Ce  fut  sur  la  proposition  d'un  de  ces 
délégués,  M.  Pischof,  que  fut  fondée,  le  ier  mai  i863,  la  Société  dite  les 

(1)  La  GautU  des  Tribunaux,  là  février  i858. 
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Collectes  centralisées,  dans  le  but  de  régulariser  las  souscriptions  recueil- 
lies dans  les  ateliers  en  faveur  des  malades  et  des  vieillards.  Une  coti- 
sation de  o  fr.  10  par  semaine  servit  k  accorder  aux  malades  un  secours 
de  60  francs  après  deux  mois  de  maladie  et  un  deuxième  secours  d'égale 
somme  au  bout  du  quatrième  mois;  le  secours  était  alors  suspendu  pen- 
dant un  an.  Les  vieillards  et  les  infirmes  incapables  de  travailler  rece- 
vaient i5  francs  par  mois;  les  mêmes,  placés  dans  un  hospice,  5  francs 
paj  mois. 

La  cotisation  mensuelle  fut  portée  à  o  fr.  5o  en  1866,  a  0  fr.  60  en 
1869  et  à  0  fr.  75  en  i885.  Cette  Association  fut  autorisée  comme 
société  de  secours  mutuels  le  16  juillet  1874. 

En  1894 ,  elle  comptait  encore  280  membres  lorsqu'elle  restreignit 
i-cm  champ  d'action,  supprima  les  secours  aux  malades  et  se  transforma 
en  caisse  de  retraite.  Nous  la  retrouverons  k  cette  date. 

Grèves  de  1864.  —  \a  journée  de  dix  heures.  —  Au  commencement 
de  i864,  les  ouvriers  de  la  fonderie  Guichard  se  mirent  en  grève  pour 
obtenir  le  renvoi  d'un  contremaître.  M.  Guichard,  dont  rétablissement 
devait  être  exproprié  pour  la  construction  de  l'église  Saint  Joseph,  rue 
Saint-Maur,  céda  bientôt;  et  non  seulement  il  offrit  k  ses  ouvriers  de 
reprendre  le  travail  avec  M.  Grandpierre  comme  directeur,  mais  il  fixa 
la  journée  k  dix  heures  au  lieu  de  onze.  Ce  fut  le  point  de  départ 
d'un  mouvement  général  pour  la  journée  de  dix  heures;  il  n'y  eut  que 
quelques  grèves  partielles,  de  courte  durée.  En  1866,  le  nouveau  régime 
était  adopté  dans  toutes  les  fonderies. 

Société  générale  des  fondeurs  en  cuivre.  —  L'agitation  pour  la 
journée  de  dix  heures,  par  les  réunions  qu'elle  nécessita  en  i864,  faci- 
lita l'adoption  d'un  projet  d'association  de  production,  annoncé  le 
19  juillet  par  une  circulaire  d'une  commission  d'initiative.  L'Association 
fut  constituée  le  1"  novembre  i864  sous  le  nom  de  Société  générale  des 
fondeurs  en  cuivre.  Nous  donnons  les  articles  principaux  des  statuts  : 

(Art.  1".  —  H  est  formé  une  société  à  responsabilité  limitée  ayant  pour 
objel  la  construction  ou  l'exploitation  d'un  ou  plusieurs  établissements  de 
fonderie  de  cuivre.) 

(Art.  4.  —  La  durée  delà  Société  est  fixée  à  vingt  et  une  années,  à  dater 
du  1"  novembre  i86d.) 
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(Art.  5  et  6.  —  Le  capital  de  la  Société  est  fixé  à  â5,ooo  francs,  divisé  en 
a5o  actions  de  îoo  francs  chacune.) 

(  Art.  18  et  19.  —  Le  conseil  d'administration  se  compose  de  ao  membres , 
ils  doivent  être  propriétaires  du  vingtième  du  fonds  social  (î);  ils  se  renou- 
vellent par  cinquième  chaque  année  et  sont  rééligibles.) 
•    Art.  20.  —  Les  administrateurs  et  les  5  membres  du  conseil  de  censure 
tecoivent  des  jetons  de  présence  dont  l'assemblée  fixe  la  valeur. 

Art.  29.  —  Le  comité  de  direction  se  compose  d  un  directeur,  d'un  sous- 
directeur,  d'un  secrétaire  et  d'un  caissier.  ♦ 

Art.  36.  —  Chaque  actionnaire  n'a  qu'une  seule  voix. 

Art.  4L  —  Les  bénéfices  seront  ainsi  répartis:  îop.  îoo  au  fonds  de  ré- 
serve, 5o  p.  îoo  aux  actionnaires  à  titre  de  dividendes,  4o  p.  îoo  entre  les 
quatre  institutions  suivantes  fondées  par  la  Société  :  caisse  des  invalides ,  caisse 
des  malades,  caisse  des  veuves  et  orphelins  et  caisse  des  écoles  profession- 
nelles. 

Aux  statuts  était  joint  un  règlement  d'atelier  qui  contenait  les  dispo- 
sitions suivantes  :  ' 

Art.  1  ".  —  On  ne  travaille  qu'à  la  journée  ;  la  durée  de  la  journée  est  fixée 
à  dix  heures 

Art.  4.  —  Tout  ouvrier  qui,  pour  un  motif  quelconque,  perdrait  plus  de 
deux  jours  dans  la  même  semaine  sans  avoir  demandé  la  permission,  s'expose 
à  une  mise  à  pied  de  quatre  jours 

(Art.  7.  —  Le  chef  d'atelier  marquera  sur  un  registre  la  durée  du  travail 
effectué  par  chaque  ouvrier  et  fixera  les  salaires,  pour  en  rendre  compte  au 
comité  de  direction.) 

Art.  11.  —  Le  privilège  de  l'apprentissage  est  réservé  de  préférence  aux 
fils  d'associés Il  ne  sera  pas  reçu  d'apprentis  âgés  de  moins  de  i4  ans.  ' 

La  Société  ouvrit  ses  ateliers  en  1 865.  En  1867,  MM.  Grandpierre  et 
Avale,  les  2  délégués  de  la  corporation  à  l'Exposition  universelle  de 
Paris,  parlaient  en  ces  termes  de  la  Société  générale  dans  leur  rap- 
port : 

Une  association  ayant  été  fondée  dans  notre  profession ,  nous  devons  prêter 
notre  appui  à  ceux  de  nos  camarades  qui  se  dévouent  pour  assurer  le  triomphe 


(1)  Cette  disposition  n'avait  été  ainsi  libellée  qu'en  prévision  de  l'augmentation  du 
capital,  car  il  est  évident  qu'au  début   20  membres,  possédant  une  action  chacun 
représentaient  plus  du  vingtième  du  fonds  social. 
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de  Tidée.  En  conséquence,  nous  disons  qu'il  faut  que  les  engagements  pris 
soient  tenus ,  afin  d'éviter  un  échec,  peu  probable  mais  possible,  dont  la  res- 
ponsabilité matérielle  retomberait  sur  ceux  qui  n'auraient  par  rempli  les  engage- 
ments contractés ,  et  la  responsabilité  morale  sur  tons  ;  nous  sommes  donc  tous 
intéressés,  au  moins  moralement,  au  succès  de  cette  entreprise,  que  l'esprit  de 
solidarité  et  de  progrès  doit  préserver  des  chances  contraires  (i). 

La  Société  générale  disparut  en  186 g.  Elle  avait  eu  son  siège  rue  des 
Filles- du-Calvaire,  11,  puis  rue  Pierre-Levée,  à  bis. 


Société 'de  crédit  mutuel  des  fondeurs  en  cuivre.  —  Les  ouvriers 
fondeurs  en  cuivre  constituèrent  en  1868  une  Société  de  crédit  mutuel 
des  fondeurs  en  cuivre,  dans  laquelle  ils  admirent  les  ouvriers  mouleurs 
pour  fonderie  de  tous  métaux.  Dans  le  préambule  des  statuts  on  lisait  : 

Disons  bien  haut  que  nous  sommes  ennemis  de  toute  discorde  et  de  toute 
grève,  que,  loin  de  les  provoquer,  nous  les  subirions,  le  cas  échéant,  avec 
contrainte  et  regret.  C'est  par  des  demandes  équitables  et  animées  de  sentiments 
conciliateurs  que  nous  voulons  convaincre  qui  que  ce  soit  et  faire  prévaloir  nos 
droits.  C'est  aussi  par  l'union  compacte  que  nous  améliorerons  notre  situation 
morale  et  matérielle. 

Telle  est  la  seule  trace  que  nous  trouvions  de  cette  Société  (2)  ;  elle 
dut  disparaître  au  plus  tard  en  1869,  car  nous  voyons  qu'en  1870  les 
fondeurs  s'occupaient  de  constituer  un  groupement  pour  la  défense  profes- 
sionnelle; ils  y  parvinrent  au  mois  de  juillet  (3),  mais  la  déclaration  de 
guerre  empêcha  le  fonctionnement  de  la  nouvelle  organisation. 


Les  fondeurs  en  fer  s'étant  mis  en  grève  dans  l'été  de  1870 ,  les  fon- 
deurs en  cuivre  réunirent,  au  moyen  de  souscriptions  dans  les  ateliers, 


(1)  Dans  ce  rapport  les  délégués  se  déclaraient,  en  outre,  *  complètement  opposés  à 
4a  limitation  du  nombre  des  apprentis»;  ils  repoussaient  cf emploi  delà  grève  pour  ar- 
river à  l'augmentation  des  salaires»,  mais  cependant  affirmaient  la  nécessité  de  l'organi- 
sation ,  c  en  vue  de  la  résistance ,  afin  de  soutenir  tous  ceux  dont  on  voudrait  abusivement 
réduire  les  salaires». 

(3)  Ces  indications  sont  fournies  par  M.  Barberet  (Monographies  proftssionnelUs,  II, 

338). 

(3)  Le  liappel,  11  novembre  1873. 


Digitized  by 


Google 


—  350  — 
la  somme  de  5,64o  fr.  o5  qui  fut  remise  aux  grévistes  à  titre  de  prêt. 
Malgré  leurs  réclamations  en  1873,  cette  somme  ne  fut  pas  remboursée 
aux  fondeurs  en  cuivre;  ce  fait,  joint  à  quelques  rivalités  profession- 
nelles, produisit  une  mésintelligence  assez  accentuée  entre  les  deux  pro- 
fessions. Ce  désaccord  a  persisté  pendant  vingt  ans  et  plus,  quoiqu'en 
s'affaiblissant  peu  à  peu;  mais  il  na  disparu  tout  à  fait  qu'en  1896,  lors 
de  l'adhésion  de  la  Chambre  syndicale  des  fondeurs  en  cuivre  à  la 
Fédération  corporative  des  mouleurs  en  métaux. 


Société  de  solidarité  mutuelle  des  ouvriers  fondeurs  en  cuivre.  — 
L'organisation  d'une  Société  de  fondeurs  en  cuivre,  que  la  guerre  avait  in* 
terrompue,  fut  reprise  en  1872.  Il  n'est  pas  téméraire  de  supposer  que 
les  fondeurs  parisiens  furent  aussi  incités  a  se  grouper  par  l'importante 
grève  que  venait  de  soutenir  avec  un  succès  partiel  (avril  et  mai  1872) 
la  Société  civile  d'épargne  et  de  crédit  des  ouvriers  fondeurs  en  cuivre  de 
la  ville  de  Lyon. 

Le  27  septembre  1872,  fut  constituée  la  Société  de  solidarité  mutuelle 
des  ouvriers  fondeurs  en  cuivre,  qui  fixa  son  siège  rue  Oberkampf,  64* 
Voici  l'analyse  de  ses  statuts  : 

Préambule.  —  Les  ouvriers  fondeurs  en  cuivre  de  Paris. ....  ont  résolu, 
suivant  i  exemple  des  travailleurs  de  l'industrie  parisienne ,  de  former  une  So- 
ciété de  solidarité  mutuelle  dans  le  but  d'éviter  rabaissement  de  leurs  salaires , 
d'empêcher,  par  tous  les  moyens  que  la  loi  leur  accorde ,  les  conflits  et  les 
grèves,  en  maintenant  sur  des  bases  solides  et  équitables  les  conditions  mo- 
rales et  matérielles  du  travail 

(Art.  4.  —  La  cotisation  ordinaire,  de  o  fr.  2 5  par  semaine,  pourra  être  éle- 
vée, en  cas  de  besoiu,  a  1  franc.) 

(Art.  6.  —  Dans  chaque  atelier,  un  délégué  ou  collecteur  nommé  par  les 
sociétaires  a  pour  attribution  spéciale  de  recevoir  les  cotisations.  ) 

(Art.  7  et  8.  —  La  défense  des  intérêts  et  la  direction  de  la  Société  sont 
confiées  à  une  commission  de  1 5  membres  qui  choisit  dans  son  sein  un  prési- 
dent, un  secrétaire,  un  trésorier.) 

(Art.  15.  —  Les  statuts  ne  pourront  être  modifiés  que  par  une  assemblée 
composée  au  moins  des  deux  tiers  des  membres  inscrits.) 

(Art.  16.  —  Sur  le  refus  de  la  commission  administrative,  25  sociétaires 
pourront  prendre  l'initiative  de  convoquer  une  assemblée  extraordinaire,  mais  si 
l'assemblée  ne  reconnaissait  pas  l'urgence  de  la  convocation ,  les  frais  resteraient 
à  la  charge  des  25  convocateurs.) 
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(Art.  23.  —  En  cas-  de  contestation  ou  de  différend  d'atelier,  les 
sociétaires  doivent  prévenir  la  commission  administrative  dans  le  plus  bref 
délai.) 

(Art.  24.  —  En  aucun  cas,  les  sociétaires  ne  doivent  quitter  l'atelier  avant 
que  la  commission  ait  délégué  un  ou  plusieurs  de  ses  membres  chez  le  pa- 
tron afin  d'arriver  à  concilier  le  difiérend.) 

(Art.  25  et  26.  — ■  Après  la  démarche  de  la  commission,  et  si  la 
conciliation  n'a  pu  se  faire,  les  sociétaires  pourront,  s'ils  le  jugent  con- 
venable, abandonner  le  travail;  ils  ont  droit,  dans  ce  cas,  à  une  indemnité  fixée 
à  3  francs  par  jour  ou  18  francs  par  semaine.) 

(Art.  29.  —  Aucun  sociétaire  exerçant  une  direction  quelconque  sur  les 
ouvriers  ne  peut  faire  partie  de  la  commission  administrative.) 

Dans  la  première  quinzaine  de  novembre  1872,  une  grève  (1) 
éclata  dans  plusieurs  fonderies  de  cuivre  pour  l'obtention  de  o  fr.  5o 
de  plus  par  jour;  quelques  patrons  cédèrent  presque  aussitôt;  les 
ouvriers  s'étant  mis  en  rapport  avec  les  autres  patrons,  une  confé- 
rence eut  lieu ,  au  cours  de  laquelle  ces  derniers  consentirent  à  donner 
satisfaction  aux  ouvriers,  ce  qui  termina  immédiatement  le  conflit  La 
Société  ouvrière  prétendit  peu  après  qu'elle  ne  s'en  était  pas  mêlée,  et 
qu'elle  avait  trouvé  la  grève  regrettable  et  inopportune  ;  toujours  est-il 
que  sa  force  s'en  accrut;  car  son  effectif  passa  de  648  adhérents,  le  g  no* 
vembre,  à  o,4i  le  16.  Six  mois  après  sa  fondation,  elle  comptait 
i,36o  adhérents,  sur  environ  1,800  ouvriers  de  la  profession. 

Nous  ne  voyons  pas  cependant  que  cet  effectif  considérable  ait  servi 
l'intérêt  corporatif;  on  peut  même  douter  qu'il  se  soit  maintenu.  Une 
circulaire  de  la  commission  de  la  Société,  en  date  du  3o  aoàt  187,4  (2)* 
nous  apprend  en  effet  qu'à  l'assemblée  générale  du  mois  d'avril  préoé* 
dent ,  la  commission  avait  fait  adopter  «  la  suspension  momentanée  des 
versements  pour  cause  de  la  baisse  générale  des  travaux  ».  Nous  savons 
par  une  circulaire  ultérieure  (3)  que  l'assemblée  générale  de  juillet 
1874,  qui  devait  entendre  et  discuter  le  rapport  d'une  entrevue  récente 
entre  la  commission  et  les  fondeurs  en  fer  au  sujet  de  la  dette  de  ces 
derniers,  ne  put'avoir  lieu  faute  d'assistants. 

Dans  sa  circulaire  du  3o  août ,  la  commission  essaya  de  redonner  a  la 


(1)  Le  Rappel,  id,  18  et  29  novembre  1872. 

(2)  IbuLt  7  septembre  1874» 

(3)  IbicL,  25  octobre  187 à. 


Digitized  by 


Google 


—  352  — 
Société  son  fonctionnement  normal  en  faisant  connaître  qu'elle  avait  dé- 
cidé la  reprise  du  versement  des  cotisations  pour  le  premier  samedi  de 
septembre.  Mais  ses  efforts  forent  vains,  semble-t-il,  car,  en  convoquant 
l'assemblée  générale  pour  le  25  octobre  187^,  elle  annonça  que,  sauf 
trois,  tous  ses  membres,  dont  le  président  et  le  trésorier,  étaient  dé- 
missionnaires (1). 

C'est  probablement  vers  la   Gn  de  Tannée  1874  que  la  Société  se 
transforma  en  Chambre  syndicale. 


Chambre  syndicale  d#a  ouvrit»  fondeurs  en  cuivre.  —  La  Chambre 
syndicale  d*'$  ouvriers  fondeurs  en  cuivre,  qui  succéda  à  la  Société  de  soli- 
darité mutuelle,  oe  parvint  pas  à  prendre  dans  la  corporation  une  place 
plus  importante.  Elle  donna  cependant  signe  de  vie  en  juin  1876,  lors- 
qu'il s'agit  d'organiser  la  délégation  ouvrière  à  l'Exposition  de  Philadel- 
phie, délégation  dans  laquelle  Bnalemcnt  elle  ne  fut  pas  représentée. 

Le  29  octobre  1879,  une  g^ve  éclata  parmi  les  fondeurs  en  cuivre; 
ils  demandaient  :  i°  une  augmentation  de  salaire  de  o  fr.  5o  par  jour; 
a0  pour  le  travail  aux  pièces  une  augmentation  de  10  p.  100;  3°  le 
payement  au  double  tarif  pour  les  heures  supplémentaires.  Peu  après,  la 
Chambre  syudicale  faisait  savoir  que  déjà  dix-huit  (2),  puis  vingt-deux  (3) 
maisons  avaient  accepté  les  augmentations  de  salaires  demandées,  et  que, 
dans  un  esprit  de  conciliation,  elle  renonçait  à  sa  troisième  revendi- 
cation ;  mais  la  lutte  continua  pour  les  deux  premières. 

Une  lettre  envoyée  au  Rappel,  le  5  novembre,  par  le  secrétaire 
de  la  Chambre  syndicale  donne  sur  ce  conflit  les  renseignements  sui- 
vants : 

Nous  comptons  environ  i,a5o  ouvriers  ayant  quitté  leurs  ateliers  mercredi 
soir.  Sur  ce  nombre ,  7 1  seulement  ont  réclamé  l'indemnité  de  3  francs  par 
jour  allouée  à  chaque  gréviste  ;  ces  derniers,  dont  la  moitié  sont  des  conscrits 


(\)  \*  Roppcl  (6  novembre  187 4)  publia  une  note  sur  cette  assemblée  générale  do 
tS  octobre  1874  :  il  y  fui  décidé  d  accorder  quatre  semaines  consécutives  de  souscrip- 
tion générale  en  faveur  du  citoyen  Rouy  (Aimé),  qui  axait  introduit  la  fécule 
dans  le  travail  de  la  fonderie  et  qui  se  trouvait  alors  dans  une  situation  précaire. 
La  souscription  était  ouverte  au  siège  social,  impasse  Saint-Sébastien,  1. 

(i^  fan/.,  î  novembre  1S79. 

V3Ï  HùL  8  novembre  1879» 
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parlant  lu  3  novembre  et  l'autre  moitié  des  ouvriers  malades,  ont  reçu  chacun 
trois  jours  d'allocation. 

Comme  ce  chiffre  le  prouve ,  la  presque  totalité  de  la  corporation  s'est  donc 
contentée  des  journées  de  travail  qu'elle  a  pu  faire  les  trois  premiers  jours  de  la 
semaine. 

Suivait  un  appel  pécuniaire  aux  ouvriers  de  Paris  et  des  dépar- 
tements. En  fait,  les  fondeurs  avaient  déjà  atteint  tous  les  résultats 
positifs  qu'ils  devaient  obtenir  de.  ce  mouvement.  Après  une  lutte  qui 
coula  environ  35,ooo  francs,  dont  25,264  empruntés  a  la  Chambre  syn- 
dicale des  ouvriers  du  bronze,  les  fondeurs  en  cuivre  durent  reprendre  le 
travail  sans  avoir  acquis  d'autres  avantages. 

D'après  certains  renseignements,  cette  grève  aurait  été  suscitée  par  le 
président,  le  secrétaire  et  le  trésorier  de  la  Chambre  syndicale,  dans 
l'espérance  qu'ils  pourraient  plus  facilement  dissimuler  le  détour- 
nement d'une  somme  de  10,000  francs  dont  ils  s'étaient  rendus  cou- 
pables. 

Les  conditions  dans  lesquelles  cette  grève  s'était  produite,  le  résultat 
désastreux  auquel  elle  avait  abouti,  eurent  pour  conséquence  que  la  Cham- 
bre syndicale  cessa  à  peu  près  de  fonctionner  en  1880;  et  elle  était  si  bien 
morte  que  la  qualité  de  «  membre  fondateur»  est  formellement  indiquée 
dans  les  statuts  de  l'organisation  qui,  sous  le  même  nom,  se  fonda  en  1882. 
C'est  de  celle-ci  que  nous  allons  maintenant  parler. 


Chambre  syndicale  des  ouvriers  fondeurs  en  cuivre.  —  Le  29  oc- 
tobre 1882,  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  fondeurs  en  cuivre  fut  re- 
constituée et  fixa  son  siège  dans  le  local  du  Syndicat  précédent,  rue 
Saint-Maur,  81.  Ses  statuts,  mis  en  vigueur  le  1er  janvier  i883,  repro- 
duisaient le  préambule  de  ceux  de  la  Société  de  solidarité  mutuelle  ;  en 
voici  les  autres  dispositions  essentielles,  d'après  l'édition  de  1887  : 

Art.  2.  —  Pour  tous  les  membres  fondateurs,  la  cotisation  date  du  i*r  jan- 
vier i883. 

Art.  7.  —  La  cotisation  est  fixée  à  o  fr.  25  par  semaine,  ou  i3  francs 
par  an. 

Art.  8.  —  Cette  cotisation  peut  être  élevée  par  décision  du  conseil  dans  les 
cas  extraordinaires;  mais  les  syndiqués  devront  en  être  avertis  par  une  circu- 
laire en  indiquant  le  motif. 
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Art.  12.  —  Tout  Tondeur  en  fer  venant  travailler  (Ions  le  cuivre  devra  verser 
au  Syndicat  du  cuivre. 

Art.  13.  —  Tout  travailleur  à  sa  sortie  d'apprentissage  est  considéré  comme 
faisant  partie  du  Syndical  et  sera  enregistré  d'office. 

Art.  18.  —  Les  ouvriers  nés  à  l'étranger  et  travaillant  dans  la  fonderie 
pourront  être  syndiqués,  mais  non  membres  du  bureau. 

(Art.  21  et  22.  —  L'indemnité  accordée  aux  syndiqués  dans  les  cas  spécifiés 
par  le  règlement  est  fixée  à  A.  francs  par  jour  ou  ad  francs  par  semaine  pendant 
un  mois,  et  à  î  a  francs  par  semaine  le  deuxième  mois.) 

Art.  24.  —  Les  syndiqués  en  retard  de  plus  de  deux  ans  perdront  tout  droit 
à  l'indemnité. 

(Art.  25.  —  Le  délégué  de  chaque  atelier  sera  le  correspondant  direct  entre 
les  ouvriers  et  le  Syndicat.) 

Art  33,  —  Lorsqu'un  différend  éclatera  entre  patrons  et  ouvriers  au  sujet 
du  travail ,  les  syndiqués  ne  devront  quitter  l'atelier  qu'après  avoir  préalable- 
ment rempli  les  conditions  suivantes  :  après  avoir  fait  un  vote  entre  eux,  ils 
informeront  le  patron  du  résultat  obtenu,  puis,  si  le  patron  n'adhère  pas  aux 
conclusions ,  ils  préviendront  le  Syndicat  qui  déléguera  de  ses  membres  pour 
concilier  les  parties;  et  alors,  si  toute  entente  est  impossible,  la  délégation  en 
rendra  compte  aux  ouvriers,  qui  seront  libres  de  quitter  leur  atelier. 

Art.  34.  —  Faute  par  eux  de  se  conformer  au  règlement ,  ils  n'auraient  droit 
à  aucune  indemnité. 

Art.  35.  —  Sera  mise  à  l'index  toute  maison  qui  serait  préjudiciable  aux 
intérêts  ouvriers. 

Art.  36.  —  L'index  sera  mis  sur  les  ouvriers  ne  faisant  pas  partie  de  la 
Chambre  syndicale,  ou  travaillant  à  des  prix  qui  ne  seraient  pas  en  rapport  avec 
leur  production,  ou  qui  entreraient  et  persisteraient  après  avertissement  à  tra- 
vailler dans  une  maison  à  l'index. 

Art.  37.  —  L'index  pourra  aussi  être  prononcé  contre  toute  maison  qui 
abuserait  indignement  du  travail  des  apprentis,  en  leur  faisant  faire  un  travail 
trop  dur  pour  leur  âge ,  soit  de  trop  longues  journées ,  ou  en  en  occupant  un 
trop  grand  nombre. 

Art.  38.  —  Dans  aucun  cas  l'index  d'une  maison  ne  pourra  être  levé,  et  par 
décision  d'assemblée  générale ,  que  lorsque  le  patron  aura  fait  droit  aux  récla- 
mations de  son  personnel. 

Règlement  intérieur.  —  (Art.  1  et  2. —  Le  Syndicat  est  administré  par  un 
Conseil  de  1 9  membres  nommés  pour  un  an ,  renouvelables  par  moitié  tous  les 
six  mois  et  rééligibles). 

Art.  4.  —  Nul  ne  peut  faire  partie  du  bureau  s'il  n'est  Français  et  âgé 
de  a  1  ans. 

(Art.  5  et  12.  —  Les  membres  du  bureau  nomment  entre  eux  un  secré- 
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taire,  un  trésorier,  un  contrôleur  un  archiviste.  (Les  statut»  prknitiis  avaient 
prévu  la   fonction    de    président).    Ii  est  alloué    ao    francs    au  contrôleur, 
io  francs  au  secrétaire  et  au  trésorier  et  1  franc  par  heure  de  dérangement  aux 
autres  fonctionnaires.) 

Art.  18.  —  A  chaque  séance  du  conseil  il  est  nommé  un  président  à  tour 
de  rôle. 

Art.   19.  —  Toute  discussion  politique doit  être   rigoureusement 

écartée. 

Le  premier  acte  de  la  Chambre  syndicale  fat  de  faire  poursuivre  en 
justice  le  président  et  le  secrétaire  (le  trésorier  était  mort)  de  l'an- 
cienne Chr.mbre  syndicale,  qui  avaient  commis  un  vol  de  10,000  francs 
en  1879.  Ils  furent  condamnés  à  six  et  à  trois  mois  de  prison. 

La  Chambre  syndicale  se  développa  peu  à  peu.  A  partir  dé  i884t  elle 
s'efforça  de  faire  supprimer  les  retenues  pour  l'assurance  contre  les  acci- 
dents en  en  laissant  les  frais  entièrement  à  la  charge  des  patrons* 
Cette  décision  fut  la  source  de  nombreux  conflits  dans  les  années  sui- 
vantes. 

Dès  i884*  une  réduction  de  salaire  avait  amené  la  grève  de  35  ou~> 
vriers  de  la  fonderie  Guillemin.  Au  bout  d'un  mois ,  le  salaire  fut  main- 
tenu et,  en  outre,  la  retenue  pour  l'assurance  fut  abolie. 

En  i885,  45  ouvriers  de  la  fonderie  Berges  refusèrent  de  faire 
un  travail  supplémentaire  non  rétribué  et  de  subir  ,1a  retenue  d'assu- 
rance. Ils  furent  remplacés  par  des  fondeurs  venus  des  Ardennes  et 
échouèrent  ainsi  dans  leurs  revendications. 

Une  lettre  de  la  Chambre  syndicale,  adressée  au  Congrès  de  la  Fédé* 
ration  des  mouleurs  tenu  à  Rouen  en  juin  1880,  dit  que  les  conflits 
continuels  qu'elle  avait  à  soutenir  contre  les  patrons  pour  défendre  les  sa» 
laires  l'avaient  empêchée  de  délibérer  en  temps  opportun  sur  sa  participa- 
tion à  ce  Congrès,  auquel  elle  ne  pouvait  qu'adresser  une  adhésion  de 
principe. 

En  1886,  six  grèves  eurent  lieu  dans  les  maisons  Thuau,  Roger, 
Aval,  Debord,  Broquin,  J.  Sarret.  La  Chambre  syndicale  se  fit  repré- 
senter au  Congrès  des  syndicats  ouvriers,  tenu  à  Lyon  du  11  au  16  oc- 
tobre. 

Les  recettes  de  l'année  1886  s'élevèrent  à  5,8o3  fr.  10;  les  dépenses 
à  3,019  fr.  80,  y  compris  1,239  francs  d'indemnités  aux  grévistes.  Cette 
dernière  dépense  avait  été  de  18  francs  en  1882,  de  22  francs  en  i883^ 
de  72  francs  en  i884,  et  de  792  francs  en  i885. 
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Union  fraternelle  des  mouleurs  en  cuivre.  —  Le  3i  mai  1886  fut 
autorisée,  sous  le  nom  à' Union  fraternelle  des  mouleurs  en  caivre,  une  so- 
ciété qui  fonctionnait  déjà  comme  spéciale  aux  ouvriers  de  la  fonderie 
Bouège  et  Bageaud.  Pour  apprécier  son  influence  dans  la  profession,  il 
nous  suffira  de  dire  qu'au  3i  décembre  1900  elle  comptait  2  k  membres 
et  avait  2,498  fr.  60  en  caisse. 


Vers  le  commencement  de  Tannée  1887,  se  forma,  à  côté 


delà  Chambre  syndicale  des  ouvriers  fondeurs  en  cuivre,  un  «  Groupe  cor- 
poratif d'études  sociales  de  la  fonderie  do  cuivre  •,  composé  d'ouvriers 
syndiqués  préoccupés  d'appliquer  les  théories  collectivistes  à  la  solution 
des  questions  professionnelles. 

Le  Groupe  corporatif,  affilié  à  f  Union  fédérative  du  Centre,  exerça,  de 
1887  a  1889,  UDe  grande  influence  sur  la  Chambre  syndicale;  ses  mem- 
bres cependant  étaient  *peu  nombreux;  ils  payaient  une  cotisation  de 
o  fr.  10  par  semaine.  Formant  une  sorte  de  conseil  d'administration 
occulte  (quelques-uns  de  ses  membres  étaient  d'ailleurs  administrateurs 
du  Syndicat)  qui  se  réunissait  fréquemment,  ils  pouvaient  venir  dans 
les  assemblées  générales  avec  des  résolutions  préparées  à  loisir  et  l'em- 
porter facilement  sur  des  adversaires  d'un  moment. 

Après  une  éclipse  de  quelques  mois,  le  Groupe  recommença  a  fonc- 
tionner en  mars  1890  (son  effectif  était  réduit  à  5  membres),  puis  il 
disparut  en  1892.  Il  avait  pris  part  à  tous  les  Congrès  organisés  par  le 
Parti  ouvrier  de  1887  à  1891.  Ses  réunions  avaient  d'abord  eu  lieu  au 
siège  même  de  la  Chambre  syndicale;  il  transporta  ensuite  son  siège 
rue  Oberkampf,  i54,  puis  passage  Deschamps,  8,  et  enGn,  rue  Saint- 
Maur,  199. 

Dans  le  récit  des  faits  qui  vont  suivre  on  trouvera  facilement  l'in- 
fluence de  ce  Groupe  corporatif  sur  la  Chambre  syndicale,  sans  que 
nous  ayons  besoin  de  la  noter  dans  chaque  cas. 

L'année  1887  fut  fertile  en  incidents  dans  la  Chambre  syndicale  des 
fondeurs  en  cuivre. 

Au  1er  janvier,  la  retenue  pour  l'assurance  était  encore  opérée  dans 
quatre  maisons.  Elle  fut  supprimée  dans  trois  d'entre  elles  à  la  suite  de 
négociations  par  les  délégués  du  Syndicat;  mais,  dans  la  quatrième, 
lorsque  les  ouvriers  eurent  remis  au  patron  leur  réclamation  signée  par 


Digitized  by  VjOOQLC 


—  357  — 
eux,  ce  dernier  leur  donna  dix  minutes  pour  se  rétracter,  puis  fit  fermer 
l'atelier.  Une  tentative  de  conciliation,  faite  au  siège  de  la  Chambre  syn- 
dicale patronale,  n'eut  pas  de  résultat,  le  patron  s'étant  laissé  aller  à 
dire  qu'il  était  lâche  de  choisir  le  moment  où  de  forts  travaux  étaient  en 
train  pour  lui  susciter  des  embarras.  Ce  langage,  n'ayant  pas  été  relevé 
par  les  membres  présents  du  Syndicat  patronal,  fut  la  cause  de  la  rup- 
ture entre  les  deux  syndicats.  Depuis  i883,  les  différents  conseils  d'ad- 
ministration qui  s'étaient  succédé  à  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers 
fondeurs  s'étaient  efforcés  d'établir  des  rapports  réguliers  avec  la 
Chambre  patronale,  en  vue  de  concilier  autant  que  possible  les  diffé- 
rends ;  leurs  efforts  se  trouvaient  annulés  par  un  seul  mot,  bien  intem- 
pestif, puisque,  devant  l'intention  manifestée  par  les  ouvriers  de 
soutenir  énergiquement  les  grévistes,  le  patron  céda  et  rouvrit  son  établis- 
sement. 

Le  22  mars,  une  grève  de  71  ouvriers  fut  déclarée  dans  la  maison 
Berges,  parce  qu'après  avoir  satisfait  à  une  demande  d'augmentation 
de  salaire,  le  patron  refusait  la  réintégration  de  a  ouvriers  congédiés 
pour  faits  de  grève  et  le  renvoi  d'un  autre  ayant  continué  à  tra- 
vailler. 

Cette  grève  coûta  au  Syndicat  9,782  fr.  76  ;  les  grévistes  furent  rempla- 
cés, et  quelques-uns  ne  purent  retrouver  de  travail  que  huit  mois  après. 
Outre  la  somme  ci-dessus,  qui  représente  l'indemnité  aux  4o  syndiqués 
y  ayant  droit,  une  autre  somme  de  3,i46  fr.  75  fut  accordée,  à  titre 
de  prêt,  aux  3i  autres  grévistes  n'ayant  pas  droit  statutairement  aux 
secours.  Durant  cette  grève,  le  3o  avril,  3  ouvriers  furent  arrêtés  et 
condamnés  à  deux  mois  d'emprisonnement;  une  souscription  faite  en 
leur  faveur  par  le  Syndicat  produisit  434  fr.  85. 

Le  10  mai ,  une  assemblée  générale  renversa  le  conseil  d'administration , 
considéré  comme  trop  peu  énergique,  et  le  remplaça  par  des  hommes 
nouveaux.  Aussitôt  installé,  ce  conseil  décida  la  publication  d'un  jour- 
nal corporatif,  la  Fonderie,  dont  le  premier  numéro,  paru  en  juin  1887, 
contenait,  sous  la  rubrique  Pilori  corporatif,  les  noms  de  86  ouvriers  et 
de  six  établissements  à  l'index. 

A  cette  époque,  il  y  avait  dix  fonderies  où,  du  consentement  méme^ 
des  patrons ,  ne  travaillaient  que  des  ouvriers  syndiqués. 

Le  28  août,  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  fondeurs  en  cuivre 
donna  son  adhésion  à  la  Bourse  du  travail. 

Pour  soutenir  les  sept  grèves  qui  se  produisirent  au  cours  de  l'année 
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i8^7>  la  cotisation  hebdomadaire  fut  portée  ào  fr.  5o  pendant  dix  huit 
semaines  et  o  fr.  75  pendant  vingt-trois  semaines;  elle  ne  resta  donc  que 
pendant  onze  semaines  a  son  taux  ordinaire  de  o  fr.  2 5.  Chaque  socié- 
taire eut  ainsi  k  payer  29  francs  de  cotisation  pour  Tannée.  Les  recettes 
s'élevèrent  k  io,o4i  fr.  85  et  les  dépenses  à  i8,oi4  fr.  aof  dont 
13,937  fr.  a5  d'indemnités  aux  grévistes,  et  3,ooo  francs  rembour- 
sés au  Syndicat  du  bronze,  sur  les  25,264  francs  prêtés  en  1879;  à  la 
(in  de  décembre  1887,  cette  dette  était  réduite  à  2,000  francs.  Ce  fait 
seul  suffit  a  faire  ressortir  la  vitalité  du  Syndicat  des  fondeurs  en  cuivre, 
qui  avait  encore  en  caisse,  au  icr  janvier  1888 ,1a  somme  de  A»433fir,25. 
Le  Pilori  corporatif  comprenait  les  noms  de  huit  établissements 
et  de  i38  ouvriers,  dont  les  63  qui  avaient  remplacés  les  grévistes  de  la 
fonderie  Berges.  Le  journal  la  Fonderie  publiait,  avec  les  plus  grands 
détails,  les  recettes  et  les  dépenses  du  Syndicat. 

La  Chambre  syndicale  des  maîtres  fondeurs  avait  tenté  de  rétablir 
indirectement  les  relations  avec  la  Chambre  syndicale  ouvrière  en 
adoptant,  le  5  octobre  1887,  la  décision  suivante,  destinée  k  être  affichée 
dans  toutes  les  fonderies  : 

A  l'avenir,  toutes  réclamations  de  la  Chambre  syndicale  ouvrière  devront 
être  présentées  au  bureau  de  la  Chambre  syndicale  des  maîtres  fondeurs,  qui 
statuera. 

Le  Syndicat  ouvrier  ne  tint  aucun  compte  de  cet  avis;  les  conflits 
furent  aussi  nombreux  en  1888  qu'en  1887.  Le  premier  eut  lieu  dans 
la  maison  Saillard,  k  propos  du  renvoi  d'un  ouvrier,  âgé  de  A  9  ans  et  dé- 
claré trop  vieux  par  le  contremaître.  Les  ouvriers  de  cette  maison,  forte» 
ment  unis,  avaient  signé,  le  1/1  décembre  1887  rengagement  de  ne  pas 
dépasser  la  somme  de  10  francs  pour  leur  gain  journalier  lorsqu'ils  se- 
raient aux  pièces;  le  12  janvier  k 888, autre  engagement  signé:  ne  tolérer 
parmi  eux  aucun  mouleur  ne  versant  pas  ses  cotisations.  Le  17  février,  le 
contremaître  incriminé,  qui  faisait  partie  du  Syndicat,  fut  appelé  à 
donner  des  explications  en  assemblée  générale;  ces  explications 
n'ayant  pas  satisfait  rassemblée,  il  fut  mis  k  l'index,  ainsi  que  les  4  ou* 
vriers  (sur  35)  qui  avaient  continué  le  travail.  Cette  grève  coûta 
4,979  fr.  25. 

L'assemblée  générale  du  5  avril  décida  l'exclusion  des  contremaîtres 
du  Syndicat  et  adopta,  en  principe,  la  création  d'une  fonction  de  délégué 
permanent. 
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Le  1 1  mai ,  ce  fut  un  patron  qui  vint  lui-même  demander  au  Syndicat 
l'autorisation  de  prendre  comme  associé  un  ouvrier  k  l'index.  Tout  en 
assurant  ce  patron,  M.  Aval,  de  sa  sympathie,  l'assemblée  refusa  de  lever 
l'interdit  prononcé  contre  l'ouvrier  ;  celui-ci  entra  alors  dans  une  autre 
fonderie  qui,  pour  ce  fait,  fut  consignée. 

En  juin,  le  personnel  de  onze  fonderies  était  exclusivement  composé 
de  syndiqués,  et  il  n'y  avait  plus  que  huit  maisons,  au  lieu  de  seize  en 
1887,  qui  ne  comptassent  pas  d'ouvriers  syndiqués. 

En  décembre,  la  Chambre  syndicale  prit  part,  avec  les  syndicats  des 
mécaniciens  et  du  bronze,  k  la  fondation  de  la  Fédération  des  ouvriers 
.métallurgistes  de  la  Seine. 

La  Chambre  syndicale  se  fit  représenter  en  1888,  comme  elle  l'avait 
fait  en  1887,  et  comme  elle  le  fit  les  années  suivantes,  au  Congrès  ré- 
gional de  l'Union  fédérative  du  Centre.  Elle  eut  1  délégué  k  l'Exposition 
de  Glasgow ,  et  1  délégué  au  Congrès  international  qui  se  tint  k  Londres 
du  6  au  10  novembre;  les  rapports  de  ces  2  délégués  furent  publiés  par 
les  soins  de  la  Chambre  syndicale  en  une  brochure  (1)  qui  contient  la 
statistique  des  salaires  des  fondeurs  dans  les  principales  villes  de  l'é- 
tranger, ainsi  que  des  renseignements  sur  le  coût  de  la  vie  et  sur  l'orga- 
nisation corporative  dans  divers  pays. 

La  Chambre  syndicale  parvint,  en  novembre  1888,  k  faire  élire  con- 
seiller prud'homme  son  secrétaire,  M.  Velter  (2), qui  occupa  cette  fonction 
jusqu'à  la  fin  de  1890. 

Le  9  novembre,  une  grève,  motivée  par  l'introduction  du  travail  au 
kilo,  éclata  dans  la  fonderie  Lehmann;  il  y  eut  62  grévistes  et  la  grève 
coûta  8,074  fr.  5o. 

Les  indemnités  de  grève,  en  1888,  se  montèrent,  pour  huit  grèves,  k 
13,798  fr.  5o  ;  elles  nécessitèrent  l'élévation  de  la  cotisation  hebdoma- 
daires k  o  fr.  5o  pendant  vingt-trois  semaines  et  k  1  franc  pendant  sept 
semaines  (du  10  novembre  au  3i  décembre).  Les  recettes  de  l'année 
ayant  été  de  i3,85i  fr.  10  et  les  dépenses  totales  de  16,973  fr.  85,  y 
compris  5 00  francs  remboursés  aux  bronziers,  il  ne  restait  en  caisse, 


(1)  Rapport  des  délégués  fondeurs  en  cuivre  à  l'Exposition  de  Glasgow  et  au  Congrès  de 
Londres,  Paris,  Imprimerie  du  Prolétariat  (association  ouvrière)  1889.  Broch.  de 
64  p. 

(2)  Nous  devons  a  l'obligeance  de  M.  Velter  la  communication  de  documents  et  de  ren- 
'  geignements  que  nous  avons  utilisés  pour  cet  historique. 


Digitized  by 


Google 


—  360  — 
au  3i  décembre,  que  i,3io  fr.  5o.  Les  ouvriers  figurant  au  Pilori  cor- 
poratif étaient  au  nombre  de  157. 

Une  procédure  avait  été  établie  pour  examiner  les  demandes  de  dé- 
consigne ;  c'est  en  assemblée  générale  du  Syndicat  que  la  décision  devait 
être  prise.  Du  12  octobre  1888  au  25  octobre  1889,  32  ouvriers  deman- 
dèrent la  levée  de  l'index  qui  pesait  sur  eux  :  sept  demandes  furent  repous- 
sées, treize  accueillies  favorablement,  douze  retirées  par  leurs  auteurs. 

Le  grand  nombre  d'ouvriers  consignés  ne  laissait  pas  que  d'inquiéter 
la  Chambre  syndicale  ;  et,  le  i4  juin  1889,  elle  amnistia  tous  ceux  de 
ses  anciens  adhérents,  en  retard  dans  le  payement  de  leurs  cotisations, 
qui  viendraient  se  faire  réinscrire  avant  le  1er  juillet.  L'effectif  syndical 
se  grossit  de  cette  façon  de  120  membres. 

La  Chambre  syndicale  eut,  la  même  année,  3  délégués  au  Congrès 
socialiste  international  qui  se  tint  a  Paris,  et  elle  mita  la  disposition  des 
ouvriers  fondeurs  étrangers  des  guides  pour  leur  faire  visiter  les  princi- 
paux ateliers  parisiens. 

A  part  la  grève  de  la  fonderie  Lehmann  qui  se  continua  pendant  les 
premiers  mois  de  1889,  il  n'y  eut,  cette  année,  que  quatre  conflits  sans 
importance,  et  les  dépenses  de  grève  ne  s'élevèrent  qu'à  2,583  fr.  75  ; 
la  cotisation  resta  à  son  taux  normal  de  o  fr.  2  5  pendant  vingt-trois  se- 
maines. 

La  dette  contractée  en  1879  envers  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers 
du  bronze  fut  totalement  remboursée ,  et  cet  événement  fut  fêté  par  les 
deux  Syndicats  le  8  septembre  1889. 

Une  permanence  fut  installée  au  siège  social ,  tous  les  jours  de  dix  heures 
à  midi  et  de  six  heures  a  huit  heures  du  soir,  à  partir  du  lundi  9  sep- 
tembre, pour  faciliter  l'embauchage  des  sociétaires;  le  délégué  perma- 
nent, M.  Velter,  était  chargé  delà  publication  du  journal  la  Fonderie  et  du 
secrétariat  du  Syndicat;  ses  appointements  furent  fixés  a  100  francs  par 
mois,  et  couverts  par  une  cotisation  supplémentaire  de  1  franc  par  an 
et  par  membre.  M.  Velter  est  resté  chargé  de  cette  fonction  jusqu'aujour- 
d'hui. 

Un  désaccord  momentané  se  produisit  entre  le  Syndicat  des  fondeurs 
en  cuivre  et  la  Chambre  syndicale  des  mouleurs  en  fonte,  qui  avait  cru 
pouvoir  lever  l'index  de  la  fonderie  Berges  le  25  août;  les  fondeurs 
en  cuivre  ayant  déclaré  qu'ils  inscriraient  k  leur  Pilori  les  mouleurs  en 
fonte  qui  travailleraient  dans  cet  établissement,  ceux-ci  revinrent  sur 
leur  décision  le  1 7  novembre. 
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Une  assemblée  du  2  5  octobre  refusa  d'admettre  dans  le  Syndicat  les 
manœuvres  de  fonderie,  mais  elle  décida  de  les  aider  a  constituer  un 
syndicat  distinct,  ce  qu'ils  firent  Tannée  suivante. 

Les  recettes  de  l'année  1889  s  élevèrent  à  n,o43  fr.  75;  il  restait  en 
caisse,  au  3i  décembre,  5,4 12  fr.  3o:  les  sociétaires  étaient  au  nombre 
de  981  ;  le  personnel  de  quinze  fonderies  était  exclusivement  formé  par 
les  syndiqués.  Neuf  établissements  et  - 1  7  4  ouvriers  figuraient  au  Pilori 
corporatif. 


Chambre  syndicale  des  Indépendants  du  cuivre  et  du  1er.  —  La 
flétrissure  dont  la  Chambre  syndicale  des  fondeurs  en  cuivre  croyait 
marquer  les  ouvriers  qui  travaillaient  dans  les  maisons  à  l'index  en 
inscrivant  leurs  noms  au  Pilori  de  chaque  numéro  de  la  Fonderie, 
perdit  de  sa  gravité  à  mesure  que  la  punition  s'étendit  à  un  plus 
grand  nombre  d'individus;  ceux-ci,  loin  de  s'en  affliger,  s'en  enor- 
gueillirent et  se  parèrent  du  titre  d'indépendants.  L'organisation  qu'ils  fon- 
dèrent, le  8  décembre  1889,  sous  le  titre  de  Chambre  syndicale  des  Indé- 
pendants du  cuivre  et  du  fer,  ne  reçut  comme  adhérents  que  les  ouvriers 
consignés  (art.  3  des  statuts);  et,  pour  insister  plus  fortement  sur  ce 
point,  on  ajouta  : 

Art.  8.  —  Tout  sociétaire  consigné  qui  viendrait  à  permuter,  c  est-à-dire 
à  travailler  dans  une  maison  non  consignée,  sera  considéré  comme  réfractaire. 

À  part  ces  détails  caractéristiques,  les  statuts  de  la  Société  des  Indé- 
pendants du  cuivre  et  du  fer  se  rapprochaient  de  ceux  de  la  Chambre  syn- 
dicale des  fondeurs  : 

Art.  5.  —  La  principale  tendance  de  la  Société  est  de  veiller  n  ce  que  les 
salaires  ne  subissent  jamais  d'abaissement  illégitime,  et  dans  ce  cas,  lorsqu'un 
différend  s'élèvera  entre  un  patron  et  un  sociétaire  sur  une  question  de  jour- 
née ou  sur  le  prix  du  travail  aux  pièces,  la  Société  prendra  en  mains  la  cause 
du  sociétaire.  Si  elle  la  reconnaît  juste ,  elle  essayera  par  voie  de  délégation 
d'obtenir  une  solution  à  l'amiable  et ,  en  cas  de  refus  de  la  part  du  patron  ou 
du  chef,  la  caisse  de  la  Société  supportera  les  frais  du  conflit,  c'est-à-dire 
qu'elle  devra  allouer  une  somme  de  3  francs  par  jour  au  sociétaire  mis  en  cause, 
pendant  une  durée  de  un  mois  au  plus. 

(Art.  6.  —  Le  droit  d'entrée  est  de  1  franc ,  la  cotisation  est  deo  fr.  a 5  par 
semaine.  ) 
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(Art.  16  et  17.  —  Le  bureau  se  compose  d'un  président, d'un  secrétaire, 
d'un  trésorier  et  de  leurs  adjoints.  Pour  être  élu  membre  du  bureau ,  il  faut 
avoir  2 5  ans:) 

Ce  Syndicat,  dont  le  siège  fut  d'abord  avenue  Parmentier,  46,  groupa 
bientôt  i35  sociétaires;  il  demanda  aussi t^J  son  adhésion  a  la  Fédération 
nationale  des  ouvriers  métallurgistes.  Cette  demande  provoqua  naturel- 
lement une  protestation  des  délégués  de  la  Chambre  syndicale  des  fon- 
deurs en  cuivre,  et  la  Fédération  ordonna  une  enquête  sur  les  motifs  qui 
avaient  amené  la  mise  à  l'index  des  fonderies  et  des  ouvriers  qui  y  tra- 
vailleraient. 

Cette  enquête  (î)  amena  la  Fédération  a  reconnaître  que  les  motifs  de 
consigne  avaient  été  valables,  mais  que ,  si  certains  ouvriers  méritaient 
la  consigne  pour  toujours,  d'autres  depuis  longtemps  ne  la  méritaient 
plus;  il  y  avait  donc  des  mesures  de  clémence  a  prendre  à  l'égard  de  ces 
derniers. 

La  Chambre  syndicale  des  fondeurs  avait  déjà  atténué  la  peine  des  con- 
signés en  les  admettant  à  travailler  comme  manœuvres  dans  les  fonde- 
ries ;  sur  la  recommandation  de  la  Fédération  nationale  des  métallur- 
gistes,  elle  nomma,  le  3o  octobre  1890,  une  commission  chargée  d'étu- 
dier les  moyens  de  faire  rentrer  le  plus  grand  nombre  possible  de 
consignés  dans  le  giron  syndical. 

Cette  commission  déposa  un  rapport  qui  fut  adopté  le  12  avril  1891. 
Il  concluait  comme  suit  : 

Les  ouvriers  d'une  maison  consignée  qui  demanderont  leur  déconsigne, 
ainsi  que  celle  de  la  maison  à  laquelle  ils  appartiennent,  devront  adresser  une 
demande  collective  et  fournir  la  preuve  que  le  travail  est  aussi  avantageux  dans 
leur  maison  que  dans  celles  non  consignées. 

Tous  déconsignés  âgés  de  moins  de  20  ans  ou  de  plus  de  5o  à  l'époque  de 
leur  consigne  devront  verser  une  somme  de  3o  francs  dans  le  délai  de  six 
mois. 

Tous  déconsignés  âgés  de  20  à  5o  ans  à  l'époque  de  leur  consigne  devront 
verser  une  somme  de  ào  francs  dans  le  même  délai. 

Devront  verser  une  somme  de  60  francs,  dont  le  premier  versement  sera  de 
10  francs  et  les  5o  autres  francs  dans  le  délai  de  six  mois  :  i°  tous  travail- 
leurs  qui  se  seront   fait  consigner  après  avoir  touché  l'indemnité  syndicale  de 

(1)  La  Fonderie,  novembre  1890. 
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grève  ;  a*  tons  chefs  de  maisons  consignées  ;  3*  tous  consignés  qui  n'y  auront 
pas  été  contraints  par  la  misère  excessive. 

Aucun  des  déconsignés  ne  pourra  être  chef  d'atelier  avant  une  année  entière 
de  déconsigne  et  d'avoir  versé  une  somme  de  6o  francs. 

À  la  suite  de  cette  décision ,  de  nombreux  ouvriers  consignés  vinrent 
demander  leur  réadmission  en  se  soumettant  aux  conditions  fixées.  L'ef- 
fectif du  Syndicat  des  Indépendants  en  fut  diminué  d'autant  ;  il  ne  comp- 
tait plus  que  4o  membres  à  la  fin  de  1891.  Quoique  son  siège  fut  indi- 
qué boulevard Ménilmon tant,  28,  il  ne  donna  pas  signe  de  vie  jusqu'au 
commencement  de  i8g4*  A  ce  moment  (4  février),  il  modifia  ses  statuts, 
supprima  l'obligation  d'être  consigné,  et  exigea  seulement,  comme  con- 
dition morale  d'admission,  d'être  indépendant;  l'indemnité  en  cas  de 
conflit  n'était  plus  déterminée  par  les  statuts  : 

Art.  5.  —  La  principale  tendance  de  la  Société  est  d'éviter  tout  conflit  entre 
ouvrier  et  patron  ;  tout  ouvrier  qui  aura  un  diflérend  avec  son  chef  ou  son  pa- 
tron ,  devra  s'arranger  à  l'amiable ,  et  si  les  propositions  qui  lui  seront  faites 
étaient  inadmissibles,  il  en  rendrait  compte  au  bureau  qui  statuerait  s'il  y  a 
lieu  de  lui  accorder  une  indemnité. 

Ces  modifications  n'eurent  pas  le  résultat  attendu,  et  le  nombre  des 
indépendants  est  allé  constamment  en  diminuant:  il  était  de  3o  a  la  fin  de 
1896.  Leur  siège,  de  1894  à  1896,  fut  rue  des  Partants,  5.  En  1897, 
ce  groupe  disparut  sans  qu'aucune  dissolution  eût  été  prononcée. 


Pour  en  revenir  a  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  fondeurs 


en  caivre,  elle  eut  à  soutenir  en  1890  quatre  conflits  peu  importants  et 
dépensa  dé  ce  chef  1,027  &•  9°-  "  *m  restait  en  caisse,  au  3i  décembre, 
11,767  fr.  25.  Le  nombre  de  ses  adhérents  inscrits  était  de  i25o,  dont 
3  00  ne  payaient  pas  régulièrement.  Seize  fonderies  avaient  un  personnel 
de  syndiqués;  sept  étaient  à  l'index. 

D'après  une  enquête  très  détaillée  publiée  par  la  Fonderie  d'avril  1891, 
les  quatre-vingt-dix  fonderies  de  cuivre  du  département  de  la  Seine  em- 
ployaient i23o  mouleurs  proprement  dits,  59  garnisseurs,  47  noyau- 
tours,  73  fondeurs,  64  chefs  d'atelier  et  117  apprentis;  soit  un  total  de 
1 5 88  ouvriers.  Cette  industrie  occupait  2,010  ouvriers  en  i854;mais 
depuis  lors   plusieurs  maisons  avaient  été  transportées  dans  les  dépar» 
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tements.   Le  salaire  journalier  était,  pour  les  mouleurs,  de  6  fr.  5o  à 
7  francs,  sauf  pour  les  mouleurs  de  figures  qui  gagnaient  de  7  a  10  francs. 
La  durée  du  travail  était  de  dix  heures. 


Chambre  syndicale  des  manœuvres  de  la  fonderie,  puis  . .  .  des 
ouvriers  de  la  fonderie  de  cuivre  du  département  de  la  Seine.  — 
Avec  l'appui  de  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  fondeurs  en  cuivre , 
les  manœuvres  formèrent,  sous  le  nom  de  Chambre  syndicale  des  manœu- 
vres de  la  fonderie  du  département  de  la  Seine,  une  société  dont  les  statuts, 
adoptés  le  21  août  1890,  contenaient  les  dispositions  suivantes  : 

Préambule.  —  Le  but  de  la  Société  est  de  combiner,  en  cas  de  conflits  indi- 
viduels ,  de  grèves  partielles  ou  générales ,  l'action  des  manœuvres  et  des  mou- 
leurs. 

Art.  1".  —  Sont  admis  comme  syndiqués  les  ébarbeurs,  garçons  d'étuves, 
garçons  de  sable,  garçons  de  magasins  et  livreurs,  etc. 

Art.  4.  —  Ne  pourra  être  admis  comme  syndiqué  tout  consigné,  mouleur 
ou  fondeur,  par  le  Syndicat  des  fondeurs  en  cuivre. 

Art.  7.  —  La  cotisation  est  fixée  à  o  Ir.  a  5  par  semaine. 

Art.  18.  —  Dans  chaque  atelier  les  ouvriers  nommeront  un  délégué  qui 
aura  pour  attribution  de  percevoir  les  cotisations  et  de  les  verser  au  Syndicat  ; 
il  sera  le  correspondant  direct  entre  les  ouvriers  et  le  Syndicat. 

Art.  21.  —  A  l'entrée  d'un  manœuvre,  il  devra  s'informer  si  cet  ouvrier  est 
syndiqué  et  demandera  au  Syndicat  le  compte  du  nouveau  venu. 

(Art.  26.  —  Lorsqu'un  différend  éclatera  entre  patrons  et  manœuvres,  le 
Syndicat  sera  averti  et  enverra  une  délégation  pour  concilier  les  parties;  si 
l'entente  est  impossible ,  ce  sera  à  l'assemblée,  convoquée  extraordinairement, 
de  décider  si  lès  ouvriers  doivent,  oui  ou  non,  continuer  le  travail.) 

Art.  27.  —  Dans  les  cas  excessivement  urgents,  le  conseil  pourra  trancher 
la  question  en  autorisant  les  manœuvres  à  quitter  le  travail,  d'accord  avec  les 
ouvriers  mouleurs  de  l'atelier. 

(Art.  29.  —  L'indemnité  accordée  aux  syndiqués  est  fixée  à  18  francs  par 
semaine  pendant  un  mois,  et  à  9  francs  par  semaine  le  mois  suivant.) 

Art.  33.  —  L'index  sera  mis  sur  les  manœuvres  travaillant  à  des  prix  qui  ne 
seraient  pas  en  rapport  avec  leur  production ,  et  qui  entreraient  ou  persiste- 
raient à  travailler,  après  avertissement ,  dans  une  maison  à  l'index. 

L'art.  10  du  règlement  intérieur  allouait  5  francs  par  mois  au  secré- 
taire, 5  francs  au  trésorier,  5  francs  au  contrôleur,  o  fr.  60  par  recette 
à  chaque  receveur. 
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Dès  sa  fondation,  la  Chambre  syndicale  dès  manœuvres  compta 
25o  membres  et  donna  son  adhésion  à  la  Fédération  nationale  des  ouvriers 
métallurgistes.  Elle  s'occupa  activement  du  placement  de  ses  adhérents. 

Le  27  avril  1891,  les  manœuvres  de  la  maison  Christofle  quittèrent 
le  travail,  au  nombre  de  3o,  pour  protester  contre  le  renvoi  de  2  de 
leurs  camarades  et  contre  une  réduction  de  salaire.  Le  Syndicat  n'avait 
pas  préalablement  autorisé  la  grève,  et  les  secours  ne  furent  accordés 
qu'à  partir  du  5  mai.  Le  travail  fut  repris  le  12  sans  conditions. 

Le  Syndicat  des  manœuvres  consacra  tous  ses  efforts  à  la  suppression 
du  marchandage  et  y  réussit  peu  k  peu  dans  quarante  maisons.  Dans 
les  autres,  il  n'obtint,  en  traitant  avec  les  marchandeurs  eux-mêmes, 
qu'une  modification  k  ce  système  de  travail  consistant  en  ceci  :  dans 
chaque  équipe  placée  sous  les  ordres  d'un  tâcheron ,  le  salaire  de  chaque 
ouvrier  serait  fixé  k  l'heure  avec  variation  selon  l'habileté  professionnelle 
de  chacun,  le  tâcheron  recevant  le  prix  le  plus  élevé;  lors  du  règlement 
d'un  travail  confié  a  l'équipe ,  ces  salaires  a  l'heure  seraient  d'abord  pré- 
levés, puis  le  restant,  le  boni,  partagé  proportionnellement  au  salaire 
total  attribué  k  chacun  ;  c'était  la  répartition  au  marc  le  franc. 

En  même  temps  que  la  grève  de  la  maison  Christofle,  les  manœuvres 
eurent  k  soutenir  une  autre  grève,  avec  les  syndicats  des  fondeurs,  des 
mécaniciens  et  des  tourneurs  robinetiers.  Le  2  avril  1891,  84  tourneurs 
avaient  quitté  le  travail  dans  la  maison  Muller  et  Roger  pour  obtenir 
le  renvoi  d'un  contremaître  qui  voulait  opérer  de  fortes  réductions  de 
salaire  dans  les  travaux  aux  pièces.  Le  contremaître  fut  renvoyé  trois 
semaines  après,  mais  de  nouveaux  ouvriers  avaient  été  embauchés  et  les 
patrons  déclaraient  ne  pouvoir  reprendre  tous  les  grévistes.  Sur  cette 
question  de  la  réintégration  complète,  73  mouleurs,  19  mécaniciens  et 
27  manœuvres  se  solidarisèrent  avec  les  tourneurs,  presque  sûrs  de  la 
défaite,  étant  donné  le  grand  nombre  de  chômeurs  et  de  consignés  prêts 
a  prendre  leurs  places.  C'est  ce  qui  arriva,  en  effet;  et  les  Indépendants 
fêtèrent  par  un  banquet  leur  entrée  dans  la  maison  Muller  et  Roger. 

La  Chambre  syndicale  des  fondeurs  versa,  du  23  avril  au  26  juillet, 
à  ses  sociétaires  grévistes,  la  somme  de  8,762  fr.  65  (1)  ;  la  Chambre 
syndicale  des  ouvriers  du  bronze  lui  fit  alors  un  prêt  de  5,ooo  francs 
qui  fut  remboursé  avant  la  fin  de  l'année. 


(1)  D'après  les  procès-verbaux  delà  Fédération  nationale  des  ouvriers  métallurgistes. 
0 


Digitized  by  VjOOQ IC 


—  36ft  — 

La  Chambre  syndicale  des  ouvriers  fondeurs  en  cuivre ,  dans 

son  assemblée  générale  du  29  mai  1891,  nomma  une  commission  pour 
examiner  les  propositions  suivantes  : 

i°  Que  le  Syndicat  des  mouleurs  et  le  Syndicat  des  manœuvres  agissent  de 
concert  pour  exclure  les  manoeuvres  consignés  des  maisons  dans  lesquelles  ils 
travaillent  ; 

2°  Que  le  Syndicat  des  mouleurs  n'accorde  plus  aux  mouleurs  consignés 
la  latitude  de  travailler  comme  manœuvres. 

La  Commission  se  déclara  favorable  k  ces  propositions  et  établit  la 
procédure  à  suivre  dans  les  deux  cas  (1). 

A  partir  du  1er  juillet,  le  traitement  du  secrétaire  fut  porté  à  200 
francs  par  mois;  il  n'a  pas  varié  depuis. 

A  la  fin  de  Tannée,  il  n'y  avait  plus  à  Tindex  que  les  deux  fonderies 
Berges-Robert  et  Muller  et  Roger;  mais  le  nombre  des  ouvriers  consignés 
avait  augmenté  :  il  était  de  179  ouvriers,  y  compris  35  manœuvres  de 
cette  seconde  maison.  A  la  même  époque,  la  Chambre  syndicale  des  fon- 
deurs avait  en  caisse  8,654  fr.  3o. 

Elle  avait  étudié  pendant  la  plus  grande  partie  de  Tannée  l'établisse- 
ment de  2  caisses  pour  le  chômage  et  la  maladie,  dont  le  règlement  com- 
mença à  être  appliqué  le  1er  janvier  1892  : 

Art.  2.  —  Les  caisses  de  chômage  et  de  maladie  fonctionnent  avec  l'appui 
moral  de  la  Chambre  syndicale. 

Art.  3.  —  Les  caisses  de  chômage  et  de  maladie  forment  deux  caisses 
distinctes  n'ayant  aucun  rapport  pécuniaire  avec  la  caisse  syndicale. 

Art.  5.  —    La  cotisation  est  de  o  fr.  5o  par  semaine,  soit  ofr.  2 5 

pour  la  caisse  de  chômage  et  o  fr.  25  pour  la  caisse  de  maladie. 

Art.  7.  — ^ Tout  ouvrier  demandant  à  être  admis  comme  sociétaire  devra 
être  syndiqué.  Tout  sociétaire  en  retard  de  plus  de  six  mois  au  Syndicat  n'aura 
pas  droit  à  l'indemnité  de  chômage.  Tout  adhérent  devra  faire  un  noviciat  de 
six  mois  avant  d'avoir  droit  à  l'indemnité. 

(Art.  15.  —  Tout  chômage  de  plus  de  quatre  jours  dans  la  même  semaine 
donne  droit  à  l'indemnité.  Le  chômeur  est  tenu  de  faire  signer  une  feuille  de 
recherches  de  travail  quatre  fois  par  jour  ). 

(Art.  22  et  24.  —  L'indemnité  est  de  2  francs  par  jour,  pendant  quatre 
mois  pour  le  chômage,  pendant  trois  cent  soixante -cinq  jours  pour  la  maladie). 

(1)  La  Fonderie,  octobre  1891. 
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Art.  25.  —  Toul  adhérent  en  retard  de  plus  de  quatre  cotisations  perd  lout 
droit  à  l'indemnité   réglementaire  en  cas  de  maladie  ou  de  chômage. 

(Art.  29.  —  Toute  période  de  chômage  déclarée  huit  jours  avant  et  huit 
jours  après  le  iM  janvier,  époque  des  inventaires,  ne  donne  pas  droit  à  indem- 
nité.) 

Art.  30.  —  A  partir  de  Tannée  1893  ,  les  citoyens  âgés  de  plus  de  35  ans 
ne  pourront  être  admis  comme  sociétaires  à  ces  deux  caisses. 

Art.  5  (du  règlement  intérieur).  —  Tout  ouvrier,  quelle  que  soit  sa  natio- 
nalité, peut  faire  partie  du  bureau  s'il  est  majeur,  mais  il  ne  peut  détenir 
aucun  fonds. 

On  remarquera  que,  s'il  fallait  être  syndiqué  pour  adhérer  aux  caisses 
de  chômage  et  de  maladie,  l'adhésion  n'en  était  pas  moins  facultative 
pour  les  ouvriers  syndiqués. 

A  diverses  reprises,  notamment  le  3i  juillet  1891  et  le  8  décembre 
1892 ,  le  conseil  d'administration  de  la  Chambre  syndicale  appela  l'atten 
tion  des  sociétaires  sur  la  stricte  observation  de  l'art.  33  des  statuts, 
exigeant  que  «  les  sociétaires  ne  quittent  l'atelier  qu'après  y  avoir  été 
autorisés  par  le  Syndicat  et  après  plusieurs  tentatives  de  conciliation.  » 
Le  chômage  qui  commençait  à  sévir  dans  la  fonderie  de  cuivre  et  qui 
a  duré  plusieurs  années,  obligeait,  en  effet,  le  Syndicat  à  prendre  une 
attitude  plus  prudente. 

La  même  année  le  Syndicat  prit  part  au  Congrès  national  de  la  mé- 
tallurgie; il  fit  de  même  en  1894  et  1895. 

Le  journal  la  Fonderie,  qui  n'eut  que  deux  numéros  en  1892,  ne  parut 
qu'une  fois  en  1893.  Le  nombre  des  fondeurs  syndiqués  payant  réguliè- 
rement était,  au  3i  décembre  1893,  de  553;  l'encaisse  s'élevait  à 
8,857  fr.  85. 

La  Chambre  syndicale  qui  avait  quitté  en  1892,  le  local  qu'elle  occu- 
pait, rue  Saint-Maur,  81,  pour  entrer  à  la  Bourse  du  travail,  alla 
s'installer,  après  la  fermeture  de  la  Bourse,  passage  Vaucouleurs,  4.  Elle 
ne  fut  pas  comprise  dans  les  poursuites  exercées  contre  les  syndicats  qui 
avaient  refusé  de  se  soumettre  à  la  loi  du  21  mars  i884,  bénéficiant 
sans  doute  de  ce  que  son  nom  avait  continué  à  figurer  à  Y  Annuaire  des 
syndicats  professionnels. 

Lé  9  février  1894  ?  le  conseil  décida  de  cesser  la  publication  des  noms 
des  consignés,  en  avertissant  les  sociétaires  qu'ils  trouveraient, à  ce 
sujet ,  tous  les  renseignements  nécessaires  au  siège  du  Syndicat. 

Nous  n'avons  pas  relevé  de  conflits  en  1892  et  en  1893;  la  tactique 


Digitized  by  VjOOQlC 


—  3GS  — 
du  Syndicat  était  de  les  éviter  le  plus  possible.  On  lit,  en  effet,,  dans  la 
Fonderie  de  mai  1894  : 

Le  but  de  notre  règlement  est  d'obtenir  le  prix  et  de  ne  pas  être  obligé  de 
quitter  l'atelier,  ce  qui  est  préférable  à  quelques  jours  d'indemnité  touchés  aux 
prud'hommes  et  même  à  l'indemnité  syndicale  de  deux  mois,  car  rien  ne  peut 
assurer  que  l'on  ait  trouvé  du  travail  pendant  ces  deux  mois. 

11  ne  faudrait  pas  croire  que  quitter  l'atelier,  c'est  revendiquer  hautement 
ses  prix  ;  non ,  c'est  laisser  trop  facilement  le  champ  libre  au  patron  ou  au  chef, 
qui  actuellement  a  toujours  en  main  une  liste  d'hommes  ayant  sollicité 
leur  embauchage ...  .  Que  chacun  sache  bien  qu'il  y  a  un  article  qui  interdit 
le  départ  de  l'atelier  avant  que  les  ouvriers  se  soient  réunis  et  que  le  conseil 
syndical  ait  statué. 

Plus  que  jamais,  il  nous  faut  appliquer  strictement  cet  art.  33  quia  déjà 
maintenu  nombre  de  syndiqués  dans  la  voie  des  pourparlers  avec  le  patron  ou 
chef,  au  lieu  d'abandonner  le  travail  et  venir  réclamer  au  Syndical  lorsqu'ils 
étaient  hors  de  l'atelier  et  qu'il  n'y  avait  plus  rien  à  faire  que  de  constater. 

Si,  par  l'observance  de  cet  article,  beaucoup  de  conflits  individuels  ont  été 
évités,  quelques  conflits  collectifs  ont  été  aussi  pacifiés. 

Et  l'auteur  en  cite  six  en  1891,  cinq  en  1892  et  vingt  en  1893,  soit 
trente  et  une  grèves  évitées  par  l'intervention  du  Syndicat  en  trois  années; 
et  il  ajoute  : 

Plusieurs  de  ces  conflits  eussent  probablement  abouti  à  la  mise  à  l'index  sans 
autre  résultat  que  plusieurs  milliers  de  francs  sortis  de  la  caisse  syndicale. 

Il  a  été  objecté  que  l'observation  du  règlement  ne  concordait  pas  avec  le  ca- 
ractère de  certains  camarades  qui,  lorsqu'ils  avaient  une  discussion  de  prix  avec 
le  patron  ou  chef,  s'emportaient  et  laissaient  là  le  travail ,  ce  qui  n'en  laissait 
pas  moins  intact  leur  droit  de  réclamation  et  le  devoir  qu'ils  avaient  accompli 
en  défendant  leurs  prix. 

11  a  été  répondu  que  ce  ne  doit  pas  être  le  règlement  —  garantie  de  prospé- 
rité du  Syndicat  —  qui  doit  s'adapter  à  divers  tempéraments ,  mais  qu'au 
contraire  ce  sont  ces  tempéraments  et  caractères  qui  doivent  se  contraindre  et 
s'adapter  au  règlement. 

H  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'étonner  si,  avec  une  telle  ligne  de  conduite, 
on  ne  trouve,  de  1892  à  1897,  qu'une  petite  grève  de  5  mouleurs  re- 
fusant de  laisser  opérer  sur  leur  salaire  la  retenue  pour  l'assurance. 

De  son  côté,  la  Chambre  syndicale  des  maîtres  fondeurs  s'efforça  de 
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favoriser  cette  évolution  par  la  résolution  suivante,  prise  le  îg  octobre 
i8o4;  nous  avons  vu  que  la  première  partie  avait  déjà  été  adoptée  le 
5  octobre  1887: 

À  l'avenir,  toutes 'réclamations  de  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  devront 
être  présentées  au  Syndicat  des  maîtres  fondeurs  qui  statuera. 

Toutefois,  si  les  délégués  ouvriers  se  présentaient  au  domicile  des  patrons 
menacés  de  conflit,  celui-ci  devra  écouter  les  griefs  des  ouvriers  et  en  avertir 
immédiatement  le  Syndicat  patronal  qui  convoquera  d'urgence  les  délégués 
ouvriers  en  conciliation. 

Mais  cette  décision  n'a  pu  encore  effacer  la  rancune  de  la  Chambre 
syndicale  ouvrière  contre  le  Syndicat  des  maîtres  fondeurs  pour  n'avoir 
pas  su  faire  respecter  ses  délégués  lors  du  conflit  Lehmann  en  février 
1887.  Dans  tous  les  différends,  les  représentants  des  ouvriers  ont  préféré 
discuter  et  négocier  directement  avec  le  patron  intéressé. 

La  Chambre  syndicale  des  fondeurs  eut  1  délégué  au  Congrès  ouvrier 
de  Nantes  (1894)  et  3  délégués  au  Congrès  des  mouleurs,  tenu  à  Paris 
la  même  année, [du  i4  au  16  juillet 


La  Chambre  syndicale  des  manœuvres  de  la  fonderie  soutint, 

en  novembre  1894,  une  grève  de  7  de  ses  sociétaires,  qui  réclamaient 
une  augmentation  de  salaires  dans  la  maison  Villomé  ;  ils  furent  remplacés 
et  la  maison  mise  à  l'index.  Ce  Syndicat  eut  aussi  pendant  quelque 
temps  son  journal,  le  Manœuvre,  qui  publiait  la  liste  des  consignés. 

Il  réussit,  peu  après,  à  la  suite  d'un  autre  conflit,  a  obtenir  une  aug- 
mentation de  salaire  et  la  suppression  du  marchandage  dans  la  mai- 
son Bican. 

Il  transféra  son  siège,  en  i8g5,  impasse  derOrillon,  19,  et  changea 
son  titre  en  celui  de  Chambre  syndicale  des  ouvriers  de  la  fonderie  de 
cuivre  du  département  de  la  Seine. 

L'effectif  du  début  ne  s'est  pas  maintenu  :  il  était  de  i3o  membres  au 
3i  décembre  1896. 

En  juillet  1899,  la  Chambre  syndicale  prit  part  au  Congrès  de  la 
prud'homie,  et,  l'année  suivante,  au  troisième  Congrès  international 
de  la  métallurgie,  où  elle  est  portée  comme  comptant  200  membres.  La 
même  année  elle  participa,  comme  elle  l'avait  déjà  fait  en  189a,  1897, 
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1898,  au  Congrès  national  organisé  par  l'Union  fédérale  des  ouvrier* 
métallurgistes  de  France,  à  laquelle  elle  est  encore  adhérente. 
Elle  a  son  siège  à  la  Bourse  du  travail  (1). 

Les  1  Collectes  centralisées»,  caisse  de  retraites  des  fondeurs  en 
cuivre.  — Le  12  septembre  1894»  la  Société  dite  des  Collectes  centralisées 
(fondée  en  186 3  pour  donner  des  secours  aux  vieillards  et  aux  malades  et 
autorisée  comme  société  de  secours  mutuels  le  16  juillet  1874),  voyant 
diminuer  le  nombre  de  ses  membres  par  le  fait  qu'il  existait  deux  autres 
société  de  secours  mutuels  dans  la  profession  et  que  la  Chambre  syndi- 
cale avait  aussi  fondé  une  caisse  pour  les  malades,  résolut  de  ne  plus 
s'occuper  que  des  secours  aux  vieillards.  C'est  le  but  qu'elle  poursuit 
encore  aujourd'hui. 

Pour  être  reçu  membre  de  la  Société,  il  ne  faut  pas  avoir  dépassé 
l'âge  de  4o  ans  (art.  2  )  ;  elle  accepte  des  membres  honoraires. 

Les  vieillards  ou  infirmes  ayant  cotisé  régulièrement  pendant  quinze 
ans  reçoivent  une  pension  de  i5  francs  par  mois;  ceux  qui  n'ont  versé 
que  pendant  cinq  ans  reçoivent  10  francs,  et  ceux  qui  sont  hospitalisés 
dans  une  maison  de  retraite  ne  reçoivent  que  la  moitié  de  ces  sommes, 
suivant  la  catégorie  a  laquelle  ils  appartiennent  (art.  11  a  i5). 

Pour  assurer  cette  retraite,  la  Société  ne  demande  qu'une  cotisation 
de  o  fr.  10  par  semaine  (art.  9).  Mais,  si  les  ressources  de  la  Société  ne 
permettent  pas  de  fournir  les  pensions  aux  taux  indiqués  (ce  qui  arrive 
forcément),  le  conseil  partage  le  produit  des  recettes  entre  les  ayants 
droit  proportionnellement  à  la  somme  qu'ils  devraient  recevoir. 

En  1900,  les  recettes  se  sont  élevées  à  i,o54  fr.  47  ;  865  francs  ont 
été  versés  à  i5  pensionnaires;  la  retraite  la  plus  élevée  a  été  de  65  francs 
et  touchée  par  un  sociétaire;  10  autres  ont  reçu  60  francs;  il  restait  eu 
caisse,  au  Ier  janvier  1901,  827  fr.  52.  La  Société  qui  avait  son  siège 
rue  d'Angouléme,  61,  comptait  217  membres  actifs  et  1  pensionnaire 
honoraire. 

La  «  Fonderie  de  cuivre  de  Paris  ».  — Le  28  février  i8g5,  a4  membres 
de  la  Chambre  syndicale  des  fondeurs  en  cuivre  qui,  depuis  trois  ans, 
réunissaient  leurs  épargnes  pour  créer  une  association  de  production , 

constituèrent  la  «  Fonderie  de  cuivre  de  Paris  ».  Notons  que  le  projet  d'une 

5 

(1)  Elle  n'a  pas  fait  connaître  à  la  Direction  du  travail  son  effectif  au  3i  décembre 
des  années  1900  et  1901. 
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association  de  production  avait  été  à  diverses  reprises  soutenu  et  com- 
battu dans  le  journal  la  Fonderie. 

Voici  les  principales  dispositions  des  statuts  adoptés  : 

Art.  5.  —  Le  capital  social  est  fixé  à  12,000  francs,  représenté  par  1  ao  ac- 
tions ou  parts  d'intérêts  de  100  francs  chacune. 

(Art.  7.  —  Intérêt  fixe  de  4  p.  100  par  an.  ) 

Art.  11.  —  ...  Après  la  constitution  de  la  Société ,  tout  souscripteur  prend 
rengagement  de  devenir  successivement  titulaire  de  cinq  actions  et  verse  en 
entrant  une  somme  minimum  de  a  5  francs  qui  est  versée  au  fonds  de  réserve. 

(Art.  23.  —  Un  directeur  choisi  parmi  les  associés  est  élu  par  rassemblée 
générale  pour  deux  ans  et  rééligible.  ) 

Art.  27.  —  Chaque  sociétaire  n'a  que  sa  voix  délibérative ,  quel  que  soit  le 
nombre  d'actions  dont  il  est  propriétaire. 

Art.  33. — Les  bénéfices  sont  ainsi  répartis  :  ao  p.  100  au  fonds  de  réserve; 
Ao  p.  100  aux  actionnaires,  au  prorata  des  actions  libérées;  4o  p.  100  aux 
travailleurs ,  associés  ou  non ,  au  prorata  de  leurs  gains  de  Tannée. 

La  qualité  de  syndiqué  n'était  pas  exigée  pour  devenir  sociétaire. 

L atelier  de  l'Association,  situé  rue  Oberkampf,  ia5  (cité  Griset,  5), 
fut  ouvert  en  avril  1895  par  3  associés.  En  1896,1e  capital  fut  porté  à 
2 1,000  francs  et  le  nombre  des  actionnaires  à  £2 ,  dont  la  moitié  étaient 
occupés  à  l'atelier  social. 

Par  délibération  du  4  juillet'  1898,  le  Conseil  municipal  de  Paris  a 
consenti  à  l'Association  un  prêt  de  6,000  francs  sur  le  legs  Rampai , 
somme  remboursable  en  trente  termes  mensuels,  du  3i  janvier  1899  au 
3o  juin  1901  (1). 

On  verra  plus  loin  comment,  à  la  suite  de  dissentiments  entre  la 
-Chambre  syndicale  des  mouleurs  en  cuivre  (ayant  remplacé  celle  des 
fondeurs  en  cuivre  )  et  l'Association ,  les  membres  de  cette  dernière  furent 
exclus  du  Syndicat  par  l'assemblée  générale  du  a 5  septembre  1898. 

En  1900,  elle  a  pris  part  aux  Congrès,  national  et  international ,  des 
associations  ouvrières  de  production.  Au  3 1  décembre,  son  capital  souscrit 
était  de  35,ooo  francs,  sur  lesquels  15,200  étaient  versés;  son  chiffre 
d'affaires  pour  l'année  avait  été  de  182, 5oo  francs;  elle  comptait  22 
associés,  dont  19  travaillaient  à  l'atelier  social,  en  même  temps  que 
i3  auxiliaires. 

L'Association    a    reçu    comme    subvention    du    Ministère    du    corn- 


(1)  A  cette  dernière  date,  l'Association  s'est  complètement  libérée. 
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merce  :  1,000  francs  pour  chacune  des  années  i8g5,  1896  et  1898, 
5oo  francs  en  1899  et  2,ooofrancsen  1900. 


Un  événement  important,  en  1895,  pour  la  Chambre  syn- 
dicale des  ouvriers  fondeurs  en  cuivre,  fut  sa  condamnation  (4  juillet)  par 
le  Tribunal  civil  de  la  Seine  à  5, 000  francs  de  dommages-intértés  pour 
avoir  fait  figurer  au  Pilori  corporatif  de  la  Fonderie,  depuis  1887,  le 
nom  de  M.  Bonnissent.  Celui-ci  avait  demandé,  pour  lui  et  son  fils, 
10,000  francs  de  dommages-intérêts,  en  raison  des  chômages  qu'ils 
auraient  subis  de  ce  chef  (1).  La  Chambre  syndicale  ayant  interjeté  appel, 
la  Cour  de  Paris  confirma,  le  3i  mars  1896,  le  jugement  du  Tribunal 
civil. 

Le  9  avril  suivant,  une  assemblée  générale  prononça  la  dissolution 
de  la  Chambre  syndicale  (2) ,  mais,  en  même  temps ,  elle  vota  le  règlement 
d'une  nouvelle  chambre  syndicale,  règlement  qui  devait  être  mis  en 
vigueur  le  lendemain  même,  10  ami. 

Chambre  syndicale  des  ouvriers  mouleurs  en  cuivre  du  départe- 
ment de  la  Seine.  —  L'organisation  qui  remplaçait  la  Chambre  syndi- 
cale des  fondeurs  en  cuivre  prit  le  nom  de  Chambre  syndicale  des  ouvriers 
mouleurs  en  cuivre  du  département  de  la  Seine.  Ses  statuts  contiennent  les 
mêmes  dispositions  que  ceux  de  la  Chambre  syndicale  des  fondeurs 
de  1882  :  noviciat  de  six  mois,  cotisation  hebdomadaire  de  o  fr.  25, 
délégués  d'atelier,  procédure  en  cas  de  conflit,  indemnités,  etc;  les  syn- 
diqués en  retard  de  plus  d'une  année  perdent  tout  droit  à  l'indemnité. 

Le  seul  article  vraiment  nouveau  fut  l'art  5  : 

L'adhésion  aux  présents  statuts  est  un  engagement  pris  de  ne  pas  assigner  le 
Syndicat  en  dommages-intérêts. 

Toutefois,  les  anciens  art  35  à  38,  relatifs  k  l'index  des  patrons  et  des 
ouvriers,  ne  se  retrouvent  plus. 

On  nomma  un  secrétaire  permanent,  et  ce  fut  le  même. 

La  Chambre  syndicale  des  mouleurs  ne  se  fit  pas  inscrire  à  la  Fédéra- 
tion des  ouvriers  métallurgistes,  mais,  le  ier  août  1896,  elle  donna  son 
adhésion  à  la  Fédération  des  mouleurs  en  métaux ,  aux  Congrès  de  laquelle 

(1)  Voy.  Annuaire  des  syndicats  professionnels,  année  1890,  p.  5i8  et  auiv. 

(2)  Le  journal  la  Fonderie  avait  disparu  en  1890,  après  son  trente-quatrième  numéro. 
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les  fondeurs  en  cuivre  s'étaient  fait  représenter  en  i8g4  et  1895.  La 
moitié  des  membres  du  comité  central  de  cette  Fédération  fut  dès  lors 
choisie  dans  son  sein. 

Un  changement  de  contremaître  faillit  faire  éclater  un  conflit,  au 
mois  de  décembre  1896,  à  la  fonderie  Montefiore,  a  Saint-Denis. 
Grâce  aux  négociations  du  Syndicat,  on  rendit  aux  mouleurs  le  contre- 
maître qu'ils  désiraient. 

En  février  1897,  eut  lieu  là  seule  grève  déclarée  depuis  1892;  une 
maison  fut  mise  à  l'index  pour  n'avoir  pas  voulu  supprimer  la  retenue 
d'assurance;  elle  n'occupait  que  6  mouleurs  (1). 

Le  18  février,  la  maison  Weiller,  de  Saint-Denis,  qui  n'employait 
qu'un  mouleur,  fut  consignée  parce  qu'elle  ne  voulait  donner  que 
6  francs  par  jour  a  cet  ouvrier,  au  lieu  de  7  francs,  son  salaire  habituel. 
Le  patron  avisa  le  Syndicat  qu'il  mettait,  lui,  tous  les  syndiqués  k  l'index 
de  la  maison,  et  il  trouva,  pour  remplir  l'emploi  de  fondeur,  un  ouvrier 
qui  envoya  sa  démission  au  Syndicat,  parce  qu'on  lui  promettait  le  loge- 
ment, le  chauffage  et  l'éclairage  à  l'usine. 

Le  chiffre  des  membres  de  la  Caisse  de  chômage  et  de  maladie,  qui 
était  de  386  en  1892,  étant  descendu  k  60  en  1897,  sa  dissolution  fut 
prononcée  le  28  février.  Le  tableau  suivant  donne  le  résultat  complet  de 
ses  opérations  : 

Relevé  des  opérations  de  la  caisse  de  chômage  et  de  maladie, 
de  1892  à  1897. 


ANNEES. 


189S  (B) 
1893... 
1894... 
1895... 
1896... 
1897... 


NOMBRE 


de 

SYMBIQCBS 

par- 
ticipants. 


886 
267 
180 
120 
80 
00 


de 

MALADES. 


55 

182 

114 

52 

78 

15 


MONTANT 

de« 
1IDEMVITKS 

de 
maladie. 


fr.     c. 

006  00 
2,426  00 
1,051  00 

725  00 

918  00 
55  00 


NOMBRE 
de 

CHÔMBC*!. 


62 
206 
214 
75 
78 
10 


MONTANT 

des 
inDBMxnris 

de 
chômage. 


660  00 

2,000  00 

2,484  00 

820  00 

27100 

50  00 


RECETTES. 


fr.  e. 
4,310  75 
4,700  50 
3,391  25 
1,583  75 
1.110  50 

108  00 


DÉPENSES 


fr.  e. 
1,733  95 
5,589  65 
4,472  60 
1,693  00 
1,270  00 

106  76 


(a)  Les  indemnités  de  maladie  et  de  chômage  sont  comprises  dans  cette  colonne. 

(b)  Les  cotisations  ont  été  versées  à  partir  de  janvier  ;  le»  indemnités  ont  été  payées  à  partir  du  mots 
d'aoàt  189a. 


(\)x  Statistique  des  grèves  de  Tannée  1897,  grève  n°  a4o. 
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La  Chambre  syndicale,  qui  avait  eu  son  siège  rue  Oberkampf,  12 5,  en 
1895  et  1896,  s'installa  rue  Neuve-Popincourt,  19,  en  1897.  Son 
délégué  au  Congrès  de  la  Fédération  des  mouleurs  (Saint-Etienne, 
mai  1897)  ^  un  ^e  ceux  *lu*  ^  prononcèrent  énergiquement  contre  le 
projet  d'une  association  de  production  sous  le  titre  delà»  Fonderie  ouvrière  ». 

750  membres,  payant  régulièrement?  composaient  l'effectif  du  Syn- 
dicat au  3i  décembre  1897. 

La  Chambre  syndicale  envoya  au  mois  de  mai  1898,  un  délégué  à 
Copenhague  pour  la  représenter  au  premier  Congrès  international  des 
mouleurs  en  métaux. 

Une  grève  eut  lieu,  dans  un  établissement,  du  25  juillet  au  22  août 
suivant,  pour  obtenir  la  suppression  de  la  retenue  d'assurance  ;  8  ouvriers 
y  prirent  part;  ils  reçurent  de  la  Chambre  syndicale  l'indemnité  de  4  francs 
par  jour.  Cette  grève  se  termina  par  un  échec;  les  grévistes  furent  rem- 
placés, et  la  Chambre  syndicale  mit  la  maison  à  l'index  (1). 

Le  i3  août  1898,  les  ouvriers  de  la  maison  Partin  (dePuteaux)  «  réso- 
lurent de  ne  pas  accepter  le  commandement  •  d'un  nouveau  contre- 
maître. La  Chambre  syndicale  envoya  une  délégation  qui,  après  s'être 
enquise  des  faits,  accepta  défaire  connaître  les  réclamations  des  mouleurs 
à  M.  Partin ,  dans  un  esprit  de  conciliation.  M.  Partin  demanda  un  mois 
pour  apprécier  le  caractère  et  la  compétence  de  son  contremaître.  Les 
ouvriers  réclamèrent  alors  une  assemblée  générale  de  la  Chambre  syn- 
dicale ;  cette  réunion  eut  lieu  le  19  août,  et  il  y  fut  décidé  de  maintenir 
la  demande  de  renvoi  du  contremaître.  Une  nouvelle  délégation,  à 
laquelle  furent  adjoints  2  membres  du  conseil  de  la  Fédération  de* 
mouleurs,  se  rendit  le  20  auprès  du  patron  pour  l'informer  de  la  déci» 
sion  prise  par  ses  ouvriers  de  cesser  le  travail  si  le  contremaître  était 
maintenu  en  fonctions.  Le  patron  déclara  alors  k  ia  délégation  qu'il  con» 
tentait  a  donner  satisfaction  à  ses  ouvriers  (2). 

Nous  avons  sommairement  indiqué  qu'en  1898  une  rupture  compléta 
se  produisit  entre  l'association  de  production  la  Fonderie  de  cuivre  d$ 
Paris  et  la  Chambre  syndicale  des  mouleurs.  Voici  les  faits  tels  qu'ils 
sont  relatés  par  le  secrétaire  de  cette  dernière  organisation  (3)  : 

Lorsque  fut  fondée  l'Association,  elle  eut  les  encouragements  de   tous  les 

(1)  Voy.  Statistique  des  grèves  de  l'année  1898,  grève  n*  266. 
(3)  Le  Réveil  des  Mouleurs,  août  1898. 
(3)  Ibid. ,  décembre  1 898. 
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camarades . . .  Les  associés  continuaient  à  verser  leurs  cotisations  syndicales . . . 
Mais  il  arriva  que,  par  la  suite,  certains  auxiliaires  refusèrent  de  verser 
leurs  cotisations ,  et  que  certains  autres  associés  les  imitèrent.  Ce  fut  pis  encore 
lorsque,  au  début  de  Tannée  1898,  la  corportion  crut  devoir  agir  contre  les 
maisons  où  Ton  laissait  les  moules  à  tirer  d'épaisseur  (1).  Le  Syndicat  convo- 
qua les  associés  pour  savoir  d'eux  dans  quelles  proportions  ils  pratiquaient  ce 
genre  de  travail. 

Les  membres  de  l'Association  ne  répondirent  pas  à.  cette  première  con- 
vocation ,  mais  ils  se  rendirent  a  une  seconde ,  et  fournirent  sur  l'organi- 
sation du  travail  qu'ils  avaient  adoptée  des  explications  qui  satisfirent  le 
Syndicat. 

À  partir  de  ce  jour  la  plupart  des  associés  considérèrent  le  Syndicat  comme 
un  gêneur. 

A  l'assemblée  générale  du  1er  avril  1898,  l'Association  fut  accusée, 
comme  elle  l'avait  déjà  été  à  celle  du  27  février,  de  faire  œuvre  d'«  exploi- 
tation »,  et  la  radiation  de  ses  membres  des  contrôles  de  la  Chambre  syn- 
dicale fut  demandée»  L'assemblée  n'alla  pas  si  loin  :  elle  décida  seule- 
ment la  nomination  d'une  commission  composée  de  3  de  ses  membres 
et  de  3  mouleurs  désignés  par  l'Association,  pour  étudier  «si  les  intérêts 
de  l'Association  n'étaient  pas  contraires  à  ceux  de  là  corporation  ». 

A  l'assemblée  générale  du  25  septembre  1898,  le  rapporteur  de  la 
commission  déposa  son  travail.  «L'Association,  dit-il,  a  dévié  de  la 
voie  que  Ton  espérait  lui  voir  suivre  »  ;  et  on  peut  lui  reprocher  : 

1*  La  suppression  de  la  voix  consultative  des  adhérents  ou  postulants  ; 

20  La  retenue  de  1/10  sur  le  salaire  des  adhérents  sans  qu'ils  participent 
aux  bénéfices  avant  un  an  ;  («les  actionnaires  non  producteurs  ne  payent  que 
a  francs  par  semaine  de  cotisation)  ; 

3*  L'augmentation  des  journées  des  associés-actionnaires-producteurs,  sans 


(i)  Opération  qui  consiste  à  enlever,  dans  l'espace  laissé  vide  entre  le  nqyau  et  le 
moule,  le  sable  auquel  on  substituera  le  métal  en  fusion.  En  demandant  que  l'ouvrier 
qui  a  commencé  le  moule  le  dire  d'épaisseur»,  la  Chambre  syndicale  voulait  empêcher 
qu'on  ne  lui  enlevât  la  partie  la  plus  facile  et  la  plus  avantageuse  du  travail,  pour  ne  lui 
en  laisser  que  la  plus  pénible.  Cette  réclamation  (car  il  n'y  eut  que  des  réclamations  et 
aucune  action ,  comme  le  donnerait  à  entendre  le  texte  ci-dessus)  a  été  généralement 
admise  dans  lés  maisons  de  Paris. 
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augmentation  de  celles  des  adhérents, qui  sont  appelés  à  participer  dans  les 
bénéfices; 

4*  Les  mises  à  pied,  pouvant  durer  un  mois,  pour  pertes  de  temps  et  tra- 
vail mal  fait 

Le  rapporteur  se  résume  (continue  ce  document)  et  déclare  que  la  Fonderie 
de  cuivre  de  Paris  n'est  plus  l'institution  socialiste  que  les  militants  avaient  saluée 

à  son  aurore Les  citoyens  qui  défendirent  l'Association  à  l'assemblée 

d'avril  ne  la  défendent  plus  à  celle  de  septembre,  car  depuis  six  mois  les 
conditions  du  travail  y  ont  été  aggravées. 

En  conséquence,  l'assemblée  générale  vota  les  propositions  sui- 
vantes : 

1*  La  corporation,  réunie  en  assemblée  générale  le  dimanche  a 5  sep- 
tembre ,  vote  que  les  associés  sont  suspendus  de  leurs  droits  et  devoirs  syndi- 
caux pendant  tout  le  temps  qu'ils  feront  partie  de  l'Association  ; 

a*  Les  actionnaires  qui  travaillent  au  dehors  devront  démissionner  de 
l'Association  ou  quitter  l'atelier  où  ils  travaillent,  et  ce,  dans  un  délai  de 
quinze  jours  à  partir  de  l'avertissement  qui  leur  sera  donné  ; 

3*  Les  ouvriers  des  maisons  où  il  y  aura  des  actionnaires  à  exclure  en  seront 
avisés  par  le  Syndicat ,  et  ils  devront  agir  réglementairement  et  aussi  énergique- 
ment  que  pour  tout  autre  cas  corporatif. 

Les  lignes  suivantes  terminaient  l'article  que  nous  venons  de  résumer  : 

Cette  décision  n'atteint  aucunement  la  coopération  et  en  laisse  le  principe 
inattaquable,  car  toutes  les  fois  que  des  travailleurs  mettront  en  commun  leurs 
moyens  de  production  et  que  ceux-ci  ne  seront  pas  en  trop  grande  contradiction 
avec  l'intérêt  général ,  la  corporation  ne  pourra  qu'encourager  celle  lutte  contre 
le  patronat. 

Au  Congrès  corporatif  tenu  à  Rennes  en  1898,  la  Chambre  syndi- 
cale des  mouleurs  en  cuivre  fut  une  des  organisations  désignées  pour 
nommer  les  délégués  devant  constituer  le  comité  de  propagande  de  la 
grève  générale. 

A  propos  d'une  mise  à  l'index  et  d'une  levée  d'index  prononcées 
par  le  Syndicat  (ce  qui  maintenait  à  trois  le  nombre  des  établissements 
interdits),  le  Réveil  des  mouleurs  de  février  1899  publia  les  lignes 
suivantes  : 


.  Dans  la  plupart  des  cas ,  c'est  avec  regret  que  l'index  ou  la  consigne 
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est  voté  contre  une  maison,  car  on  sent  qu'une  mesure  spéciale  et  raisonnée 
servirait  bien  mieux  les  intérêts  corporatifs;  mais  il  y  a  des  principes  à  sauve- 
garder. •  •  •  • 

Et  dans  un  autre  article  du  même  numéro  : 

...  U  est  certainement  dommage  que  la  consigne  frappant  une  individualité 
ou  une  maison  ne  puisse  être  proportionnée  au  tort  causé,  et  que,  pour  la 
défense  du  principe ,  on  soit  obligé  de  sévir  aussi  fermement  contre  les  unes 
que  contre  les  autres,  ce  qui  fait  qu'on  sacrifie  certaines  maisons  qui,  même 
avec  l'abus  y  existant ,  sont  encore  plus  tenables  que  d'autres  où  il  n'existe 
pas  ;  de  même  qu'individuellement  certains  consignés  sont  atteints  trop  dure- 
ment, alors  que  d'autres  se  ressentent  à  peine  du  préjudice  que  Ton  a  entendu 
leur  causer. 

Dans  les  dix  premiers  mois  de  l'année  1899,  on  ne  trouve  a  signaler 
que  deux  grèves  d'établissement:  l'une,  sans  succès,  en  janvier  et  février, 
pour  obtenir  le  renvoi  d'un  ouvrier  (1),  l'autre,  en  octobre,  dans  la 
maison  Partin,  de  Puteaux  (2) ,  pour  faire  renvoyer  (comme  déjà  en  1898) 
un  contremaître;  les  grévistes  furent  secourus  a  raison  de  4  francs  par 
jour  par  le  Syndicat,  et,  le  patron  ayant  refusé  de  leur  donner  satisfac- 
tion, son  établissement  fut  mis  à  l'index. 

Signalons  encore  la  même  année,  l'envoi  par  le  Syndicat  de  délégués 
aux  Congrès  de  la  prud'hommie,  des  mouleurs  en  métaux  et  de  la  métal- 
lurgie. 

Mais  l'affaire  importante  de  Tannée  1899  fut  l'organisation  d'un  mou- 
vement pour  la  suppression  du  travail  aux  pièces  dans  la  corporation. 
Voici,  d'après   le  Réveil  des  Mouleurs  (3),  quelles  en  furent  les  phases. 


Grève  pour  la  suppression  du  travail  aux  pièces.  —  Depuis  longtemps  la 
Chambre  syndicale  songeait  à  faire  supprimer  le  travail  aux  pièces  pour 
les  55o  mouleurs  en  cuivre  qui,  d'après  son  estimation,  subissaient  ce 
qu'elle  appelait  un  «système  de  travail  odieux  ».  Le  ik  mars  1899,  une 
commission  de  8  membres  avait  été  nommée  pour  suivre  cette  question  ; 


(1)  Statistique  des  grhes  de  Tannée  1899,  grève  n*  5ao. 

(2)  Ibid.,  grève  n°  52  3. 

(3)  N"  us,  is3  et  194.  Voy.  de  plus  la  Statistique   des  grèves  de  l'année  1899, 
grève  n*  5*6. 
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le  17  août,  l'assemblée  générale  du  Syndicat  lui  donna  le  mandat,  tout 
en  continuant  son  étude,  de  faire  de  la  propagande  en  faveur  de  la  grève 
générale  corporative  comme  moyen  de  supprimer  le  travail  aux  pièces. 
Cependant,  dans  une  assemblée  générale  de  la  corporation ,  qui  eut  lieu 
le  9  novembre,  371  voix  seulement  se  prononcèrent  pour  l'emploi  de 
la  grève  générale,  alors  que  571  se  prononcèrent  contre.  Le  id  no- 
vembre, une  nouvelle  réunion  de  la  corporation  vota  la  grève  des 
ouvriers  aux  pièces,  ainsi  que  celle  des  ouvriers  à  la  journée  dans 
les  maisons  où  les  ouvriers  aux  pièces  continueraient  à  travailler. 

Des  négociations,  auxquelles  prirent  part  2  délégués  du  conseil  fédé- 
ral ,  eurent  lieu  avec  le  Syndicat  patronal ,  mais  n'aboutirent  pas.  Pen- 
dant qu'elles  étaient  en  cours,  un  certain  nombre  de  mouleurs  partisans 
du  travail  aux  pièces  attaquèrent,  au  nom  de  la  liberté  du  travail 
(disaient-ils  dans  une  circulaire),  la  décision  prise  le  i4  novembre  et 
proposèrent  la  formation  d'un  syndicat  qualifié  d'indépendant.  La 
Chambre  syndicale  répondit  par  une  circulaire  où  on  lit  : 

En  propageant  la  suppression  des  pièces,  nul  n'a  jamais  songé  à  restreindre 
les  capacités  ni  à  unifier  les  salaires,  mais  tous  ont  résolu  de  rendre  le  travail 
accessible  à  tous. 

Les  préjudiciés  des  pièces  ne  demandent  pas  f  égalité  des  capacités  et  des 
salaires,  ils  demandent  l'égalité  du  droit  au  travail  par  la  disparition  du  favo- 
ritisme et  du  chômage. 

C'est  au  nom  de  la  liberté  même  que  i,aoo  partisans  du  travail  à  la' journée 
veulent  que  a 00  [1)  partisans  du  travail  aux  pièces  respectent  leur  droit  de 
vivre  d'un  travail  en  rapport  avec  le  progrès  qui  les  entoure  et  les  lois  de 
l'humanité. 

La  Chambre  syndicale  faisait  en  outre  connaître  les  mesures  prises 
au\  assemblées  générales  précédentes,  déclarait  qu'elle  comptait  sur  les 
ouvriers  qui  resteraient  au  travail  pour  soutenir  les  grévistes,  et  annon- 
çait que  la  cotisation  hebdomadaire,  soit  o  fr.  5o  depuis  le  il  octobre, 
était  elewe  a  1  franc  par  semaine  à  partir  du  a 5  novembre.  Enfin,  die 
(hait  le  commencement  de  la  grève  au  31  novembre. 

A  cette  date,  A-omouleurs,  répartis  dans  vingt  neuf  maisons,  cessèrent 
le  travail.  Le  même  jour,  quelques  patrons  ferai  rent  leurs  ateliers,  et. 


1    Le  cètttr*  èf  1.100  mmftfoe»  pwsr  U  conwrat-j«  est  trv*  bl&  .  v«ar  a  ta  rwBk-; 
Af*  wwiWtî  «1»  SWk-aI  km»  oBt  mii^oè  ctlaa  «le  i.Soo  omis*  pt'-»i 
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de  ce  fait,  le  nombre  des  grévistes  se  trouva  porté  à  600.  Le  a5,  toutes 
les  maisons,  sauf  six,  avaient  accepté  la  réclamation  de  leur  personnel; 
fe  28,  le  travail  reprenait  partout,  les  ouvriers  ayant  obtenu  satisfac- 
tion. 

Deux  maisons,  il  est  vrai,  étaient  restées  réfractaires  au  mouvement 
gréviste,  et  le  travail  y  continuait  à  se  foire  aux  pièces  comme  par  le  passé. 
Le  28  novembre,  une  assemblée  générale  les  consigna  toutes  les  deux, 
ainsi  que  leurs  ouvriers  s*ils  ne  quittaient  pas  le  travail  avant  midi  le 
lendemain.  Dans  lune  (Muller  et  Roger),  34  ouvriers  sur  120,  dans 
l'autre  (Bican) ,  i4  sur  4o  abandonnèrent  le  travail.  Le  Syndicat  eut  donc 
à  soutenir  48  nouyeaux  grévistes;  mais  ce  nombre  était  réduit  à  17  le 
19  décembre. 

Durant  ce  mouvement,  les  grévistes  reçurent  une  allocation  journa- 
lière de  3  francs.  La  Fédération  des  mouleurs  versa  à  la  Chambre  syndi» 
cale  une  somme  de  4, 000  francs.  \ 

Malgré  le  succès  remporté ,  l'effectif  de  la  Chambre  syndicale  n'était 
que  de  8 5o  membres  payants  au  commencement  de  l'année  1900. 
Dans  un  manifeste  daté  du  1er  janvier,  son  conseil  syndical  écrivait: 

Une  succession  de  faits  inévitables  a  créé  de  nombreux  mécontentements. 

Les  uns  sont  mécontents  de  la  suppression  des  pièces  ou  de  la  façon  dont 
s'organise  le  travail  à  la  journée  qui  lui  a  succédé,  les  antres,  sont  mécontents 
de  l'amnistie  totale  des  retards  de  cotisation  ou  des  décisions  qui  ont  été 
prises  au  sujet  de  quelques  manœuvres ,  garnisseurs ,  fondeurs  et  mouleurs  qui 
ont  travaillé  pendant  la  grève ,  ou  encore  de  la  consigne  des  maisons  Bican , 
Muller  et  Roger  (1),  etc.  Toutes  ces  décisions,  affaiblissantes  mais  salutaires, 
ont  mis  ftotre  Syndicat  à  terre . . . 

Puis  le  conseil  s'efforçait  de  dégager  la  leçon  que  comportait  la  grève, 
et  il  appelait  l'attention  des  mouleurs  sur  le  point  suivant  notam* 
ment  : 

Dans  la  grève  que  nous  venons  de  soutenir  et  dans  celles  que  nous  sommes 
appelés  à  soutenir,  l'argent  en  caisse  a  pu  et  pourra  ne  pas  être  une  condition 
expresse  de  réussite;  mais  Ton  ne  peut  nier  que  si  nous  n'en  avions  pas  eu ,  ainsi 
que  la  possibilité  d  avoir  de  quoi  résister  pendant  une  période  quatre  fois  plus 
conséquente,  il  n'y  aurait  rien  eu  à  tenter. 


(1)  La  consigne  a  été  levée,  en  ce  qui  touche  ces  deux  maisons,  pour  les  syndiqués 
seulement,  au  début  de  1902. 
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L'année  1900  se  passa  sans  incident  notable.  La  Chambre  syndicale 
des  mouleurs  en  cuivre  se  fit  représenter  au  deuxième  Congrès  inter- 
national des  mouleurs  et  aux  Congrès  corporatifs,  national  et  inter- 
national. 

Au  3i  décembre  1900,  elle  annonçait  1,077  membres.  Son  siège 
était  alors  rue  Neuve-Popin court,  19. 


Union  corporative"  des  ouvriers  mouleurs  on  cuivre  indépendants 
et  parties  similaires  du  département  de  la  Seine.  —  Nous  avons  noté 
l'opposition  faite  par  un  certain  nombre  d'ouvriers  mouleurs  au  mouve- 
ment en  faveur  de  la  suppression  du  travail  aux  pièces,  et  le  projet  qu'ils 
avaient  lancé  de  constituer  un  syndicat  «  indépendant  ••  Cette  idée  fut 
mise  à  exécution  dès  le  24  novembre  1899,  par  la  fondation  de  Y  Union 
corporative  des  ouvriers  mouleurs  en  cuivre  indépendants  et  parties  similaires 
du  département  de  la  Seine. 

On  remarque  dans  les  statuts  de  cette  organisation,  les  dispositions 
suivantes  : 

Titre  I".  —  Art.  2.  —  Tous  ceux  qui ,  à  un  titre  quelconque  exploitent  les 
membres  de  la  corporation  sont  exclus  de  l'Union. 

Titre  II.  —  ...  Le  Syndicat  a  pour  but  d'unir  tous  les  ouvriers  de  la  corpo- 
ration dans  les  mêmes  sentiments  du  travail  libre  et  de  solidarité,  de  faci- 
liter et  de  soutenir  leurs  revendications,  soit  à  la  journée,  soit  aux  pièces. 

Titre  V.  —  Art.  1".  —  La  cotisation  est  fixée  à  o  fr.  2  5  par  semaine. 

Titre  VII.  —  Art.  1*'.  —  Lorsqu'il  y  aura  conflit  entre  patrons  et  ouvriers 
syndiques,  ces  derniers  ne  devront  pas  autant  que  possible  quitter  l'atelier  sans 
en  avoir  prévenu  le  Syndicat  pour  statuer  sur  leur  cas. 

Art. 3.  —  La  résistance  devra  être  collective,  c'est-à-dire  comprendre  au 
moins  la  majorité  des  membres  de  l'atelier. 

L'Union  établit  son  siège  rue  Oberkampf,  io3;  à  ses  débuts  elle 
comptait  80  membres,  chiffre  qui  était  tombé  à  Ao  en  décembre  1900(1}. 


(1)  Au   commencement  de  Tannée  1903    elle  a  été  signalée  comme  dissoute  à  la 
Direction  du  travail. 
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FONDEURS  EN  FER  ET  MOULEURS  EN  FONTE 
DE  PARIS  (0. 


DATB 
de 

roioiTioi. 


i848,  mai 

i85o 

i863 

i863,  i5  décembre.. 

i865,  joie 

1867 

1870,  mai 

1 8  78 ,  1  i  septembre . 
1874,  mai 

1878,  90  juin 

188a  ,  a5  avril 

1891 

1896,  a  février 


DÉNOMINATION  DES  SOCIÉTÉS. 


Société  fraternelle  dei  ouvrier*  fondeurs  de  la  ville  de 
Paris 

Association  de  fondeurs  en  fer 

Ceiste  dn  Sou  du  Vieux 

Association  jrénérsle  des  ouvriers  fondeurs  en  fer  (  Brosse 
•tC").... 

Société  des  fondeurs  en  fer,  ou  VUniou,  société  de  pré- 
voyance des  fondeurs  en  fer 

Association  des  fabricants  de  boulons  et  fondeurs  en  fer 
réunit  (  Brosse  et  Cu  ) 

Association  Vorbe ,  Maréchal  et  Cu 

Société  mutuelle  d'épergue  des  mouleurs  en  fonte  de  Péris. 

Chambre  syndicale  des  mouleurs  en  fonte  du  département 
de  le  Seine 

Association  mutuelle  des  ouvriers  mouleurs  en  fonte  du  dé- 
partement de  la  Seine 

Les  Compagnons  mouleur*  réunie 

Association  des  fondeurs  eu  fer  (  a  Pantin  ) 

Chambre  syndicale  des  fondeurs  en  fer  et  parties  similaires 
dn  département  de  la  Seine. 


DISSOLUTION 


TuasroaMATiox. 


i85». 
i8S». 
18991  ao  janvier. 

1867,  17  mai. 

1870. 

1868. 
1879. 
1874»  mai. 

1898 1  décembre. 


1889  «  10  février. 
1899. 


La  plus  ancienne  manifestation  (2)  de  groupement  professionnel  que 
nous  connaissions  chez  les  fondeurs  en  fer  de  Paris  date  de  i84o.  Cette 
année  avait  vu  se  produire  de  nombreuses  grèves  parmi  les  ouvriers  de 
différents  métiers,  et  les  fondeurs  prirent  part  à  ce  mouvement  presque 
général  en  réclamant  la  journée  de  dix  heures.  Ils  tinrent,  dans  ce  but, 
plusieurs  réunions  en  plein  air,  hors  Paris,  aux  Buttes-Chaumont;  ces 
rassemblements  furent  dispersés  par  la  force  armée,  et  les  fondeurs 
abandonnèrent  leur  projet. 

La  réforme  réclamée  fut  réalisée  quelques  années  plus  tard,  par  le 
décret  du  i-l\  mars  1 848;  son  application  ne  rencontra  aucune  résistance. 

(1)  Les  ouvriers  des  fonderies  de  fer  ont  adopt*»  alternativement  l'un  et  l'autre  titre 
pour  leurs  associations. 

(2)  A  part  la  Société1  des  Compagnons  fondeurs.  Yoy.  p.  333. 
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Société  fraternelle  des  ouvriers  fondeurs  de  la  ville  de  Paris.  — 

Au  mois  de  mai  i848,  100  ouvriers  fondeurs  en  fer  organisèrent  la 
Société  fraternelle  des  ouvrier*  fondeurs  de  la  ville  de  Paris  dans  le  but  prin- 
cipal d'accorder  des  secours  en  cas  de  chômage.  Les  statuts  (édition  du 
ier  janvier  1849)  contenaient  les  dispositions  suivantes  : 

Art.  3.  —  Les  ouvriers  fondeurs  de  la  ville  de  Paris  s'associent  pour  aider 
ceux  qui,  par  une  cause  indépendante  d'eux-mêmes ,  se  trouveraient  sans  travail, 
et  pratiquer  spécialement  entre  eux  les  Yrais  principes  de  la  fraternité. 

Art.  4.  —  Pour  être  admis  dans  la  Société,  il  faut  être  majeur  ou  éman- 
cipé, jouir  de  tous  ses  droits  civils  et  être  libre  de  toutes  ses  actions. 

Art.  5.  —  N'avoir  subi  aucune  condamnation  judiciaire,  soit  de  police 
correctionnelle,  soit  de  cour  d'assises,  surtout  si  ces  condamnations  étaient 
de  nature  à  entacher  l'honneur  et  la  probité. 

Art.  6.  —  Adopter  franchement  et  loyalement  les  principes  généraux,  et 
notamment  le  principe  de  la   fraternité. 

Art.  10.  —  Nul  membre  ne  pourra  se  présenter  dans  nos  réunions  que 
dans  un  état  moral  décent  et  jouissant  de  toutes  ses  facultés  intellectuelles t 
tous  peine  d'être  mis  dehors,  d'être  considéré  comme  absent,  et  frappé  d'une 
amende  de  1  franc ,  au  profit  de  la  caisse 

Art.  15.  —  Tout  sociétaire  n'aura  droit  aux  secours  de  la  Société  qu'au 
bout  de  huit  jours  écoulés  sans  travail. .... 

Art.  16.  —  Il  a  été  fait  par  tous  les  membres  delà  Société,  depuis  quelle 
existe,  un  noviciat  de  six  mois,  afin  d'amasser  des  fonds  en  caisse,  et  de 
pouvoir  subvenir  aux  urgents  besoins ,  qui  pourraient  être  accordés  à  chacun 
des  membres  de  la  Société  dans  le  cas  déterminé  par  l'article  précédent. 

(Art.  28.  —  Bureau  de  7  membres  :  1  président,  1  vice-président,  1  tré- 
sorier, 1  secrétaire,  etc.,  élus  pour  une  année  et  toujours  rééligibles.) 

(Art.  34.  —  Cotisation,  2  francs  par  mois.) 

(Art.  38.  —  11  est  accordé  à  chaque  sociétaire  sans  travail  1  franc  par  jour 
pendant  quatre-vingt-dix  jours,  puis  la  moitié  de  cette  somme  pendant  tout  le 
temps  qu'il  restera  sans  travail.) 

Art.  47.  —  A  la  fin  de  la  première  année  d'existence  de  la  Société,  il  sera 
fait  un  état  de  la  caisse,  et  si,  par  exemple,  chaque  sociétaire  est  propriétaire 
de  5  francs,  tout  candidat,  pour  être  admis  dans  la  Société,  versera,  au 
moment  de  sa  réception ,  la  somme  de  5  francs  à  la  caisse. 

A  la  fin  de  chaque  année,  pareil  état  de  la  caisse  sera  dressé,  afin  de  fixer 
la  part  de  chaque  sociétaire  en  caisse,  et  de  déterminer  d'une  manière  équi- 
table ce  que  chaque  nouveau  membre  devra  verser  en  caisse  en  entrant  dans 
la  Société ,  et  cette  somme  sera  toujours  égale  à  la  part  que  chaque  sociétaire 
aura  en  caisse. 
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(Art.  49.  —  La  Société  réunie  en  assemblée  générale  peut  prononcer  sa 
dissolution  s'il  n'y  a  pas  plus  de  dix  opposants;  mais  un  nombre  d'opposants 
plus  élevé-  peut  l'en  empêcher.  Si  la  dissolution  est  prononcée ,  les  fonds  en 
caisse  seront  divisés  entre  tous  les  sociétaires,  et  au  prorata  des  versements 
faits  antérieurement  par  eux ,  les  amendes  exceptées.  ) 

La  Société  fraternelle  des  ouvriers  fondeurs  fonctionna  régulièrement 
jusqu'en  i852.  À  celte  époque,  l'autorité  administrative  lui  ordonna  de 
supprimer  les  secours  de  chômage  et  de  se  transformer  en  société  de 
secours  mutuels  contre  la  maladie.  Sur  son  refus,  la  Société  fut  dissoute 
et  les  fonds  répartis  entre  les  sociétaires  par  les  soins  d'un  commissaire 
de  police. 


Association  de  fondeurs  en  1er.  —  On  a  vu  (1)  que  des  fondeurs  en 
fer  firent  partie  de  l'Association  des  fondeurs  Colin  et  Cie.  De  plus,  une 
association  de  fondeurs,  qui  ne  comptait  que  4  associés,  fut  créée 
en  i85o  et  disparut  en  i852;  son  siège  était  passage  Maurice  (2). 

De  i852  a  i863,  aucune  organisation  professionnelle  ne  paraît  avoir 
existé  chez  les  fondeurs  en  fer.  La  journée  de  dix  heures  avait  été  con- 
servée de  i848  a  i852,  grâce  à  l'influence  exercée  par  la  Société  frater- 
nelle; celle-ci  une  fois  dissoute,  les  maîtres  fondeurs  rétablirent  peu  à 
peu  la  journée  de  onze  heures  et  parfois  même  celle  de  douze. 

Les  élections  politiques  de  i863,  qui  donnèrent  à  Paris  la  majorité 
aux  candidats  de  l'opposition ,  provoquèrent  le  réveil  de  l'esprit  d'asso- 
ciation dans  nombre  de  professions.  Au  mois  de  juillet,  les  ouvriers 
fondeurs  en  fer  se  coalisèrent  pour  obtenir  le  rétablissement  de  la  journée 
de  dix  heures  et  s'opposer  au  système  du  travail  aux  pièces.  Après  trois 
jours  de  grève,  quelques  maisons  cédèrent  et,  à  la  fin  de  la  semaine,  les 
grévistes  avaient  reçu  partout  satisfaction  complète* 


Caisse  du  sou  des  vieux.  —  En  1 863  également,  les  ouvriers  fondeurs 
en  fer  créèrent  une  Caisse  du  sou  des  vieux,  alimentée  par  une  cotisation 


(i)  Voyei  p.  34o. 

(a)  Communication  de  M.  Vaucamp,  ancien  contremaître  de  la  maison  Piat 
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facultative  de  o  £r.   10  par  quinzaine;  les  cotisations  étaient  recueillies 
dans  chaque  atelier  le  jour  de  la  paye,  puis  centralisées  et  partagées 
entre  les  ouvriers  fondeurs  que  l'âge  ou  les  infirmités  empêchaient  de 
travailler. 

Comme  cette  caisse  n'était  soutenue  par  aucun  groupement  effectif, 
elle  fonctionna  d'une  façon  plus  ou  moins  régulière  jusqu'au  10  janvier 
1892,  date  à  laquelle?  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  mouleurs  en 
fonte  se  l'incorpora,  comme  il  sera  dit  ci-après  (1). 


Association  générale  des  ouvriers  fondeurs  en  fer  (Brosse  et  G10). 
—  Voici  en  quels  termes  le  gérant  de  cette  association,  M.  Brosse,  en  a 
raconté  la  fondation  (2)  : 

Le  i5  décembre  i863,  après  quatre  mois  de  délibéra  (ion,  nous  avons  fondé 
Y  Association  générale  des  ouvriers  fondeurs  enfer.  Nous  étions  5;  nos  m<  yens 
pécuniaires  montaient,  à  cette  époque,  à  5,90a  fr.  5o  versés  dans  la  caisse  du 
Crédit  au  travail ,  Beluze  et  Cu. 

Notons  avant  d'aller  plus  loin,  que  l'Association,  dont  le  siège  social 
était  rue  Ginoux,  16,  a  Grenelle,  était  constituée  pour  une  durée  de 
quatre-vingt-dix-neuf  ans  et  au  capital  de  a5,ooo  francs,  soit  5,ooo  francs 
par  sociétaire. 

Les  premiers  jours  de  i864,  nous  commencions  à  faire  remblayer  le  terrain 
sur  lequel  nous  avons  fait  construire  nos  ateliers;  et,  les  premiers  jours  de  mars 
suivanl ,  on  commençait  la  construction ,  grâce  au  généreux  concours  de  l'Asso- 
ciation des  maçons  Bouyer,  Cohadon,  Bagnard  et  Cu,  et  des  Charpentiers 
associés,  ainsi  que  des  Associations  de  menuisiers  en  bâtiment  et  de  celles  des 
peintres. 

Dans  les  premiers  jours  de  mai,  nous  commencions  à  travailler  au  nombre 
de  5  associés  et  3  auxiliaires. 

A  la  fin  du  mois,  le  personnel  était  de  16  ouvriers. 

En  juin,  l'Association  livra  pour  9,532  fr.  80  de  fonte  ouvrée,  ce  qui 
lui  donna  un  bénéfice  net  de  5o6  fr.  <jo.  A  la  fin  du  mois,  le  nombre 
des  ouvriers  occupés  s'élevait  à  2 3,  «  tout  comprise 


(1)  Voy.  p.  4oG. 

(2)  Lettre  au  journal  Y  Association  (publiée  dans  le  numéro  d'avril  1860),  reproduite 
en  partie  par  Paul  Blanc.  Anna  aire  de  t Association  pour  i867   p.  io4  etsuiv. 
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Le  mois  d'août  se  solda  par  un  déficit  de  56  fr.  4i  ;  mais  au  iw  sep- 
tembre le  personnel  se  composait  de  34  personnes. 

En  somme,  l'Association  prospérait,  grâce  d'ailleurs  au  concours  prêté 
par  les  autres  associations,  qui  avaient  donné  du  temps  pour  payer, 
grâce  surtout  à  l'appui  de  la  Société  du  Crédit  au  travail,  appui  qui  avait 
permis  k  l'Association  de  s'installer  dans  une  usine  suffisamment  grande 
et  bien  outillée  :  machine  à  vapeur  de  5  chevaux,  grue  pouvant  soulever 
20,000  kilogrammes,  fourneau  de  fonte,  etc.,  le  tout  valant  environ 
4o,ooo  francs. 

En  janvier  i865,  l'inventaire  accusa  un  bénéfice  de  5,ooo  francs 
depuis  la  constitution.  A  cette  époque,  6  associés  nouveaux  furent  admis 
parles  5  fondateurs,  ce  qui  porta  le  nombre  des  coopérateurs  à  il,  ayant 
versé  8,967  francs  et  souscrit  55,ooo  francs. 

Dans  le  document  que  nous  analysons  et  qu'il  rédigea  peu  après,  le 
gérant,  M.  Brosse,  engageait  les  travailleurs  à  entrer  dans  la  voie  de 
l'association,  et  il  les  assurait  par  avance  de  «l'aide  et  l'appui  moral  et 
matériel  de  la  Société  du  Crédit  au  travail  *  : 

Pour  nous ,  continuait-il ,  nous  lui  devons  notre  émancipation  ;  . . .  car  sans 
l'appui  et  les  bons  conseils  qui  nous  ont  été  donnés  pur  cette  Société  et  par 
son  honorable  gérant,  nous  serions  restés  longtemps  encore  ayant  de  pouvoir 
nous  affranchir  par  nous-mêmes.  11  nous  aurait  fallu  plusieurs  années  à  écono- 
miser la  somme  nécessaire  pour  nous  installer  et  faire  les  premières  avances  de 
crédit  nécessaire  qui  sont  indispensables  à  notre  branche  d'industrie.  Voilà  ce 
que  nous  avons  fait  !  Voilà  ce  que  peuvent  faire  tous  nos  collègues  les  travail- 
leurs! 

Dans  le  courant  de  l'année  1 865,  il  fallut  doubler  1  étendue  de  l'usine. 
Au  mois  de  septembre  1866,  époque  a  laquelle  M.  Paul  Blanc  recueillit 
les  éléments  d'information  qui  lui  permirent  de  parler  de  l'Association  (  1  ) , 
106  ouvriers,  soit  17  associés  et  83  auxiliaires,  dont  8  postulants,  y 
étaient  occupés;  le  capital  souscrit  était  de  85,ooo  francs,  dont  28,674 
versés;  le  travail  se  faisait  uniquement  à  la  journée,  a  raison  de  dix 
heures  par  jour;  les  salaires  étaient  en  moyenne  de  5  fr.  3o;  les  plus 
élevés  étaient  de  6  francs,  les  moins  élevés  de  3  francs. 

Sur  les  100  ouvriers  employés  à  l'heure  qu'il  est,  écrivait  M.   P.  Blanc 


i\)  Loc.  cit. 
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i5  ne  reçoivent  que  3  francs;  parmi  eux  il  n'y  a  pas  d'associés;  mais,  comme 
tous  les  auxiliaires  de  la  Société,  ils  touchent  à  la  fin  du  semestre  10  p.  100 
sur  les  bénéfices. . .  Le  gérant  reçoit  aussi,  à  litre  d'encouragement,  5  p.  îoo 
sur  les  bénéfices.  Cette  somme  vient  s'ajouter  à  son  traitement  mensuel  dont 
le  chiffre  est  fixé  par  rassemblée  générale.  Il  est,  en  outre,  logé  au  siège  de 

'Association. 

À  la  même  époque,  le  matériel  valait  plus  de  5o,ooo  francs.  On 
fondait  tous  les  jours;  et,  au  mois  d'août  1866,  par  exemple,  100,000  ki- 
>  logrammes  de  fonte  furent  livrés  aux  clients  de  la  Société. 

Cependant  les  efforts  de  ses  membres  ne  se  ralentissaient  pas  : 

Ainsi,  continuait  M.  Blanc,  leurs  statuts  n'imposaient  jusqu'ici  aux  associés 
qu'une  retenue  de  salaire  d'un  dixième  destinée  à  augmenter  le  capital;  or, 
depuis  le  mois  de  janvier  dernier  (1866),  ils  l'ont  portée  à  i5  p.  100.  Ils  font 
chaque  jour  sans  rétribution  une  heure  de  travail  supplémentaire  au  bénéfice 
de  la  Société. 

Malgré  ces  débuts  pleins  de  promesses,  l'Association  fut  dissoute  le 
19  mai  1867  (1)  :  des  dissentiments  avaient  éclaté  entre  les  associés  et 
le  gérant,  M.  Brosse,  dissentiments  envenimés  par  des  communications 
aux  journaux. 

L'année  suivante,  l'Association  fut  reprise  par  M.  Brosse  dans  des 
conditions  que  nous  indiquerons  plus  loin. 


Société  des  fondeurs  en  1er  ou  l'Union,  société  de  prévoyance  des 
fondeurs  en  1er.  —  Au  mois  de  juin  i865,  commença  a  fonctionner 
une  société  de  secours  contre  le  chômage  appelée  Société  des  fondeurs  en 
fer,  bien  que  sur  les  cartes  de  sociétaire  elle  portât  le  nom  d'Union,  société 
de  prévoyance  des  fondears  en  fer.  Voici  des  extraits  de  ses  statuts  : 

Art.  1".  — •  Les  fondeurs  en  fer  de  Paris  ont  pour  but  d'améliorer  leur  sort 
par  tous  les  moyens  légaux  possibles,  en  donnant  des  secours  aux  sociétaires 
qui,  indépendamment  de  leur  volonté,  se  trouveraient  sans  travaux. 

(Art.  3.  —  Droit  d'entrée,  5  francs*) 

(Art.  5.  —  Cotisation,  2  francs  par  mois.) 

Art.  12.  —  Le  deuxième  dimanche  de  chaque  mois,  une  réunion  générale 
sera  faite  et  sera  composée  des  membres  du  bureau  et  de  tous  les  délégués. 

(1)  Répertoire  du  Tribunal  de  commerce. 
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Art.  17.  —  Le  bureau  est  composé  de  1 1  membres,  savoir  :  5  membres  du 
comité,  î  caissier,  1  secrétaire. . .  H  y  a  eu  plus  î  délégué  dans  chaque  atelier. 

Art.  18.  —  Les  n  membres  sont  élus  par  tous  les  délégués,  choisis  dans 
leur  sein  et. . .  rééligibles. 

Art.  20.  —  Les  5  membres  du  comité  présidentles  réunions  à  tour  de  rôle. 
. . .  Les  délégués  doivent,  au  retour  des  séances,  rendre  un  compte  exact  de  ce 
qui  s'est  passé,  ainsi  que  de  la  somme  en  caisse  et  des  hommes  payés  pendant 
le  mois;  ils  doivent,  en  outre,  défendre  la  cause  de  leurs  administrés  autant 
qu'il  est  en  leur  pouvoir. 

Art.  23.  —  Le  délégué  sera  porteur  d'une  feuille  contenant  les  comptes 
rendus  des  recettes  et  dépenses  de  chaque  mois,  et  chaque  sociétaire  sera  libre 
de  les  vérifier  quand  bon  lui  semblera. 

Art.  27.  —  Le  sociétaire  réclamant  n'aura  droit  a  m  secours  qu'à  partir  du 
troisième  jour  de  la  sortie  de  son  atelier. 

Art.  28.  —  La  Société  accorde  aux  sociétaires  sans  travaux  pour  une  cause 
indépendante  de  leur  volonté  la  somme  de  a  frases  par  jour  le  premier  mois, 
le  deuxième  mois  î  fr.  5o;  passé  ce  temps,  il  ne  leur  sera  plus  rien  alloué. 

Nota.  —  Par  cause  indépendante  de  leur  volonté  on  entend  :  renvoi  pour 
baisse  de  travail,  mauvais  procédés  des  patrons  et  des  chefs,  diminution  de 
salaire ,  travail  aux  pièces  sans  la  journée  assurée. 

Art.  29.  —  Le»  sociétaire  réclamant  pour  diminution  de  salaire  n'aura  droit 
aux  secours  qu'après  avoir  prouvé  le  prix  de  sa  journée ,  perçu  dans  les  deux 
dernières  maisons  ou  il  aura  travaillé. 

Art.  50.  —  Considérant  que  le  délégué  est  plus  exposé  à  perdre  son  travail , 
il  lui  sera  accordé  une  somme  de  o  fr.  5o  en  plus  que  le  sociétaire  ordinaire, 
s'il  est  renvoyé  rapport  à  sa  place  de  délégué. 

Art.  33.  —  La  dissolution  de  la  Société  ne  pourra  être  prononcée  que  si 
les  deux  tiers  des  sociétaires  faisaient  cette  demande  à  la  commission.  Dans 
cette  circonstance ,  une  assemblée  sera  faite  pour  décider  sur  ce  qu'on  aurait  à 
(aire  de  la  somme  en  caisse. 

La  Société  des  fondeurs  en  fer  ne  tarda  pas  à  grouper  un  millier 
d'ouvriers  sur  i,5oo  environ  qui  étaient  alors  occupés  a  Paris.  En  1869, 
ceux  qui  restaient  en  dehors  de  son  action  formaient  une  infime  minorité. 

C'est  a  ce  moment  qu'elle  entra  en  conflit  avec  M.  Brosse,  l'ancien 
gérant  de  l'Association  de  i863,  ancien  gérant  également  d'une  autre 
association  ouvrière  dont  nous  allons,  auparavant,  dire  quelques  mots. 


Association  des  fabricants   de  boulons  et  fondeurs  en  le»  réunis 
(Brosse  %t  C*«).  —  Après   la  dissolution  de  l'Association  générale  des 

25. 
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ouvriers  fondeurs  en  fer,  son  gérant,  M.  Brosse,  essaya  de  la  relever  en 
lui  adjoignant  les  principaux  éléments  d'une  autre  association,  qui  venait 
également  de  se  dissoudre,  celle  des  boulonniers  (i);  et,  avec  le  concours 
le  la  Société  du  Crédit  au  travail,  il  devint,  à  la  fin  de  1867,  gérant 
de  Y  Association  des  fabricants  de  boulons  et  fondeurs  enfer  réunis. 

Au  3o  juin  1868,  la  Société  Bcluze  (Crédit  au  travail)  avait 
36o,ooo  francs  dans  l'Association,  alors  qu'à  la  même  date  le  capital 
social  de  la  Banque  elle-même  ne  s'-élevait  qu'à  278,400  francs.  «On 
est  parvenu  à  grand'peine  à  «  régler  »  cette  immense  créance  ; . .  de  façon 
à  la  faire  rentrer  en  soixante  termes  trimestriels,  soit  en  quinze  années!  » 
écrivait  M.  Horn  (2). 

On  a  vu  ailleurs  (3)  comment,  le  2  novembre  1868,  la  Société  du 
Crédit  au  travail  suspendit  ses  payements;  sa  dissolution  fut  décidée  par 
les  actionnaires  le  i3  décembre.  L'Association  fut  entraînée  dans  ce 
désastre;  la  fonderie  de  fer  resta  aux  mains  de  M.  Brosse  devenu 
patron. 


Grève  de  1869.  —  C'est  contre  lui  que  se  produisit,  en 


186g,  une  grève,  conduite  nominalement  par  la  corporation,  mais,  eu 
fait,  par  la  Société  des  fondeurs  enjer. 

Le  29  mars  (4),  les  ouvriers  de  M.  Brosse  lui  réclamèrent  :  i°  l'abo- 
lition du  marchandage;  20  une  augmentation  de  1/10  sur  tous  les 
salaires;  3°  une  meilleure  et  plus  équitable  direction  de  l'atelier  pour 
garantir  les  ouvriers  de  l'arbitraire.  Le  patron  n'ayant  pas  fait  droit  à  ces 
réclamations ,  une  grève  éclata  quelques  semaines  après. 

En  juin,  des  grévistes  furent,  à  plusieurs  reprises,  arrêtés  et  écroués 
à  Mazas  sous  l'inculpation  de  coalition  avec  violences.  En  juillet,  •  la  corpo- 
ration* se  solidarisa  avec  les  ouvriers  de  M.  Brosse,  et,  en  août,  ses 
délégués  adressèrent  à  la  presse  une  lettre  dans  laquelle  ils  faisaient 
savoir  que  «  la  corporation  des  ouvriers  fondeurs  a  pris  l'engagement  de 
ne  pas  reprendre  les  travaux  dans  la  maison  Brosse,  à  Grenelle,  tant 
que  les  conditions  posées  le  29  mars  dernier  ne  seront  pas  acceptées  •;, 


(1)  Elle  avait  son  siège,  rue  de  Meaux,  i5 

(2)  Journal  des  économistes ,  jamirr-mars  1869,  p.  l35. 

(3)  Associations  professionnelles  ouvrières.  I,  221. 
i)  Le  Rappel,  22  juillet,  10  et  29  août  1869. 
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les   délégués   protestaient   également  contre  la  durée  de  la  détention 
préventive  imposée  k  leurs  camarades. 

La  grève  prit  fin  dans  les  derniers  jours  du  mois  d'août,  à  la  suite  de 
la  démission  d'un  contremaître  dont  les  ouvriers  avaient  eu  à  se  plaindre; 
il  ne  semble  pas  du  reste  que  les  grévistes  aient  obtenu  aucune  autre 
satisfaction. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  on  peut  croire  que  ce  mouvement  fut  la  cause 
principale  des  dépenses  considérables  faites  par  la  Société  en  1869  : 
i3,547  fr.  75,  voyons-nous  dans  son  «Annuaire»  pour  1870,  contre 
g,845  fr.  25  de  recettes.  Malgré  cet  excédent  de  dépenses,  l'avoir  de  la 
Société  au   1*  janvier  1870  était  encore  de  4,46 1  fr.  35. 

A  cette  date,  on  trouve  la  Société  adhérente  k  l'Association  interna- 
tionale et  composée  de  la  presque  totalité  des  ouvriers  de  la  profession. 


Grève  de  1870.  —  Cette  puissance  de  la  Société  n'empê- 


chait pas  la  corporation  de  souffrir;  dans  les  derniers  mois  de  1869,  en 
effet,  beaucoup  d'ouvriers  fondeurs  en  fer  étaient  sans  ouvrage,  et,  en  no- 
vembre, il  fut  question,  pour  diminuer  le  chômage,  de  demander  une 
réduction  des  heures  de  travail;  une  réunion,  à  laquelle  assistaient  égale- 
ment des  ouvriers  constructeurs-mécaniciens,  décida  même  que  la  durée 
de  la  journée  serait  ramenée  à  huit  heures  et  le  prix  de  l'heure  fixé  à 
o  fi*.  60  au  minimum  (1). 

Le  16  avril  1870,  une  «lettre  des  ouvriers  fondeurs  en  fer»  fut 
adressée  «  aux  patrons  »  ;  elle  était  ainsi  conçue  : 

Monsieur  , 
Une  réunion  de  délégués  de  la  profession  ayant  eu  lieu  le  i5  courant,  an 
Comité  d'initiative  provisoire  fut  nommé,  afin  de  vous  soumettre  les  résolutions 
suivantes,  réclamations  votées  et  discutées  en  assemblée  générale,  pour  toute 
la  profession ,  et  que  nous  décrétons  applicables  à  partir  du  mardi  1 9  avril  1 870. 
Ces  réclamations  sont  : 

Art.  1".  —  La  journée  sera  payée  à  raison  de  o  fr.  60  l'heure  au  minimum, 
pour  tout  mouleur  indistinctement  ayant  au  moins  quatre  ans  de  moulage.  Le 
maximum  est  indéterminé ,  il  se  débattra  entre  patrons  et  ouvriers. 

Art.  2.  —  Suppression  complète  et  immédiate  du  travail  aux  pièces  et  du 
marchandage. 

(1)  Le  Rappel.  19  et  2  3  novembre  1869. 
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Art.  3.  —  Abolition  des  heures  supplémentaires,  ou  que  ces  heures  soieot 
payées  double.  Le  dimanche  compte  comme  heures  supplémentaires;  la 
journée  sera  fixée,  comme  par  le  passé,  à  dix  heures  de  travail. 

Art.  4.  —  Nomination  des  chefs  présentée  par  les  patrons,  discutée  et  votée 
par  les  ouvriers  pour  l'adoption. 

Comptant  que  vous  adhérerez  à  nos  justes  réclamations,  nous  vous  remercions 
à  1  avance  pour  la  profession. 

.  Le  Comité  d'initiative. 
(La  lettre  est  sans  signature.) 

Les  patrons  n'ayant  pas  fait  connaître  leur  réponse  en  temps  voulu, 
la  grève  fut  déclarée  le  19  avril;  tous  les  ouvriers  fondeurs  y  prirent 
part.  La' réponse  des  patrons  est  du  28  avril  : 

Les  fondeurs  en  fer  du  département  de  la  Seine , 

Considérant  que  les  immortels  principes  de  89 ,  conquis  et  proclamés  par 
nos  pères,  ont  pour  base  :  Liberté  de  tous  et  pour  tous; 

Qu'en  conséquence ,  les  droits  et  les  devoirs  de  chaque  citoyen  ont  pour 
limites  les  droits  et  les  devoirs  de  ses  concitoyens;  que  c'est  faire  un  acte  juste 
que  de  résister  aux  exigences  qui  tendent  à  priver  une  partie  des  citoyens  de 
la  liberté  des  transactions  qui,  dans  un  pays  libre,  ne  doit  être  autre  que  celle 
de  l'offre  et  de  la  demande,  base  de  l'organisation  du  travail  dans  une  société 
civilisée; 

Pont  la  réponse  suivante  aux  articles  de  la  lettre  des  ouvriers  fondeurs  : 

(Sur  l'art.  l"r.)  —  Cette  demande  est  injuste,  car  elle  aurait  pour  résultat 
d'exclure  tous  les  jeunes  ouvriers  dont  les  aptitudes  ne  seraient  pas  suffisamment 
développées  pour  que  les  patrons  puissent  les  employer  ;  et  elle  est  inhumaine , 
car  elle  aurait  pour  conséquence  immédiate  de  faire  remercier  les  vieux  ouvriers 
que  l'âge  ou  les  infirmités  rendraient  inhabiles.  Les  patrons  ne  peuvent  pas  plus 
accepter  de  minimum  que  de  maximum;  il  n'appartient  à  personne  d'établir  à 
l'avance  les  prix  de  journée;  les  prix  ne  peuvent  être  fixés  que  de  gré  à  gré, 
entre  patrons  et  ouvriers,  suivant  la  capacité  et  aussi  suivant  la  loi  de  l'offre  et 
de  la  demande;  c'est  à  cette  grande  loi  à  les  régler. 

(Sur  l'art.  2.)  —  Pour  le  marchandage  et  le  travail  aux  pièces,  il  est 
impossible  de  pouvoir  les  supprimer  en  principe  et  en  droit  : 

En  principe,  parce  qu'il  est  reconnu  par  l'expérience  que  ce  mode  de  travai 
est  la  première  émancipation  de  l'ouvrier;  car  il  lui  fournit  le  moyen  de 
développer,  à  son  profit,  son  activité ,  son  intelligence  et  sa  science  acquise  ; 

En  droit,  parce  que  vous  ne  pouvez  aliéner  le  droit  de  chacun  de  travailler 
comme  il  lui  convient.  Si  le  patron  propose  des  prix  trop  peu  rémunérateurs, 
H  ne  peut  vous  forcer  à  les  accepter. 
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Du  reste,  oe  mode  de  travail  est  un  sûr  moyen  d'améliorer  votre  position  et 
d'arriver  pacifiquement  à  l'élévation  des  salaires. 

(Sur  l'art  3.)  —  Le  travail  de  la  fonderie  comporte,  par  sa  nature  même, 
des  exigences  et  des  accidents  de  moulage  inévitables ,  entraînant  nécessaire- 
ment des  heures  supplémentaires  pour  lesquelles  une  augmentation  ne  peut 
être  accordée. 

Le  travail  du  dimanche  étant  volontaire,  les  heures  ne  seront  pas  considérées 
comme  supplémentaires. 

(Sur  l'art.  4.)  —  Cette  prétention  est  tellement  contraire  au  principe  de  la  tt- 
herti  et  même  au  simple  bon  sens,  qu'on  ne  peut  y  répondre  que  par  un  refus* 

Cette  déclaration  était  suivie  de  la  signature  de  33  patrons  de  Paris 
et  de  la  banlieue,  dont  l'ancien  directeur  de  l'Association  des  fondeurs, 
Brosse  et  C".  En  post-scriptum  était  un  ■  avis  »  ainsi  conçu  : 

Les  patrons  engagent  de  nouveau  les  ouvriers  qui  seraient  dans  l'intention 
de  rentrer  à  l'atelier,  intention  déjà  manifestée  par  plusieurs  d'entre  eux ,  à 
venir  se  faire  inscrire  ou  à  donner  leur  %dhésion  par  lettre.  Suivant  le  nombre 
de  ces  adhésions,  le  jour  de  la  reprise  du  travail  sera  ultérieurement  indi- 
qué (i). 

Voici ,  au  jour  le  jour,  les  renseignements  publiés  par  le  Rappel  sur 
cette  grève  :  9  mai,  la  Marseillaise  vient  de  prêter  2,ooo  francs  aux  gré- 
vistes; —  27  mai,  le  comité  de  la  Société  des  ouvriers  fondeurs  dément 
le  fait  que  i5o  ouvriers  aient  repris  les  travaux;  a  délégués  des  gré- 
vistes se  sont  présentés  au  Corps  législatif;  Raspail  et  Gâmbetta  les  ont 
reçus  cordialement  et  ont  promis  de  s'entendre,  au  sujet  de  la  gîève, 
avec  Rochefort,  Girault,  Ordinaire,  etc.;  —  3o  mai,  les  grévistes  ont 
envoyé  2  délégués  à  Londres  pour  négocier  un  emprunt  auprès  des  so- 
ciétés ouvrières  anglaises;  — »  9  juin,  la  Marseillaise  fait  un  troisième  ver- 
sement de  1,000  francs;  —  i5  juin,  les  Trade-unions  anglaises  ont 
voté  un  crédit  de  25,ooo  francs  pour  soutenir  les  grèves;  la  plus  grande 
partie  de  cette  somme  sera  mise  à  la  disposition  des  fondeurs  en  fer;  — 
17  juin  ,  la  police  a  fait  hier  matin  des  perquisitions  chez  différents  gré- 
vistes et  dans  les  bureaux  de  la  Société;  -—26  juin,  l'Union  des  méca- 
niciens de  Londres  a  souscrit  7,5oo  francs  en  faveur  des  grévistes,  et  les 


(1)  La  lettre  et  la  réponse  ont  été  imprimées  sur  feuilles  volantes;  nous  en  possédons 
un  exemplaire. 
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Trade-unions  ont  décidé  de  s'imposer  de  o  fr.  10  par  semaine  et  par 
membre  pour  soutenir  les  grévistes;  —  29  juin,  800  grévistes  ont  signé 
une  protestation  contre  le  procès  intenté  aux  membres  de  l'Association 
internationale;  —  1er  juillet,  une  lettre  d'Angleterre  annonce  l'envoi  de 
7,5oo  francs  avant  la  fin  de  la  semaine;  les  ouvriers  fondeurs  en  fer, 
tous  membres  de  l'Association  internationale  des  travailleurs,  réunis  le 
39  juin  en  assemblée  générale,  ont  décidé  k  l'unanimité  de  déposer  une 
requête  sur  le  bureau  de  la  6*  Chambre  correctionnelle  pour  demander  k 
être  mis  en  accusation  devant  cette  Chambre  comme  collègues  et  com- 
plices des  accusés  dont  ils  sont  tous  solidaires;  cette  requête  est  signée  de 
7  k  800  noms;  —  9  juillet,  souscriptions  des  ouvriers  de  Hambourg, 
des  fondeurs  en  fer  de  Bruxelles,  etc.;  —  12  juillet,  les  sociétés  ouvrières 
d'Allemagne  envoient  i5o  francs; —  25  juillet,  la  Société  des  ouvriers 
mécaniciens  de  Londres  a  souscrit  un  prêt  de  6,000  francs;  la  Société 
des  fondeurs  de  fer,  réunie  en  assemblée  générale  le  17  juillet,  a  voté  k 
l'unanimité  l'amnistie  pour  tous  les  ouvriers  frappés  de  •  consigne  >  pour 
avoir  repris  le  travail,  a  condition  qu'ils  abandonnent  immédiatement  les 
ateliers;  —  2  aoét,  les  ouvriers  mouleurs  de  Hambourg  envoient 
io5  francs  aux  grévistes;  —  10  août,  24  ouvriers  fondeurs  sont  pour- 
suivis pour  violences  et  atteintes  a  la  liberté  du  travail. 

En  outre  des  sommes  ci-dessus  indiquées,  les  grévistes  reçurent 
encore,  k  titre  de  prêt,  5,64o  fr.  o5  des  fondeurs  en  cuivre,  i,5io  fr.  45 
de  la  Société  de  crédit  mutuel  et  de  solidarité  des  ouvriers  du  bronze, 
95o  francs  des  ouvriers  en  soie,  600  francs  de  la  Chambre  syndicale  des 
mécaniciens,  et  2,1 83  fr.  55  de  seize  corporations  diverses,  soit  au  total 
io,884  fr.  o5, 

La  guerre,  en  interrompant  le  travail  dans  la  plupart  des  fonderies, 
amena  la  fin  du  conflit;  la  Société  des  ouvriers  fondeurs  avait  du  reste 
épuisé  depuis  longtemps  ses  propres  ressources,  et  les  ouvriers  avaient 
déjà  commencé  a  reprendre  le  travail  aux  anciennes  conditions.  Elle 
cessa  alors  de  fonctionner  (1). 

Association  Vorbe,  Maréchal  et  C**.  —  Une  association  de  produc- 
tion avait  été  constituée  dès  le  début  de  la  grève,  en  mai,  sous  la  raison 
sociale  Vorbe,  Maréchal  et  C";  voici  dans  quelles  conditions: 

M.  G.  Vorbe,  maître  fondeur,  rue  d'Allemagne,  75,  s'était  bien  so- 

(l)  Cependant  on  la  trouve  encore  mentionnée  au  mois  de  mai  1871. 
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lidarisé  avec  les  autres  patrons  dans  leur  réponse  à  la  corporation  des  fon- 
deurs le  28  avril,  mais  il  avait  en  même  temps  offert  à  ses  ouvriers  de 
leur  céder  son  établissement  s'ils  voulaient  continuer  à  travailler.  Cette 
proposition  ayant  été  acceptée  par  i3  ouvriers,  dont  le  contremaître, 
M.  Maréchal,  une  association  en  nom  collectif  avait  été  formée  dès  le 
1"  mai  1870.  M.  Vorbe  loua  sa  fonderie  a  l'Association;  les  associés 
fixèrent  le  prix  de  la  journée,  pour  le  contremaître  et  les  ouvriers,  à 
6  francs,  prix  demandé  par  les  grévistes*  (1).  M.  Flavien  Vorbe,  fils  de 
l'ancien  patron,  fut  engagé  comme  comptable  aux  appointements  de 
1,800  francs  par  an.  La  raison  sociale  de  l'Association  fut  Vorbe,  Maré- 
chal et  O. 

Celte  Association  prospéra  pendant  deux  ans,  par  suite  des  commandes 
d'obus  que  lui  fit  le  Ministère  de  la  guerre  et  des  travaux  qu'elle  exécuta 
ensuite  pour  le  compte  de  la  Commune,  d'où  lui  vient  son  surnom 
de  la  petite  Commune,  sous  lequel  elle  est  encore  couramment  désignée 
dans  la  profession. 

En  j  872 ,  les  associés  n'ayant  pu  se  mettre  d'accord  sur  l'opportunité 
du  partage  intégral  des  bénéfices,  l'Association  fut  dissoute  et  liquidée 
amiablement.  Au  cours  de  la  liquidation,  les  associés  refusèrent  de 
reconnaître  la  note  des  frais  dus  au  contremaître  pour  les  dépenses  qu'en- 
traînaient ses  rapports  quotidiens  avec  la  clientèle. 

La  fonderie  fut  reprise  par  MM.  Vorbe  et  Maréchal  sous  la  direction 
desquels  elle  a  fonctionné  ensuite. 


Sooiété  mutuelle  d'épargne  des  mouleurs  en  ionte  de  Paris  (2).  — 
Les  anciens  membres  de  la  Société  des  fondeurs  qui  avaient  .pris  pari  à 
la  grève  de  1870  se  préoccupèrent  de  la  réorganiser  lorsque  l'industrie 
eut  repris  sa  marche  normale;  ils  voulaient  surtout  se  libérer  des 
dettes  qu'ils  avaient  contractées  envers  les  autres  sociétés  ouvrières.  Le 


(1)  Il  ne  paraît  pas  que  ce  taux  de  salaire  se  soit  longtemps  maintenu,  car  le  Rappel 
du  11  juin  1870  enregistre  un  vote  de  blâme  passé  parles  ouvriers  fondeurs  contre 
M.  Maréchal  pour  avoir  embauché  des  ouvriers  au-dessous  du  prix  de  6  francs,  et  en 
avoir  engagé  d'autres  à  aller  travailler  en  province  à  la  fonte  des  modèles  de  Paris. 

(  1)  Entre  autres  documents ,  nous  nous  sommes  servis  pour  l'historique  de  cette  Société 
ftpour  celui  de  la  Chambre  syndicale  qui  lui  succéda,  des  procès-verbaux  (très  incom- 
plets), de  1873  au  commencement  de  1880.  C'est  là  que  nous  avons  trouvé  le  détail  des 
emprunts  faits  aux  associations  ouvrières  françaises  lor*  de  la  grève  de  1870. 
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là  septembre  1873,  ils  créèrent  la  Société  mutuelle  d'épargne  des  mou- 
leurs en  fonte  de  Paris,  dont  les  statuts  furent  définitivement  adoptés  le 
3o  novembre  suivant.  D'après  ces  statuts,  la  nouvelle  Société  avait  pour 
but  : 

1*  Le  remboursement  par  répartition  des  sommes  dues  par  elle  aux  sociétés 
ouvrières  de  Paris  ; 

a*  La  création  d'une  caisse  pour  parer  aux  éventualités  qui  naîtraient  des 
différends  entre  patron  et  ouvrier  et  qui  seront  jugés  et  appréciés  par  la  com- 
mission et  la  corporation  tout  entière; 

3*  D'étudier  toutes  les  questions  économiques  de  nature  à  apporter  l'amé- 
lioration dans  la  corporation,  afin  d'éviter  les  pertes  de  temps  occasionnées 
par  les  grèves ,  et  nous  unir  aux  corporations  ouvrières  de  Paris  dont  le  but  nous 
est  commun. 

(Art.  2.  —  Cotisation,  1  franc  par  mois.) 

(Art.  5.  —  Commission  de  9  membres,  plus  3  vérificateurs  avec  voix  con- 
sultative; la  commission  choisit  dans  son  sein  un  trésorier,  un  vice -trésorier, 
un  secrétaire  et  un  vice-secrétaire  qui  devront  être  acceptés  par  l'assemblée 
générale;  elle  est  chargée,  entre  autres  choses  «d'effectuer  le  remboursement 
de  la  dette».) 

Art.  6.  — Chaque  réunion  générale  nommera  son  bureau.  Le  prési- 
dent devra  écarter  rigoureusement  toute  question  politique. 

La  question  de  la  dette  fut  l'objet  de  nombreux  débats;  comme,  au 
1er  février  1874,  la  Société  mutuelle  d'épargne  ne  comptait  encore  que 
4oo  membres,  il  fut  décidé  que  le  remboursement  serait  effectué, 
non  sur  le  produit  des  cotisations  ordinaires,  mais  au  moyen  de  cotisa- 
tions spéciales,  versées  non  seulement  par  les  sociétaires  mais  par  tous 
les  ouvriers  de  la  profession,  puisque  tous  avaient  pris  part  à  la  grève 
de  1870. 

En  fait,  la  dette  ne  fut  pas  payée:  plusieurs  sociétés  firent  abandon  de  la 
somme  prêtée,  d'autres  exprimèrent  leur  mécontentement  de  ne  pas  être 
remboursées  par  les  mouleurs  en  fonte;  la  Société  des  fondeurs  en  cuivre, 
a  laquelle  étaient  dus  5,64o  francs,  adressa  en  vain  plusieurs  réclama- 
tions à  ce  sujet 

La  Société  mutuelle  d'épargne  disparut  bientôt  devant  une  autre  orga- 
nisation. 

Chambra  syndicale  des  ouvriers  mouleurs  en  fonte  du  département 
de  la  Seine.  —  Les  ouvriers  mouleurs  en  fer  qui  n'étaient  pas  a  Paris  en 
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1870,  prirent,  an  mois  de  mai  1874,  l'initiative  de  former  une  chambre 
syndicale  dégagée  de  la  Société  mutuelle  d'épargne,  et  ils  convoquèrent 
à  cet  effet  la  corporation  (  1  ) ,  qui ,  le  2  4  mai  ,  constitua  la  Chambre  syndicale 
des  ouvriers  mouleurs  en  fonte  du  département  de  la  Seine  ainsi  qu'il 
suit  (2)  : 

Art.  3.  —  Pour  être  sociétaire  il  suffit  d'être  ouvrier  de  la  corporation  sans 
distinction  de  nationalité 

Art.  4.  —  Tout  sociétaire  qui  deviendrait  patron  sera  considéré  comme  dé- 
missionnaire, de  même  qu'un  marchandeur  qui  ne  ferait  pas  participer  à  ses 
bénéfices  les  collègues  qu'il  emploie. 

Art.  6.  —  La  Chambre  se  propose  différents  buts  :  elle  veillera  à  ce  que  les 
salaires  ne  subissent  jamais  d'abaissements  illégitimes  et  qu'ils  suivent  toujours 
l'élévation  du  prix  des  objets  nécessaires;  elle  s'occupera  sérieusement  des 
élections  aux  prud'hommes. 

Art.  7.  — Dès  qu'elle  en  aura  les  moyens,  la  Chambre  organisera  une 

bibliothèque  et  dei  cours  professionnels  ; elle  prendra  en  outre  sur  elle 

de  surveiller  les  apprentis 

Art.  8.  —  Dès  que  les  fonds  de  la  Société  le  permettront,  la  Chambre 
syndicale  donnera  tous  ses  soins  à  la  création  d'un  atelier  coopératif  qui  servira 
à  l'émancipation  économique  de  la  corporation 

Art.  9.  —  La  Chambre  fera  tous  ses  efforts  pour  prévenir  les  grèves  géné- 
rales ou  partielles,  en  proposant  aux  patrons  la  création  d'un  tribunal  d'arbi- 
trage composé  mi-partie  d'ouvriers  mi-partie  de  patrons,  lequel  statuera  sur  ce 
qui  pourrait  amener  des  conflits  de  cette  nature ,  et  les  écarter. 

Art.  10.  —  Lorsqu'un  différend  s'élèvera  entre  un  patron  et  un  sociétaire 
sur  une  question  de  salaire,  de  travail  ou  d'accident,  la  Chambre  prendra  en 
mains  la  cause  du  sociétaire,  si  elle  la  reconnaît  juste.  Elle  essayera,  par  voie 
de  délégation,  d'obtenir  une  solution  à  l'amiable.  Si  l'affaire  doit  être  appelée 
au  Tribunal ,  la  caisse  syndicale  supportera  les  frais  du  procès. 

(Art.  13.  —  Droit  d'entrée,  a  francs;  cotisation  mensuelle,  1  franc.) 

(Art.  21.  —  Dans  chaque  atelier,  un  collecteur  est  choisi  par  les  fondeurs 
qui  y  travaillent.) 

(Art.  24.  —  Conseil  d'administration  de  18  membres,  renouvelable  par 
moitié  tous  les  six  mois  et  rééligible.  ) 

Art.  26.  —  Pourra  être  élu  membre  du  conseil  syndical  tout  sociétaire  âgé 
de  2 1  ans  et  exerçant  depuis  au  moins  cinq  ans  la  profession. 


(1)  Le  Rappel,  21  mai  1874. 

(2)  Siège  social,  rue  des  Amandiers,  i4. 
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Art.  29.  —  Les  séances  de  la  Chambre  sont  présidées  par  les  syndics  à  tour 
de  rôle  et  par  ordre  alphabétique. 

Les  4oo  inscrits  a  la  Société  mutuelle  d'épargne  ne  restèrent  pas  tous 
fidèles  au  nouveau  groupement,  et  la  Chambre  syndicale  ne  comptait  que 
190  membres  au  3i  décembre  1874. 

Sa  situation  financière  a  pu  é*tre  reconstituée,  depuis  1873  jusqu'au 
iw  août  1876: 

1873  :  Recettes,             54n  fr.  75.  En  caisse  au  3i  décembre:    443  fr.  65. 

1874  :       —                l*fi99  fr-  —                          1,611  fr.  5o. 

1875  :       —                1»19^  fr.  —                          2,469  fr.  85. 
1 87 6, jusqu'au itr août  :  372  fr.  5o.  En  caisse  au  1"  août:        a/1.69  fr*  7°° 

Au  milieu  de  Tannée  1876,  on  estimait  l'effectif  de  la  Chambre  syn- 
dicale a  80  membres  seulement  (1).  Au  \w  août  1877,  l'encaisse  s'é- 
levait à  3,oi6  francs. 

L'assemblée  générale  du  28  octobre  1877  crut  le  moment  venu  de 
décider  la  mise  à  l'étude  d'une  association  de  production;  par  là  elle  se 
proposait  d'utiliser  les  fonds  de  la  Chambre  syndicale  et  de  gagner  de 
nouveaux  adhérents.  Le  conseil  présenta  unprojet  de  statuts  le  3  mars  1 878  ; 
nous  en  reproduisons  les  principaux  articles  pour  préciser  l'état  d'esprit 
de  ia  profession  à  cette  époque  : 

Préambule.  —  Tous  les  sociétaires  en  retard,  quelle  que  soit  la  date  de 
leur  cessation  de  versement,  pourront  rentrer  au  sein  de  la  Société,  pourvu 
qu'ils  reprennent  leurs  cotisations  à  partir  du  mois  de  janvier  1878.  Toute- 
fois ,  il  est  indispensable  que  leur  rentrée  ait  lieu  dans  un  délai  de  trois  mois , 
à  partir  du  1"  mars 

Art.  1".  —  Par  application  de  l'art.  8  des  statuts  de  la  Chambre  syndicale 
des  mouleurs  en  fonte  du  département  de  la  Seine ,  il  est  formé ,  entre  les  fon- 
dateurs et  adhérents  de  ladite  Chambre,  comme  ceux  qui  viendront  ultérieure- 
ment ,  une  association  coopérative  a  personnel  et  capital  variables. 

Art.  2.  —  Cette  Association  prend  titre  de  :  Union  syndicale  des  ouvriers  mou- 
lears  en  fonte  du  département  de  la  Seine. 

Art.  6.  —  Le  capital  de  l'Association  est  limité  et  irréductible  ;  il  est  formé  : 
1*  du  reliquat  non  employé  de*  cotisations  des  adhérents  a  la  Chambre  syndi- 
cale ;  et  20  des  actions  souscrites  par  les  sociétaires  en  dehors  de  celles  résul- 
tant du  produit  de  leurs  cotisations. 

(1)  Le  Rappel,  3o  juin  1876. 
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Art.  8.  —  L'établissement  coopératif  régi  par  les  présents  statuts  ne  pourra 
jamais  devenir  indépendant  de  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  mouleurs  en 
fonte  du  département  de  la  Seine ,  il  fonctionnera  constamment  sous  la  sur  • 
veillance  de  lad  te  Chambre  syndicale;  c'est  elle  qui  formulera  le  programme 
contenant  les  conditions  d'aptitude  à  tous  fes  emplois  et  fonctions  nécessaires 
pour  le  fonctionnement  de  l'établissement. 

Art.  10.  — Nul  ne  pourra  être  actionnaire  sans  faire  partie  de  la 

Chambre  syndicale. 

Art.  15.  — Seront  seuls  admis  comme  candidats  (au  conseil  d'admi- 
nistration), les  citoyens  qui,  au  préalable, auront  répondu  d'une  manière  satis- 
faisante à  toutes  les  questions  contenues  dans  un  questionnaire  spécial,  conte- 
nant toutes  les  conditions  d'aptitudes  intellectuelles,  commerciales  et  indus- 
trielles. L'examen  des  candidats  aura  lieu  par  épreuve  verbale  et  par  épreuve 
écrite ,  et  il  sera  dressé  un  procès-verbal  dont  lecture  sera  donnée  au  moment 
du  vote,  afin  d'éclairer  le  choix  des  électeurs 

Art.  41.  —  H  n'existera  pas,  à  proprement  parler,  de  bénéfices,  ni  divi- 
dendes, ni  intérêts  aux  actionnaires.  Les  bénéfices  résultant  du  fonctionnement 
de  l'établissement  social  seront  d'abord  employés  à  donner  de  l'extension  aux 
opérations  de  la  Société,  et  ensuite  à  constituer  des  rentes  aux  associés,  dans 
les  conditions  ci-après  déterminées  :  un  dixième  des  bénéfices  annuellement 
pro  luits  sera  d'abord  prélevé  pour  être  versé  à  une  caisse  de  secours  destinée 
à  venir  en  aide  à  ceux  des  associés  qui  deviendraient  malades;  le  surplus  sera 
affecté  à  la  garantie  des  rentes  pour  la  vieillesse  des  associés. 

Art.  42.  —  Auront  droit  à  la  retraite  tous  les  sociétaires  âgés  de  soixante 
ans  et  ayant  dix  ans  de  présence  dans  la  Société.  Le  chiffre  de  la  rente  sera 
proportionnel  au  temps  que  l'associé  aura  fait  partie  de  l'Association  et  au 
nombre  d'actions  possédées  par  lui. 

La  discussion  des  statuts  de  l'Association  de  production  se  prolongea , 
'à  la  Chambre  syndicale,  pendant  les  années  1878,  1879  et  1880;  fina- 
lement, le  projet  fut  abandonné  dans  les  derniers  mois  de  1880.  Un 
nouveau  courant  d'idées,  influencé  par  la  fondation  du  Parti  ouvrier,  se 
dessinait  alors  dans  la  Chambre  syndicale,  qui  déjà,  le  6  octobre  1878, 
avait  souscrit  une  action  de  5o  francs  pour  la  publication  du  journal 
ouvrier  le  Prolétaire. 

Néanmoins,  la  propagande  faite  pendant  plusieurs  années  en  faveur 
de  l'atelier  corporatif  avait  augmenté  considérablement  l'effectif  de  la 
Chambre  syndicale;  au  mois  de  mai  1881,  la  situation  industrielle  étant 
très  prospère,  elle  crut  qu'elle  pouvait  demander  une  augmentation  de 
salaire  de  o  fr.  5o  par  jour  pour  chaqun  ouvrier,  sans  chercher  pourtant 
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à  établir  un  minimum  de  salaire  général.  Cette  augmentation  fut  accordée 
dans  toutes  les   fonderies   sans  aucun  conflit.   Le   salaire  de  l'ouvrier 
mouleur  ordinaire  se  trouva  ainsi  porté  à  6  francs  par  jour,  prix  réclamé 
en  1870. 

Ce  succès  fortifia  la  Chambre  syndicale  au  point  qu  a  la  fin  de  1881, 
il  était  à  peu  près  impossible  a  un  mouleur  de  se  faire  embaucher  sans 
en  faire  partie  ;  sur  i,4oo  ouvriers  qui  exerçaient  alors  la  profession  dans 
le  département  de  la  Seine,  i,3oo  étaient  syndiqués. 


Sociétés  de  secours  mutuels.  —  En  1878  et  en  1882,  deux  sociétés 
d'ouvriers  fondeurs  en  fer  se  constituèrent  : 

i°  Le  20  juin  1878,  Y  Association  mutuelle  des  ouvriers  mouleurs  en 
fonte  du  département  de  la  Seine,  qui  fut  autorisée  le  3o  septembre  sui- 
vant. Par  Fart.  ier  de  ses  statuts,  elle  déclarait  qu'elle  n'accordait  pas  de 
secours  pour  cause  de  chômage  et  se  bornait  à  venir  en  aide  aux  malades. 

Cette  société,  qui  existe  encore,  ne  s'est  pas  développée  et  n'a  exercé 
aucune  action  sur  l'organisation  professionnelle  des  fondeurs  en  fer. 
Elle  accepte  comme  membres  les  ouvriers  mouleurs  valides ,  âgés  de 
18  à  5o  ans,  qui  payent  un  droit  d'entrée  de  3  francs  et  une  cotisation 
mensuelle  de  1  fr.  5o.  Les  malades  reçoivent  2  fr.  5o  par  jour  pendant 
trois  mois,  puis  2  francs,  1  fr.  5o,  1  franc  pendant  les  trois  trimestres 
suivants. 

Pour  Tannée  1900 ,  les  recettes  ont  été  de  3,268  fr.  o3  ;  les  dépenses  do 
3,io6  francs.  Au  3i  décembre  1900,  la  Société  comptait  i56  membres 
et  possédait  un  capital  de  1,210  fr.  66. 

2°  La  Société  appelée  les  Compagnons  mouleurs  réunis.  Elle  fat  auto- 
risée le  25  avril  1882;  secourant  la  maladie,  elle  donnait  également  des 
indemnités  funéraires. 

Son  encaisse  était  de  64  francs  à  la  fin  de  1884,  de  27  fr.  65  au 
3i  décembre  i885.  Les  derniers  membres  prononcèrent  sa  dissolution 
le  10  février  1889. 


Confiante  en  sa  force  et  encourage  par  la  facilité  avec 


laquelle,  en  1881,  elle  avait  fait  élever  le  salaire  quotidien  à  6  francs, 
la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  mouleurs  en  fonte  fit,  au  mois  d avril 
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188a ,  une  nouvelle  demande  d'augmentation  de  salaire  de  o  fr.  5o  par 
jour,  affirmant  que ,  même  avec  cette  augmentation ,  le  salaire  des  fondeurs 
serait  encore  inférieur  à  celui  de  plusieurs  professions  de  la  métallurgie; 
elle  réclama  en  même  temps  la  suppressionr»du  travail  aux  pièces  (le 
tiers  des  ouvriers  étaient  alors  occupés  d'après  ce  mode  de  travail.) 

Les  négociations  entre  le  Syndicat  et  les  patrons  n'aboutirent  pas,  et 
il  fut  décidé  que  la  grève  serait  déclarée  successivement  dans  toutes  les 
fonderies. 

La  première  maison,  désignée  par  le  tirage  au  sort,  fut  l'atelier  de 
fonderie  de  l'usine  Cail,  où  la  grève  commença  le  a 5  avril  188 a. 
Tous  les  fondeurs,  au  nombre  de  80,  quittèrent  le  travail;  mais,  au  bout 
de  huit  jours,  5a  d'entre  eux  rentrèrent  à  l'atelier,  après  avoir  reçu  du 
Syndicat  l'indemnité  de  grève  de  a  4.  francs.  Cette  conduite  leur  fat 
vivement  reprochée  par  leurs  collègues;  et,  lors  de  la  fermeture  tempo- 
raire, en  1890,  de  l'atelier  de  fonderie  de  l'usine  Cail,  ces  5a  ouvriers, 
qui  n'étaient  plus  appelés  dans  la  profession  que  les  vingt-quatre  francs , 
durent,  pour  retrouver  du  travail  à  Paris,  faire  amende  honorable  et 
restituer  a  la  caisse  syndicale  l'indemnité  perçue  en  188a. 

Les  patrons  se  rendant  compte  que,  malgré  l'insuccès  de  cette  pre- 
mière grève,  ils  seraient  tous  atteints  à  bref  délai,  résolurent  de  prévenir 
le  danger  en  fermant  eux-mêmes  leurs  ateliers.  Le  lock  out  dura  deux 
mois  et  se  termina  par  la  défaite  complète  des  ouvriers,  qui  durent  re- 
prendre le  travail  aux  anciennes  conditions. 

Ce  conflit  coûta  à  la  Chambre  syndicale  les  1 4,ooo  francs  qu'elle  possé- 
dait, plus  ao,ooo  francs  environ,  produit  de  souscriptions  diverses;  et, 
par  l'échec  auquel  il  avait  abouti,  il  faillit  amener  la  ruine  de  la 
Société;  elle  n'avait  plus,  en  effet,  que  3o  membres  à  la  fin  de  188a. 

Se  voyant  momentanément  réduite  a  l'impuissance,  la  Chambre  syn- 
dicale, pour  remonter  le  courant  et  reconstituer  ses  forces,  s'employa  à 
créer  une  fédération  nationale  de  mouleurs  ;  elle  fut  secondée  par  les 
syndicats  de  mouleurs  de  Saint-Quentin  et  de  Lyon.  Dans  un  Congrès 
organisé  par  ses  soins,  qui  se  tint  à  Paris  du  i5  au  17  juillet  i883,  fut 
fondée  la  Fédération  corporative  des  mouleurs  de  France  (1).  La  Chambre 
syndicale  de  Paris  fut  chargée  du  service  de  la  Fédération  pour  la 
première  année ,  ce  qui  fit  augmenter  quelque  peu  le  nombre  de  ses 
membres  (i5ole  ior  juin  i884). 

(1)  Voy.  p.  4a7. 
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En  1886,  elle  avait  200  membres,  lorsqu'elle  essaya  de  relever  cette 
Fédération  qu'elle  avait  créée  et  que  le  Syndicat  de  Rouen,  auquel  1  ad- 
ministration en  avait  été  confiée,  avait  laissé  péricliter;  mais  ses  efforts 
furent  vains  et  la  Fédération  disparut  (3  avril  1888). 

La  Chambre  syndicale  avait  envoyé,  pour  la  première  fois  en  1882, 
un  délégué  à  un  Congrès  ouvrier  national,  celui  de  Saint-Etienne;  puis 
elle  s'était  abstenue  pendant  les  quelques  années  qui  suivirent  l'échec  de 
son  mouvement  de  grève;  mais,  a  partir  de  1887,  elle  se  fit  représenter 
à  la  {dupait  des  congrès  organisés  par  le  Parti  possibiliste  et  l'Union 
fédérative  du  Centre. L'année  suivante,  elle  donna  son  adhésion  à  la  Fé- 
dération régionale  de  la  métallurgie  de  la  Seine  qui,  en  1890,  devint 
une  organisation  nationale.  Elle  eut  3  délégués  au  Congrès  international 
tenu  k  Paris  du  i5  au  20  juillet  1889  et  organisé  par  le  Parîi  pos- 
sibiliste. 

En  1889,  elle  avait  reconquis  une  grande  partie  du  terrain  perdu  en 
1882,  et,  si  elle  ne  comptait  encore  que  3 00  membres,  il  faut  dire  que 
l'effectif  de  la  profession  était  aussi  réduit  à  800  ouvriers,  plusieurs  fon- 
deries ayant  été  transférées  de  Paris  dans  des  départements  plus  ou  moins 
éloignés;  il  n'y  avait  plus,  a  ce  moment  que  vingt-neuf  fonderies  de  fer 
dans  le  département  de  la  Seine. 

A  la  suite  d'un  conflit  survenu  dans  la  fonderie  Garvin  en  avril 
1 889 ,  la  Chambre  syndicale  mit  cette  maison  à  l'index  et  fit  publier 
cette  décision,  ainsi  que  les  noms  des  25  ouvriers  qui  avaient  refusé 
d'abandonner  le  travail,  dans  le  journal  la  Fonderie,  organe  du  Syndicat 
des  fondeurs  en  cuivre. 

Elle  s'était  associée  déjà,  l'année  précédente,  avec  ce  dernier  Syndicat 
pour  la  mise  à  l'index  de  la  fonderie  Berges  ;  mais  cet  établissement  ayant 
été  transformé  en  fonderie  d'acier,  la  Chambre  syndicale  des  mouleurs 
en  fonte  leva  l'index  le  25  août  1889  et  permit  à  ses  membres  d'y  tra- 
vailler. Cependant,  ayant  reçu  des  observations  du  Syndicat  des  fondeurs 
en  cuivre,  elle  revint  sur  sa  décision  le  17  novembre  et  l'index  fut  de 
nouveau  prononcé  contre  cette  maison. 

Dans  l'intervalle,  la  Chambre  syndicale  des  mouleurs  en  fonte  avait 
reconnu  la  nécessité,  pour  accroître  sa  propagande  et  son  influence,  de 
publier  un  journal  corporatif  mensuel,  et  le  Réveil  des  mouleurs  commença 
à  paraître  le  10  octobre  1889.  Dès  le  début,  sous  la  rubrique  Pilori 
corporatif y  le  Réveil  publia  (comme  le  faisait  la  Fonderie,  des  ouvriers  de 
cuivre)  le  nom  des  maisons  et  des  ouvriers  à  l'index,  aussi  bien  pour  les 
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fonderies  de  cuivre  que  pour  les  fonderies  de  fer.  Les  25  consignés  de  la 
maison  Garvin  figurèrent  dans  le  premier  numéro;  en  novembre,  on  y 
ajouta  72  ouvriers  de  la  fonderie  Berges  et  128  autres  ouvriers  travaillant 
dans  onze  établissements  différents. 

On  a  vu  ailleurs  (1)  que  les  consignés  s'organisèrent  le  8  décembre  en 
une  Chambre  syndicale  des  Indépendants  du  cuivre  et  du  fer,  qui  dis- 
parut en  1897. 

La  publication  du  Réveil  des  Mouleurs  fut  le  signal  d'une  activité 
croissante  de  la  part  de  la  Chambre  syndicale,  tant  au  point  de  vue  stric- 
tement corporatif  qu'au  point  de  vue  des  réformes  et  des  revendications 
plus  générales,  sociales  et  politiques.  Les  syndiqués  furent  invités  à  chô- 
mer le  \n  mai,  jour  de  fête  du  travail  choisi  par  le  Congrès  internatio- 
nal de  1889;  le  Syndicat  prit  part  aux  manifestations  du  cimetière  du 
Père-Lachaise,  organisées  chaque  année  en  mémoire  des  morts  de  la 
Commune,  et  le  souvenir  de  Du  val,  fondeur  en  1er,  un  des  ouvriers  qui 
avaient  pris  une  part  active  à  la  grève  de  1870,  fait  prisonnier  et  fusillé 
le  à  avril  1871  par  Tannée  régulière,  est  resté  très  vivace  parmi  les  ou- 
vriers de  sa  profession.  Enfin ,  le  2  novembre  1 890 ,  la  Chambre  syndi- 
cale donna  son  adhésion  a  l'Union  fédérative  du  Centre  (Parti  ouvrier), 
aux  Congrès  de  laquelle  elle  participait  déjà  depuis  quelques  années. 

Le  même  jour,  elle  adopta  le  rapport  d'une  commission,  nommée  le 
22  juin  précédent  et  composée  d'un  délégué  par  atelier,  qui  avait  reçu  le 
mandat  d'étudier  les  moyens  d'assurer  aux  fondeurs  un  minimum  de 
salaire.  Le  prix  de  6  francs  par  jour,  obtenu  en  1881,  avait  été  réduit 
dans  plusieurs  établissements  à  la  suite  du  lock  out  de  1882,  ou  bien  il 
n'était  pas  accordé  à  tous  les  ouvriers.  Les  forces  de  la  Chambre  syndicale 
étaient  alors  les  suivantes  :  dans  les  deux  fonderies  les  plus  importantes, 
elle  ne  comptait  que  35  syndiqués  dans  l'une  sur  1 10  ouvriers,  et  7  syn- 
diqués dans  l'autre  sur  io3  ouvriers;  dans  quatre  autres  fonderies 
occupant  16  ouvriers,  elle  ne  possédait  pas  un  seul  membre;  par  contre, 
dans  quinze  fonderies  occupant  606  ouvriers,  elle  avait  3o2  adhérents  (2). 
Ce  n'était  pas  tout  à  fait  la  moitié  de  l'effectif,  mais  c'était  assez  pour  agir. 

Le  rapport  présenté  par  la  commission  à  l'assemblée  générale  du  2  no- 


(1)  Voy.p.36i. 

(1)  Le  Réveil  des  moultmrs  (iq  novembre  1890)  ne  donne  pas  la  statistique  de  neuf 
autres  fonderies,  ce  qui  fait  supposer  que  la  Chambre  syndicale  n'y  avait  pas  non  plus 
d'adhérents. 
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verabre  1890,  et  qui  fut  ratifié  par  elle,  renfermait  les  passages  ci-des- 
sous : 

. . .  Nous  avions  à  trouver  un  moyen  transitoire ,  en  attendant  mieux ,  de 
nous  assurer  un  minimum  de  salaire  ;  nous  avons  fini  par  nous  arrêter  à  un 
moyen  temporaire  que  nous  croyons  bon  aujourd'hui ,  et  qu'il  sera  peut-être 
utile  et  nécessaire  de  modifier  demain ,  suivant  les  positions  de  combat  que 
prendra  notre  adversaire ,  le  patronat  exploiteur. 

Remarquez,  camarades,  que,  pour  la  fixation  de  ce  minimum  de  salaire,  nous 
nous  gardons  bien  d'appeler  les  patrons  à  signer  avec  nous  l'acceptation  d'une 
sorte  de  contrat.  Voici  pourquoi:  si  les  patrons  étaient  appelés  par  nous  comme 
partie  contractante ,  nous  reconnaîtrions  par  cela  seul  que  le  contrat  de  sala- 
riat est  valable  et  que  nos  bras  sont  bien  une  marchandise  dont  le  prix  se  dis- 
cute. Mais  nous  disons  au  contraire  : . . . .  nous  consentons  volontairement  et 
spontanément  à  subir  un  état  de  choses  temporaire  dont  nous  prétendons  dicter 
les  conditions,  puisque,  pouvant  exiger  le  tout,  nous  nous  résignons  à  réclamer 
le  moins;  nous  seuls  fixerons  donc  les  conditions.  Cependant,  nous  nous  mon- 
trerons d'une  modération  extrême,  en  acceptant  aujourd'hui,  comme  minimum 
de  salaire ,  un  salaire  qui  est  attribué  k  un  grand  nombre  de  travailleurs  de 
notre  corporation. 

Nous  tiendrons  compte ,  dans  notre  tarif  provisoire ,  de  ce  qu'il  y  a  dans 
notre  corporation  une  spécialité  de  travailleurs ,  plutôt  manœuvres  et  hommes 
de  dur  labeur  qu'ouvriers  accomplis,  qui  ont  à  fournir  une  nature  de  travail 
n'exigeant  qu'un  faible  apprentissage ,  mais  qui  le  compensent  par  la  dureté 
même  de  leur  travail  et  le  déploiement  de  force  qu'il  exige 

Le  Syndicat  des  mouleurs  en  fonte  du  département  de  la  Seine  décide  et 
ordonne ,  comme  devant  faire  loi  en  faveur  de  tous  les  syndiqués  : 

Art.  1".  —  Le  minimum  de  salaire  des  mouleurs  en  fonte  et  faiseurs  de 
barreaux  et  autres  spécialités  est  fixé  à  6  francs  par  journée  de  dix  heures.  . . . 

Art.  4. —  Pour  assurer  l'exécution  de  la  présente  loi  du  travail,  le  Syndicat 
arrête  les  dispositions  suivantes:  l'exécution  de  notre  tarif  est  facultative  à 
tout  syndiqué,  à  seule  fin  d'éviter  tout  conflit  ou  grève  partielle;  toutefois  le 
Syndicat  réserve  le  droit  pour  celui  qui,  par  son  aptitude  au  travail,  resterait 
indifférent  à  notre  tarif,  d'exiger  une  enquête  par  les  camarades  les  plus  com- 
pétents de  l'atelier  où  travaille  l'intéressé;  suivant  les  résultats,  le  conseil  syn- 
dical pourra  lui  appliquer  le  tarif. 

Art.  5.  —  Les  camarades  syndiqués  de  la  corporation  qui  sont  actuellement 
engagés  pour  un  salaire  inférieur  au  minimum  ci-dessus  établi,  sont  invités  à 
faire  autour  d'eux  la  propagande  la  plus  active  pour  arriver  à  exiger  des  patrons 
Tapplication  du  tarif  par  nous  adopté. 

Mais,  toutefois,  ils  ne  devront  pas  porter  leurs  réclamations  sans  l'assenti- 
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ment  d'un  membre  du  conseil  syndical ,  lequel  est  investi  d'un  pouvoir  pure- 
ment exécutif  pour  assurer  l'application  du  présent  règlement. 

Art.  6.  —  Les  camarades  autorisés  à  demander  l'application  du  présent 
tarif  qui  ne  recevront  pas  satisfaction,  recevront,  s'ils  chôment,  un  secours 
journalier  jusqu'au  jour  de  leur  embauchage  "dans  un  autre  atelier. 

Tout  syndiqué  chômant  aura  droit  à  une  indemnité  de  3  francs  ;  tout  syndi- 
qué marié  et  père  touchera,  pour  chacun  de  ses  enfants  au-dessous  de  treize 
ans ,  o  fr.  5o  par  tête  ;  les  syndiqués  ayant  une  femme  ou  des  parents  infirmes 
ou  qui  pour  cause  de  vieillesse  seraient  incapables  de  gagner  leur  vie ,  touche- 
raient la  même  indemnité  que  les  enfants,  à  condition,  toutefois,  que  les  inté- 
ressés soient  à  la  charge  et  au  domicile  des  syndiqués. 

Le  conseil  syndical  devra  accorder  autant  d'autorisations  de  chômage  que  le 
permettront  les  ressources  du  Syndicat ,  sans  jamais  les  excéder. 

àbt.  7.  —  Les  jeunes  travailleurs  ayant  terminé  leur  apprentissage  n'au- 
ront droit  absolu  au  plein  minimum  de  salaire  qu'après  un  noviciat  non  inter- 
rompu de  deux  années.  Toutefois,  ceux  d'entre  eux  qui  justifieront  auprès  du 
conseil  syndical  d'une  aptitude  supérieure  et  d'un  développement  de  force 
physique  suffisant  auront  droit  au  plein  minimum  de  salaire. 

La  date  d'application  du  tarif  fut  fixée  au  i5  novembre  suivant  (1890). 

Un  an  plus  tard,  tous  les  ouvriers  avaient  obtenu  la  journée  de  6  francs 
sans  aucun  conflit  collectif.  Ce  résultat,  fut  atteint  par  la  seule  pression 
du  Syndicat  sur  ses  membres,  qui  réclamèrent,  individuellement  et 
chacun  de  son  côté ,  le  prix  fixé.  A  la  même  époque ,  le  travail  aux 
pièces,  incessamment  combattu  par  la  Chambre  syndicale,  n'était  plus 
usité  que  dans  deux  fonderies. 

Les  ouvriers  consignés  vinrent  peu  à  peu  solliciter  leur  réadmission 
dans  la  Chambre  syndicale  ;  pourtant,  il  en  restait  encore  61  inscrits  au 
pilori  corporatif  le  3i  décembre  1890  (1).  Le  Syndicat  avait  en  caisse, 
à  cette  date,  3,659  fr.  55  ;  les  recettes  du  dernier  semestre  s'étaient  élevées 
à  2,819  fr.  60,  et  les  dépenses  à  1,685  fr.  80. 

AflooeUtion  des  fondeurs  an  far  (  Alexandre  at  G**  pois  Noël  at  C«t 
enfin  Prax  at  <?•).  —  5  ouvriers  en  chômage,  par  suite  de  la  fermeture 
de  l'atelier  de  fonderie  de  l'usine  Cail,  formèrent,  au  début  de  1891, 
Y  Association  des  fondeurs  en  ferl,  en  nom  collectif,  sous  la  raison  sociale 

(1)  Dans  les  procès-verbaux  insérés  au  liweil  det  mouleurs,  on  voit  tour  à  tour  ou- 
vriers et  patron»  à  Y  index,  venir  demander  au  Syndicat  du  lever  l'interdit  prononcé 
contre  eux. 
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Alexandre  et  Cie  au  capital  de   i4,ooo  francs,  divisé  en  sept  parts  de 
2,000  francs  chacune.  L'Association  acheta  10,000  francs  la  fonderie  de 
MM.  Hanraud  et  Deiestrée,  sise  à  Pantin,  rue  du  Centre,  i6,  dont  elle 
prit  la  suite. 

L'Association ,  qui  avait  admis  2  nouveaux  adhérents  mais  qui  en 
avait  perdu  un,  se  trouvait  donc  composée  de  6  membres,  lorsque, 
le  départ  du  gérant,  M.  Alexandre,  entraîna  sa  dissolution.  Elle  fut 
reconstituée  le  8  février  j  8g4  par  les  5  autres  membres.  Les  affaires 
n'avaient  pas  été  brillantes  pendant  les  trois  dernières  années,  car  le 
capital  social,  représenté  par  l'outillage,  fut,  à  ce  moment,  réduit  à 
5,ooo  francs,  divisés  en  cinq  parts  de  1,000  francs. 

M.  Noël  (1),  qui  fut  alors  nommé  gérant,  s'étant  retiré  à  la  fin  de 
1896,  l'Association  ne  compta  plus  que  4  membres  à  partir  du  Ier  jan- 
vier 1897.  ^ous  k  nouvelle  raison  sociale  Prax  et  C*,  elle  employait  de 
5  à  7  ouvriers  mouleurs  et  8  manœuvres  qui,  s'ils  n'étaient  pas  admis 
à  participer  aux  bénéfices  que  l'Association  pouvait  réaliser,  étaient  du 
moins  rétribués  au  tarif  de  la  Chambre  syndicale  ouvrière,  avec  laquelle 
l'Association  a  toujours  eu  de  bons  rapports. 

Au  mois  de  décembre  1898,  elle  occupait  6  mouleurs,  1  noyauteur, 
1  apprenti,  1  ébarbeur,  2  manouvriers  et  1  fondeur;  mais  le  personnel 
touchait  alors  un  salaire  inférieur  au  tarif  syndical. 

En  1899  >  l'Association  fut  dissoute  et  le  fonds  vendu. 

Le  1 w  mai  1891,  les  ouvriers  de  vingt  fonderies  chômèrent, 


et,  pour  ce  fait,  9  d'entre  eux  furent  congédiés;  4  retrouvèrent  du  travail 
immédiatement;  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  mouleurs  en  fonte  alloua 
aux  5  autres  l'indemnité  habituelle  de  grève. 

Le  1 9  juillet,  une  assemblée  générale  procéda  a  la  revision  des  statuts, 
rendue  nécessaire  par  le  vote  des  dispositions  relatives  à  l'application  du 
minimum  de  salaire.  Nous  relevons  les  passages  et  les  articles  qui 
diffèrent  des  statuts  de  1874  : 

Art.  1m.  —  Tout  membre  devenant  contremaître  cessera,  par  ce  seul  fait, 
de  faire  partie  de  la  Société 

Art.  2.  —  La  Société  a  pour  but  :  . .  •  d'indemniser  tout  sociétaire  victime 
de  différend  d'atelier  se  rattachant  à  sa  dignité ,  au  maintien  ou  à  l'augmen- 


(ij  Nous  tenons  de  M.  Noël  les  renseignements  que  nous  donnons  sur  cette  Associa- 
tion. 
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tation  des  salaires  et  d'arriver,' par  tous  les  moyens  possibles,  à  la  suppression 
du  salariat. 

Art.  3.  —  La  Société devra  tendre  à  la  suppression  absolue  du  travail 

aux  pièces,  source  des  plus  criants  abus,  et  à  la  diminution  des  heures  de  tra- 
vail   

Art.  4.  —  La  Société  apportera  dans  les  contestations  entre  patrons  et  ou- 
vriers toute  la  conciliation  possible  sans  compromettre  la  dignité  de  ses  mem  • 
bres;  mais  lorsqu'elle  aura  reconnu  que  la  résistance,  soit  par  grèves,  soit  par 
tout  autre  moyen,  est  nécessaire,  elle  emploiera  toute  son  énergie  et  ses  res- 
sources à  réussir  promptement  et  sans  hésitation. 

Art.  7.  — Tout  citoyen  appartenant  à  la    corporation  peut  faire 

I  partie  de  la  Chambre  syndicale,  sans  distinction  de  nationalité,  et  y  occuper 
tous  les  emplois,  à  l'exception  de  secrétaire  et  trésorier. 

(Art.  7  et  8.  —  Droit  d'admission ,  o  fr.  a5.  Les  cotisations  restent  fixées  à 
î  franc  par  mois.) 

Art.  16.  —  La  Chambre  syndicale  est  administrée  par  un  conseil  composé 
de  ai  membres,  élus  personnellement  par  l'assemblée  générale  pour  un  an 
et  renouvelables  par  quart  tous  les  trois  mois  ;  les  membres  sortants  sont  rééli- 
gibles. 

Art.  17.  — Le  Syndicat  désire  que  chaque  atelier  soit  représenté  digne- 
ment; pour  le  bien  de  la  corporation,  le  conseil  devra  être  composé  d'un 
membre  par  atelier. 

Art.  20.  —  Le  conseil  nomme  dans  son  sein  un  secrétaire  et  son  adjoint , 
un  trésorier  et  un  gérant  du  journal.  Un  traitement  mensuel  fixé  par  le  conseil 
syndical  et  ratifié  en  assemblée  générale  sera  accordé  à  ces  divers  emplois. .  . . 

Art.  39.  —  La  Société  accorde,  a  titre  d'indemnité,  la  somme  de  3  francs 
a  chaque  sociétaire,  o  fr.  5o  pour  la  femme  et  o  fr.  5o  par  enfant  au-dessous 
de  treize  ans ,  à  tout  sociétaire  perdant  son  travail  par  suite  de  contestation 
avec  son  patron  dans  les  cas  prévus  par  les  statuts. 

Art.  41.  —  Quand  un  différend  se  produira  entre  un  patron  et  un  de  ses. 
ouvriers,  celui-ci  demandera  à  ses  collègues  d'atelier  leur  avis,  qui  sera  pré- 
senté au  conseil  syndical  par  un  délégué  qu'ils  nommeront  à  ce  sujet. 

Art.  43.  —  Tout  sociétaire  doit  faire  savoir  à  ses  camarades  d'atelier  le  prix 
de  son  travail  à  l'heure.  Les  collègues  trouvant  que  le  prix  est  inférieur  à  la 
valeur  réelle  du  travail  produit ,  et  le  sociétaire  refusant  le  prix  offert  par  le 
patron,  il  aura  droit  à  l'indemnité. 

Art.  44.  —  Le  sociétaire  perdant  son  travail  parce  qu'il  fait  partie  de  la 
Chambre  syndicale,  ou  parce  qu'il  y  remplit  un  mandat,  a  droit  à  l'indemnité, 
ainsi  que  s'il  était  poursuivi  judiciairement  pour  la  Société. 

(Art.  46.  —  Le  sociétaire  refusant  sa  paye  par  suite  d'un  différend  avec  le 
patron,  et  en  attendant  que ,  soit  par  un  arbitrage  ou  par  les  moyens  légaux,  il 
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puisse  recevoir  ce  qui  lui  est  dû ,  pourra  s'  adresser  au  trésorier  de  la  Société , 
qui  lui  remettra  les  deux  tiers  de  la  somme  en  litige ,  si  ses  camarades  d  atelier 
décident  que  la  réclamation  doit  être  prise  en  considération.) 

Art.  51.  —  La  probité  dans  le  travail  étant  une  garantie  de  l'autorité  et  de 
la  confiance  que  doit  avoir  la  Chambre  syndicale,  les  sociétaires  devront,  en 
toute  occasion ,  s'inspirer  de  cette  confiance  et  s'en  rendre  dignes. 

Les  nouveaux  statuts  contenaient  les  adresses  des  trente-cinq  fonderies 
du  département  de  la  Seine,  dont  vingt-sept  à  Paris. 

Le  Réveil  des  Mouleurs  du  10  octobre  1891  publia  un  recensement  de 
la  profession ,  opéré  par  les  soins  du  Syndicat  :  trente  et  une  fonderies 
étaient  en  activité;  elles  occupaient  778  ouvriers  mouleurs,  dont  606 
étaient  syndiqués.  Sur  les  172  non-syndiqués,  18  étaient  consignés  ou  à 
l'index. 

La  caisse  du  Syndicat  s'augmenta  de  près  de  2,000  francs  au  cours  de 
Tannée  1891;  elle  contenait,  au  3i  décembre,  la  somme  de* 5,35 6  fr.  75. 

Depuis  1890,  la  Chambre  syndicale  organisait,  chaque  année,  une 
fête  corporative  au  bénéfice  de  la  Caisse  du  soudes  vieux,  qui  avait  conti- 
nué a  fonctionner  tant  bien  que  mal  depuis  i863,  indépendamment  de 
tout  groupement  formel.  Pour  donner  plus  de  consistance  à  cette  institu- 
tion, l'assemblée  générale  du  10  janvier  1892  vota  son  incorporation  au 
Syndicat  et  établit  le  règlement  suivant  : 

Art.  1".  —  Tout  ouvrier  mouleur  âgé  de  5o  ans  et  faisant  partie  de  la 
Chambre  syndicale  aura  droit  à  une  indemnité  dans  le  cas  où  ses  forces  ne  lui 
permettraient  plus  de  travailler. 

Art.  2.  -—  Les  vieux  mouleurs  qui  ne  font  plus  le  métier,  vu  leur  âgé,  et 
à  qui  nos  patrons  donnent  une  place  d'homme  de  peine  dans  leur. fonderie, 
seront  également  indemnisés  à  dater  du  jour  où  ils  ne  travailleront  plus.  Tant 
qu'ils  travailleront,  ils  seront  tenus  de  verser  o  fr.  ao  par  mois  pour  la  Caisse 
des  vieux  aux  collecteurs  de  la  fonderie  où  ils  travaillent. 

Art.  S.  —  Du  i"  février  au  1"  mai  189a ,  tout  ouvrier  mouleur  qui,  ne  fai- 
sant pas  partie  de  la  Chambre  syndicale  et  travaillant  du  métier,  ne  sera  pas 
venu  se  faire  inscrire  comme  sociétaire ,  eùt-il  plus  que  l'âge ,  n'aura  droit  à 
rien;  si,  par  un  revirement,  il  venait  les  trois  mois  expirés,  il  serait  accepté, 
mais  à  condition  d'un  noviciat  de  deux  ans.  Si ,  dans  la  durée  de  ces  deux 
années,  il  lui  arrivait  de  ne  plus  pouvoir  travailler,  il  ne  toucherait  rien,  et  il 
n'aurait  qu'à  s'en  prendre  à  lui  et  à  son  propre  entêtement. 
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Art.  5.  —  Les  sommes  reçues  seront  distribuées  intégralement  chaque  mois 
par  le  trésorier  de  la  Chambre  syndicale. 

Art.  6.  —  Les  ouvriers  qui ,  n'ayant  pas  atteint  l'âge  de  5o  ans ,  se  prouve- 
raient dans  l'impossibilité  de  gagner  leur  vie  par  suite  d'une  blessure  ou  d'une 
maladie,  participeront  également  aux  secours  mensuels. 

Art.  7.  —  Le  versement  à  la  Caisse  du  sou  des  vieux  étant  de  o  fr.  20  par 
mois,  la  cotisation  du  Syndicat  se  trouve  portée  à  î  fr.  20. 

Art.  10.  —  La  Commission  des  vieux  mouleurs  est  appelée  à  contrôler  inté- 
gralement les  recettes  et  les  dépenses  et  les  répartitions  qui  se  feront  en  faveur 
des  vieillards,  le  trésorier  ne  pouvant  prendre  seul  la  responsabilité  de  cette 
gestion. 

La  répartition  intégrale  mensuelle  fut  plus  tard  changée  en  un  secours 
fixe  de  4  francs.  La  Caisse  des  vieux  put  ainsi  avoir  un  boni  de  290  fr.  5o 
au  3i  décembre  1893;  de  266  fr.  83  au  3i  décembre  189A;  de 
525  fr.  95  au  3 1  décembre  1896.  Au  mois  de  juin  1897,  le  secours 
fut  élevé  à  5  francs  par  mois,  taux  encore  en  vigueur. 

Au  3i  décembre  1900,  29  vieillards  ou  invalides  étaient  secourus  par 
la  caisse,  dont  le  capital  était,  à  cette  date,  de  i,3o4  fr.  o5. 

La  fête  corporative  annuelle  au  profit  de  la  caisse  a  toujours  eu  lieu, 
depuis  1890,  par  les  soins  du  Syndicat. 

Nous  reprenons  l'historique  de  la  Chambre  syndicale  proprement  dite. 

Le  21  février  1892,  une  assemblée  générale  fut  saisie  du  rapport 
d'une  commission  chargée,  le  i5  novembre  précédent,  d'étudier  la  ques- 
tion des  assurances  en  cas  d'accidents  :  après  avoir  proposé  la  suppression 
des  retenues  de  salaire  opérées  par  les  patrons  pour  l'assurance,  et  écarté 
le  projet  d'adhésion  directe  de  tous  les  membres  du  Syndicat  a  une 
compagnie  d'assurances,  le  rapport  concluait  à  la  fondation  d'une  société 
de  secours  mutuels  contre  les  accidents  et  la  maladie,  avec  une  caisse 
distincte  de  la  caisse  de  résistance  du  Syndicat.  Comme  il  existait,  depuis 
1878,  une  Association  mutuelle  des  ouvriers  mouleurs  en  fonte  (1)  qui 
n'avait  pas  pris  un  grand  développement,  on  proposa  a  cette  Société  de 
fusionner  avec  celle  que  voulait  créer  le  Syndicat;  mais  ce  projet  fut,  dès 
l'abord,  accueilli  très  froidement  par  la  Société  de  secours  mutuels,  qui 
préférait  que  les  ouvriers  syndiqués  vinssent  a  elle. 


(1)  Voy.  p.  398. 
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Les  négociations  se  poursuivaient  néanmoins  lorsqu'une  grève  vint 
troubler  la  Chambre  syndicale  et  lui  faire  abandonner  momentanément 
son  projet.  La  plupart  des  mouleurs  de  la  fonderie  Legénisel  travail- 
laient à  la  journée,  un  petit  nombre  aux  pièces;,  ces  derniers,  ne  pou- 
vant atteindre  le  salaire  minimum  de  la  profession,  soumirent  leur 
cas  au  conseil  syndical,  qui  envoya  une  délégation  auprès  du  patron.  A 
deux  reprises,  les  délégués  furent  très  mal  reçus;  en  présence  de  ces 
faits,  tous  les  ouvriers  quittèrent  l'atelier  le  4  avril  189a  ;  ils  étaient  46. 

Le  10  avril ,  M.  Legénisel  écrivit  au  Syndicat  qu'il  supprimait  le  tra- 
vail aux  pièces,  mais  qu'il  ne  pourrait  reprendre  tout  son  personnel.  Le 
lendemain,  le  Syndicat  obtint  de  lui  que  ses  anciens  ouvriers  fussent 
embauchés  avant  tous  autres  venus  du  dehors.  Lorsque  les  grévistes  se 
présentèrent,  le  12  avril  au  matin,  pour  reprendre  le  travail,  ils  trou- 
vèrent installés  a  l'atelier  4  consignés  embauchés  pendant  la  grève;  ils  se 
retirèrent  aussitôt,  et  la  grève  continua  jusqu'au  4  juin.  Elle  se  termina 
par  un  échec,  une  partie  des  grévistes  étant  rentrés  à  l'atelier,  après  avoir 
touché  pendant  quelque  temps  les  4  francs  par  jour  d'indemnité  du 
Syndicat.  Le  Pilori  corporatif  eut  donc  sa  liste  augmentée  de  21  noms 
d'ouvriers  occupés  k  la  fonderie  Legénisel.  Cette  grève  avait  coûté  au 
Syndicat  7,000  francs,  couverts  en  partie  par  une  cotisation  extraordi- 
naire de  1  franc  par  semaine,  qui  fut  perçue  pendant  quatre  mois. 

Au  mois  de  novembre,  le  Syndicat  se  fit  représenter  par  3  délégués  au 
deuxième  Congrès  national  de  la  métallurgie  tenu  à  Paris. 

L'année  suivante,  une  grève  de  douze  jours  dans  la  maison  Dalifol, 
qui  occupait  45  mouleurs,  coûta  encore  au  Syndicat  2,128  fr.  90;  mais 
le  travail  aux  pièces,  cause  de  la  grève,  fut  supprimé. 

Au  3i  décembre  1893,  le  Syndicat,  qui  venait  de  mener  une  cam- 
pagne pour  faire  élire  un  de  ses  membres  au  Conseil  de  prud'hommes 
et  y  avait  échoué,  n'avait  plus  en  caisse  que  1,720  fr.  65. 

Au  cours  de  cette  année  1893,  la  Chambre  syndicale  des  mouleurs 
retira  son  adhésion  à  l'Union  fédérative  du  Centre,  afin  de  se  tenir  en 
dehors  de  toute  école  politique  ou  socialiste  et  de  ne  pas  introduire  dans 
son  sein  les  divisions  auxquelles  était  alors  livré  le  Parti  ouvrier.  Il  ne 
s'ensuit  pas  que  l'attachement  des  mouleurs  aux  idées  révolutionnaires 
ait,  k  ce  moment,  faibli  en  quoi  que  ce  soit,  au  contraire  ;  la  Chambre 
syndicale,  qui  avait  d abord  accompli  les  formalités  requises  par  la  loi 
pour  avoir  une  existence  régulière,  manifesta  son  hostilité  k  la  loi  du 
21   mars  i884  lors  de  la  fermeture  de  la    Bourse  du  travail,  et,   le 
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19  avril  189^,  die  refusa  son  concours  à  la  Bourse  du  travail  indépen- 
dante parce  que  celle-ci,  pour  éviter  de  nouvelles  poursuites,  s'était  sou- 
mise à  la  loi.  Cette  hostilité,  du  reste,  dura  peu,  car  le  7  juin  de  la 
même  année,  la  Chambre  syndicale  décida  de  fournir  au  Ministère  du 
commerce  les  renseignements  nécessaires  pour  la  publication  de  ï An- 
nuaire des  Syndicats  professionnels. 

Le  chômage  du  iw  mai  1894  fut  observé  par  47a  sociétaires  sur 
609  (1),  et,  le  26  mai,  la  Chambre  syndicale  s'associa  encore  à  l'hom- 
mage rendu  aux  morts  de  la  Commune  en  déposant  une  couronne  au 
cimetière  du  Père-Lachaise. 

Deux  événements  importants  dans  l'histoire  du  Syndicat  se  produisi- 
rent en  1894  :  la  création  d'un  poste  de  «  délégué  permanent  »,  et  là  re- 
constitution, par  un  Congrès  national ,  de  la  Fédération  des  syndicats  de 
mouleurs. 

Le  délégué  permanent  fut  nommé  le  19  avril  et  entra  en  fonctions  le 
1er  mai.  Un  règlement  relatif  à  l'exercice  de  cette  fonction  fut  annexé  aux 
statuts;  en  voici  les  principales  dispositions  : 

La  Chambre  syndicale,  ayant  reconnu  la  nécessité  absolue  d'avoir  un  délé- 
gué permanent,  toutes  les  autres  fonctions  syndicales  sont  supprimées,  à  l'ex- 
ception de  celle  de  trésorier. 

La  durée  du  mandat  du  délégué  permanent  sera  selon  les  services  rendus 
par  lui  ;  la  corporation  sera  assez  sage  pour  lui  continuer  sa  confiance  lorsqu'il 
aura  établi  qu'il  a  fait  tout  ce  qu'il  était  matériellement  possible  de  faire. 

Les  appointements  sont  fixés  à  300  francs  ]par  mois. 

Le  délégué  permanent  fait  partie  du  conseil  syndical ,  où  il  a  voix  délibéra  - 
tive.  En  cas  de  négligence  ou  de  mauvais  vouloir,  le  conseil  syndical  pourra  le 
suspendre  de  ses  fonctions,  nommer  un  secrétaire  par  intérim,  pub  convoquer 
ensuite  une  assemblée  générale. 

Le  service  de  la  permanence  sera  de  9  heures  à  midi,  de  3  à  6  heures  et  de 
8  à  10  heures  du  soir. 

Le*délégué  ne  devra  rien  négliger  en  ce  qui  concerne  la  propagande  syn- 
dicale; il  se  rendra  dans  les  ateliers  où  l'intérêt  du  Syndicat  serait  compromis, 
et  il  prendra  l'initiative  des  choses  touchant  à  l'organisation  syndicale,  en  se 
référant  au  conseil  dans  la  séance  qui  suivra. 

Le  premier  titulaire  de  ce  nouveau  poste,  M.  Sauvage,  nommé  peu 
(1)  Le  nombre  de»  non-syndiqués  était  alors  de  17  t. 
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après  secrétaire  général  de  la  Fédération,  a  conservé  ces  deux  fonctions 
jusqu'en  juin  1897,  époque  où  il  a  dû  consacrer  tout  son  temps  à  la 
deuxième  et  a  été  remplacé  dans  là  première  (1). 

Le  Congrès  des  mouleurs,  qui  se  tint  k  Paris  les  iA,  i5  et  16  juillet 
1894,  chargea  la  Chambre  syndicale  de  Paris  d'organiser  la  Fédération 
nationale  des  mouleurs  et  de  constituer  le  premier  comité  fédéral.  Le 
Réveil  du  Mouleurs  devint,  k  partir  du  mois  d'août,  l'organe  de  la  Fédé- 
ration. 

De  1894  k  1896,  date  de  l'adhésion  de  la  Chambre  syndicale  des 
mouleurs  en  cuivre  de  Paris  à  la  Fédération ,  le  comité  fédéral  fut  exclu- 
sivement choisi  dans  la  Chambre  syndicale  des  mouleurs  en  fonte  qui, 
aussitôt  la  constitution  de  la  Fédération  des  mouleurs,  s'était  retirée  de 
la  Fédération  nationale  des  ouvriers  métallurgistes  ;  et  elle  fut  ainsi  la 
cheville  ouvrière  de  la  fédération  de  métier,  dont  elle  est,  au  surplus, 
restée  un  des  éléments  essentiels. 

Elle  fut  représentée  aux  Congrès  ouvriers  de  Dijon  et  de  Nantes  et  au 
Congrès  national  de  la  métallurgie  (Saint-Étienne)  qui  se  tinrent  en  1894. 
Elle  avait  54o  membres  au  3i  décembre,  et  son  encaisse  était  de 
3,633  fr.  80. 

Un  procès,  intenté  k  la  Chambre  syndicale  en  1894  et  qui  se  termina, 
le  6  novembre  1895,  devant  le  Tribunal  civil  de  la  Seine,  agita  pro- 
fondément les  ouvriers  de  la  profession  pendant  ces  deux  années.  Un 
ouvrier,  nommé  Husson,  s'était  présenté  au  Syndicat  en  janvier  1894  » 
disant  arriver  des  Ardennes,  et  avait  été  reçu  comme  sociétaire.  Peu 
de  temps  après,  le  8  mars,  on  apprit  que  Husson  avait  travaillé  k 
Paris,  du  8  juillet  au  3 1  décembre  1893,  dans  la  maison  Legénisel,  à 
l'index  depuis  la  grève  de  1892,  et  que,  précédemment,  il  avait  été  lui- 
même  consigné  par  le  Syndicat  des  mouleurs  de  Bourg-Fidèle  (Ardennes) 
pour  sa  conduite  hostile  au  Syndicat  au  cours  d'une  grève.  Aussitôt  qu'elle 
eut  connaissance  de  ces  faits,  la  Chambre  syndicale  des  mouleurs  de 
Paris  prononça  son  exclusion.  Elle  n'inscrivit  pas  son  nom  au  Pilori  cor- 
poratif  que  le  Réveil  des  Mouleurs  publiait  alors  (ce  qu'il  a  cessé  de  faire 
k  partir  de  février  1895),  mais  elle  envoya  une  délégation  if  M.  Thivet, 
fondeur  a  Saint-Denis ,  chez  lequel  travaillait  Husson  avec  1 5  mouleurs 
syndiqués,  pour  lui  demander  le  renvoi  de  cet  ouvrier.  Le  patron  promit, 

(1)  Le  nouveau  secrétaire,  M.  Richard,  nous  a  fourni  d'amples  renseignements  pour 
la  présente  étude. 
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puis  demanda  un  délai*  exigea  ensuite  une  lettre  du  Syndicat  qui  la 
lui  adressa  le  i3  mai  189^,  et  Husson  fut  renvoyé  le  2 5  du  môme 
mois. 

Muni  de  cette  lettre,  que  M.  Thivet  lui  avait  remise,  Husson  réclama 
au  Syndicat  10,000  francs  de  dommages-intérêts,  affirmant  qu'il  n'avait 
pu  retrouver  de  travail  régulier  depuis  sa  sortie  de  l'atelier  Thivet.  La 
Chambre  syndicale  fut  condamnée  à  lui  verser  3,ooo  francs  (1).  Elle 
avait  d'abord  soulevé  une  un  de  non-recevoir  tirée  de  ce  qu'elle  n'était 
plus  légalement  constituée  et  ne  pouvait,  cou  séq  nomment,  ester  en  jus- 
tice; mais  elle  avait  ensuite  abandonné  ce  moyen  de  défense;  en  fait, 
ses  statuts  avaient  été  déposés  conformément  à  la  loi  ;  ette  avait  continué 
à  figurer  k  V Annuaire  des  Syndicats  professionnels  publié  par  le  Ministère 
du  commerce;  elle  avait  seulement  négligé  de  faire  connaître  les  change- 
ments survenus  dans  son  conseil  d'administration. 

Inexécution  de  ce  jugement  amena  la  dissolution  de  la  Chambre  syn- 
dicale des  mouleurs  à  la  fin  de  décembre  i8g5. 


Chambre  syndicale  des  fondeurs  en  fer  et  parties  similaires  du  dé- 
partement de  la  Seine.  —  Le  Réveil  des  Mouleurs  de  janvier  1896 
publia  les  statuts  d'une  nouvelle  Chambre  syndicale  des  fondeurs  enfer  et 
parties  similaires  du  département  de  la  Seine.  Ces  statuts  furent  adoptés  le 
a  février  1896  : 

Préambule,  —  ....  Le  Syndicat  aura  pour  mission  d'étudier  le  moyen  de 
constituer  des  assurances  mutuelles  contre  le  chômage ,  la»  accidents  et  la  vieil- 
lesse ;  d'affranchir  le  plus  possible  le  travail  en  organisant  des  sociétés  de  pro- 
duction et  de  crédit; de  fournir  aussi  au  Conseil  des  prud'hommes  des 

experts<arbitres  compétents 

Ait.  1".  —  Le  Syndicat  se  compose  des  ouvriers  fondeurs  en  fer,  mouleurs 
et  de  tous  autres  travailleurs  employés  comme  auxiliaires  dans  les  fonderies  de 
fer. 

Art.  2.  —  Pour  être  admis  sociétaire ,  il  suffit  d'être  âgé  d'au  moins  1 6  ans, 
sans  distinction  de  nationalité 

Abt.  U.  —  Tout  sociétaire  devenu  patron,  contremaître  ou  marchandeur, 
cessera  de  faire  partie  du  Syndicat 


(1)  Voy.  Animaire  dès  Syndicats  professionnels,  anaée  189S,  p*  5a  1  et  suiv. 
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Comme  d'après  les  statuts  de  1891  de  la  Chambre  syndicale  des  mou- 
leurs reproduits  plus  haut,  le  nouveau  Syndicat  a  pour  objet  : 

Art.  5.  —  D'accorder  une  indemnité  aux  sociétaires  victimes  des  différends 
d  atelier;  .... 

D  arriver  à  la  suppression  absolue  du  travail  aux  pièces  et  à  la  diminution 
des  heures  de  travail  qui,  permettant  à  l'ouvrier  de  jouir  d'un  repos  plus  grand, 
lui  facilite  les  moyens  de  s'instruire,  de  vivre  plus  intellectuellement,  et  assure 
du  travail  à  tous  les  membres  d'une  corporation  ; 

De  fonder  une  bibliothèque  et  des  cours  professionnels; 

De  faciliter  l'embauchage  des  sociétaires  par  la  création  d'une  poimaiience 
où  les  offres  et  demandes  de  travail  seront  reçues  ; 

De  protéger  les  apprentis  ;  d'établir  un  contrat  type  d'apprentissage  destiné 
à  être  consulté  par  les  pères  de  famille  soucieux  de  leurs  devoirs  qui  vou- 
draient placer  leurs  enfants  dans  la  profession  ; 

De  concourir  à  la  nomination  des  prud'hommes ,  de  fournir  des  experts  et 
de  diminuer,  au  moyen  de  l'arbitrage  volontaire,  le  nombre  des  litiges. 

On  trouve,  en  outre,  les  articles  suivants  : 

(Art.  7.  —  Le  conseil  syndical  est  composé  de  2 1  membres ,  nommés  pour 
une  année  ;  les  membres  sortants  sont  rééligibles.  Ne  peuvent  être  élus  que  les 
sociétaires  français  âgés  de  2 1  ans ,  exerçant  la  profession  depuis  trois  ans  au 
moins,  et  faisant  partie  du  Syndicat  depuis  six  mois.) 

Aivr.  8.  —  Le  conseil  syndical  nomme  dans  son  sein  un  secrétaire  et  un 
trésorier  ;  les  séances  sont  présidées  à  tour  de  rôle  par  ordre  alphabétique  par 
un  syndic. 

Art.  11.  —  Tout  sociétaire  quittant  5011  travail  à  la  suite  d'un  différend  se 
rattncliant  au  maintien  du  salaire,  et  après  une  tentative  de  conciliation  restée 
infructueuse  par  la  faute  du  patron,  recevra  une  indemnité  journalière  pen- 
dant la  durée  de  son  chômage. 

(Art.  17.  —  Le  droit  d'admission  est  de  o  fr.  ?5  et  b  cotisation  ordinaite 
de  1  fr.  20,  dont  1  franc  sera  versé  a  la  Caisse  dite  de  résistance,  et  o  fîr.  20 
à  la  Caisse  dite  du  Sou  des  vieux.) 

(Art.  27.  —  L'indemnité  est  fixée  à  3  francs  par  jour,  plus  o  fr.  5o  pour  la 
femme  et  o  fr.  5o  par  enfant  au-dessous  de  i3  ans.) 

La  durée  de  l'indemnité  est  fixée  à  trois  mois,  dont  deux  mois  a  3  francs  et 
un  mois  à  1  fr.  5o  ;  l'indemnité  pour  la  femme  et  les  enfants  reste  la  même 
pour  le  troisième  mois. 

Art.  44.  —  En  cas  de  dissolution  de  la  Chambre  syndicale,  nul  membre 
ne  pourra  réclamer  sa  quote-part  ;  le  capital  social  sera  mis  en  d/pôt  à  la 
caisse  de  la  Fédération  des  mouleurs  en  métaux  ;  en  cas  de  non-existence  de 
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celle-ci,  il  sera  déposé  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  jusqu'à   une 
prochaine  réorganisation. 

Les  art.  29,  3 1,  32,  34  et  42  sont  la  reproduction  des  art.  4i,  43, 
44»  46  et  5i  des  statuts  de  1891. 

Un  règlement  annexe  identique  à  celui  du  19  avril  1894,  organi- 
sait la  fonction  de  délégué  permanent  du  Syndicat,  dont  les  appointe- 
ments étaient  fixés  à  i5o  francs  par  mois;  comme,  depuis  quelques 
mois,  le  délégué  touchait  ôo  francs  en  sa  qualité  de  secrétaire  de  la  Fédé- 
ration, la  diminution  n'était  qu'apparente.  Depuis  le  mois  de  juin  1897,  la 
Fédération  et  la  Chambre  syndicale  des  fondeurs  en  fer  ont  chacune  un 
délégué  permanent,  aux  appointements  de  200  francs  par  mois. 

Aussitôt  constituée,  la  Chambre  syndicale  remplit  les  formalités 
requises  parla  loi  du  21  mai  1884,  dont  un  exemplaire  fut  joint  aux 
statuts;  mais  elle  préféra  conserver  son  siège  social  en  dehors  de  la 
Bourse  du  travail,  rue  des  Amandiers,  i4,  où  le  syndicat  qui  l'avait 
précédée  avait  eu  son  siège  depuis  1873,  sauf  une  courte  interruption 
(1892-1893),  pendant  laquelle  il  avait  été  transféré  à  la  Bourse  du 
travail  (1). 

Les  statuts  contenaient  aussi  la  liste  d  s  trente  et  une  fonderies  de  Ter 
en  activité  dans  Je  département  de  la  Seine;  il  y  en  avait  dix -neuf  a 
Paris. 

La  fête  corporative  annuelle  eu  lieu  le  29  mars  1896;  elle  laissa  un 
bénéfice  de  739  fr.  35.  Le  Réveil  des  mouleurs  de  mai  accusa  un  relâ- 
chement dans  l'observation  du  chômage  du  1er  mai;  la  majorité  des 
mouleurs  syndiqués  étaient  restés  à  l'atelier. 

Pour  soutenir  les  mouleurs  de  Lille  et  de  Roubaix  qui  s'étaient  mis 
en  grève  le  2  juillet  1896,  les  membres  de  la  Chambre  syndicale  de 
Paris  s'imposèrent  une  cotisation  mensuelle  extraordinaire  de  1  fr.  5o 
pendant  les  mois  de  juillet,  août,  septembre  et  octobre. 

A  Paris,  une  grève  de  trois  semaines  dans  la  fonderie  Mijon,  au  mois 
de  septembre,  se  termina  par  une  réussite;  le  patron  s'engagea  envers 
les  délégués  du  Syndicat,  a  reprendre  tous  les  grévistes,  à  payer  le  sa- 
laire journalier  de  6  fr.  5o  demandé  par  eux  et  à  faire  la  paye  tous  les 
quinze  jours. 


(1)  De  i863  a  1868,  le  siège  de  la  Société  fut  à  Grenelle;  4e  1868  à  1871,  rue 
d'Allemagne. 
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Une  fonderie  d'aluminium  s'était  installée  à  Paris  en  1895;  elle  avait 
recruté  son  personnel  parmi  les  mouleurs  enfer  et  les  mouleurs  en  enivre. 
La  question  se  posa  de  savoir  auquel  des  deux  syndicats,  du  fer  ou  du 
cuivre,  devaient  appartenir  les  ouvriers  des  fonderies  d'aluminium  ;  une 
commission  mixte  fut  nommée,  et,  le  8  février  1897,  elle  émit  le  vœu 
que  les  mouleurs  de  ces  établissements  continuassent  à  faire  partie  du 
Syndicat  auquel  ils  appartenaient  au  moment  de  leur  embauchage;  en 
cas  de  différend  collectif,  les  deux  Syndicats  agiraient  en  commun  et 
supporteraient  les  charges  au  prorata  du  nombre  de  leurs  sociétaires  enga- 
gés dans  le  conflit. 

Au  3i  décembre  1896,  la  Chambre  syndicale  dés  mouleurs  en  fonte 
comptait  600  membres,  dont  un  petit  nombre  d'ouvriers  auxiliaires  de 
fonderie;  ce  chiffre  était  celui  fourni  a  la  Fédération  et  ne  comprenait 
que  les  membres  payant  régulièrement  ;  le  nombre  des  inscrits  était 
de  75o.  Il  n'avait  pas  changé  au  3i  décembre  1897. 

L'année  1898  se  passa  sans  incidents.  Nous  ne  trouvons  à  relater  que 
le  fait  suivant  :  en  novembre ,  le  conseil  syndical ,  agissant  sur  une  in- 
vitation de  l'assemblée  générale  du  16  octobre,  présenta  aux  patrons 
une  demande  de  «  réformes  urgentes  »  : 

Nous  ne  voulons  et  n'avons  pas  l'intention  de  créer  un  conflit,  déclarait- il, 
les  demandes  ont  été  soumises  de  manière  à  ne  pas  amener  d'animosité. 

Les  réformes  dont  il  s'agissait  portaient  sur  les  points  suivants  :  sup- 
pression de  la  retenue  pour  les  caisses  d'assurance;  suppression  dans  cer- 
taines maisons  des  sociétés  obligatoires  de  secours  mutuels  ;  repos*  hebdo- 
madaire; augmentation  de  5o  p.  100  pour  le  payement  des  heures 
supplémentaires  ;  salaires  de  7  francs  pour  dix  heures  de  travail  ;  payes 
hebdomadaires.  Ce  n'était  là  qu'un  programme,  et  la  Chambre  syndi- 
cale avait  pris  soin  d'en  ajourner  l'exécution  intégrale,  puisqu'elle  s'était 
déclarée  hostile  à  tout  conflit. 

Dans  son  numéro  de  janvier  1899,  le  Réveil  des  mouleurs  publia  le 
recensement  des  ouvriers  des  fonderies  de  fer  et  acier  du  département 
de  la  Seine  k  la  date  du  24  décembre  1898.  D'après  ce  document,  il  y 
avait  alors  trente-trois  fonderies  occupant:  81 4  mouleurs,  i33  noyau- 
teurs,  49  spécialistes,  88  apprentis,  23 1  ébarbeurs,  390  manouvriers  et 
3o  fondeurs. 

Au  mois  d'avril  1899,  l'assemblée  générale  décida  *que,  puisqu'à 
Paris,  le  i9T  mai,  il  n'y  a  qu'une  partie  des  mouleurs  qui  chôment,  il 
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n'y  a  pas  lieu  de  quitter  l'atelier  ce  jour  pour  éviter    des   divisions 
dans  nos  rangs  »,  et  qu'il  y  aurait  seulement  une  réunion  ce  soir-la. 

Conformément  aux  décisions  de  l'assemblée  générale  du  28  mai,  des 
réunions  d'ateliers  furent  faites  dans  lesquelles  la  suppression  des  rete- 
nues sur  le  salaire,  soit  pour  les  assurances,  soit  pour  les  sociétés  obli- 
gatoires de  maison,  fut  décidée.  En  conséquence,  le  conseil  syndical  fit 
connaître  qu'à  partir  du  1*'  juillet  les  salaires  devraient  être  touchés 
intégralement,  les  ouvriers  des  fonderies  de  fer  du  département  de  la 
Seine  ayant  «signé  à  l'unanimité  l'engagement  de  ne  plus  subir  de 
retenue».  En  même  temps,  le  Conseil  annonçait  que  4  patrons  fondeurs 
venaient  d'avertir  leurs  ouvriers  qu'il  ne  serait  plus  fait  de  retenues  sur 
leurs  salaires  pour  l'assurance  contre  les  accidents.  Le  mois  suivant,  les 
autres  patrons  renoncèrent  de  même  aux  retenues. 

Le  3o  mai  1899,  un  conflit  éclata  dans  une  fonderie  de  Saint-Denis, 
en  raison  du  refus  du  patron  de  renvoyer  un  ouvrier  non  syndiqué.  Les 
grévistes  furent  promptement  replacés  ailleurs,et  la  maison  resta  quelques 
jours  sans  ouvriers;  mais,  à  partir  du  6  juin,  elle  recomposa  peu  à  peu 
son  personnel  avec  des  non-syndiqués,  la  grève  n'ayant  pas  amené  le 
patron  à  renvoyer  l'ouvrier  dont  la  présence  à  l'atelier  avait  amené  la 
cessation  du  travail  (1). 

A  la  fin  de  1 899,  des  réunions  d'atelier  et ,  le  4  février  1 900,  une  assem- 
blée générale  extraordinaire  se  prononcèrent  à  une  immense  majorité  en 
faveur  du  repos  hebdomadaire  (2);  le  .6  février,  le  conseil  syndical 
informa  les  patrons  de  la  décision  prise.  Sous  la  pression  de  la  Chambre 
syndicale,  et  sans  aucun  conflit,  la  réforme  demandée  fut  obtenue  dans 
toutes  les  fonderies  de  fer  de  la  région  parisienne;  mais  il  fallut,  pour 
atteindre  ce  résultat,  faire  une  propagande  vigoureuse  auprès  de  ceux 
des  fondeurs  qui,  malgré  les  engagements  pris,  persistaient  à  travailler  le 
dimanche. 

Au  mois  d'octobre  1900,  la  Chambre  syndicale  intervint,  avec  la 
Fédération,  pour  arranger  un  conflit  qui  s'était  produit,  sans  qu'elle  en 
eût  été  prévenue,  dans  une  fonderie  de  Maisons- Alfort.  Grâce  à  la  trans- 
action qu'elle  consentit,  tous  les  grévistes,  sauf  un,  furent  repris;  mais 
comme  ils  ne  s'étaient  pas  conformés  pour  la  déclaration  de  grève  aux 


(1)  Statistique  des  grèves  de  Tannée  1899  *  grève  n°  533. 

(a)  Dans'ia  plupart  des  fonderies  de  fer,  les  ouvriers  étaient  tenus  de  travailler  la 
demi -journée  le  dimanche. 
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prescriptions  des  statuts,  le  secours  réglementaire  leur  fut  refusé;  la 
Chambre  syndicale,  toutefois,  ouvrit  une  souscription  en  leur  faveur  (1). 

Au  3i  décembre  1900,  l'effectif  de  la  Chambre  syndicale  était, 
comme  les  deux  années  précédentes,  de  750  membres  payants. 

C'est,  après  la  Chambre  syndicale  des  mouleurs  en  cuivre  de  Paris,  le 
Syndicat  te  plus  important  parmi  ceux  qui  ont  adhéré  à  la  Fédération 
des  mouleurs  en  métaux.  Sans  parler  des  Congrès  de  la  Fédération,  aux- 
quels il  s'est  naturellement  fait  représenter,  il  a  participé  aux  Congrès 
internationaux  de  mouleurs  qui  ont  eu  lieu  à  Copenhague  et  a  Paris  et 
sur  lesquels  on  trouvera  plus  loin  des  détails  (a). 


(1)  Statistique  des  grèves  de  Tannée  1900,  grève  n*  58a  ;  la  Fonderie,  n*  11. 

(2)  Voy.  p.  46o  et  suiv.. 
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MOULEURS  EN  FER  ET  EN  CUIVRE 
DE  ROUBAIX. 


DATE 
de 

fOMOATIOM. 

DÉHOMINàTIOH  DES  SOCIÉTÉS. 

DISSOLUTION 

on 
Tft&MSrOEMATtOM. 

i8So,  ia  septembre  . 

1891 ,  3i  mai 

1891,  1"  avril 

Chambre  syndicale  dM  ouvriers  mouleurs  en  fer  et  en  enivre 
de  Rovbeixb .....' 

1690  •  7  février. 

Utm. 

La  Solidarité  i  société  de  eecourt  matnels  det  ouvrier»  mon- 

Les  mouleurs  en  fer  et  en  cuivre  de  Roubaix  firent  d'abord  partie  de 
ta  Chambre  syndicale  ouvrière  de  Roubaix,  fondée  en  1872 ,  qui  réunissait 
les  ouvriers  de  toutes  les  professions,  et  dont  nous  avons  parlé  dans  l'his- 
torique des  tisseurs  de  Roubaix  (1). 


Chambre  syndicale  des  ouvriers  mouleurs  en  1er  et  en  ouivre  de 
Roubaix.  —  La  grève  des  industries  textiles  qui  eut  lieu  du  20  avril  au 
26  mai  1880  amena  la  dislocation  de  la  Chambre  syndicale  unique  et  la 
formation  de  chambres  syndicales  distinctes  pour  les  principaux  métiers. 
C'est  ainsi  que  se  constitua,  le  ia  septembre  de  la  même  année,  la 
Chambre  syndicale  des  ouvriers  mouleurs  en  fer  et  en  cuivre,  autorisée  par 
arrêté  préfectoral  le  16  octobre. 

Dans  les  statuts  (qui étaient  copiés  presque  entièrement  sur  ceux  de 
la  Chambre  syndicale  des  mouleurs  de  Lille) ,  nous  relevons  le  préam- 
bule et  les  articles  ci-après  : 

Préambule.  —  La  Chambre  syndicale  des  ouvriers  mouleurs  de  Roubaix, 
pour  affirmer  son  principe  démocratique,  déclare  que  tout  ouvrier,  de  quelque 
pays  qu'il  soit,  peut  être  adhérent  à  la  Chambre  syndicale,  attendu  que  la  soli- 
darité des  travailleurs  doit  être  universelle. 

Elle  a  pour  but  : 

1*  ...D'étudier  les  moyens  de  constituer  des  assurances  mutuelles  contr3 
le  chômage; 

2°  Affranchir  le  travail,  organiser  des  sociétés  coopératives  de  production, 
de  consommation  ef.  de  crédit,  en  un  mot,  améliorer  tout  ce  qui  touche  au 
rouage  du  système  social; 


(1)  Les  Associations  professionnelles  ouvrières,  II,  38i-386. 
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3°  Traiter  les  questions  de  salaire ,  règlements  et  salubrité  des  ateliers,  l'ex- 
pertise du  travail,  causes  de  dissidences  entre  patrons  et  ouvriers, qui  pourront 
disparaître  dès  que  l'on  pourra  en  référer  à  l'appréciation  équitable  de  la 
Chambre  syndicale;  enfin,  fournir  au  Conseil  des  prud'hommes  des  experts-ar- 
bitres compétents. 

Art.  lr.  —  ...  Il  ne  peut  être  admis  de  membres  honoraires,  sous  aucun 
prétexte. 

Art.  3.  —  Pour  faire  partie  de  la  Société,  il  faut  être  âgé  de  18  ans,  exer- 
cer la  profession  ou  en  avoir  fait  partie;  les  contremaîtres  seront  également 
reçus,  mais,  ainsi  que  les  anciens  mouleurs,  ils  ne  seront  élîgibles  à  aucune  fonc- 
tion administrative.  Un  sociétaire  devenant  patron  serait  par  là  considéré  comme 
démissionnaire,  de  même  qu'un  ouvrier  marchandeur  qui  ne  ferait  pas  partici- 
per à  ses  bénéfices  lea  collègues  qu'il  emploie. 

(Art.  <l.  —  Cotisation,  o  fr.  a 5  par  semaine.) 

Art.  9  —  Tout  sociétaire  ne  trouvant  pas  de  travail  dans  sa  partie  et  travail- 
lant dans  un  autre  corps  de  métier  devra ,  pour  compter  comme  membre  actif 
et  jouir  de  tous  les  droits  des  ociétnire,  payer  une  cotisation  de  o  fr.  5o  par  mois. 

Art.  11.  —  La  Société  alloue  à  tout  sociétaire  sans  ouvrage  :  i°  une  indem- 
nité de  a  francs  par  jour  (dimanches  compris)  pendant  le  premier  mois;  2*  une 
indemnité  de  î  fr.  5o  par  jour  le  deuxième  mois.  Si,  au  bout  de  deux  mots,  il 
n'a  pas  trouvé  à  se  placer,  il  est  libre  d'arrêter  le  payement  de  ses  cotisations, 
mais  aussitôt  qu'il  retrouve  de  l'ouvrage,  il  doit  solder  son  arriéré. 

Art*  13,  —  Tout  sociétaire  renvoyé  de  son  atelier  comme  faisant  partie  de 
la  Chambre  syndicale  recevra  une  indemnité  équivalente  a  son  salaire. 

Art.  14.  —  Tout  sociétaire  renvoyé  de  son  atelier  par  suite  ,de  perte  de  temps 
n'aura  droit  aux  réclamations  du  Syndicat  qu'avec  l'assentiment  des  deux  tiers 
des  sociétaires  de  son  atelier. 

Art.  15.  —  Tout  sociétaire  mis  à  pied  pour  une  infraction  dont  le  Syndicat 
ne  pourra  prendra  la  défense  n'aura  droit  au  secours  qu'à  partir  du  neuvième 
jour  qu'il  se  trouvera  sans  travail.  A  dater  de  ce  jour,  il  sera  passible  des  articles 
du  règlement  et  devra  s'occuper  sérieusement  de  trouver  du  travail;  il  devra,  en 
outre ,  pour  avoir  droit  à  l'indemnité,  voir  chaque  jour  les  délégués  de  trois  ateliers. 

Art.  16.  —  Aucun  membre  ne  doit  travailler  à  un  prix  inférieur  à  celui  de 
la  journée  ordinaire.  11  a  droit  aux  secours  s'il  peut  prouver  qu'il  recevait  ce 
prix  dons  deux  ateliers  où  il  a  travaillé  précédemment. 

Art.  17.  —  Lorsqu'un  différend  s'élèvera  entre  un  patron  et  un  sociétaire 
sur  une  question  de  travail  ou  de  salaire ,  la  Chambre  syndicale  prendra  en  main 
la  cause  de  son  adhérent,  si  elle  la  reconnait  juste  ;  elle  essayera  d'obtenir  une 
solution  amiable;  si  l'affaire  doit  être  appelée  au  Tribunal,  la  caisse  syndicale 
supportera  les  frais  du  procès;  elle  pourra  même  avancer  à  l'ouvrier  partie  ou 
totalité  de  l'argent  qu'il  réclame  à  sou  patron. 
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Aat.  19,  —  Les  secourt  sont  supprimés  ....  au  membre  en  cas  de  maladie. 

Art.  21.  —  La  Société  fera  tous  ses  efforts  pour  prévenir  les  grèves  totales 
ou  partielles ,  en  proposant  aux  patrons  la  création  d'un  tribunal  d'arbitrage  com- 
posé mi-partie  d'ouvriers,  mi-partie  de  patrons,  lequel  statuera  sur  ce  qui 
pourrait  amener  des  conflits  de  cette  nature  et  les  éviter. 

(  Art.  22.  —  Conseil  composé  de  1 5  membres  :  président ,  vice-président ,  etc.) 

Art.  25.  —  Les  décisions  et  les  résolutions  prises  par  la  Chambre  ne  pour 
ront  avoir  qu'un  effet  moral,  n'entendant,  en  aucune  manière,  porter  atteinte 
à  la  liberté  de  ses  membres ,  ni  entraver  le  libre  exercice  du  travail. 

Art.  M.  —  Une  indemnité  de  route  est  accordée,  sur  sa  demande,  à  tout 
associé  quittant  la  ville  par  suite  de  chômage;  l'indemnité  ne  peut  lui  être  accor- 
dée qu'une  fois  par  an  t  et  est  fixée  comme  suit  :  dans  l'arrondissement  de 
Lille ,  5  francs  ;  dans  le  département  du  Nord ,  8  francs  ;  dans  un  rayon  de 
vingt  lieues  hors  le  département  du  Nord,  1  a  francs  ;  dans  un  rayon  de  quarante 
lieues  et  au-dessus,  1 5  francs. 

Art.  27.  —  Tout  sociétaire  él  ranger  de  passage  à  Roubaix  reçoit  la  somme 
de  5  francs  s'il  est  prouvé  qu'il  n'a  pu  trouver  du  travail  et  s'il  appartient  à  une 
association  de  mouleurs  usant  de  réciprocité  envers  celle  dePoubaix.  La  présen- 
tation d'un  certificat  délivré  par  la  Chambre  syndicale  qu'il  a  quittée  est  absolu- 
ment nécessaire.  Ce  certificat  ne  sera  valable  pour  toucher  l'indemnité  ci-dessus 
qu'autant  que  le  dernier  versement  ne  dépassera  pas  six  mois  et  qu'il  sera  mar- 
qué de  l'estampille  de  l'association  qu'il  quitte. 

Art,  28.  —  Dans  le  cas  où  un  mouleur  de  passage  trouverait  du  tra/ail  après 
avoir  touché  le  secours  de  route,  il  sera  tenu  de  le  restituer  au  délégué  de  l'ate- 
lier dans  lequel  il  travaille ,  si  toutefois  il  y  est  occupé  pendant  plus  de  quinze 
jours  consécutifs. 

Art.  41.  —  Il  esl  interdit  à  tout  sociétaire  de  soulever  des  questions  poli- 
tiques ou  religieuses,  et  les  fonds  de  la  Société  ne  pourront  jamais  être  em- 
ployés pour  aucune  de  ces  questions. 

Presque  tous  les  ouvriers  mouleurs  de  Roubaix  se  firent  inscrire  a  la 
Chambre  syndicale,  de  sorte  qu'en  1882,  elle  se  crut  assez  forte  pour 
demander  une  augmentation  de  salaire  et  la  suppression  du  travail  aux 
pièces;  elle  décida,  toutefois,  de  ne  présenter  ses  demandes  que  dans  une 
maison  à  la  fois ,  en  commençant  par  les  plus  importantes. 

La  maison  Questroy  fut  la  première  et  céda  après  quelques  jours  de 
grève;  la  maison  Napoléon  Martin  résista  davantage,  mais  finit  par  don- 
ner aussi  satisfaction  aux  ouvriers.  Ces  deux  grèves  avaient  duré  six 
semaines,  pendant  lesquelles  les  syndiqués  avaient  abandonné  le  salaire 
d'une  journée  par  quinzaine,  afin  de  servir  aux  grévistes  une  indemnité 
quotidienne  de  4  francs. 
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Lorsque  le  Syndicat  adressa  aux  autres  patrons  les  mêmes  revendica- 
tions, la  morte-saison  était  arrivée;  les  patrons  fermèrent  leurs  ateliers 
et  firent  exécuter  leurs  travaux  par  des  fonderies  du  dehors.  La  plupart 
des  ouvriers  quittèrent  alors  Roubaix,  si  bien  que,  lorsque  les  ateliers 
furent  rouverts, -le  personnel  manqua;  il  fallut  faire  venir  des  ouvriers 
étrangers.  Ceux-ci  acceptèrent  de  travailler  aux  conditions  antérieures  à 
la  grève,  et  les  deux  maisons  où  les  ouvriers  avaient  eu  gain  de  cause  re- 
vinrent même  k  l'ancien  tarif. 

Le  Syndicat,  dès  lors,  ne  fit  que  végéter;  il  n'avait  plus  que  26  membres 
en  1887,  plus  que  4  en  188g.  Il  fut  dissous  le  7  février  1890.  Les 
55  francs  qui  restaient  en  caisse  furent  conservés  en  dépôt  par  un  socié- 
taire. 


Chambre  syndicale  des  ouvriers  mouleurs  en  fer  et  en  cuivre  de 

Roubaix  (1).  —  La  Chambre  syndicale  des  ouvriers  mouleurs  en  fer  et  en 
cuivre  de  Roubaix  fut  reconstituée  le  3i  mai  1891. 

Cette  fois,  les  statuts  furent  calqués  sur  ceux  de  la  Chambre  syndicale 
des  fondeurs  en  cuivre  de  Paris,  témoin  les  articles  suivants  (a)  : 

Art.  25.  — •  Conflit  :  Lorsqu'un  différend  éclatera  entre  patrons  et  ouvriers 
sur  une  question  quelconque  au  sujet  du  travail,  les  syndiqués  ne  devront  quit- 
ter l'atelier  qu'après  avoir  préalablement  rempli  les  conditions  suivantes  :  après 
avoir  fait  un  vote  entre  eux,  ils  informeront  le  patron  du  résultat  obtenu,  puis, 
si  le  patron  n'adhère  pas  aux  conclusions,  ils  préviendront  le  Syndicat,  qui  délé- 
guera de  ses  membres  pour  concilier  les  parties,  et  alors ,  si  loute  entente  est 
impossible,  la  délégation  en  rendra  compte  aux  ouvriers ,  qui  seront  libres  de 
quitter  l'atelier.  Faute  par  eux  de  se  conformer  au  règlement,  ils  n'auront  droit 
à  aucune  indemnité. 

Art.  26.  —  Mise  à  l'index  :  Sera  mise  à  l'index  loute  maison  qui  serait  pré- 
judiciable aux  intérêts  ouvriers. 

Art.  27.  —  Les  ouvriers  qui  prendraient  di>  travail  dans  une  maison  mise  à 
l'index  parle  Syndicat  et  persisteraient  à  y  travailler  après  avoir  été  avertis  ver* 
balement  ou  par  lettre ,  seront  consignés. 


(1)  Le  conseil  syndical  a  mis  obligeamment  à  notre  disposition  les  documents, 
malheureusement  fort  peu  nombreux,  que  renferment  les  archives  syndicales.  Les  ren- 
seignements que  nous  y  avons  puisés  onl  été  complétés  par  le  conseil,  réuni  spéciale- 
ment pour  répondre  à  nos  questions. 

(a)  Voy.  p.  354. 
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(Abt.  17  et  18.  —  L'indemnité  accordée  aux  syndiqués  dans  les  cas  spécifiés 
par  le  règlement ( î )  est  fixée  à  18  francs  par  semaine  pendant  un  mois,  et  à 
9  fran es  le  mois  sui  va n  t.  ) 

(Art.  6  et  20.  —  Dans  chaque  atelier,  les  ouvriers  nomment  un  collecteur 
chargé  de  percevoir  les  cotisations,  qui  sont  de  o  fr.  5o  par  quinzaine.) 

(Art.  31.  —  Le  Syndicat  est  administré  par  un  conseil  de  i5  membres,  élus 
pour  dix-huit  mois,  renouvelables  par  tiers  tous  les  six  mois  et  inéligibles.) 

(Art.  40.  —  A  chaque  séance  du  conseil,  il  est  nommé  un  président,  à  tour 
de  rôle.) 

(Art.  41.  —  Toute  discussion  politique,  personnelle  ou  n'ayant  pas  rapport 
à  la  corporation  doit  être  rigoureusement  écartée.  ) 

(Art.  59.  —  Un  syndiqué,  devenant  marchandeur,  qui  ne  ferait  pas  parti- 
ciper à  ses  bénéfices  les  collègues  qu'il  emploie ,  serait  considéré  comme  dé- 
missionnaire.) 

Le  nombre  des  adhérents  a  varié,  suivant  les  années  de  crise  ou  de  pros- 
périté, de  25o  à  35o. 

Au  commencement  de  l'année  1892,  le  Parti  ouvrier  français  (gués- 
diste)  offrit  à  la  Chambre  syndicale  de  mettre  quelques-uns  de  ses  membres 
sur  la  liste  des  candidats  au  conseil  municipal  établie  et  patronnée  par 
la  section  roubaisienne  de  ce  Parti.  Cette  proposition  fut  rejetée  par  ras- 
semblée générale  du  20  mars  1892,  par  application  de  l'art.  4i  des 
statuts. 

Le  17  avril  suivant,  le  principe  d'une  caisse  de  secours  fut  adopté  par 
le  Syndicat.  Le  1"  mai,  il  décida  d'accepter  comme  membres  a  demi- 
cotisations  les  jeunes  gens  de  moins  de  16  ans.  Le  3o  juin,  un  secours 
de  5o  francs  par  semaine  fut  voté  au  profit  des  grévistes  de  l'usine 
Wargny,  à  Lille;  pour  faiie  face  à  cette  dépense,  une  cotisation  extraor- 
dinaire de  o  fr.  5o  par  quinzaine  fut  établie. 

La  Chambre  syndicale  se  fit  représenter  au  deuxième  Congrès  national 
de  la  métallurgie  qui  eut  lieu  à  Paris  du  23  au  27  novembre  de  la  même 
année. 

Le  17  juin  1893,  11  mouleurs  de  la  maison  Dufossez  se  mirent  en 
grève  pour  obtenir  le  renvoi  d'un  contremaître  qu'ils  considéraient 
comme  grossier;  les  grévistes  furent  remplacés  au  bout  de  quelques 
jours,  et  l'établissement  fut  mis  a  l'index. 

La  Chambre  syndicale  envoya  un  délégué  au  Congrès  des  mouleurs  qui 

(1)  Les  statuts  sont  muets  sur  ces  cas. 
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se  tint  à  Paris  en  juiBet  1894;  mais  elle  n'adhéra  pas,  dès  le  début,  a  la 
Fédération ,  parce  que  des  dissensions  intestines  l'avaient  beaucoup  affai- 
blie. Pendant  l'hiver  1894-1895,  quoique  ses  statuts  ne  prévissent  pas 
les  secours  en  cas  de  chômage  par  manque  de  travail,  elle  accorda 

1  fr.  5o  pur  jour  à  ceux  de  ses  membres  qui  souffraient  de  cette  crise 
exceptionnelle. 

Le  23  août  1895,  la  Chambre  syndicale  décida  d'adhérer  à  la  Fédé- 
ration des  mouleurs.  Sa  situation  était  k  ce  moment  des  plus  critiques;  le 
Syndicat  était  «  en  détresse  »  depuis  plusieurs  mois,  lit-on  au  procès* ver- 
bal de  la  réunion  du  4  octobre  1895,  réunion  dans  laquelle  la  question 
de  la  dissolution  fut  agitée.  On  avait  bien  essayé  de  créer  une  caisse  de 
secours;  mais,  le  9 octobre, le  conseil, approuvé  par  l'assemblée  générale 
du  3  novembre,  détruisit  cet  embryon  de  caisse  qui,  déjà,  avait  donné 
lieu,  disait-il,  k  un  trop  grand  nombre  de  demandes  pour  des  cas  non 
justifiés;  il  invoquait,  en  outre,  cet  argument  «que  «le  Syndicat  n'est 
institua  que  pour  soutenir  les  grèves  et  les9  conflits  qui  pourraient  surgir 
entre  patrons  et  ouvriers  ». 

Le  3  décembre ,  la  Chambre  syndicale  vota  la  réintégration  de  ceux  de 
ses  membres  qui  avaient  remplacé  les  grévistes  de  la  maison  Dufossez 
en  1893.  Ils  n'avaient  pu  vivre  longtemps  avec  le  contremaître,  et,  repous- 
sés alors  de  toutes  les  fonderies,  ils  avaient  été  obligés  de  s'embaucher 
comme  manœuvres  dans  des  usines  textiles.  Ils  furent  réadmis  au  Syndi- 
cat, après  avoir  pris  rengagement  de  payer  les  deux  années  de  cotisations 
arriérées. 

Le  26  avril  1896,  une  assemblée  générale  résolut  de  chômer  le 
1er  mai.  Cette  décision  fut  rigoureusement  exécutée,  sauf  par  3  ouvriers 
qui  travaillèrent  ce  jour-la  jusqu'k  midi.  Pour  éviter  toute  discussion 
dans  son  atelier,  leur  patron  les  renvoya  tous  trois  le  lendemain. 

Le  4  mars,  l'encaisse  du  Syndicat  se  montait  k  6,1 4o  fr.  10. 

Au  mois  de  juin,  il  demanda  à  tous  les  patrons  la  paye  hebdomadaire 
et  la  suppression  de  la  retenue  pour  l'assurance,  ce  qui  fut  accordé.  Les 
mouleurs  de  Lille  faisaient,  k  la  même  époque,  la  même  demande  en 
y  ajoutant  la  suppression  du  travail  aux  pièces  et  la  majoration  k  5o  p.  100 
du  prix  des  heures  supplémentaires  après  la  dixième  heure  de  jour; 
n'ayant  pas  reçu  de  réponse  de  leurs  patrons,  ils  se  mirent  en  grève  le 

2  juillet.  Les  mouleurs  de  Roubaix,  par  esprit  de  solidarité,  quittèrent 
le  travail  le  8  juillet;  leur  grève  se  prolongea  jusqu'au  16  octobre,  les 
patrons  acceptant  de  payer  plus  cher  les  heures  supplémentaires,  mais 
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seulement  lorsque  les  ouvriers  auraient  fait  soixante-six  heures  dans  la 
semaine  En  définitive,  ce  mouvement  échoua  complètement;  cependant 
la  suppression  de  la  retenue  pour  l'assurance,  consentie  avant  la  grève, 
resta  acquise  (i). 

Quoique  la  Chambre  syndicale  n'eût  adhéré  que  depuis  peu  à  la  Fédé- 
ration des  mouleurs,  celle-ci  la  soutint  de  toutes  ses  forces  durant  ce 
conflit,  comme  on  le  remarquera  en  parcourant  le  compte  ci-dessous, 
afférent  aux  recettes  et  dépenses  de  la  Chambre  syndicale,  du  i"  juillet 
au  3i  décembre  1896. 

Recettes. 

En  caisse,  le  i"  juillet  1896 , 6,i43f  o5 

Secours  de  la  Fédération  pendant  la  grève. ...  9,aa3  5o 

Bons  de  recettes  et  souscriptions  diverses . . . . .  1 0,69 1   08 

Produit  des  listes  de-  souscription 3,o36   1 7 

Souscription  des  journaux  l'Égalité  et  le  Rou- 

baigno 1 ,669   5o 

Carnets  de  souscription 535  80 

Produit  des  chansons 269  80 

Recettes  des  troncs 4,?o5  20 

Total 34,764'  io° 


Dépens* 


es. 


Le  5  juillet,  aux  grévistes  des  maisons  Roger  et 

Chéron,  à  Lis ,  a35r  oo 

Payé  aux  grévistes,  pendant  treize  semaines . . .  3a,i  i3  75 

Indemnités  de  route  (a) , . . . .  aaa  20 

Payé  aux  grévistes  non  placés  après  la  grève. .  .  1,454  00  % 

Dépenses  diverses 1,180  5o 

Total 35»ao5'  àh* 


De  la  comparaison  de  ces  chiffres,  il  résulte  qu'au  ier  janvier  1897,  'e 
Syndicat  avait  un  déficit  de  44 1  fr.  35.  La  conclusion  de  la  grèye  avait 
d'ailleurs  été  suivie  de  très  nombreuses  défections  parmi  les  syndiqués.  Il 


(1)  Statistique  des  grèves  de  Tannée  1896,  grève  n°  38o  et  injra  p.  438. 

(2)  À  la  fin  delà  septième  semaine  delà  grève,  167  grévistes  avaient  quitté  Roubaix; 
ce  nombre  était  de  275  à  la  fin  de  la  treizième. 
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n  en  resta  qu'une  centaine,  maie  1  effectif  remonta  bientôt  à  q5o  membres 
(janvier  1897). 

Au  commencement  de  Tannée  1897*  le  Syndicat  qui,  en  1896,  avait 
obtenu  pour  un  de  ses  adhérents,  victime  d'un  accident,  800  francs  de 
dommages-intérêts,  prit  en  main  la  cause  d'un  autre  syndiqué,  blessé, 
au  mois  de  décembre  précédent,  par  la  chute  d'une  porte  en  fer.  Pendant 
toute  la  durée  du  procès  qui  fut  engagé,  ce  sociétaire  fut  soutenu  pécu- 
nairement  par  le  Syndicat  et  par  les  militants  de  la  corporation.  Au  mois 
de  novembre  1897,  H  obtint  4,ooo  francs  de  dommages-intérêts. 

Au  mois  de  mars  1897,  'e  Parti  ouvrier  français  de  Roubaix  demanda 
au  Syndicat  son  appui  pécuniaire  et  moral  pour  les  élections  municipales 
qui  devaient  avoir  lieu  en  mai.  Le  3 1  mars,  le  Syndicat  invita  son  secré- 
taire à  répondre  par  une  lettre  oui  après  avoir  renouvelé  l'expression  de 
sa  reconnaissance  pour  l'appui  donné  lors  de  la  grève  de  1896,  il  assurait 
le  Parti  ouvrier  de  son  appui  moral;  de  plus,  la  somme  de  10  francs  était 
mise  à  sa  disposition,  somme  insignifiante,  il  est  vrai  (porte  le  procès- 
verbal),  mais  qui  ne  peut  être  augmenté  «  vu  les  maigres  ressources  syn- 
dicales, et  vu  que  nous  avons  d'autres  causes  plus  importantes  a  sou- 
tenir». 

Durant  l'année  1897,  les  recettes  du  Syndicat  s'élevèrent  à  3, 192  fr.  60 
et  ses  dépenses  à  3,029  fr.  q5;  le  reliquat  (i63  fr.  35),  par  suite  du 
règlement  de  certains  autres  comptes,  se  trouvait  en  réalité  être  de 
748  fr.  60  au  icr  janvier  1898. 

Le  i6r  mai  suivant,  une  amnistie  fut  votée  pour  tous  les  anciens  syndi- 
diqués  qui  rentreraient  entre  le  iw  janvier  et  le  3o  septembre.  Cette 
mesure  ne  donna  pas  de  résultats.  Le  Syndicat  fut  plus  heureux  a  la  (in 
de  l'année  1899.  Une  réunion  corporative  fut  donnée,  le  i3  décembre, 
à  laquelle  2o3  non-syndiqués  assistèrent;  dans  les  semaines  suivantes,  la 
plupart  d'entre  eux  (qui  avaient  déjà  fait  partie  du  Syndicat)  y  rentrèrent 
en  payant  six  mois  de  cotisations. 

Le  3  août  1900,  le  Syndicat  décida  de  secourir  les  chômeurs,  a  titre 
d'essai,  durant  trois  mois,  à  raison  de  1  franc  par  jour  (dimanches  et  fêtes 
non  compris)  pendant  trois  semaines.  Le  21  octobre,  l'allocation  de  ce 
secours  fut  définitivement  établie. 

A  la  fin  de  l'année,  le  Syndicat  des  mouleurs  de  Roubaix  fonda  une 
organisation  similaire  à  Croix  ;  renvoyé  peu  après  la  constitution  du  bu- 
reau, le  secrétaire  de  ce  nouveau  groupement  fut  soutenu  par  le  Syndicat 
de  Roubaix. 
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De  nouveaux  statuts  forent  mis  en  vigueur  le  i*r  janvier  1901.  On  y 
remarque  qu  aucun  chiffre  n'est  plus  porté  pour  le  taux  de  l'indemnité 
accordée  aux  syndiqués  dans  les  cas  spécifiés  par  le  règlement  (art.  16). 

Le  1 3  janvier,  l'avoir  du  Syndicat  se  montait  à  2,o84fr.  90;  le  24  avril, 
il  atteignait  2,390  fr.  35. 

Au  mois  de  mars,  un  de  ses  membres  fut  élu  conseiller  prud'homme. 

Le  2  juin,  il  décida  de  donner  1  franc  par  jour  aux  syndiqués  de  pas- 
sage, dans  les  conditions  où  ht  Fédération  des  mouleurs  leur  donne  déjà 

I  franc  (art.  23  des  statuts  fédéraux). 

Du  9  septembre  1900  au  21  juillet  1901,  la  somme  de  547  francs  a 
été  distribuée  en  secours  de  chômage. 

Au  t m  avril  1 90 1 ,  le  Syndicat  comptait  445  membres,  dont  38o  payants. 

II  était  adhérent  à  la  Fédération  des  mouleurs,  aux  congrès  de  laquelle 
il  a  pris  part. 


La  «Solidarité» ,  société  de  ■•cours  mutuels  des  ouvriers  mouleurs. 
—  Une  société  de  secours  mutuels  fut  fondée,  sous  le  nom  de  la  Solida- 
rité, le  1*  avril  1895,  parmi  les  ouvriers  mouleurs  de  Roubaix.  Auto- 
risée le  11  mai  de  la  même  année,  elle  comptait  5o  membres,  et  son 
avoir  s'élevait  à  25o  francs  à  la  fin  de  l'année  1900. 
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FÉDÉRATION  DES  MOULEURS  EN  MÉTAUX  DE  FRANCE*'». 


i883.  —  Congrès  de  Paris,  du  i5  an  17  juillet. 
1884.  —  Congrès  de  Lyon,  du  a5  «a  so  mai* 
i885.  —  Congrès  de  Rouen ,  du  3  au  5  juin. 
1886.  —  Dissolution. 


1894.  —  iw  Congrès,  Paris,  du  ih  au  16  jt 
1895*  —  s*  Congrès  »  Saint-Quentin,  du  7  au  9  septembre. 
1897.  —  3*  Congrès,  Saint-É  tienne,  du  2  au  4  mai. 
1899.  —  4e  Congrès,  Montluçontdu  i4  au  16  juillet. 

La  Chambre  syndicale  des  mouleurs  en  fonte  du  département  de  la 
Seine  avait  été  désorganisée  et  réduite  à  nmpuissance  par  la  grève,  suivie 
de  lock  out,  de  1882  ;  les  quelques  membres  restés  fidèles  à  l'idée  syn- 
dicale, empêchés  momentanément  de  dépenser  leur  activité  sur  le  ter- 
rain des  améliorations  locales,  songèrent  à  établir  un  lien  plus  serré 
entre  les  divers  syndicats  de  mouleurs.  Leur  projet  fut  d  autant  mieux 
accueilli  que  les  grèves  qui  s'étaient  produites  de  1880  à  1882  dans  les 
fonderies  de  Lille,  Nantes,  Paris,  Rouen  et  Saint-Etienne  avaient  fait 
sentir  la  nécessité  de  rapports  plus  fréquents  et  plus  suivis  entre  les  syn- 
dicats de  la  profession. 


Congrès  de' Paris,  1883  (2).  —  La  Chambre  syndicale  parisienne  prit 
l'initiative  d'inviter  tous  les  syndicats  de  mouleurs  de  France  à  se  faire 
représenter  dans  un  Congrès  qui  se  tint  à  Paris  du  i5  au  17  juillet 
i883. 

9  délégués  y  furent  envoyés  par  les  sept  chambres  syndicales  de  Cam- 
brai, Lille,  Nantes,  Paris,  Rouen,  Saint-Quentin,  Soissons.  Onze  autres 


(1)  Quelques  documents  et  les  renseignements  dont  nous  avons  eu  besoin,  en  dehors 
des  journaux  corporatifs,  pour  rédiger  cet  historique,  nous  ont  été  fourni*  par  M.  Sau- 
vage, actuellement  secrétaire  général  de  la  Fédération  des  mouleurs. 

(2)  D'après  un  compte  rendu  lithographie. 
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chambres  syntllcales,  celles  d'Aix,  Angouléme,  Blangy-les-Arras,  Lyon, 
Marseille,  Montataire,  Saint-Chamond ,  Saint-Étienne,  Toulon,  Toulouse 
et  Tourcoing,  s'étaient  bornées  à  donner  leur  adhésion. 

Dès  la  première  séance,  le  Congrès  adopta  un  projet  de  fédération 
sous  le  titre  de  République  des  mouleurs,  Fédération  corporative  des  mou- 
leurs de  France,  dont  le  siège  central  serait  k  Paris.  Les  statuts  furent  Votés 
le  16  juillet  : 

Art.  3.  —  Un  Congrès  général  aura  lieu  au  moins  une  fois  tous  les  ans, 
au  lieu  et  à  la  date  fixés  par  le  Congrès  précédent . . . 

Art.  S.  —  Un  comité  de  direction  sera  nommé  et  renouvelé  tous  les  ans 
par  le  Congrès  ;  il  est  composé  de  la  manière  suivante  :  4  membres  seront  pris 
dans  le  sein  du  syndicat  de  Paris  el  5  membres  dans  les  syndicats  des  diverses 
sections  de  province.  , 

Art.  6.  —  Le  comité  choisira  son  secrétaire ,  qui  prendra  le  titre  de  secré- 
taire général  de  la  Fédération. 

Art.  7.  —  L&§  attributions  du  comité  de  direction  sont  déterminées  de  la 
manière  suivante:  i°  la  mise  à  exécution  des  décisions  du  Congrès;  20  faire 
tous  les  efforts  pour  éviter  les  conflits  et  les  régler;  3°  faire  un  état  de  la  situa- 
tion qui  sera  soumis  au  Congrès. ... 

Art.  9.  —  Toutes  les  dépenses  occasionnées  par  le  Congrès  pour  les  corres- 
pondances et  les  délégations  du  comité  incombent  à  tous  les  syndicats,  au 
prorata  de  leurs  membres. 

Art.  10.  —  Tous  les  syndicats  seront  tenus  de  donner  l'état  de  leur  situa- 
tion financière,  ainsi  que  le  nombre  de  leurs  adhérents,  lequel  devra  être 
adressé  au  secrétaire  général  de  la  Fédération  tous  les  trois  mois. 

Art.  11.  —  La  cotisation,  pour  toutes  les  chambres  syndicales,  est  fixée  à 
o  fr.  5o  par  quinzaine,  ou  i3  francs  par  an.  Toutefois,  cette  cotisation  pourra 
être  augmentée  par  décision  du  comité,  après  approbation  de  la  majorité  des 
syndicat»  faisant  partie  de  la  Fédération,  lesquels  en  fixeront  le  taux  et  la 
durée. 

Art.  12.  —  Seront  seuls  exempts  de  payer  leurs  cotisations  les  sociétaires 
ayant  une  maladie  ou  un  chômage  qui  excédera  quinze  jours. 

Art.  14.  —  Les  syndicats  devront  accorder  des  secours  pendant  un  mois  à 
tout  membre  renvoyé  des  ateliers  en  défendant  les  intérêts  du  syndicat  et  qui 
ne  pourrait  trouver  à  se  placer.  L'indemnité  est  fixée  aux  4/5  de  la  journée. 
Les  syndicats  porteront  à  leurs  dépenses  leurs  frais  d'allocation. 

Art.  15.  —  Les  syndicats  sont  tenus  de  ne  recevoir  que  les  citoyens  âgés 
de  1 6  ans.  Tout  sociétaire  devenant  patron ,  chef  ou  marchandeur  sera  consi- 
déré comme  démissionnaire. 
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Gongrès  ûm  Lyon,  1884  (t).  —  10  délégués,  représentant  huit  syndi- 
cats: Lyon,  Mâcon,  Nantes,  Paris,  Roanne,  Rouen,  Saint-Chamond  et 
Soissons,  se  rencontrèrent  à  Lyon,  du  a  5  au  29  mai  i884;  le  secrétaire 
générai  avait  démissionné  à  la  veille  du  Congrès,  sans  même  fournir  une 
situation  exacte  de  la  Fédération;  il  en  résulta  un  vif  mécontentement 
qui  se  traduisit  par  le  changement  du  siège  de  la  Fédération,  établi 
dès  tors  à  Lyon,  et  par  diverses  modifications  aux  statuts.  Le  comité  de 
direction  fut  composé  d'un  membre  de  chaque  syndicat  adhérent,  avec 
lequel  le  secrétaire  général  traiterait  par  correspondance  toutes  les  ques- 
tions fédératives;  les  membres  de  ce  comité  durent  être  Français  et 
âgés  de  25  ans;  l'indemnité  de  grève  fut  fixée  k  3  francs  par  jour.  Chaque 
syndicat  reconquit  son  autonomie  financière;  l'art  11  indiqué  plus 
haut  fut  supprimé;  on  ne  conserva  que  l'art.  9,  relatif  a.  la  répartition 
des  dépenses.  Ce  fut  le  Congrès  qui  nonima  le  secrétaire  général. 

Vingt-deux  syndicats  avaient,    au  cours  de  la    première 


année,  donné  leur  adhésion  à  la  Fédération,  mais  cette  adhésion  était 
restée  purement  platonique,  et  lorsque  le  nouveau  secrétaire  général  vou- 
lut régulariser  la  situation  et  les  rappeler  a  l'accomplissement  de  leurs 
devoirs  financiers,  il  n'y  en  eu  que  dix  qui  répondirent  :  Aix,  Creil, 
Decaie ville,  Lille,  Lyon,  Mâcon,  Nantes,  Paris,  Rouen  et  Soissons. 

Roanne  adhéra  te  i'r  juin  i884;  mais  plus  tard,  les  Syndicats  de 
Creil  et  de  Decazeville  prononcèrent  leur  dissolution ,  et  celui  d'Aix  fut 
réduit  à  3  membres  qui  se  rallièrent  au  Syndicat  de  Lyon. 

Trois  conflits  se  produisirent,  pendant  Tannée  i884-i885,  dont  les 
syndicats  adhérents  eurent  à  s'occuper.  Le  premier,  à  Rouen,  en  octobre 
i884  :  2  sociétaires  ayant  refusé  de  travailler  aux  pièces,  perdirent  en 
tout  vingt  journées  et  demie  de  travail  ;  ils  furent  reconnus  grévistes  par 
la  Fédération,  qui  leur  versa  une  indemnité  de  61  fr.  5o.  En  décembre 
i884,  le  Syndicat  des  mouleurs  de  Mâcon  déclara  une  grève  pour  obte- 
nir la  journée  de  dix  heures;  elle  fut  suivie  de  réussite  au  bout  de  trois 
jours.  En  i885,  3  membres  du  Syndical  de  Rouen,  travaillant  k  Elbeuf, 
refusèrent  de  subir  une  réduction  de  salaire;  l'un  d'eux,  n'ayant  pu 
trouver  immédiatement  un  autre  emploi,  reçut  de  la  Fédération  une 
indemnité  de  1^7  francs  ( quarante-neuf  jours  à  i  francs). 

(1)  D'après  un  compte  rendu  lithographie. 
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Le  secrétaire  général  avait  reçu  une  allocation  de  3oo  francs,  fixée  par 
le  Congrès  de  Lyon. 

Congrès  da  Rouen,  1886  (1).  —  Quatre  syndicats  seulement,  Lille, 
Lyon,  Paris  et  Rouen,  furent  représentés  à  ce  Congrès  par  6  délégués. 
Le  siège  central  fut  transféré  k  Rouen  pour  Tannée  1 885-1 886  f  et  c'est 
dans  le  Syndicat  de  Rouen  que  furent  choisis  le  secrétaire  général  et 
les  4  membres  du  comité  de  direction. 

Le  Congrès,  qui  s'était  tenu  du  3  au  5  juin  i885 ,  se  sépara  en  dési- 
gnant Lille  comme  siège  du  Congrès  suivant 


Peu  de  temps  après,  le  comité  de  direction  et  le  secrétaire 


énéral  se  désintéressèrent  de  la  Fédération,  dont  le  fonctionnement  fut 
dès  lors  interrompu. 

Sur  la  demande  de  la  Chambre  syndicale  des  mouleurs  en  fonte  du 
département  de  la  Seine,  le  siège  central  fut  alors  transféré  k  Paris.  Tous 
es  efforts  tentés  par  cette  Chambre  pour  faire  revivre  la  Fédération  furent 
:  nutiles,  et  Ton  peut  dire  que,  dès  1886 ,  la  Fédération  n'existait  plus  que 
de  nom,  quoique  ayant  encore  en  caisse  la  somme  de  A78  fr.  70.  Pour- 
tant, deux  ans  après,  en  1888,  le  Syndicat  des  fondeurs  en  cuivre  de 
Paris  examinait  l'opportunité  d'adhérer  k  la  Fédération  des  mouleurs. 

L'une  des  principales  causes  de  sa  désagrégation  fut,  de  l'avis  des  inté- 
ressés eux-mêmes,  le  transfert  successif  du  siège  dans  chacune  des  villes 
où  s'était  tenu  le  Congrès,  amenant  le  changement  annuel  du  secrétaire 
général.  Il  ne  fut  plus  question  de  Fédération  jusqu'en  '1894. 

En  février  1894,  la  Chambre  syndicale  des  mouleurs  de  Nouzon  (Àr- 
dennes),  qui  comptait  3 25  membres,  adressa  k  tous  les  syndicats  de 
mouleurs  en  métaux,  fer  et  cuivre,  un  questionnaire  pour  connaître 
leur  opinion  sur  l'utilité  d'une  fédération  des  syndicats  de  cette  profes- 
sion. Ayant  reçu  dix-huit  réponses  favorables,  la  Chambre  syndicale  de 
Nouzon  proposa,  par  une  seconde  circulaire,  la  tenue  d'un  Congrès  k 
Paris  en  juillet  1894»  et  le  Syndicat  des  mouleurs  en  fer  de  cette  der- 
nière ville  se  chargea  de  son  organisation  matérielle. 

(1)  Diaprés  le  compte  rendu  imprimé  (feuille  volante). 
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Premier  Congrès,  Paris  1894  (1).  —  Le  Congrès  se  tint  rue  des  Aman- 
diers, 1 4, siège  de  la  Chambre  syndicale  des  mouleurs  en  fer,  du  i4  au 
16  juillet  189A;  19  délégués  y  assistèrent,  représentant  treize  syndicats: 
Amiens,  Bordeaux,  Dèville,  Lyon ,  Marseille ,  Les  Mazures,  Nouzon,  Paris 
(fer),  Paris  (cuivre),  fioubaix,  Saint-Quentin,  Soissons  et  Tarbes*  Aix  et 
Armentières  envoyèrent  leur  adhésion;  et  neuf  autres  syndicats  :  Angers, 
Fourmies,  Grenoble,  Margut,  Revin,  Saint-Nazaire,  Toulouse,  Vivier- 
au-Court  et  Vrigne-aux-Bois,  promirent  leur  adhésion  h.  la  Fédération 
après  qu'ils  auraient  pris  connaissance  des  statuts. 

Les  principales  dispositions  des  statuts  adoptés  par  le  Congrès  furent 
les  suivantes  : 

Art.  I*.  —  H  est  formé  entre  les  chambres  syndicales  et  groupes  une  Fedê- 
ratiom  corporative  des  mou  'eurt  en  métaux  de  France,  dont  le  siège  est  à  Paris ,  rue 
des  Amandiers,  i£- 

Art.  2.  —  Son  but  est  d'arriver  à  l'affranchissement  de  tous  ceux  qui  tra- 
vaillent, afin  de  soutenir  plus  efficacement  la  lutte  entre  les  intérêts  opposés 
des  exploités  contre  les  exploiteurs,  de  relever  le  prestige  et  l'énergie  de  Ja  cor- 
poration et  d'arriver  à  l'unification  des  heures  de  travail  dans  la  corpo- 
ration. 

Art.  4.  —  Tout  syndicat  ou  groupe  adhérent  à  la  Fédération  conservera 
son  entière  autonomie  en  ce  qui  concerne  sa  gestion  intérieure .... 

Art.  6.  —  Pour  former  la  caisse  de  la  Fédération ,  tout  syndicat  ou  groupe 
devra  faire  un  versement  de  2  francs  par  fraction  de  5o  membres.  Quel  que 
soit  le  nombre  de  ses  adhérents ,  aucune  société  ne  pourra  faire  un  versement 
inférieur  à  a  francs 

Art.  7.  —  Un  prélèvement  mensuel  de  o  fr,  10  par  membre  ver$atU  sera 
perçu  dans  chaque  syndicat  adhérent.  En  cas  d'insuffisance,  la  commission 
administrative  aura  pleins  pouvoirs  d'imposer  une  cotisation  supplémentaire  à 
chaque  syndicat  ou  groupe,  au  prorata  de  ses  membres.  Dans  tous  les  cas,  le 
prélèvement  de  cette  cotisation  ne  se  fera  que  dans  les  cas  urgents ,  tels  que 
grèves,  conflits,  ou  à  la  suite  d'épuisement  de  la  caisse  fédérale. 

Art.  9.  —  Le  conseil  d'administration  est  composé  de  i3  membres;  le 
secrétaire  et  le  trésorier  seront  pris  dans  son  sein.  Les  membres  du  conseil 
seront  nommés  pour  un  an  et  toujours  rééligibles  ;  ils  seront  élus  par  les  délé- 
gués au  Congrès.  Les  candidats  devront  appartenir  à  la  localité  ou  siégera  fa 
Fédération.  Le  secrétaire  prendra  le  titre  de  secrétaire  général. 


(1)   Premier  Congrès  de  la  Fédération  des  mouleurs  en  métaux.  Paris,  Allemane,  1894. 
B*och.  de  3a  p. 
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Art.  io*  —  Les  membres  du  conseil  recevront  pour  chaque  présence  aux 
réunions  le  coût  des  frais  de  transport.  Le  secrétaire  général  sera  indemnisé 
selon  le  travail  qu'occasionnera  la  Fédération.  Le  Congrès  lui  fixera  l'indemnité 
annuelle. 

H  ne  sera  admis  dans  la  commission  que  les  syndiqués  ayant  au  moins  six 
mois  de  noviciat  au  syndicat  et  étant  à  jour  de  leurs  cotisations. 

Art.  11.  — -  La  commission  administrative. . . .  nommera  son  président  à 
chaque  séance. . .  .  Elle  convoquera  les  Congrès  ordinaires  et  extraordinaires, 
et  fixera  Tordre  des  questions  qui  y  seront  soumises.  Elle  est  autorisée  à  en- 
voyer des  délégués  dans  les  localités  qui  lui  en  feront  la  demande,  et  chaque 
fois  que  les  intérêts  de  la  Fédération  l'exigeront. 

Art.  16.  —  Les  syndicats  devront  faire  un  noviciat  de  trois  mois  avant 
d'avoir  le  droit  d'être  soutenus  par  la  Fédération. 

Art.  17.  —  La  Fédération  déclare  reconnaître  que  les  grèves  sont  toujours» 
très  préjudiciables  aux  intérêts  des  deux  parties  adverses;  elle  fera  tous  ses 
efforts  pour  les  éviter  et  usera  de  tous  les  moyens  de  conciliation  à  l'effet  d'ar- 
river &  une  solution ,  en  sauvegardant  la  dignité  des  fédérés. 

Art.  18.  —  La  Fédération  ne  sera  tenue  de  soutenir  que  les  grèves  qui 
auront  été  déclarées  par  son  assentissement .... 

Art.  19.  —  Si, après  l'emploi  des  mesures  conciliatrices,  une  grève  venait  à 
surgir,  la  Fédération  aviserait  les  syndicats  et  groupes  adhérents;  elle  devra 
envoyer  un  délégué  régional  pour  proclamer  la  solidarité  et  maintenir  l'énergie 
et  le  moral  des  syndiqués  et  usera  des  pouvoirs  que  lui  confèrent  les  statuts 
pour  arriver  le  plus  brièvement  possible  à  la  conciliation  des  deux  parties  dans 
l'intérêt  commun. 

Art.  20.  —  Tous  syndicats  ou  groupes  se  trouvant  dans  les  cas  prévus  par 
l'art.  18  recevront  la  somme  de  2  francs  par  jour  et  par  membre  versant, 
dimanche  non  compris,  soit  six  jours  par  semaine,  et  ils  seront  chargés  de  la 
répartition  aux  intéressés .... 

Art.  21.  —  Si  un  délégué  perd  son  travail  pour  mission  ou  fonction  à  lui 
confiée  par  la  Fédération ,  il  lui  sera  alloué  une  indemnité. 

Art.  23.  —  Tout  compagnon  fédéré,  de  passage  dans  une  localité  où  il  y 
aura  une  chambre  syndicale  fédérée,  touchera  la  somme  de  i  franc;  il 
pourra  toucher  cette  somme  à  deux  jours  d'intervalle ,  jusqu'à  concurrence  de 
i5  francs. 

Art.  24.  —  Le  réclamant  audit  secours  devra  être  syndiqué  depuis  trois 
mois,  être  au  pair  de  ses  cotisations  et  être  porteur  d'un  certificat  attestant 
qu'il  est  sans  travail  depuis  quatre  jours. 

Art.  26.  —  La  réunion  du  Congrès  aura  lieu  tous  les  ans.  A  chaque  session, 
le  Congrès  fixera  le  lieu  de  sa  prochaine  réunion. 

Art.  27.  —  Tout  syndicat  adhérent  aura  la  faculté  de  se  faire  représenter 
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par  un  délégué  prit)  dans  son  sein,  on  à  défaut,  par  quelque  membre  que  ce 
soit  appartenant  à  la  Fédération . 

Art.  20.  —  En  cas  de  dissolution,  les  fonds  en  caisse  seront  répartis  au  pro- 
rata des  membres  des  syndicats  adhérents. 

Art.  32.  —  Aussitôt  qu'elle  le  pourra ,  la  Fédération  publiera  un  bulletin 
ou  journal;  en  attendant,  le  Réveil  des  Moalears,  organe  dos  mouleurs  en  fer 
du  département  de  la  Seine ,  prendra  le  sous-titre  de  :  t  Organe  de  la  Fédéra- 
tion corporative  des  mouleurs  en  métaux  de  France.  » 

Dans,  un  manifeste  lancé  à  la  suite  du  Congrès,  le  comité  d organisa- 
tion disait  : 

La  Fédération  aura  son  journal  qui  sonnera  le  coup  de  clairon  ;  il  public  ra 
les  manœuvres  et  abus  du  patronat  et  clouera  au  pilori  les  traîtres  et  les 
lâches. 

Le  Congrès  s'est  affirmé  énergiquement  pour  la  grève  générale  universelle , 
1  arme  la  plus  dangereuse  contre  le  capital,  l'unification  des  heures  dans  toute* 
les  fonderies  françaises»  et  enfin  la  suppression  complète  du  travail  aux 
pièces. 

Sur  cette  dernière  question,  le  rapporteur  du  Congrès  avait  dit  : 

Le  travail  aux  pièces,  c'est  l'écrasement  du  faible  par  le  fort,  c'est  l'a  vire- 
ment des  salaires,  parce  qu'on  a  rarement  vu,  dans  un  atelier,  diminuer  le 
prix  de  l'heure  d'un  ouvrier  à  la  journée,  tandis  qu'on  a  toujours  vu,  et  nous 
voyons  tous  les  jours,  diminuer  les  prix  du  travail  aux  pièces. 

Ce  système  de  travail  est  un  piège  tendu  parle  patronat  aux  ouvriers  égoïstes 
et  inconscients  qui  méconnaissent  l'intérêt  général  pour  satisfaire  leur  intérêt 
personnel. 

Si  nous  voulons  former  une  génération  d'hommes  énergiques,  vigoureux, 
instruits,  ayant  de  la  dignité,  s' occupant  de  leurs  droits  et  de  leur  devoirs  (et 
ce  doit  être  le  but  moralisateur  de  notre  Fédération),  il  faut  inviter  les  jeunes 
gens  île  notre  profession  a  ne  pas  abuser  de  leur  force,  à  ne  pas  rechercher  le 
travail  aux  pièces. 

Le  Congrès  se  prononça  pour  la  limitation  de  la  journée  a  dix  heure?*, 
tout  en  se  déclarant  convaincu  de  la  nécessité  de  la  réduction  a  huit  heures  ; 
il  émit  le  vœu  que  l'apprentissage  fût  surveillé  et  réglementé  par  les 
syndicats,  et  il  décida  que  le  Congrès  de  1895  aurait  lieu  à  Saint- 
Quentin. 

La  fixation  a  2  francs  de  l'indemnité  journalière  aux  grévistes  avait 
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paru  bien  faible  à  plusieurs  délégués;  le  représentant  de  la  Chambre 
syndicale  de  Nouzon  avait  fait  remarquer  que,  dans  les  Ardennes,  les 
grévistes  soutenus  par  le  Syndicat  recevaient  une  somme  de  6  francs 
par  jour,  correspondant  h  leur  salaire  habituel. 

Le  Congrès,  avant  de  se  séparer,  confia  l'administration  de  la  Fédéra- 
tion aux  deux  Chambres  syndicales  de  mouleurs,  en  fer  et  en  cuivre, 
de  Paris. 


La  Chambre  syndicale  des  mouleurs  en  cuivre  de  Paris 


n'ayant  pas  adhéré  a  la  Fédération,  les  mouleurs  en  fonte  assumèrent 
la  responsabilité  de  l'organisation.  Leur  délégué  permanent,  M.  Sau- 
vage, fut  en  même  temps  chargé  de  la  fonction  de  secrétaire  général  de 
la  Fédération,  qui  commença  à  fonctionner  le  i*T  septembre  189^. 

Un  délai  de  deux  mois  avait  été  accordé  aux  syndicats  pour  examiner 
les  statuts  et, envoyer  leur  adhésion.  Au  3i  décembre,  douze  syndicats 
avaient  adhéré,  avec  1,^20  membres  payants:  Angers,  18;  Amiens,  65; 
Bordeaux,  3i;  Deville,  i5o;  Lyon,  100;  Nantes,  100;  Nouzon,  25o; 
Paris,  5oo;  Saint-Quentin,  80;  Soissons,  5o;  Tarbes,  20  et  Tou- 
louse, 56. 

Après  avoir  consulté  ces  syndicats,  le  comité  fédéral  remplit  les  for- 
malités requises  par  la  loi  du  21  mars  1884. 

A  peine  organisée,  la  Fédération  eut  à  soutenir  trois  grèves,  à  Nouzon, 
à  Lyon  et  à  Nantes.  Aucune  d'elles  ne  rentrait  dans  le  cas  prévu  par  les 
statuts:  noviciat  préalable  de  trois  mois  et  autorisation  de  la  Fédération; 
mais  les  syndicats  fédérés  crurent  nécessaire  de  faire  preuve  de  solida- 
rité dès  le  début  de  leur  union. 

Une  réduction  de  salaire  avait  causé  la  grève  de  62  ouvriers  de  la  fon- 
derie Jovin,  à  Nouzon,  dès  le  2 4  juin  1894  (1).  Déclarée  terminée  le 
5  janvier  1895,  elle  laissa  des  grévistes  en  chômage  jusqu'au  mois 
de  mai  suivant  Le  Syndicat  de  Nouzon  n'avait,  au  commencement  du 
conflit,  que  1,233  francs  en  caisse,  et  les  dépenses  de  la  grève  s'élevèrent 
à  16,689  fr»  3o;  les  souscriptions  de  la  Fédération  (1,905  fr.  65)  et  celles 
d'autres  chambres  syndicales  produisirent  la  somme  de  6,701  fr.  4o. 
Le  Syndicat  de  Nouzon  annonça,  le  5  septembre  1897,  qu'il  était  venu 
a  bout  de  payer  les  dettes  contractées  pour  la  grève,  quoique  plusieurs 


(1)  Statistique  des  grèves  de  Tannée  1894,  grève  n°  273  et  p.  187. 
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de  ses  adhérents  l'eussent  abandonné  après  avoir  touché  des  indemnités 
de  3ooà  4oo  francs, et  il  lui  restait  encore,  a  cette  date,  1^7  fr.  3o  (i). 

À  Lyon,  i5  ouvriers  firent  grève,  du  20  août  au  i3  octobre  1894, 
pour  obtenir  le  renvoi  d'un  contremaître  et  la  réintégration  d'un  ouvrier 
congédié;  ils  furent  tous  remplacés  (2). 

A  Nantes,  3o  grévistes,  du  2  4  septembre  au  4  octobre,  pour  une 
augmentation  de  salaire.  L'établissement  ayant  été  mis  a  l'index,  les 
patrons  menacèrent  de  prononcer  un  lock  ou t  général;  la  demande  d'aug- 
mentation fut  retirée  et  l'index  levé  (3). 

La  Fédération  dépensa,  pour  ces  deux  dernières  grèves,  1,187  fr-  4o. 
La  cotisation  mensuelle  fut  portée  de  o  fr.  10  à  o  fr.  ko  pendant  les 
mois  de  décembre  1894,  janvier  et  février  i8g5. 

Vint  ensuite  la  grève  de  Lyon  (i45  mouleurs  sur  160),  du  3  mai  au 
20  juin  1895  (4),  amenée  par  une  cessation  partielle  de  travail  commencée 
le  20  avril  pour  obtenir  le  renvoi  d'un  ancien  contremaître  mis  a  l'index. 
La  conciliation  se  fit  entre  patrons» et  ouvriers  en  présence  du  juge  de 
paix;  le  minimum  de  salaire  pour  les  jeunes  ouvriers  âgés  de  20  ans  fut 
fixé  à  5  francs;  les  heures  supplémentaires, «au-dessus  de  soixante  heures 
par  semaine,  furent  majorées  de  5o  p.  100,  etc.  Quoique  le  temps  n'eût 
pas  manqué  au  Syndicat  lyonnais  pour  aviser  le  comité  fédéral  de  la  si- 
tuation avant  de  déclarer  la  grève,  il  ne  l'avait  pas  fait;  aussi,  ce  ne  fut 
qu'après  y  avoir  été  autorisé  par  un  vote  spécial  des  syndicats  fédérés  que 
le  comité  éleva  à  o  fr.  4o  la  cotisation  des  mois  de  mai  et  juin  en  fa- 
veur des  grévistes,  qui  reçurent  ainsi  2,712  fr.  70.  Ce  résultat  prouve 
que  les  cotisations  ne  rentraient  pas  alors  fort  régulièrement,  et  qu'en 
outre  elles  étaient  insuffisantes  pour  assurer  le  payement  de  l'indemnité 
statutaire  de  2  francs  par  jour. 

La  première  grève  déclarée  avec  l'assentiment  de  la  Fédération  fut 
celle  de  20  ouvriers  de  deux  fonderies  de  Niort  (5),  le  i5  juillet  1895. 
Les  motifs  en  étaient,  d'abord  la  demande  du  renvoi  d'un  contre- 
maître, puis  celle  d'une  diminution  d'une  heure  de  travail  par  jour  et  du 
payement  des  heures  supplémentaires  5o  p.  100  en  plus.  Un  arbitrage 


(1)  Le  'Réveil  des  Mouleurs,  septembre  1897. 

(2)  Statistique  des  cpèvcs  de  Tannée  1894,  grève  n*  276. 

(3)  IbicL ,  grève  n°  277. 

(4)  Ibid.,  de  Tannée  1895,  grève  n*  3o6. 

(5)  Ibid.,  grève  n°  307. 
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accorda,  le  21  août,  la  journée  de  dix  heures  avec  le  salaire  antérieur  et 
2 5  p.  100  pour  les  heures  supplémentaires  au-dessus  de  douze  par  jour. 
Les  arbitres  écartèrent  la  question  de  renvoi  du  contremaître  de  l'une 
des  deux  fonderies,  ce  qui  fit  que  la  grève  cootiiwa  dans  cet  établisse- 
ment pendant  que  le  travail  était  repris  dans  l'autre.  Le  10  septembre, 
tous  les  grévistes  étaient  remplacés;  la  maison  fut  mise  à  l'index.  La  Fé- 
dération avait  versé  aux  grévistes  i,48o  francs,  produit  de  la  cotisation 
à  o  fr.  4o  des  mois  de  juillet  et  août. 

lies  secours  de  route,  prévus  par  les  statuts,  avaient  commencé  a  être 
servis  aux  voyageurs  le  î**  mai  1895. 


2°  Congrès,  Saint-Quentin ,  1895  (1).  —  19  délégués,  représentant 
28  syndicats,  fédérés  ou  non  fédérés,  composèrent  le  deuxième  Congrès 
de  la  Fédération  corporative  des  jnouleurs  en  métaux  de  France,  tenu  a 
Saint-Quentin  du  7  au  9  septembre  1895.  Le  secrétaire  annonça  que  dix- 
sept  syndicats,  comptant  1,748  membres,  étaient  adhérents  à  la  Fédéra- 
tion; parmi  eux,  ceux  d'Armeniières,  Lille, Niort,  Roanne,  Saint-Etienne, 
Voiron  y  étaient  entrés  en  1890;  le  Syndicat  de  De  ville ,  fort  éprouvé 
par  une  grève,  n'avait  plus  donné  signe  de  vie. 

Le  Congrès  décida  de  porter  la  cotisation  mensuelle  de  o  fr.  10  à 
o  fr.  20  et  d'allouer  une  indemnité  de  5o  francs  par  mois  au  secrétaire 
général,  rétribué  entièrement,  pendant  la  première  année,  par  la 
Chambre  syndicale  des  mouleurs  en  fonte  de  Paris.  Le  Réveil  des  Mou- 
leurs fut  cédé  par  cette  dernière  à  la  Fédération  a  partir  du  ie  sep- 
tembre 1895,  et  chaque  syndicat  fédéré  fut  astreint  à  prendre  au  moins 
cinquante  exemplaires  du  journal  pour  100  membres, 

Le  Congrès  adopta  ensuite  une  série  de  résolutions  sur  des  questions 
d'ordre  général  : 

Grrhes.  —  La  Fédération  décrétera  k  grève  générale  régionale  lorsqu'elle 
en  reconnaîtra  la  nécessité  pour  faire  aboutir  les  revendications  d  nue  grève 
partielle. 

Les  syndicats  des  localités  où  il  surgira  des  grèves  auront  la  latitude  d'agir 
au  mieux  des  intérêts  corporatifs,  après  avoir,  toutefois,  consulté  préalablement 
le  comité  fédéral. 


(1)  Deuxième  Congrès  de  la  Fédération  corporative  des  Mouleurs  en  métaux  de  France.. 
Paris,  Àllemane,  1894.  Broc  h.  de  68  p. 

38. 
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Un  vote  de  principe  fut  ensuite  émis  sur  les  propositions  sui- 
vantes : 

Le  Congrès  s'affirme  énergiquement  sur  le  principe  de  la  grève  générale,  l'arme 
la  plus  efficace  pour  l'affranchissement  du  prolétariat  du  monde  entier,  invite 
les  syndicats  fédérés  à  faire  une  propagande  incessante  en  faveur  de  cette  idée 
hardie  et  généreuse. 

Durée  da  travail  —  Le  Congrès,  constatant  avec  regret  que  beaucoup  de 
localités  font  encore  onze  et  douze  heures,  décide  qu'il  y  a  lieu  d'unifier  la 
journée  à  dix  heures  dans  toutes  les  fonderies  françaises.  En  outre,  il  affirme 
le  principe  de  la  journée  de  huit  heures  avec  limitation  du  salaire,  convaincu 
que  cette  importante  réforme  supprimera  le  chômage  et  permettra  aux  tra- 
vailleurs de  s'instruire  pour  marcher  à  la  conquête  de  leur  émancipation 
définitive. 

Apprentis.  —  Les  syndicats  fédérés  sont  invités  à  se  procurer  le  volume  con- 
tenant les  commentaires  et  l'ensemble  de  la  loi  du  i  novembre  189a,  ainsi 
que  les  adresses  et  noms  des  apprentis  de  leur  localité  respective.  Le  Congrès 
émet  le  vœu  que  les  syndicats  fédérés  se  rendent  moralement  responsables  de 
la  surveillance  des  apprentis  au  point  de  vue  de  la  réglementation  du  travail, 
et  pécuniairement  au  point  de  vue  de  leur  salaire. 

Assarance-accidents*  —  Vote  de  principe  sur  la  suppression  des  retenues  du 
salaire  pour  les  compagnies  d'assurances. 

Le  délégué  de  Lyon  exprima  son  étonnement  de  ce  qu'on  fût  obligé  d'émettre 
un  pareil  vote;  aucune  retenue  de  ce  genre  ne  se  fait  à  Lyon, 

Travail  aux  pièces.  —  Le  Congrès  invite  les  syndicats  fédérés  à  étudier  les 
moyens  les  plus  pratiques  pour  abolir,  dans  leur  localité  respective ,  ce  déplo- 
rable système  de  travail. 

En  outre ,  le  Congrès  s'affirme  pour  la  suppression  du  travail  aux  pièces.  Les 
grèves  qui  surgiront  dorénavant  devront  inscrire  d'office  cette  revendication 
dans  leur  programme. 

Sur  cette  question  du  travail  aux  pièces,  le  délégué  de  Soissons  avait 
déposé  un  rapport  dans  lequel,  après  avoir  passé  en  revue  le  marchan- 
dage, le  travail  avec  primes,  le  travail  en  équipe,  il  disait  : 

Si  nous  ne  considérions  que  nos  ateliers,  nous  nous  demanderions  si  les 
patrons  tirent  grand  profit  du  travail  aux  pièces;  car,  dans  ce  cas,  l'ouvrier  se 
moque  de  l'outillage,  gaspille  les  matières  premières  de  toutes  sortes,  ne  pre- 
nant pas  les  précautions  nécessaires ,  faisant  plus  de  bocage  (  1  )  ;  les  voyages 

Ci)  C'est-à-dire  de  déchets. 
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d'aller  et  retour  payés  pour  les  pièces  renvoyées  diminuent  de  beaucoup  ie 
bénéfice  que  lui  procure  ce  système  de  travail. 

Est-il  plus  profitable  pour  l'ouvrier?  Si  quelquefois  il  gagne  plus  qu'à  la  jour- 
née, cela  ne  sert  souvent  qu'à  satisfaire  ses  passions,  et  quelquefois  faire  oublier 
le  chemin  de  l'atelier. 

Le  même  délégué  donna  lecture  d'un  rapport  sur  l'amnistie  des 
consignés  : 

Mise  à  l'index.  —  Nous  nous  demandons  tout  d'abord  si  ceux  de  nos  col- 
lègues qui  se  sont  mis  dans  le  cas  d'être  consignés  par  leurs  camarades  sont 
indignes  de  pardon  et  rejetés  à  jamais  de  la  corporation.  Nous  ne  le  croyons  pas. 

Dans  ce  cas,  ce  serait  la  condamnation  perpétuelle,  où  souvent  il  ne  devrait 
y  avoir  qu'une  peine  disciplinaire  ou  un  simple  rappel  à  l'ordre  ;  ce  serait  main- 
tenir le  casier  judiciaire  en  matière  corporative ,  lorsque  tous  les  esprits  impar- 
tiaux en  demandent  la  suppression.  Nous  maintiendrions,  pour  des  camarades 
égarés,  il  faut  le  croire,  ce  que*  nous  trouvons  mauvais  dans  l'ordre  social 
actuel! . , . .  Les  patrons  auraient  atteint  leur  but:  opposer  syndicat  à  syndicat 
dans  la  corporation.  N'avons- nous  pas  vu,  sous  la  dénomination  d'Indépen- 
dants du  fer  et  da  cuivre,  un  groupe  qui  a  vécu,  s'il  ne  vit  plus,  et  le  patronat 
se  procurer  là  un  personnel  docile ,  puisqu'il  ne  pouvait  se  procurer  du  travail 
avec  nous? 

La  proposition  suivante  fut  adoptée  : 

Le  Congrès  laisse  toute  l'autonomie  aux  syndicats  de  déconsigner  les 
membres  qu'ils  jugeront  dignes  Je  cette  mesure.  Toutefois,  les  consigné! 
devront  adresser  leur  demande  au  syndicat  qui  aura  prononcé  leur  consigne 
Les  syndicats  qui  lèveront  l'interdit  de  telle  ou  telle  personnalité  devront  aviser 
le  comité  fédéral,  qui  fera  connaître  la  décision  prise  par  la  voie  du  journal. 

En  outre,  le  Congrès  émet  le  vœu  que  la  déconsigne  se  fasse  dans  une  mesure 
assez  large  à  l'égard  de  ceux  qui  ne  sont  pas  indignes  d'entrer  dans  les  rangs 
des  fédérés. 

Le  Congrès  décida  encore  que  la  Fédération  serait  représentée  au 
Congrès  corporatif  de  Limoges,  comme  elle  l'avait  été,  au  Congrès  de 
Nantes  Tannée  précédente. 

Une  grève  de  1 1  mouleurs  se  produisit  à  Toulon  (  i) ,  du  2  au 


(1)  Statistique  des  grèves  de  l'année  1895,  grève  n*  998. 
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16  décembre  1895.  Le  Syndicat  de  cette  ville  n'ayant  pas  terminé  aon 
noviciat,  la  Fédération  n'avait  pas  à  le  soutenir  pécuniairement;  die 
ouvrit  1  pourtant,  une  souscription  en  sa  faveur  et  recueillit  la  somme  de 
700  fr.  5o.  Les  grévistes,  qui  demandaient  le  renvoi  d'un  contremaître, 
furent  tous  remplacés. 

Au  1er  janvier  1896,  la  Fédération  avait  rallié  vingt-trois  syndicats  de 
mouleurs,  avec  2,000  membres. 

Elle  ne  voulut  pas  demander  un  bureau  à  la  Bourse  du  travail  lors  de 
la  réouverture  de  cet  établissement  (décembre  1895),  et  préféra  conserver 
son  siège  rue  des  Amandiefs,  i4,  dans  le  local  de  la  Chambre  syndicale 
des  mouleurs  en  fonte  ou  des  fondeurs  en  fer,  titre  pris  par  ce  Syn- 
dicat récemment  réorganisé,  à  la  suite  du  procès  Husson. 

Les  Syndicats  de  mouleurs  de  Lille  et  de  Roubaix,  voulant  mettre  à 
profit  une  situation  industrielle  exceptionnellement  prospère,  adres- 
sèrent! le  16  juin  1896,  aux  maîtres  fondeurs  de  la  région  les  réclama- 
tions suivantes  :  suppression  du  travail  aux  pièces,  à  la  prime,  et  du 
marchandage;  augmentation  de  60  p.  100  pour  les  heures  supplémen- 
taires apfèa  la  journée  de  dfx  heures;  suppression  de  la  retenue  d'assu- 
rance; payement  hebdomadaire  des  salaires.  Les  patrons  n'ayant  pas 
répondu  le  ier  juillet,  la  grève  fut  déclarée.  Elle  se  termina  par  un 
échec  :  a  Lille,  le  24  août;  a  Roubaix,  le  16  octobre.  1*199  ouvriers, 
occupés  dans  quarante-trois  fonderies,  prirent  part  à  la  lutte  (1).  La  Fé- 
dération décida  des  souscriptions  et  des  cotisations  extraordinaires  pour 
soutenir  cette  grève;  elle  réunit  ainsi  une  somme  de  i4,85o  francs, 
dont  5,700  furent  enyoyés  au  Syndicat  de  Lille  et  9,1 5o  à  celui  (2)  de 
Roubaix. 

Le  1er  août  1896,  la  Chambre  syndicale  des  mouleurs  en  cuivre  de 
Paris  donna  son  adhésion  à  la  Fédération,  lui  apportant  l'appoint  de  ses 
7Ôo  membres  payant  régulièrement. 

La  Fédération  envoya  un  délégué  au  Congrès  corporatif  de  Tours  et  se 
borna  a  adhérer  au  Congrès  international  des  ouvriers  métallurgistes  et 
au  Congrès  socialiste  international,  qui  se  tinrent  tous  deux  à  Londres  en 
juillet  1896. 

L'échec  de  leur  grève  n  avait  pas  découragé   les  Syndicats  de  Lille 


(1)  Voy.  p.  Ha$. 

(a)  g,a?3  fr.  5o,  d'aprè=  les  livres  de  la  Chambre  syndicale  de  Roubaix. 
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et  de  Roubaix,  car  Lille,  qui  versait  à  la  Fédération  pour  35o  mem- 
bres avant  la  grève,  versa,  en  octobre  1896,  pour  627  membres.  A  Rou- 
baix, l'effectif  réduit  se  maintint  solidement. 

Le  5  octobre  cqpimença  une  grève  des  mouleurs  de  Marseille  (1); 
a4o  ouvriers  sur  3oo  y  prirent  part  Les  patrons  avaient  renoucé  à  la 
retenue  pour  l'assurance,  mais  avaient  supprimé  eu  même  temps  un 
quart  d'heure  de  repos,  pris  sur  le  temps  de  travail  pour  déjeuner 
à  l'atelier;  les  ouvriers  n'avaient  pas  voulu  accepter  cette  condition. 
La  grève  dura  deux  mois  et  se  termina  par  un  échec.  Le  Syndicat  de 
Marseille  n'était  pas  adhérent  à  la  Fédération  ;  il  fut  néanmoins  ouvert 
une  souscription  pour  lui  venir  en  aide  ;  elle  produisit  7A7  francs. 

Le  Réveil  des  Mouleurs  de  janvier  1897  donne  les  noms  des  24  syn- 
dicats fédérés  avec  leur  nombre  d'adhérents  : 

Amiens,  io5;  Albert,  120;  Lyon,  fer,  75;  Saint-Quentin,  100; 
Soissons,  70;  Tarbes,  18;  Bordeaux,  4o;  Toulouse,  78;  Nantes,  80; 
Armentières,  12;  Niort,  12;  Lille,  5oo;  Roubaix,  25o;  Saint- 
Etienne,  80;  Nouzon  125;  Voiron,  4o  ;  Roanne,  25;  Rouen,  80; 
Poissy  25;  le  Mans,  80  ;  Reims,  26;  Persan- Beaumont,  35;  Paris, fer, 
600  ;  Paris,  cuivre,  750.  Soit  un  total  de  3,3i6  fédérés,  en  y  compre- 
nant les  6  membres  du  Groupe  de  Marseille. 

A  la  même  date,  les  secours  de  grève  payés  depuis  le  ifr  septembre  1894 
s'élevaient  à  23,620  fr.  60.  De  plus,  la  Fédération  avait  placé  25,ooo 
tickets  delà  Verrerie  ouvrière  pour  la  somme  de  5,2 00  francs.  Le  Réveil 
des  Mouleurs,  qui  tirait  à  700  ou  800  exemplaires  par  mois  en  i8g4* 
tirait  à  3,qoo  en  janvier  1897. 

Une  demande  de  réintégration  de  6  ouvriers  congédiés  et  de  suppres- 
sion du  travail  aux  pièces  amena  une  grève  de  42  mouleurs,  du  21  avril 
au  29  mai  1897,  à  la  fonderie  d'Antoigné,  commune  de  Sainte- Jamine 
(Sarthe)  [2].  L'intervention  du  délégué  de  là  Fédération  fut  repoussée 
par  le  patron,  M.  Chappée,  et  la  grève  échoua.  Les  grévistes  furent  indem- 
nisés par  la  Fédération  a  raison  de  2  francs  par  jour. 

Troisième  Congrès,  Saint-Étienne ,  1897  (3).  —  Le  troisième  Con- 


(1)  Statistique  des  grèves  de  l'année  1896,  grève  n°  38 1. 

(2)  Ibid.  de  Tannée  1897,  grève  n°  a  43. 

(3)  Troisième  Congrès  de  la  Fédération  corporative  des   mouleurs  en  métaux,  Paris, 
Allemane,  1897.  Brocb.  de  106  p. 
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grès  de  la  Fédération,  renvoyé  à  l'année  1897  sur  av*8  des  syndicats ,  se 
tint  à  Saint-Etienne»  du  2  au  A  mai.  H  comprenait  19  délégués  envoyés 
par  trente-six  localités  (dont  vingt-six  .organisées  en  syndicats)  et  représen- 
tant environ  6,000  membres.  . 

Le  Congrès  renouvela  les  Yésolutions  sur  la  suppression  du  travail  aux 
pièces ,  sur  la  retenue  pour  l'assurance  et  sur  le  payement  des  heures 
supplémentaires  à  5o  p.  100  en  plus  des  heures  ordinaires. 

Des  renseignements  fournis  par  les  délégués,  il  résultait  que  la  journée 
était  de  dix  heures  à  Amiens,  Bordeaux,  Lille,  Nantes,  Persan-Beau- 
mont,  Paris,  Roubaix,  Saint-Etienne,  Saint-Quentin,  Armentières,  Vai- 
ron, Lyon,  Niort,  Roanne,  Tarbes,  Vienne,  Saint-Chamond,  Rouen, 
Guise,  Poissy,  Vierzon  et  Romans;  elle  était  de  onze  heures  à  Albert, 
Lens,  le  Mans,  Maubeuge,  Orléans,  Reims,  Soissons  et  Toulouse;  de 
douze  heures  à  Étampes  et  à  Nouzon. 

La  réglementation  des  grèves  fut  l'objet  d'une  longue  discussion,  et 
l'article  18  des  statuts  lut  modifié  dans  ces  termes  : 

La  Fédération  ne  sera  tenue  que  de  soutenir  les  grèves  qui  auront  été  dé- 
clarées par  son  assentiment  après  entente  avec  le  ou  les  syndicats  en  dif- 
férend. 

Le  taux  de  l'indemnité  de  grève  resta  fixé  au  maximum  de  2  francs 
par  jour,  avec  cette  réserve  expresse  que  les  grévistes  ne  pouvaient  pas 
encore  compter  sur  cette  somme,  vu  l'insuffisance  des  ressources  fédé- 
rales, t 

Sur  les  «  moyens  pratiques  pour  faire  aboutir  les  grèves  »,  divers  rap- 
ports furent  présentés.  Celui  du  conseil  fédéral  se  terminait  ainsi  : 

Comme  derûier  moyen ,  et  le  seul  qui  paraisse  sensé  pour  la  réussite  d'une 
grève,  c'est  de  les  éviter,  qupique  cela  puisse  nous  faire  mal  au  cœur,  mais  les 
éviter  pendant  quatre  ans  seulement.  Pendant  ce  temps,  la  Fédération  ne  man- 
gera pas  sa  caisse  au  jour  le  jour,  et,  à  cette  époque,  nous  serons  en  force,  et 
il  faudra  bien  que  le  patronat  compte  avec  nous.  Comme  conclusion,  si  nous 
voulons  faire  aboutir  une  grève ,  évitons-les  pendant  quatre  ans. 

Le  conseil  fédéral  avait  concilié  depuis  le  dernier  Congrès,  avant 
tout  arrêt  de  travail,  trois  différends,  motivés  tous  trois  par  la  con- 
duite de  contremaîtres,  à  Rouen,  k  Voiron  et  à  Roanne. 

Entrant  dans  ses  vues  le  Congrès  adopta  le  vœu  suivaut  : 

Le  Congrès ,  considérant  que  pour  affermir  la  vitalité  et  la  force  de  la  Fédé- 
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ration ,  il  est  de  toute  nécessité  de  former  des  syndicats ,  les  accroître  en  nombre 
et  en  ressources  ; 

Emet  le  vœu  que  les  syndicats  fédérés  s'iinpreignentle  plus  possible  des  idées 
de  conciliation ,  afin  d'éviter  toutes  grèves  ou  conflits  de  nature  à  épuiser 
nos  forces  jusqu'à  ce  que  la  Fédération  puisse,  par  son  organisation  et  ses  res- 
sources pécuniaires ,  assurer  le  succès  des  grèves. 

Le  Congrès  décida  encore  que  les  dépenses  résultant  des  conflits  indi- 
viduels demeureraient  à  la  charge  des  syndicats  intéressés,  et  qu'une 
indemnité  fixe  serait  allouée  sur  la  caisse  fédérale  aux  grévistes  qui  reste- 
raient sans  emploi  après  la  reprise  du  travail. 

Un  projet  de  fonderie  ouvrière,  présente  par  les  délégués  du  Syndicat 
de  Saint-Etienne,  donna  lieu  a  des  débats  assez  vifs.  Les  délégués  de 
Paris  (cuivre),  Lyon  (cuivre),  Lyon  (fer),  Amiens,  Nantes  se  pronon- 
cèrent contre.  Le  secrétaire  général  leur  répondit  : 

Je  sais  que  les  associations  ouvrières  fondées  depuis  1 848  n'ont  donné  aucun 
résultat  au  point  de  vue  de  l'émancipation  des  travailleurs  ;  la  fonderie  ouvrière* 
ne  créera  pas  de  nouveaux  patrons ,  puisqu'elle  sera  édifiée  par  souscriptions  ou 
dons  et  qu'elle  fonctionnera  sous  le  contrôle  de  la  Fédération. 

Il  ajouta  qu'il  ne  se  faisait  pas  d'illusions,  que  la  lutte  contre  la  con- 
currence et  contre  les  capitalistes  était  ardue  et  remplie  de  difficultés , 
mais  non  pas  insurmontable.  Il  se  déclara  partisan  de  cette  tentative, 
«  parce  que  cela  apprendrait  a  un  groupe  de  camarades  à  produire  sans 
la  présence  d'un  exploiteur  ni  l'autorité  d'un  contremaître,  parce  que  la 
fonderie  ouvrière.  .  .  ne  serait  pas  l'œuvre  de  quelques  individualités, 
mais  de  la  Fédération,  et,  enfin,  elle  pourrait,  dans  une  certaine  mesure, 
abriter  les  victimes  du  patronat.  » 

Le  délégué  de  Paris  (cuivre)  dit  que  la  Verrerie  ouvrière  avait  pu  se  faire 
par  suite  desévénements  de  la  grève  des  verriers  de  Carmaux  ;  que  la  lutte 
des  partis  politiques  avait  facilité  cette  création ,  car,  il  fallait  le  dire ,  l'édi- 
fication de  la  Verrerie  ouvrière  avait  eu  plutôt  un  caractère  politique  qu'é- 
conomique. 11  termina ,  porte  le  compte  rendu,  en  disant  qu'il  serait  tou- 
jours contre  les  associations  ouvrières,  parce  qu'elles  ont  toujours  nui  à  la 
marche  en  avant  des  syndicats,  en  ce  sens  que  la  plupart  de  ceux  qui 
avaient  pris  l'initiative  de  ces  associations  étaient  des  militants  des 
syndicats  que  Ton  n'avait  vus  que  peu  souvent  revenir  défendre  les  inté- 
rêts corporatifs. 
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Le  projet  fut  retiré  de  Tordre  du  jour;  mais  par  2 1  voix  contre  4  et 
10  abstentions,  le  Congrès  en  adopta  le  principe  et  en  renvoya  l'étude  au 
comité  fédéra) 

Il  fut  ensuite  décidé  que  le  prochain  Congrès  se  tiendrait  à  Bordeaux, 
en  1900. 

Une  proposition  tendant  à  transférer  le  siège  de  la  Fédération  succes- 
sivement dans  les  villes  où  se  tiendraient  les  Congrès  fut  repoussée  ;  on 
rappela  que  la  première  Fédération  était  iùorte  par  suite  de  ces  trans- 
ferts; il  ne  fallait  pas  revenir  aux  mêmes  errements;  on  ne  pouvait  pas 
constituer  une  Fédération  ouvrière  sérieuse  k  l'état  ambulant. 

Le  Congrès  décida,  en  outre,  que  le  secrétaire  général  recevrait  un  trai- 
tement mensuel  de  200  francs  par  mois  et  consacrerait  dorénavant  tout 
son  temps  à  la  Fédération.  Le  comité  fédéral  maintint  à  ce  poste 
M.  Sauvage,  qui  l'occupait  depuis  i8g4,  concurremment  avec  le 
poste  de  délégué  permanent  de  la  Chambre  syndicale  des  fondeurs  en 
fer  de  Paris.  Cette  dernière  eut  à  nommer  un  autre  délégué  per- 
manent. 


Une  grève  de  32  mouleurs  éclata,  le  1 A  mai,  peu  de  jours 


après  la  séparation  du  Congrès,  à  la  manufacture  d'armes  de  Saint- 
Etienne,  dans  le  but  d'empêcher  l'introduction  du  travail  aux  pièces(i).  Les 
grévistes,  ayant  quitté  le  travail  avant  d'y  avoir  été  autorisés  par  la  Fédéra- 
tion, ne  furent  soutenus  que  par  des  souscriptions;  17  d'entre  eux  avaient 
d'ailleurs  été  presque  aussitôt  embauchés  dans  d'autres  ateliers.  Le  Réveil 
des  Mouleurs  signala  les  noms  de  10  ouvriers  ayant  pris  la  place  des  gré- 
vistes et  les  noms  de  10  de  ces  derniers  qui  avaient  repris  le  travail  avant 
que  le  Syndicat  eût  déclaré  la  grève  terminée.  L'administration  de  la 
manufacture  renonça  à  faire  travailler  aux  pièces. 

A  la  fin  d'août,  l'avoir  de  la  Fédération  était  de  3,3oo  francs 
environ. 

En  octobre  1897,  la  Fédération  ouvrit  une  souscription  au  profit  des 
mouleurs  de  Berlin,  alors  en  grève,  et  la  continua  en  faveur  des  méca- 
niciens anglais,  dont  on  n'a  pas  oublié  le  grand  conflit  avec  leurs  patrons 
à  cette  époque. 

À  part  un  différend,  à  Etampes,  motivé  par  le  renvoi  d'un  ouvrier  et 

(1)  Statistique  des  grèves  de  l'année  1897,  grève  n°  a  4  5. 
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rapidement  concilié*  le  27  octobre,  par  le  secrétaire  général,  l'action  de 
la  Fédération  consista  essentiellement,  pendant  Tannée  1897,  dans  la 
propagande  pour  la  création  de  syndicats  de  mouleurs  dans  les  villes 
où  il  n'en  existait  pas  encore  et  pour  leur  ralliement  à  la  Fédération, 

D'après  le  Réveil  des  Mouleurs,  la  Fédération  comptait,  au  mois  de  jan- 
vier 1898,  trente  et  un  syndicats  et  3,3oo  fédérés.  Les  syndicats  de 
Castres,  Étampes,  Essonne*,  Lyon  (cuivre),  Maubeuge,  Montluçon  et 
Vierzoo  étaient  venus  s'ajouter  à  la  liste  que  noua  avons  donnée  plus 
haut. 

Gomme  Tannée  1897,  Tannée  1898  Ait  marquée  par  une  propagande 
considérable  en  vue,  soit  de  créer  de  nouveaux  syndicats,  soit  de  pro- 
voquer Tadbésion  à  la  Fédération  des  syndicats  existants,  de  soutenir  les 
organisations  chancelantes,  de  reconstituer  celles  dont  le  fonctionnement 
avait  dû  être  suspendu.  D'après  le  Réveil  des  Mouleurs  du  mois  d'avril 
1898,  le  nombre  des  syndicats  fédérés  était  de  trente-huit,  avec 
3,558  adhérents. 

Le  17  mai,  le  comité  fédéral  décida  que  la  Fédération  serait  repré- 
sentée par  un  délégué  au  Congrès  international  des  mouleurs,  qui  allait 
se  tenir  à  Copenhague  les  29  et  3o  mai  ;  il  chargea  le  délégué  de  dé- 
poser au  Congrès  les  propositions  suivantes:  i°  formation  d'une  Fédéra- 
tion internationale  de  métier  ;  20  le  deuxième  Congrès  se  tiendra  à  Paris 
en  1900;  3°  la  cotisation  mensuelle  sera  fixée  à  un  demi-centime  par 
membre,  c'est-à-dire  a  5  francs  pour  1,000  fédérés;  4°  les  syndicats  ne 
pourront  adhérer  isolément  à  la  Fédération  internationale  que  s'il  n'existe 
pas  de  Fédération  dans  leur  propre  pays. 

Au  mois  de  juillet,  le  comité  fédéral  refusa  de  soutenir  sur  les  fonds 
à  sa  disposition  une  grève  survenue  à  Bléré (Indre-et-Loire)  [1]  et  enga- 
gée «  en  dehors  des  statuts  •  ;  toutefois,  appréciant  les  motifs  qui  avaient 
fait  agir  les  grévistes,  il  ouvrit  en  leur  faveur  une  souscription  qui  per- 
mit de  les  indemniser  à  raison  de  2  francs  par  jour  jusqu'à  la  fin  du 
conflit  ;  cette  grève  se  termina  par  un  échec. 

Le  24  juin  1898,  lecture  fut  donnée  au  comité  fédéral  d'une  lettre 
par  laquelle  la  Chambre  syndicale  des  mouleurs  de  Castres  annonçait 
l'intention  d'agir  pour  obtenir,  dans  un  établissement,  la  journée  de  dix 
heures  (au  lieu  de  onxe)  et  la  suppression  de  la  retenue  faite  sur  le  sa- 
laire pour  la  prime  d'assurance.  Comme  certains  membres  du  comité 


(1)  Statistique  dtt  yrhm  dt  l'année  1898*  grève  t»°  «4o. 
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prétendaient  que  depuis  quelques  temps  des  tendances  se  montraient  à 
la  non -application  de  la  décision,  prise  au  Congrès  de  SaintfEtienne,  de 
limiter  le  plus  possible  le  nombre  des  grèves,  une  vive  discussion  s'en- 
gagea sur  cette  communication;  elle  aboutit  à  l'adoption7 de  Tordre  du 
jour  suivant  : 

Le  conseil  fédéral ,  s'  appuyant  sur  la  ligne  de  conduite  tracée  par  le  Con- 
grès de  Saint-Etienne,  par  le  vœu  émis  par  l'ensemble  de»  délégués,  vœu 
observa  par  les  syndicats  fédérés  depuis  le  susdit  Congrès  ; 

Considérant  qu'eu  laissant  prendre  l'offensive  à  Castres ,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
la  refuser  à  d'autres  villes  dont  les  revendications  sont  aussi  pressantes  ; 

Déclare  ne  pouvoir  s'associer ,  au  point  de  vue  pécuniaire ,  à  cette  revendi- 
cation ; 

Conseille  au  Syndicat  de  Castres  de  la  soumettre  aimablement  à  qui  de 
droit,  mais,  en  cas  de  refus,  d'ajourner  la  mise  en  demeure. 

À  la  même  époque,  la  Fédération  obtint  à  l'amiable,  dans  un  établisse- 
ment dePuteaux,  le  déplacement  d'un  contremaître  qui,  d'ailleurs,  fut 
renvoyé  quelques  jours  après.  Le  comité  s'interposa,  d'autre  part,  dans 
un  établissement  de  Voiron  et  empêcha  qu'un  conflit,  motivé  par  l'attitude 
d'un  contremaître,  ne  se  produisît. 

Le  3  juillet  1898,  le  conseil  fédéral,  sur  l'invitation  du  Syndicat  natio- 
nal des  travailleurs  des  chemins  de  fer,  posa,  dans  une  circulaire,  les 
trois  questions  suivantes  aux  syndicats  fédérés  : 

I  °  Si  les  chemins  de  fer  se  mettent  en  grève ,  les  membres  de  votre  syndicat 
sont-ils  résolus,  par  esprit  de  solidarité,  à  supporter  la  gène  momentanée  qui 
en  résultera  ? 

a*  Sont-ils  décidés  à  se  joindre  au  mouvement  des  chemins  de  fer  en  ces- 
sant eux-mêmes  le  travail  pour  arracher  au  patronat  et  aux  pouvoirs  publics  les 
réformes  énoncées  dans  la  présente  circulaire  ? 

3*  Êtes-Yous  contre  la  grève  générale  ? 

II  y  avait  quarante-deux  syndicats  fédérés  à  cette  époque  :  trente-quatre 
répondirent.  Sur  la  première  question,  ils  se  prononcèrent  à  l'unanimité 
pour  l'alfirmative  ;  sur  la  seconde,  ils  se  partagèrent  en  deux  groupes 
égaux  ;  sur  la  troisième,  quatre  syndicats  seulement  se  déclarèrent  contre 
la  grève  générale, 

A  la  séance  du  conseil  fédéral  du  2  septembre  1898,  l'opportunité 
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de  l'organisation,  en  1899,  d'un  Congrès  corporatif  fut  mise  en  discus- 
sion; certains  membres  estimaient,  en  effet,  qu'il  était  impossible  d'at- 
tendre  jusqu'en    1900    (comme  l'avait   décidé    le  Congrès  de  Saint 
Etienne)  pour  adopter  une  ligne  de  conduite  définitive  en  ce  qui  con 
cernait  les  revendications  de  la  Fédération,  au  lieu  de  temporiser,  ainsi  que 
l'avaient  décidé  les  congressistes  de  1897.  La  date  de  1899  fut  adoptée; 
le  siège  du  quatrième  Congrès  fut  ultérieurement  désigné  :  ce  fut  Mont- 
luçon. 

Ce  même  jour  (2  septembre)  «  le  secrétaire  était  chargé  de  préparer  la 
rédaction  d'une  circulaire  à  l'effet  de  bien  préciser  la  tactique  suivie  par 
le  Conseil  fédéral  depuis  le  Congrès  de  Saint-Etienne  et  de  prier  les  fédé- 
rés de  bien  vouloir  l'observer  jusqu'à  la  réunion  des  mouleurs  de  France 
unis  et  organisés  ». 

Au  mois  d'octobre  1898,  eut  lieu  la  tentative  de  grève  générale  que 
l'on  sait.  Le  i3  octobre,  le  conseil  fédéral  adressa  aux  fédérés  une  circu- 
laire où  on  lit  : 

Dans  sa  séance  du  11  courant,  le  conseil  fédéral,  réuni  extraordinairement , 
a  repoussé  à  l'unanimité  moins  une  voix  une  proposition  tendant  à  inviter  les 
mouleurs  de  Paris  à  se  joindre  au  mouvement  de  la  grève  locale.  Mais ,  par 
contre,  il  vota  à  l'unanimité  une  autre  proposition,  celle  de  faire  appel  à  tous 
les  mouleurs  de  JFrance  pour  la  cessation  du  travail  si  les  ouvriers  des  chemins  de 
fer  se  prononçaient  pour  la  grève  générale  et  à  condition  que  le  vole  soit  mis  a 
exécution. . . 

.  Nous  croyons  que  si  la  grève  générale  a  lieu ,  il  sera  prudent  de  nous  borner, 
quant  à  présent,  à  des  revendications  d'intérêts  généraux,  en  exigeant  des 
pouvoirs  publics  la  votation  des  lois  suivantes  :  1  °  la  retraite  pour  les  vieux  tra- 
vailleurs et  les  invalides  du  travail;  2°  la  journée  au  maximum  de  neuf 
heures  avec  minimum  de  salaire;  3°  un  jour  de  repos  hebdomadaire  et 
d'autres  revendications  de  même  ordre  votées  dans  les  Congrès  ouvriers  orga- 
nisés. 

On  sait  que  le  mouvement  de  grève  des  travailleurs  des  chemins  de 
fer  ayant  échoué,  la  tentative  de  grève  générale  projetée  par  diverses  cor- 
porations ne  reçut  même  aucun  commencement  d'exécution. 

Le  17  janvier  1899,  l^5  mouleurs  de  Persan-Beaumont  (Seine-et- 
Oise)  se  mirent  en  grève  à  la  suite  de  modifications  apportées  au  rè- 
glement d'atelier.  Le  délégué  de  la  Fédération  se  rendit  à  Persan,  fut 
reçu  par  le  patron    obtint   satisfaction  en  grande  partie.,  et    le   travail 
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recommença  après  une  interruption  de  quatre  jours  (1).  Le  conseil  fédé- 
ral, qui  disposait  d'un  reliquat  de  souscription,  alloua  3  francs  k  chaque 
gréviste  k  titofe  d'indemnité. 

Le  conflit  reprit  en  mars  à  propos  de  la  conduite  d'un  contremaître, 
et,  après  l'intervention  sans  résultat  de  3  membres  du  conseil  fédéral, 
la  grève  fut  déclarée.  Commencée  le  i3  mars,  elle  se  termina  le  29  par 
un  échec.  Les  grévistes  furent  embauchés  ailleurs  par  (es  soins  de  la  Fé- 
dération, qui  mit  la  maison  à  l'index.  A  la  suite  de  cette  décision,  le  pa- 
tron, M.  Letixerant,  intenta  des  poursuites  contre  la  Fédération  des  mou-, 
leurs,  le  Syndicat  des  mouleurs  de  Persan Beaumont  et  le  journal  le  Ré- 
veil des  Mouleurs.  Le  10  août  1899,  le  Tribunal  civil  de  la  Seine  mit 
hors  de  cause  la  Fédération  des  mouleurs,  incapable,  aux  termes  de  la 
loi  du  ai  mars  i884,  d'ester  en  justice,  maisxcondamna  le  Syndicat 
des  mouleurs  de  Persan-Beaumont  et  le  gérant  du  journal  fédéral,  con- 
jointement et  solidairement,  k  payer  à  M.Xetixerant  8,000  francs  de 
dommages-intérêts  (2). 

Le  24  avril  1899  éclata,  k  Nantes  une  grève  de  mouleurs,  qui  ne 
se  termina  que  le  23  août  suivant;  elle  était  motivée  par  une  demande 
d'augmentation  de  salaire.  Nous  en  avons,  ailleurs,  signalé  les  phases  (3); 
nous  nous  bornerons,  ici,  k  signaler  Fattitude  que  prit,  dès  l'origine  de 
ce  conflit,  le  conseil  fédéral.  Le  1 7  avril,  le  conseil  était  avisé  des  inten- 
tions du  Syndicat  de  Nantes  : 

Le  secrétaire  général  fit  aussitôt  parvenir  une  lettre  à  Nantes ,  approuvant 
l'initiative  des  mouleurs  nantais ,  mais  rappelant  qu'une  demande  d'augmenta- 
tion de  salaire  avait  un  caractère  offensif,  que,  conséquemment ,  tout  en  recon- 
naissant la  légitimité  de  leurs  revendications,  le  conseil  ne  se  considé- 
rait pas  comme  autorisé  à  accorder  des  secours  statutaires  s'ils  étaient  acculés 
a  la  grève.  Il  conseillait  aussi  la  prudence  afin  d'obtenir  une  solution  sans 
secousse.  ~  ^ 

Les  mouleurs  nantais  passèrent  outre  a  ces  avertissements,  et  la  grève 
s'ensuivit 

Le  Conseil  fédéral  s'est  réuni  extraordinairement  le  28  avril.  Après  une  labo- 

/ 
,{i)  Statistique  des  grèves  4e  l'année  1899,  greva  n°  5 19. 

(3)  Voy,  le  texte  du  jugement ,  Annuaire  des  Syndicats  prof essionnels ,  année  1900, 
p.  606  et  suiv. 

(3)  Statistique  des  grèves  de  Vannée  1899,  p.  34 4. 
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rieuse  discussion ,  il  conclut  qu'il  ne  pouvait  accorder  des  secours  réguliers  sans 
créer  un  précédent  fâcheux ,  puisque  la  grève  était  offensive  et  avait  été  déclarée 
sans  l'assentiment  de  la  Fédération. 

Le  29  avril,  le  conseil  fédéral  adressa  aux  syndicats  fédérés  une 
circulaire  où  il  expliquait  les  faits  dans  les  termes  qu'on  vient  de  lire  et 
justifiait  sa  conduite  : 

Nous  inspirant  sans  cesse,  portait  encore  la  circulaire,  de  la  discussion  et 
des  décisions  du  Congrès  de  Saint-Etienne  en  ce  qui  concerne  les  grèves, 
nous  avons  toujours  répété  par  des  circulaires,  par  la  correspondance,  dans  nos 
réunions  de  propagande ,  que  notre  tactique  jusqu'au  plus  prochain  Congrès 
était  d'éviter  les  grèves,  à  l'exception  des  grèves  provoquées  par  les  patrons. 
Pour  rendre  bien  compréhensible  cette  entente,  nous  avons  dit  que  les  syndi- 
cats devaient  se  tenir  sur  le  terrain  défensif ,  ce  qui  s'explique  par  ce  fait  qu'il 
ne  faut  pas  laisser  aggraver  notre  situation  actuelle. 

Cependant  le  Congrès  qui  s'ouvrit  à  Montluçon  le  1 A  juillet  adopta 
une  proposition,  appuyée  d'ailleurs  par  le  secrétaire  général,  tendant  à 
ce  que  la  Fédération  garantît  aux  grévistes  de  Nantes  800  francs,  par 
semaine,  «tant  par  ses  ressources  que  par  le  produit  de  ses  sous- 
criptions ». 

Au  mois  d'août,  M.  Sauvage,  secrétaire  général  de  la  Fédération,  inter- 
vint personnellement  pour  obtenir  des  patrons  une  entrevue  d'où  il  espé- 
rait plus  de  résultat  que  des  tentatives  de  conciliation  faîtes  jusque-là. 
Les  patrons  refusèrent  d'entamer  de  nouvelles  négociations,  et,  après 
quatre  mois  de  grève,  les  mouleurs  reprirent  le  travail  aux  anciennes 
conditions.  Ils  avaient  reçu  une  somme  de  11,1 52  fr.  70. 

En  juillet,  un  délégué  de  la  Fédération  était  intervenu  près  d'un 
patron,  à  Cambrai,  et  avait  obtenu  au  bout  de  cinq  jours  de  grève  que 
la  retenue  faite  sur  les  salaires  pour  couvrir  les  indemnités  d'accidents  ne 
fût  pas  augmentée,  comme  l'avait  décidé  le  patron,  en  raison  de  la  mise 
en  vigueur  de  la  loi  sur  les  accidents  (1). 

Quatrième  Congrès,  Montluçon,  1899(2).  —  Le  quatrième  Congrès' 
de  la  Fédération  des  mouleurs  se  tint  à  Montluçon  les  i4,  i5  et  i6juil- 

(1)  Statistique  des  grèves  de  Tannée  1899,  grève  n°  534. 

(a)  Fédération. . . .  Compte  rendu  officiel  du  k*  Congrès. .  • .  Paris,  Allemane,  1900. 
Broch.  de  113  p. 
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let.  3g  délégués  y  représentèrent  quarante-deux  syndicats;  vingt  autres 
syndicats  ou  groupes  avaient  envoyé  leur  adhésion  morale. 

A  la  deuxième  séance,  le  conseil  d'administration  présenta  un  rapport 
sur  sa  gestion  depuis  le  Congrès  de  Saint-Étienne.  Nous  ne  revenons  pas 
sur  l'exposé  des  faits  survenus  depuis  le  mois  de  juin  1897  et  qui  for 
ment  la  plus  grande  partie  de  ce  document.  Nous  noterons  les  chiffres 
suivants,  qui  montrent  les  progrès  de  la  Fédération  depuis  le  Congrès 
précédent  : 

Au  mois  de  mai  1897,  la  Fédération  comptait  dans  ses  rangs  vingt-six 
chambres  syndicales  réunissant  2,900  membres.  Aujourd'hui  elle  compte 
cinquante-huit  syndicats  et  six  groupes,  soit  en  tout,  en  chiffres  ronds, 
5,doo  fédérés. 

Au  mois  de  mai  1897,  son  avoir  financier  était  exactement  de  1,989  fr.  3o; 
fin  juin  1899,  il  est  de  10,735  fr.  5o,  et,  à  ce  jour,  en  chiffre  ronds,  de 
1 1 ,000  francs. 

L'organe  de  la  Fédération,  le  Réveil  des  Mouleurs,  se  tirait,  au  mois  de  mai 
1897,  à  3,ooo  exemplaires;  aujourd'hui  un  tirage  de  5, 000  exemplaires  est  né- 
cessaire. 

A  propos  de  la  décision  du  Congrès  de  Saint-Etienne  relative  aux 
grèves,  le  conseil  fédéral  écrivait: 

Nous  appelons  tout  particulièrement  l'attention  du  Congrès  sur  l'importante 
question  des  conflits;  les  grèves  devraient,  en  tout  temps,  resserrer  les  liens 
de  solidarité,  et  non  être  une  cause  de  discorde.  Il  est  extrêmement  urgent 
que  les  délégués  se  prononcent  nettement  sur  les  devoirs  réciproques  du  Cou- 
seil  fédéral  et  des  syndicats  fédérés  en  temps  de  différends  et  conflits  avec  le 
patronat. 

Voilà,  sommairement,  les  conflits  qui  ont  été  aplanis  ou  soulevés  depuis  deux 
ans  ;  le  nombre  en  est  restreint ,  ce  qui  prouve  que  la  tactique  décrétée  par  le 
Congrès  de  Saint- Etienne,  sauf  quelques  rares  exceptions,  a  été  bien  observée 
par  l'ensemble  de  notre  organisation 

Le  Congrès  établit  ainsi  qu'il  suit  le  programme  des  revendications  de 
la  corporation  : 

i°  Suppression  des  retenues  sur  ce  salaire  pour  la  prime  d'assurance. 

Dès  le  1er  juillet,  le  conseil  fédéral  avait,  par  circulaire,  invité  les  syn- 
dicats a  ne  plus  tolérer  la  retenue  du  salaire,  les  avait  informés  qu'il 
secourrait  ceux  d'entre  eux  qui  se  mettraient  en  grève  pour  en  obtenir  la 
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suppression.  Cette  altitude  fut  approuvée  par  le  yote  de  la  motion   sui- 
vante : 

La  loi  sur  les  accidents  du  travail  étant  à  la  charge  du  patronat,  le  Congrès 
décide  que  les  syndicats  fédérés  devront,  à  bref  délai,  prendre  les  mesures  né- 
cessaires en  vue  de  faire  profiter  intégralement  la  corporation  des  bénéfices  de 
cette  loi.  Les  conflits  qui  surgiront  par  le  fait  de  l'obtention  de  cette  réforme 
seront  soutenus  par  la  Fédération  conformément  à  ses  statuts. 

2°  Application  de  la  journée  de  dix  heures  et  5o  p.  100  d  augmenta- 
tion sur  le  taux  des  heures  supplémentaires  ; 

3°  Suppression  du  travail  aux  pièces  sous  toutes  ses  formes  et  du 
marchandage  ; 

i°  Etablissement  de  la  paye  à  la  quinzaine; 

5°  Meilleures  conditions  de  salubrité  et  d'hygiène  dans  les  ateliers. 

Mais  la  question  qui  fut  discutée  avec  le  plus  d'attention  par  les  con- 
gressistes fut  celle-ci  :  «  La  Fédération  devait-elle  encore  rester  sur  la  dé- 
fensive ou  prendre  l'offensive?  ».Au  nom  du  conseil  fédéral,  le  secrétaire 
général,  dès  le  début  des  débats  sur  ce  sujet,  se  prononça  nettement 
pour  la  continuation  de  l'action  purement  défensive.  Après  la  lecture  de 
nombreux  rapports  d'organisations  fédérées,  il  déposa  la  motion  sui- 
vante : 

Le  Congrès  déclare  reconnaître  la  légitimité  des  revendications  en  général , 
susceptibles  d'améliorer  la  situation  des  fédérés  au  point  de  vue  des  conditions 
du  travail;  mais  il  estime  que  les  grèves  partielles  doivent  être  évitées  le  plus 
possible  pour  permettre  à  la  Fédération  de  continuer  une  active  propagande 
afin  de  réunir  dans  ses  rangs  les  deux  tiers  au  minimum  des  mouleurs  de 
France ,  ce  qui  permettra  de  soumettre  dans  1  avenir  les  réformes  depuis  si 
longtemps  attendues  par  la  corporation  avec  des  chances  de  les  faire 
aboutir. 

En  conséquence,  les  syndicats  s'engagent  à  s'inspirer  de  ces  considérations, 
à  ne  déclarer  les  grèves  qu'après  avoir  consulté  la  Fédération  et  à  condition 
que  celle-ci ,  après  étude ,  reconnaisse  que  sa  situation  morale  et  financière , 
ainsi  que  celle  du  syndicat  intéressé,  permet  d'entreprendre  la  lutte  avec 
chance  de  succès. 

A  cette  motion  l'adjonction  suivante  fut  proposée  par  le  délégué  de 
Lille: 

Toutefois,  si  par  un  abus  grave  spontané  d'un  patron  les  fédérés  se  trou- 
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raient  dam  U  nécessité  absolu*  <U  cesser  le  travail,  U  Fédération  appert»» 
son  concours  moral  et  matériel. 

Parlant  sur  sa  proposition,  le  secrétaire  général  fit  les  observations  sui- 
vantes: 

H  déclare,  porte  le  compte  rendu  du  Congrès,  que  ¥  expérience  acquise  dé- 
montre que  les  grèves  spontanées  ont  presque  toutes  été  malheureuses.  H 
reconnaît  qu'il  n'est  pas  toujours  facile  aux  camarades  de  conserver  leur  sang- 
froid  ;  néanmoins  l'intérêt  de  tous  commande  aux  syndicats  de  toujours  con- 
seiller le  calme  et  la  continuation  du  travail  jusqu'à  épuisement  complet  de  k 
conciliation  du  syndicat  et  de  la  Fédération, 

•    La  motion  et  son  adjonction  furent  adoptée*  par  3  a  voix  contre  i; 
9  délégués  s'étaient  abstenus. 

Le  Congrès  modifia  ou  compléta  les  statuts  de  la  Fédération  sur  les 
points  suivants  : 

Art.  8.  —  La  Fédération  est  administrée  par  un  conseil  fédéral  composé 
de  19  membres.  Ils  sont  élus  par  les  chambres  syndicales  fédérées  de  la  ville 
où  siège  la  Fédération ,  à  l'exception  du  secrétaire  qui  sera  élu  par  le  Congrès. 
La  durée  de  son  mandat  est  l'intervalle  d'un  Congrès  à  l'autre.  18  membres 
du  conseil  fédéral  sont  nommés  pour  un  an  et  toujours  rééligibles.  Le  trésorier 
est  pris  au  sein  du  conseil  fédéral. 

Art.  17.  —  La  Fédération  ne  sera  tenue  que  de  soutenir  les  grèves  qui 
auront  été  déclarées  avec  son  assentiment  après  entente  avec  le  ou  les  syndicats 
en  différend. 

Toutefois ,  exception  est  faite  pour  la  cessation  du  travail  justifiée  par  une 
mise  en  demeure  par  les  patrons  d'avoir  à  sortir  des  ateliers.  Dans  ce  cas,  les 
secours  statutaires  seront  accordés  de  plein  droit. 

Les  fédérés  devront  toujours  s'abstenir  de  motiver  cette  mise  en  demeure.  Si 
le  conseil  fédéral  appréciait  que  la  cessation  de  travail  avant  entente  au  préa- 
lable avec  la  Fédération  et  le  syndicat  est  discutable ,  une  circulaire-référendum 
sera  adressée  aux  syndicats  adhérents,  laquelle  exposera  les  faits  du  conflit, 
ainsi  que  les  revendications  formulées.  Les  syndicats  intéressés  devront,  dans 
le  plus  bref  délai  possible ,   se  prononcer  sur  le  droit  aux  secours  statutaire*. 

Art.  22  (adjonction).  —  Les  secours  de  passage  seront  supportés  par  la 
caisse  fédérale.  Le  trésorier  en  fera  la  retenue  sur  le  montant  des  cotisations 
dues  chaque  mois  par  la  chambre  syndicale  qui  les  aura  payés. 

Conformément  au  nouvel  art  8,  le  Congrès,  appelé  à  notnnMr  un 
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secrétaire  générai  de  la  Fédération ,  renouvela  son  mandat  à  M.  Sauvage 
par  4i  voix  contre  i  abstention. 

B  dééida  de  laisser  au  comité  fédéral  le  soin  de  fixer  le  lieu  et  la  date 
dtit  prochain  Congrès  national. 

On  se  rappelle  qu'an  Congrès  de  1897  la  proposition  faite  par  le  Syn- 
dicat de  Saint-Etienne  de  créer  une  fonderie  ouvrière  avait  été  ajour- 
née pour  études  jusqu'au  Congrès  suivant.  Au  Congrès  de  Montluçon,  ce 
fut  le  délégué  de  Saint-Etienne  qui  insista  principalement  pour  que  le 
projet  d'association  de  production  fût  écarté,  alléguant  qu'en  1897  «  son 
Syndicat  avait  moins  d'expérience  qu'aujourd'hui  >.  Sur  ce  point  la  mo- 
tion suivante  fut  votée  à  mains  levées  : 

D'après  les  déclarations  du  délégué  de  Saint-Ëtienne ,  qui  retire  la  proposi- 
tion faite  par  Son  Syndicat  en  1897;  vu  les  déclarations  de  plusieurs  délégués 
qui  ont  exprimé  une  opinion  défavorable  au  projet  de  la  création  d'une  fon- 
derie ouvrière  ;  considérant  que  les  associations  de  production  ont  été  jusqu'ici 
nuisibles  «os  intérêts  des  salariés  *  soit  en  diminuant  les  éléments  de  l'organi- 
sation syndicale ,  soit  en  créant  des  divisions ,  par  conséquent  de  nouveaux 
adversaires  de  classe  ;  considérant  que  toutes  les  intelligences  réunies  et  le  dé- 
vouement de  chacun  sont  nécessaires  au  fonctionnement  et  à  la  progression  de 
la  Fédération  ;  que  la  création  d'un  atelier  social  est  susceptible  de  nuire  à  cette 
progression  sans  aucun  profit  pour  l'idéal  des  exploités,  qui  est  l'affranchisse- 
ment du  travail,  le  Congrès  annule  le  projet  et  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Relativement  aux  rapports  de  la  Fédération  des  mouleurs  avec  la  Fédé- 
ration des  ouvriers  métallurgistes,  la  proposition  ci-dessous  fut  adoptée  : 

Le  Congrès  donne  mandat  au  conseil  fédéral  de  s'aboucher  avec  la  Fédéra- 
tion de  la  métallurgie  pour  arriver  à  une  entente  commune  pour  la  propagande 
à  faire  en  vue  de  la  formation  des  syndicats  et  des  revendications  d'inté- 
rêts généraux  des  ouvriers  métallurgistes  et  des  travailleurs  en  général. 

H  accepta  à  l'unanimité  la  motion  suivante: 

Le  Congrès  invite  les  fédérés  à  propager  sans  trêve  et  avec  ardeur  dans  toute 
la  corporation  l'idée  de  la  grève  générale. 

Le  conseil  fédéral  fut  autorisé  à  disposer  en  faveur  des  grévistes  des 
autres  corporations  d'une  somme  de  5  francs  par  fraction  de  5o  gré- 
vistes, sans  cependant  dépasser  20  francs  par  quinzaine.  U  reçut  le  man- 
dat d'organiser  le  Congrès  international  des  mouleurs,  qui  devait  se  tenir 
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à  Paris  en  1900,  et  1  autorisation  d'engager   les  dépenses  nécessaires  à 
cet  objet. 

Enfin  le  Congrès  décida  que  les  "  mouleurs  de  Saint-Etienne  qui 
s'étaient  mis  en  grève  le  12  juillet  pour  diverses  raisons,  notamment  en 
vue  d'obtenir  la  suppression  de  la  retenue  faite  sur  les  salaires  pour  les 
accidents,  recevraient  les  secours  statutaires  (1). 


Le  29  juillet  1899,  l'intervention  amiable  d'un  délégué  de  la 


Fédération  et  de  6  délégués  du  Syndicat  de  Chartres  eu  pour  résultat  la 
réintégration  dans  une  fonderie  de  cette  ville  du  trésorier  du  Syndicat  et  le 
renvoi  du  contremaître  qui  l'avait  fait  congédier. 

Au  mois  d'octobre,  plusieurs  grèves  se  produisirent.  La  Fédération 
intervint  à  deux  reprises  pour  concilier   un   différend   qui  existait  a 
Puteaux  dans  une  fonderie,  mais  elle  ne  put  empêcher  la  grève  d'éclater  ' 
(6  octobre)  et  d'aboutir  à  un  échec  (2). 

Le  9  octobre,  une  grève  éclata  à  Vrigne-aux-Bois;  elle  se  termina  par 
une  transaction  le  6  novembre  (3). 

Dès  le  i3  octobre,  le  conseil  fédéral  avait  décidé  que  la  cotisation 
fédérale  serait  portée  à  o  fr.  4o  pour  le  mois  d'octobre.  Ce  taux  fut 
maintenu  pendant  les  mois  de  uovembre  et  de  décembre. 

Le  19  octobre,  une  grève  se  déclara  parmi  les  mouleurs  en  fonte  d'un 
établissement  à  Lille  (4).  Mais  la  cessation  du  travail  avant  entente  avec 
la  Fédération  n'ayant  pas  paru  au  conseil  fédéral  suffisamment  justifiée 
pour  permettre  l'allocation  des  secours  statutaires,  un  référendum  fut 
institue  parmi  les  syndicats,  qui  consacrèrent  la  décision  prise  par  le 
conseil.  Les  grévistes  reçurent  d'ailleurs  le  montant  de  souscriptions  ou- 
vertes en  leur  faveur.  Cependant  le  mouvement  échoua.  Plus  tard,  le 
Syndicat  de  Lille,  alléguant  les  dépenses  que  lui  avait  occasionnées  cette 
grève,  demanda  a  être  exonéré  de  ses  cotisations  fédérales  pour  les  mois 
d'octobre,  novembre  et  décembre;  le  2  mars  1900,  le  conseil  fédéral, 
s'appuyant  sur  le  texte  des  statuts  et  sur  le  résultat  du  référendum,  re- 
fusa la  faveur  sollicitée. 

(1)  Cette  grève  se  termina  le  7  août  par  une  réussite.  Voy.  Statistique  des  grèves  de 
l'année  1899,  Çtàxe  n°  535. 

(2)  Voy.  p.  377. 

(3)  Statistique  des  grèves  de  Tannée  1899,  grève  n°  5di. 

(4)  Itrtd.    grève  n°  543. 
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La  Fédération  des  ouvriers  métallurgistes  ne  cessait  de  déplorer  l'exis- 
tence des  fédérations  de  métier  des  mouleurs,  des  mécaniciens  et  du 
cuivre,  fédérations  dont  le  fonctionnement  était ,  selon  elle,  un  obstacle 
à  la  concentration  nécessaire  de  toutes  les  forces  ouvrières  métallur- 
giques. Pour  établir  une  entente,  elle  organisa  un  Congrès  (le  huitième 
Congrès  national  de  la  métallurgie)  qui  eut  lieu  à  Paris  les  12  et  i3  no- 
vembre 1899.  La  Fédération  des  mécaniciens  (dont  nous  n'avons  pas  à 
nous  occuper  pour  le  moment)  et  celle  des  mouleurs,  agissant  en  vertu 
d'une  décision  du  Congrès  de  Montluçon,  s'y  firent  représenter. 

Le  Congrès  se  prononça,  comme  on  le  verra  ailleurs  (1),  à  une  im- 
mense majorité  contre  le  système  des  fédérations  de  métier,  décision 
dont  la  Fédération  des  mouleurs  (comme  d'ailleurs  les  autres  fédérations 
de  métier)  ne  tint  aucun  compte. 

Dès  lors,  les  différends  se  multiplièrent  entre  l'Union  fédérale  des  ou- 
vriers métallurgistes  de  France  (qui  avait  remplacé  la  Fédération  des 
ouvriers  métallurgistes)  et  les  trois  fédérations  de  métier  :  mécaniciens, 
cuivre  et  mouleurs,  accusées  par  l'Union  fédérale  de  poursuivre  la  dé- 
sorganisation de  certains  des  syndicats  qui  lui  étaient  adhérents. 

Pour  nous  en  tenir  à  la  Fédération  des  mouleurs,  son  organe  eut  avec 
celui  de  l'Union  fédérale  des  métallurgistes  une  polémique,  dans  le 
détail  de  laquelle  nous  n'entrerons  pas  ici,  au  sujet  des  sphères  d'action 
que  chacune  des  deux  organisations  prétendait  s'attribuer  dans  certaines 
localités  et  pour  des  cas  particuliers. 

En  même  temps  qu'elle  luttait  dans  l'intérêt  de  la  forme  d'organisation 
syndicale  qui  lui  paraissait  la  meilleure ,  la  Fédération  des  mouleurs  inter- 
venait dans  plusieurs  grèves  où  des  syndicats  fédér&  se  trouvaient  engagés. 

C'est  ainsi  qu'au  mois  de  novembre  1899  elle  contribua  moralement 
et  pécuniairement  au  succès  du  mouvement  tenté  par  la  Chambre 
syndicale  des  mouleurs  en  cuivre  de  Paris  pour  la  suppression  générale 
du  travail  aux  pièces  (2). 

Les  Syndicats  de  mouleurs  de  Nouzon  et  de  Vrigne-aux-Bois  ayant 
décidé  d'organiser  un  Congrès  des  mouleurs  des  Ardennes,  le  conseil 
fédéral  donna  son  approbation  et  envoya  des  délégués  faire  une  tournée 
de  propagande  dans  le  département  de  façon  à  obtenir  de  toutes  les  loca- 
lités possédant  des  fonderies  leur  participation  effective  au  Congrès.  Ce 

(1)  Voy.  p.  4ga  et  4g3. 
(1)  Voy.  p.  377. 
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Congrès  se  tint  les  a  k  et  1 5  décembre  à  Monthera^.  Sur  vingt-six  localités 
officiellement  convoquées,  dix-sept  étaient  représentées  par  19  délégués;  le 
conseil  fédéra]  avait  envoyé  plusieurs  de  ses  membres,  dont  son  secré- 
taire général.  Des  résolutions  relatives  à  la  journée  de  dix  heures,  à  la 
suppression  du  travail  aux  pièces,  à  la  constitution  d'une  Fédération  ar- 
dennaise,  etc.,  furent  adoptées. 

Le  numéro  du  18  janvier  1900  du  Réveil  des  Mouleurs  donna  un  état 
statistique  détaillé  de  la  situation  numérique  de  la  Fédération  à  cette 
date.  Il  en  ressortait  que  le  nombre  des  fédérés  était  de  6,358 ,  chiffre 
établi,  pour  la  très  grande  majorité  des  organisations  adhérentes,  d'après 
le  payement  des  cotisations  et  des  journaux  du  trimestre  précédent  Les 
fédérés  appartenaient  k  soixante*douze  syndicats  et  sept  groupes. 

Le  numéro  du  18  janvier  1900  fut  le  dernier  numéro  du  Réveil  des 
Mouleurs.  La  Fédération  avait  essayé  de  s'entendre  à  l'amiable  avec 
M.  Letixerant,  qui  avait  obtenu,  dans  des  condition*  que  noua  avons  in- 
diquées (1),  une  condamnation  contre  le  journal  fédéral  et  le  Syndicat  des 
mouleurs  de  Persan-Beaumont;  cette  tentative  échoua  r  et  M.  Letixerant 
signifia  au  gérant  du  Réveil  le  jugement  obtenu  contre  lui.  La  fédéra- 
tion décida  d'interjeter  appel  (a),  mais,  en  même  temps,  de  cesser  la  publi- 
cation de  l'organe  fédéral.  Il  fut  remplacé  par  le  journal  la  Fonderie, 
dont  le  premier  numéro  parut  en  février  1900, 

Dans  sa  séance  du  a  février,  le  conseil  fédéral  s'occupa  du  projet  de 
loi ,  alors  en  discussion ,  sur  la  limitation  des  heures  de  travail  pour  les 
enfants,  les  filles  mineures  et  les  femmes  (loi  qui  fut  promulguée  le 
3o  mars  suivant).  La  discussion  fut  longue  t 

Il  s'en  dégage,  porte  le  procès-verbal,  qu'aucune  bonne  raison  ne  peut  être 
donnée  sur  l'obligation  d'augmenter  la  durée  de  la  journée  des  enfants  pour 
réduire  celle  des  femmes.  A  titre  consultatif,  un  vote,  n'engageant  que  les 
membres  du  conseil  fédéral»  donna  les  résultats  suivants:  sur  12  votants, 
10  repoussent  la  loi  dans  son  entier,  1  l'accepte  et  1  s'est  abstenu. 

Vers  la  même  époque,  le  conseil  fédéral  obtint  d'un  patron  fondeur 
de  Poissy  que  le  système  du  travail  à  la  journée  fût  maintenu  dans  son 
établissement  jusqu'à  la  fin  de  mars,  alors  que  ce  patron  prétendait  y 


(1)  Voy.  p.446. 

(2)  Ce  jugement  fut  confirmé  purement  et  simplement  par  srrM  de  la  Coq?  d'appui 
«le  Paris,  en  date  du  5  février  1901. 
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rétablir  le  travail  aux  pièces»  précédemment  aboli.  LtB  délégués  déci- 
dèrent à  travailler  à  la  journée  4  mouleur»,  qui,  d après  le  contre- 
maître, avaient  accepté  le  travail  aux  pièces. 

fin  mars,  la  Fédération  soutint  un  conflit  survenu  dans  une  fonderie 
à  Saiut-Paul-les-Dax. 

Le  5  mars,  une  grève  de  21  mouleurs  commença  dans  un  établisse- 
ment du  Cateau  (Nord).  Elle  prit  fin  le  1  a,  sur  intervention  de  la  Fédé- 
ration, qui  obtint  le  maintien  du  salaire  antérieur,  alors  que  le  patron 
avait  prétendu  Iç  réduire  en  renonçant  à  la  retenue  pour  l'assurance  (i). 

Délie  i3  mars,  nouvelle  grève  dans  le  même  établissement,  pour 
obtenir  le  renvoi  d'un  ouvrier  non  syndiqué.  Ce  renvoi  fut  accordé  après 
une  journée  d'interruption  de  travail  (2)* 

Ce  fut  ensuite,  k  Chartres,  une  grève  de  85  mouleurs,  commencée 
le  6  avril,  grève  plusieurs  fois  ajournée  sur  l'avis  du  conseil  fédéral.  Les 
grévistes  retournèrent  au  travail,»  n'ayant  pu  faire  substituer  le  travail  i 
la  journée  au  travail  aux  pièces,  mais  avec  un  salaire  augmenté  (3). 

Le  17  avril,  autre  grève  à  Angouléme*  5o  mouleurs  ayant  cessé  le 
travail  pour  obtenir  la  réintégration  de  trois  camarades  renvoyés,  La 
grève  prit  fin»  le  12  juin,  sans  avoir  abouti,  quoique  la  Fédération! 
oomme  dans  les  grèves  précédentes,  eût  soutenu  pécuniairement  les  gré- 
vistes (4). 

Le  développement  pris  par  la  Fédération,  surtout  le  travail  considé- 
rable qui  incombait  au  secrétaire  générai  du  fait  de  la  correspondance, 
décidèrent  le  conseil  fédéral,  au  mois  d'avril,  à  nommer  un  secrétaire, 
adjgint,  aux  appointements  de  5o  francs  par  semaine. 

Eu  mai,  la  Fédération  appuya  une  grève  de  mouleurs  à  Saint- 
Etienne;  le  renvoi  d'un  contremaître,  demandé  par  les  ouvriers,  ne  fut  pas 
obtenu,  et  ils  reprirent  le  travail  après  une  interruption  die  treize  jours  (5). 

Au  mois  de  mai  également,  le  secrétaire  général  de  la  Fédération, 
M.  Sauvage,  fut  élu  comme  membre  du  Conseil  supérieur  du  travail  par 
les  syndicats  constituant  le  Xe  groupe. 

Dans  sa  séance  du  4  avril,  le  conseil  fédéral  avait  pris  en  considéra- 


(1)  Statistique  dès  grives  de  Tannée  1900,  grève  n°  61 5. 
(a)  Ibid..  grève  n°  616. 

(3)  Ibid..  grève  n°  618. 

(4)  Ibid..  grève  n°  6ao 

(5)  Ibid.;  grève  n"  6a  1. 
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tion  une  proposition  de  la  Fédération  du  cuivre  (1)  tendant  à  la  nomi- 
nation d'une  commission  choisie  dans  les  trois  fédérations  des  mouleurs, 
des  mécaniciens  et  du  cuivre,  pour  étudier  les  moyens  d'établir  une 
entente  plus  intime.  Cette  idée  de  rapprochement  était  née  principalement 
de  la  communauté  de  vues  de  ces  organisations  sur  la  question  des  fédé- 
rations de  métier  et  des  fédérations  d'industrie,  et  de  l'attitude  analogue 
qu'elles  avaient  prise  en  face  des  prétentions  de  l'Union  fédérale  des 
jouYriers  métallurgistes  à  englober  tous  les  groupements  de  l'industrie 
métallurgique. 

La  première  réunion  de  cette  commission  interfédérale  eut  lieu  le 
1 7  mai  au  siège  de  la  Fédération  des  mouleurs  ;  nous  en  avons  déjà  ana- 
lysé le  procès-verbal  (2)  ;  nous  rappellerons  seulement  quelle  constitua 
un  comité  d'entente  entre  les  trois  fédérations  et  prit  des  mesures  rela- 
tives à  une  action  commune  pour  la  propagande  et  les  grèves.  On  a  va 
que  cet  accord  ne  tarda  pas  à  se  réalisep  dans  la  pratique  (à  Chartres  et 
à  Angers)  entre  mouleurs  et  mécaniciens  (3). 

Du  19  au  22  septembre  1900  eut  lieu  k  Paris  le  deuxième  Congrès 
international  des  mouleurs,  organisé  par  la  Fédération  des  mouleurs  en 
métaux  de  France.  En  même  temps  (21  et  22  septembre)  se  tenait,  égale- 
ment à  Paris ,  un  Congrès  international  métallurgique  auquel  la  Fédéra- 
tion des  mouleurs  se  fit  représenter. 

En  octobre  1900,  la  Fédération  appuya  une  grève  de  mouleurs  en  fer 
à  Maisons-Alfbrt  (4). 

Au  mois  de  novembre,  trois  grèves  de  mouleurs  éclatèrent  successive- 
ment (5)  à  Poissy  (2-20  novembre),  à  Vrigne-aux-Bois  (Ardennes)^  [5- 
28  novembre),  et  à  Launois  (Ardennes)  {i3  novembre-18  décembre]; 
la  première  et  la  troisième  n'aboutirent  pas ,  la  seconde  se  termina  par 
une  transaction. 

Pour  faire  face  aux  dépenses  occasionnées  par  ces  conflits,  le  conseil 
fédéral  décida,  le  16  novembre,  que  la  cotisation  individuelle  serait 
portée  a  o  fr.  4o.  Ce  taux  fut  maintenu  dans  les  réunions  du  conseil  du 
7  décembre  et  du  k  janvier  1901. 


(i)  Voy.p.  177. 
(2)  Voy.  p.  178, 
(S)  Voy.  r.3,7. 
(h)  Voy.  |>.  4*5. 
(5)  Statistique  des  q>iv  s  dt*  l'année  1900,  grèves  n"  Ci 2,  6i3  et  ûih. 
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Voici  les  recettes  de  la  Fédération  pendant  les  deux  derniers  mois  de 
Tannée  1900  :  soixante-quatre  syndicats  payèrent  1,656  fr.  65  de  coti- 
sations ;  en  décembre,  soixante-sept  syndicats  versèrent  2,269  fr.  80. 
Le  produit  de  la  vente  dés  journaux  fut,  en  novembre,  de  913  fr.  i5; 
en  décembre,  de  592  fr.  96. 

Le  numéro  de  la  Fonderie  en  date  du  20  janvier  1901  publia,  sous  la 
signature  du  conseil  fédéral,  un  rappel  au  règlement  au  sujet  des  décla- 
rations de  grèves,  où  était  commenté  le  texte  des  art.  16  à  18  des  statuts 
et  où  on  lisait  en  outre  : 

Nous  considérons  que  l'emballement,  1  audace  peuvent  faire  beaucoup  pour 
faire  accepter  une  revendication,  en  entraînant  les  inconscients  dans  le  mouve- 
ment et  en  acculant  le  patron  à  céder  immédiatement.  Mais  û  obtiendrait-on 
pas  aussi ,  par  la  mise  en  demeure  faite  au  patronat,  de  discuter  les  motifs  des 
réclamations  et  de  suspendre  ensuite  le  travail  s'il  le  faut ,  sachant  ce  que  Ton 
veut  ?  Nous  sommes  assurés  que  la  chose  est  faisable  et  éviterait  souvent  des  mé- 
prises que  certains  individus  à  l'esprit  étroit  mettent  à  profit  pour  excuser  leur 
trahison  envers  leurs  camarades  de  travail. 

Le  20  février,  l'organe  fédéral  publia  le  relevé  des  indemnités  de 
grève  (1)  versées  par  la  Fédération  du  1er  janvier  1899  au  3i  janvier 
1901.  Voici  le  texte  de  cette  note  : 

Peran-Beaumont ,  20  janvier  1899 1 20f  oo° 

—               mars  1899 2,i52  35 

Nantes,  avril  1899 '. n,i52  70 

Saint-Etienne ,  juillet  1899 2,180  5o 

Vrigne-aux-Bois,  octobre  1899 . .  5,4oo  00 

Paris  (cuivre)  [maison  Partin] 2,o36  00 

Voiron,  octobre  1899 896  00 

Lille,  novembre  1899 • 770  00 

Paris  (cuivre),  novembre  1899 i,5oo  00 

Lyon  (cuivre),  maison  Taillardat i52  00 

Saint -Paul-les-Dax ,  mars  1900 1,026  00 

Chartres,  avril  1900 ' 1,168  00 

Le  Cateau ,  mars  1900 322  00 

Angouléme,  avril  1900 i,835  00 

À  reporter 30,710'  55* 


(1)  Provenant  des  cotisations  fédérale*  on  de  souscriptions. 
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Report 3o,7ior  5fr* 

Cambrai,  juillet  1899 n4  00 

Saint-Etienne  (maison  Broyet) 8£o  5o 

Marquise,  février  et  avril  1900 176  00 

Poissy,  février  1900 4o  00 

Saint-Michel-Sougland ,  juillet  1900 46o  00 

Angers,  août  1900 $76  00 

Beliet,  septembre  1899 '  "  •  43  00 

Escarbotin; .' 35  00 

Danemark • 496  OO 

Leipzig  (Allemagne) 100  00 

Gerona  (Espagne) 175  00 

Paris  (cuivre),  maison  Pelletier 186  00 

Vrigne-aux-Bois  (maison  Tillet) 1 ,1 65  00 

Paris  (fer)  Maisons-Alfort 210  45 

Fumay 10  00 

Poissy 6,913  OO 

Charlev31e  (section  Lannois ) 1 ,4o4  00 

Citoyen  Landry  de  Genelard 75  00 

Total 45,52g'  5o* 

Observations  :  Comme  on  vient  de  le  lire,  ce  relevé  donne  les  secours  alloués 
aux  grèves  de  mouleurs.  A  la  somme  élevée  de  43,5 a 9  fr.  5o,  noue  avons  à 
ajouter  1,691  fr.  35  de  secours  accordés  aux  grives  en  dehors  de  la  corpora- 
t  on ,  dont  rénumération  serait  trop  longue  ici. 

Ce  qui  donne  un  total  général  de  45, 1  20  fr»  86. 

Quant  à  la  situation  de  la  Fédération  à  la  fin  de  1900,  elle  était  la 
suivante  :  au  3i  décembre  1900,  son,,  encaisse  se  montait  à 
2,398  fr.  45.  A  la  même  date,  elle  comptait  7,276  adhérents  groupés  dans 
quatre-vingt-cinq  syndicats  qui  étaient  établis  dans  les  villes  suivantes  : 
Aix,  Alais,  Albert,  Amboise,  Amiens,  Angers,  Angouléme,  Axc-le*Grays, 
Armentières,  Auxerre,  Bar-le-Duc,  Bëliet,  Blérë,  Bolbec,  Bordeaux,  Bro- 
cas-les-Forges,  Caen,  Cambrai,  Carcassonne,  Castres,  LeCateau,  Chalon- 
sur-Saône,  Charie ville,  Chastres,  Chateaubriand,  Chaunay,  Creil, 
De  ville,  Essonnes,  Etampes,  Firminy,  Fiers,  Fumay,  Grenoble,  le 
Havre,  Lille,  Lyon  (2  syndicats),  Mâcon,  le  Mans,  Marommes,  Mar- 
quise, Marseille,  les  Masures,  Montceau-les-Mines,  Montd*Marsan, 
Monthermé,  Montluçon,  Nantes,  Niort,  Nouxon,  Noyon,  Paris  (2  syn- 
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dicats),  Persan-Beaumont,  Poissy,  Raudonnai,  Reims,  Rennes,  Revin, 
Roanne,  Roubaix,  Rouen,  Saint-Chamond,  Saint-Etienne,  Saint-Michel, 
Saint-Nazaire,  Saint-Paul-les-Dax ,  Saint-Quentin,  Sérigné,  Soissons, 
Tarbes,  Tergnier-Farquier,  Toulouse,  Tourcoing,  Tours, Trignac,  Troyes, 
Vaucouleurs,  Vieilles-Forges,  Vienne,  Vierzon,  Vivier-au-Court,  Voiron, 
Vrigne-aux-Bois. 

La  Fédération  des  mouleurs  est  adhérente  à  la  Confédération  générale 
du  travail  depuis  la  fondation  de  cette  dernière  organisation  en  1895. 
Elle  est  également  adhérente  au  Secrétariat  international  des  mouleurs. 

Elle  a  tenu  un  cinquième  Congrès  à  Paris  du  1er  au  h  octobre  1902  (1). 

(1)  À  la  fin  de  Tannée  1901 ,  elle  versait  des  cotisations  pour  6,5oo  membres,  et  an 
commencement  de  Tannée  1903  pour  6,000  membres  à  la  Confédération  générale  du 
travail.  (Voy.  Compte  rendu  du  XîlF  Congrès  national  corporatif \  p.  7  a). 
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SECRÉTARIAT  INTERNATIONAL  DES  MOULEURS. 


1898.  —  Premier  Congrès  international:  Copenhague,  du  29  au  3o  mai. 
1900.  —  Deuxième  Congrès  international  :  Paria,  du  19  au  23  septembre. 

Premier  Congrès  international,  Copenhague,  1808  (1).  —  Organise 
par  la  Fédération  des  mouleurs  danois,  le  premier  Congrès  interna- 
tional  des  ouvriers  de  cette  profession  eut  lieu  à  Copenhague  les  29 
et  3o  mai  1898.  23  délégués  y  représentèrent  les  pays  suivants:  Alle- 
magne (8  délégués),  Autriche-Hongrie  (1  délégué),  Danemark  (8  dé- 
légués), France  (3 délégués  envoyés,  1  par  la  Fédération  nationale, 
1  par  la  Chambre  syndicale  des  mouleurs  en  fer  du  département  de  la 
Seine,  et  1  par  la  Chambre  syndicale  des  mouleurs  en  cuivre  de  Paris), 
Norvège  (1  délégué),  Suède  (2  délégués). 

Sans  parier,  lit-on  dans  le  compte  rendu  du  Congrès ,  des  pays  et  des  villes 
qui  se  sont  fait  représenter,  nous  avons  eu  des  lettres  d  adhésion  et  des  télé- 
grammes d'encouragement  de  presque  tous  les  centres  de  fonderie  de  l'Europe. 
Seuls,  les  Anglais  ont  cru  devoir  se  tenir  à  l'écart,  ce  qui  est  d'autant  plus  sur- 
prenant que  les  organisations  de  mouleurs  des  autres  papl  pendant  la  grande 
grève  des  mécaniciens  d'Angleterre ,  ont  fait  preuve  du  véritable  esprit  de  soli- 
darité. 

Nommé  président  du  Congrès,  le  président  de  la  Fédération  des  mou- 
leurs du  Danemark  indiqua  les  origines  de  l'invitation  qui  avait  été  lancée 
pour  la  tenue  d'une  réunion  internationale  de  mouleurs  : 

H  explique,  porte  le  compte  rendu,  que  ce  qui  a  donné  l'impulsion  à  la 
convocation  du  présent  Congrès,  c'est  l'expérience  qu'on  avait  faite  en  Dane- 
mark l'année  précédente  pendant  le  grand  lock  out  des  industries  du  fer.  La 
situation  précaire  où  se  trouvaient  alors  les  mouleurs  du  pays  avait  fait  sen* 
tir  aux  ouvriers  la  nécessité  d'être  internationalement  unis  quand  ils  sont  aux 
prises  avec  le  capital.  Or,  on  avait  pensé  que  le  premier  pas  à  faire  pour  réaliser 
une  telle  union  consisterait  à  régler  les  questions  de  secours  internationaux  en 
cas  de  grève  ou  de  lock  out,  et  de  régularisation  du  secours  de  passage. 

(1)  Supplément  au  Réveil  du  MonUmrs ,  juin  1899  (■*  **6)« 
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Telles  furent  en  effet  les  deux  questions  portées  à  Tordre  du  jour  du 
Congrès. 

Pour  résoudre  la  première,  celle  des  secours  internationaux  en  cas  de 
grève,  divers  procédés  furent  présentés.  La  Fédération  des  mouleurs  en 
métaux  de  France  soumit  une  proposition  tendant  a  la  discussion,  avant 
tout,  du  principe  d'une  fédération  internationale  de  mouleurs  ;  mais  les 
délégués  des  autres  pays  furent  d'avis  d'écarter  pour  le  moment  cette 
question,  soit  qu'ils  fussent  sans  mandat,  soit  en  raison  des  difficultés 
apportées  dans  leurs  pays  au  fonctionnement  de  toute  entente  internatio- 
nale entre  travailleurs.  Sur  la  proposition  d'un  délégué  allemand,  il  fut 
décidé  qu'un  secrétariat  international  de  mouleurs  serait  établi  à  Copen- 
hague et  que  le  titulaire  serait  le  président  de  la  Fédération  des  mouleurs 
du  Danemark.  La  seconde  partie  de  la  proposition  émanant  du  même 
délégué  était  ainsi  libellée  : 

Pour  ce  qui  est  des  secours  à  prêter  aux  collègues  engagés  en  lutte,  le  Con- 
grès recommande  aux  organisations  de  mouleurs  de  tous  pays,  dès  l'irruption 
d'un  conflit  de  majeure  importance ,  d'entreprendre  aussitôt  la  collecte  et  d'ex- 
pédier sans  délai  les  fonds  recueillis  au  comité  de  grève  en  question.  Le  comité 
de  grève  est  tenu  de  transmettre  au  bureau  international  d'informations  des 
aperçus  suivis  sur  le  cours  du  conflit,  lesquels  aussitôt  seront  communiqués  aux 
organisations  des  autres  pays.  Les  collègues  organisés  ont  l'obligation  de  veiller 
à  ce  qu'aucun  embauchage  ne  se  fasse  pour  la  place  en  cause. 

Seuls  partisans  de  la  création  immédiate  d'une  fédération  internatio- 
nale, également  seuls  à  défendre  le  principe  des  secours  fixes  de  grève, 
les  délégués  français  finirent  par  se  rallier  à  cette  proposition  y  qui  fut 
adoptée  a  l'unanimité. 

Sur  la  seconde  question:  régularisation  du  secours  de  passage,  le 
Congrès  émit  uu  vœu  en  faveur  de  l'établissement,  dans  chaque  pays, 
d'un  secours  de  route  assez  élevé  pour  être  vraiment  utile  à  l'ouvrier 
voyageur,  et  il  se  prononça,  en  outre,  pour  l'établissement  de  la  récipro- 
cité, en  ce  qui  concerne  les  secours  de  route,  entre  les  organisations  des 
divers  pays. 

Il  fut  décidé  que  le  prochain  Congrès  aurait  lieu  à  Paris  en  1900. 


Le  Secrétariat  international  ne  fonctionna    pour  ainsi 


dire  pas.  La  seule  mention  que  nous  en  trouvions  dans  le  Réveil  des  mou- 
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fimrj  est  due  tettft  adressée  te  7  janvier  189$  h  là  Fédération  des  méu- 
leurs  de  France  et  qui  commence  par  ces  mots  :  «  Bien  chers  collègue* * 
dMrigré  fous  vee  doutes,  nott*  vivons  encore. . .  » 


bwttdèm*  Cftmgtfè*  ùrternatiôiial,  Part»,  190O  (t).  ■*-  Le  demième 
Qùùgrhs  international  de*  Mouleurs  eut  Heu  à  Paris  du  19  M  î*  sefn 
tembre  igoo  ;  il  ftrt  èomposé  comme  suit: 

Allemagne , .  *  a  délégués,  représentant  1 1 ,5oo  syndiqués. 

Autriche-Hongrie. . .  3  —  .    1*988  — 

Belgique 4  —  i,o5o  — 

Danemark 1  —  1,160  — 

ftrance 5o  —  7,5oo  — 

Italie a  —  a,5oo  — 

Suisse a  —  1,575  — 

Norvège 1  —  335  — 

Total 66  délégués,  représentant  «7,608  syndiqués. 


Sur  les  5o  délégué*  français,  a  représentaient  la  Fédération  nationale 
et  Mb  étaient  mandatés  par  quarante-quatre  syndicats.  Les  mouleurs 
américains  et  anglais  s'étaient  excusés;  y  abstention  de  ce*  dernier»  fut 
vivement  critiquée  par  un  délégué  allemand. 

La. plus  grande  partie  des  séances  fut  employée  à  l'exposé,  par  les 
délégué*  des  différentes  nationalité*,  de  la  situation  générale  faite  à  l'or-» 
ganisation  des  ouvriers  dans  leur  pays,  et  de  la  condition  des  mouleurs 
dont  ils  étaient  les  représentants.  La  question  du  groupement,  soit  par 
métier,  soit  par  industrie,  fut  longuement  discutée,  en  raison  du  fait  que 
dans  divers^pay*  les  organisations  de  mouleurs  étaient  adhérentes  à  une 
fédération  métallurgique. 

Le  point  le  plus  important  inscrit  à  Tordre  du  jour  du  Congrès 
était  la  création  d'un  secrétariat  international,  tous  les  délégués  étant 
d'accord  pour  ne  pas  organiser  une  fédération,  dont  la  législation 
de  plusieurs  États  aurait  rendu  le  fonctionnement  impossible.  Sur  la 
proposition  d'un  délégué  autrichien,    le  principe  d'un   secrétariat  fut 

(1)  Compte  rendu  officiel  du  deuxième  Congrès  international  des  Mouleurs,  tenu  les  19, 
20,  21  et  22 septembre  1900  à  Paru.  Paris,  1901.  Broch.  de  64  p. 
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adopté  à  l'unanimité  et  son  siège,  également  à  l'unanimité,  fixé  a  Paris. 
Pour  hâter  les  travaux  du  Congrès,  une  commission  dite  des  résolu- 
tions fut  nommée  à  la  fin  de  la  troisième  journée  ;  le  lendemain  matin , 
die  présenta  son  rapport  qui  fut  adopté  à  l'unanimité  : 

Las  membres  de  votre  commission»  porte  le  rapport»  estimait  que  lé  Con- 
grès aura,  atteint  son  but  par  la  création  définitive  du  Secrétariat  ;  qu'il  y  a 
lieu,  pour  son  développement,  de  retarder  l'installation  d'une  caisse  de  résis» 
tance  proprement  dite,  ainsi  que  du  service  du  viaticum* 

En  attendant  le  fonctionnement  de  ladite  caisse ,  le  Congrès  prend  la  réso- 
lution suivante  :  pour  les  grèves  défensives  entraînant  le  10  p.  100  de  chômeurs 
parmi  les  adhérents  d'une  fédération  nationale,  le  Secrétariat  ouvrira  une 
floosariptiop  en  faveur  des  grévistes.  Le  taux  maximum  des  secours  est  fixé  à 

a  francs  par  jour Pour  les  grèves  offensives  et  dans  la  même  proportion 

numérique ,  le  Secrétariat  ne  sera  tenu  à  l'ouverture  d'une  souscription  que  si 
l'organisation  intéressée  l'eu  a  informé  et  si  elle  s'est  mise  d'accord  avec  lui 
avant  la  cessation  du  travail.  Les  secours  aux  chômeurs  par  suite  de  lock  ont 
patronal  seront  accordés  aux  mêmes  conditions  que  pour  les  grèves  défen- 
sives. 

Le  rapport  de  la  commission  réglait  ensuite  l'organisation  du  Secré- 
tariat international  :  le  Congrès  international  désigne  une  fédération 
nationale  pour  l'administration  internationale  ;  celle-ci  élit  une  commis- 
sion de  direction  de  5  membres  d'après  le  mode  qui  lui  convient,  et  sou 
comité  fédéral  nomme  le  secrétaire  international,  qui  est  dirigé  et 
contrôlé  par  la  commission»  D'une  façon  générale,  les  fonctions  du 
secrétaire  consistent,  dan»  la  centralisation  des  renseignements  envoyé» 
par  les  organisations  nationales  et  la  diffusion  de  ce»  renseignements 
parmi  les  différentes  fédérations  adhérentes. 

Le  fonctionnement  du  Secrétariat  est  assuré,  au  point  de  tue  pécu- 
niaire, par  les  dispositions  suivantes  : 

Les  frais  seront  couverts  par  la  répartition  des  dépenses  entre  les  fédérations 
ou  organisations  adhérentes  au  prorata  de  leurs  membre*,  Afin  de  constituer  un 
fonds  de  caisse  permettant  le  fonctionnement  du  Secrétariat,  chaque  fédération 
ou  organisation  adhérente  enverra  dans  l'espace  de  deux  mois  o  fr.  o5  par 
memhre  payant.  La  répartition  des  frais  occasionné»  par  le  Secrétariat  se  fera 
>  les  trois  moi». 

A  la  séance  de  détaxe ,  un  délégué  de  h  Chambre  syndicale  des  fondeurs 
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en  cuivre  de  Paris  ayant  demandé  à  traiter  la  question  de  la  grève  géné- 
rale, un  délégué  de  la  Basse-Autriche  fit  remarquer  que  cette  question  ne 
figurait  pas  à  Tordre  du  jour  et  que  les  délégués  étrangers  n'avaient  pas 
reçu  de  mandat  sur  ce  point  ;  on  décida  cependant  de  le  discuter.  Après 
le  délégué  des  fondeurs  en  cuivre  de  Paris,  qui  s'efforça  de  démontrer 
l'inutilité  des  grèves  partielles  et  l'impossibilité  d'arriver  a  des  résultats 
autrement  que  par  la  grève  générale,  un  mouleur  autrichien  vint  affir- 
mer que  «  la  grève  générale  n'est  ni*  exécutable  ni  praticable  et  est  dé- 
pourvue de  chances  de  succès  dans  un  avenir  prochain  ». 
Un  délégué  suisse  fit  la  déclaration  suivante  : 

En  Suisse,  on  n'est  pas  encore  partisan  de  la  grève  générale  ;  on  évite  autant 
que  possible  toutes  les  grèves ,  et  de  part  et  d'autre  on  a  recours  la  plupart  du 
temps  à  l'arbitrage. 

Les  deux  délégués  allemands  émirent  la  même  opinion,  ainsi  expri- 
mée par  l'un  d'eux  : 

La  classe  ouvrière  n'est  pas  suffisamment  préparée  pour  entreprendre  un 
mouvement  de  cette  importance.  Toutefois  les  événements  peuvent  l'y  con- 
traindre ;  il  est  donc  nécessaire  de  se  préparer  à  cette  éventualité. 

Finalement  Tordre  du  jour  suivant ,  présenté  par  un  délégué  italien , 
fut  adopté  à  l'unanimité  : 

Considérant  que,  pour  le  moment,  il  est  impossible  de  se  prononcer  sur  la 
grève  générale  à  cause  du  manque  d'organisation  existant  dans  les  divers  pays 
ici  représentés,  considérant  que  l'adoption  de  cette  mesure  serait,  pour  le  mo- 
ment, un  grave  échec  au  but  que  nous  nous  proposons  d'atteindre,  le  Congrès 
décide  d'approuver  le  principe  de  la  grève  générale  et  laisse  le  soin  au  Secréta- 
riat international  de  choisir  le  moment  opportun  pour  prendre  des  décisions  à 
ce  sujet. 

Relativement  à  la  tenue  du  prochain  Congrès,  la  proposition  suivante 
fut  votée  : 

La  convocation  du  prochain  Congrès  international  ne  doit  être  faite  qu'à  la 
suite  d'un  vote  des  organisations  adhérentes  ;  ce  vote  devra  porter  sur  l'époque 
et  le  choix  du  lieu  où  le  Congrès  se  tiendra.  Le  Secrétariat  international  devra 
faire  procéder  à  ce  vote  au  moins  six  mois  avant  la  tenue  du  Congrès. 
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Un  délégué  des  mouleurs  eu  cuivre  de  Paris  déposa  une  résolution 
signée  de  19  délégués  français  et  ainsi  conçue  : 

Nous  demandons  que  les  délégués  de  France  prennent  l'engagement  sui- 
vant :  i°  le  conseil  fédéral,  dont  le  mandat  est  près  d'expirer,  aura  à  se  recon- 
stituer dans  le  délai  d'an  mois  (fin  octobre)  ;  a*  le  conseil  fédéral  devra  avoir 
constitué  le  comité  du  Secrétariat  international  le  i5  novemhre. . . 

Cette  motion  fut  votée  a  l'unanimité.  Après  quoi,  le  Congrès  prit  fin , 
sans  avoir  eu  le  temps  de  discuter  la  question  de  la  suppression  du  tra- 
vail aux  pièces,  qui  était  portée  à  son  ordre  du  jour. 


Dans  sa  séance  du  a  novembre  1900,  le  comité  de  la 


Fédération  des  mouleurs  de  France  a  nommé  les  5  membres  de  la  com- 
mission internationale;  il  a,  de  plus,  choisi  comme  secrétaire  interna- 
tional,  M.  Raoul  Lenoir.  Le  bureau  s'est  réuni  le  i5  novembre  et  a 
fonctionné  depuis  cette  date. 


3o 
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UNION  FÉDÉRALE  DES  OUVRIERS  MÉTALLURGISTES 
DE  FRANCE.  (1) 


1883.  —  i** Congrès  :  Paris,  du  8  au  îS  octobre. 

1892.  —  2*  Congrès  :  Paris,  du  a 3  an  27  novembre. 

1894.  —  3*  Congrès  :  SaimVÉtiamw,  du  11  an  14  juillet. 

1895.  —  4°  Congrès  s  Limoges,  du  si  au  sa  septembre. 

1896.  —  5*  Congrès  :  Tours,  les  11  et  i3  septembre. 

1897.  —  6*  Congrès  :  Toulouse,  les  18  et  19  septembre. 

1898.  —  7*  Congrès  :  Rennes,  les  ad  et  3 S  septembre. 

1899.  —  8*  Congrès  :  Paris,  les  1  a  et  1 3  novembre. 

1900.  — -  9*  Congrès  t  Paris,  du  7  su  9  septembre. 

1901.  —  10*  Congrès  t  §ainl-Étienne,  du  aoau  as  septembre. 

Premier  Congrès,  Paris,  1883  (2).  —  Le  premier  Congrès  national 
des  organisations  des  travailleurs  français  de  la  métallurgie  eut  lieu  à 
Paris,  du  8  au  1 3  octobre  i883,  sur  l'initiative  de  l'Union  des  mécani- 
ciens de  la  Seine.  37  délégués  y  furent  envoyés  par  dix -neuf  chambres 
syndicales,  dont  Tune,  celle  des  mécaniciens  de  la  Seine,  avaient  sept 
sections  représentées. 

Certes ,  écrivait  plus  tard  la  commission  executive  du  Congrès ,  la  métallur- 
gie y  était  incomplètement  représentée;  mais  malgré  ce  défaut,  le  but  a  été 
atteint.  Les  travailleurs  des  cinq  régions  de  la  France  se  sont  trouvés  en  con- 
tact ,  et  le  Congrès  a  pu  constater  une  fois  de  plus  que  partout  Ion  avait  les 
mêmes  idées ,  sauf  quelques  points  de  détail  faciles  à  régler. 

Par  raison  d'économie,  fut  seul  imprimé  le  rapport  de  la  commis- 
sion des  résolutions  lu  et  adopté  à  la  séance  publique  du  t3  octobre. 

Sur  la  première  question ,  celle  des  «  voies  et  moyens  pour  l'affran- 
chissement des  travailleurs  »,  il  fut  décidé  de  fonder  sous  le  nom  de 
Fédération  française  des  ouvriers  de  la  métallurgie ,  une  organisation  fédé- 
rale qui  grouperait  en  six  régions  toutes  les  sociétés  ouvrières  de  la  mé- 


(1)  H  s'agit  non  seulement  des  métallurgistes  proprement  dits  ou  ouvriers  employés 
à  la  production  des  métaux ,  mais  aussi  de  tous  les  ouvriers  employés  au  travail  des 
métaux  quelconques. 

(u)  Premier  Congrès  national  de  la  métallurgie  de  France,  tenu  à  Paris  ,du  8  au  i3  oc- 
tobre 1883,  Résolutions.  Paris,  i883,  Broch.  de  t*  p. 
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iallorgie;  ces  régions  seraient  ainsi  dénommées  :  Nord,  Est,  Ouest,  Sud- 
Ouest,  Midi  et  Centre;  elles  auraient  chacune  leur  comité  qui  siégerait 
à  Lille,  Grenoble,  Nantes,  Bordeaux,  Marseille  et  Paris. 

Dans  chacune  des  villes  désignées  comme  siège  de.  comité  régional  fonc- 
tionnera ce  comité,  composé  d'un  délégué  par  chambre  syndicale  métallur- 
gique de  la  région,  adhérente  à  la  Fédération  de  la  métallurgie. 

Le  comité  central  de  la  métallurgie  française,  destiné  à  relier  tontes  les 
régions,  aura  comme  siège  Paris. 

Un  règlement  sera  élaboré  le  plue  tôt  possible  sur  les  bases  des  intérêts 
économiques  et  corporatifs  par  les  soins  du  comité  central  de  la  métallurgie  et 
ratifié  par  la  majorité  des  chambres  syndicales  adhérentes  è  la  Fédération.    . 

Chaque  région  nommera  5  délégués  pour  la  représenter  au  comité  central 
de  la  Fédération  à  Paris ,  et  correspondre  avec  die. 

Une  commission  executive  des  décisions  du  Congrès,  composée  de  10 
membres,  a  été  nommée  pour  fonctionner  jusqu'à  la  nomination  définitive  du 
comité  central. 

La  discussion  sur  la  question  des  grèves,  qni  eut  tien  ensuite,  se  ter- 
mina par  l'adoption  des  considérants  et  résolutions  qui  suivent  : 

Considérant  que  la  grève  est  une  des  formes  de  la  lutte  pour  l'existence , 
lutte  à  laquelle  les  travailleurs  ne  peuvent  se  soustraire  dans  la  société 
actuelle  ; 

Considérant  que  les  grèves  qui  ne  réussissent  pas  produisent  des  effets  dé- 
sastreux sur  la  situation  morale  et  matérielle  des  ouvriers  qui  y  ont  été  provo- 
qués, il  importe  donc  de  prendre  des  mesures  pour  assurer  leur  réussite  par- 
tout où  elles  se  produiront  ; 

Le  Congrès  déclare  qu'il  y  a  lieu,  pour  les  travailleurs,  de  ne  pas  reculer 
devant  l'emploi  de  cette  protestation  de  la  dernière  extrémité  toutes  les  fois 
qu'ils  y  seront  forcés  par  les  prétentions  capitalistes,  recommandant  toutefois 
qu'a  l'avenir  les  grèves  devront  avoir  pour  objectif  la  diminution  des  heures  d» 
travail,  de  préférence  à  l'augmentation  des  salaires,  l'obtention  de  cette  pre- 
mière satisfaction  devant  avoir  pour  premier  résultat  l'emploi  des  bras  dispo- 
nibles, tandis  que  la  seconde  ne  procure  généralement  qu'une  amélioration 
passagère  par  suite  de  l'augmentation  des  produits,  résultat  inévitable  de  la  loi 
de  l'offre  et  de  la  demande. 

Pour  ces  motifs,  le  Congrès  de  la  métallurgie  française  adopte  le  règlement 
ci-dessous  : 

. . .  Art.  2.  —  Toute  Chambre  syndicale  adhérente  à  la  Fédération  devra 
verser  à  la  caisse  du  comité  central  nne  somme  de  o  fir.  o5  par  membre 

3o. 
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inscrit  et  par  mois.  Ces  versements  serviront  :  1*  à  constilner  une  caisse  pour  la 
grève;  a*  pour  les  frais  de  bureau  et  de  correspondance  entre  le  comité  central 
et  les  régions. . . 

Art.  3.  —  Toute  corporation  obligée  de  se  mettre  en  grève,  soit  totale ,  soit 
partielle ,  pour  obtenir  .une  augmentation  de  salaire  ou  une  diminution  d'heures  de 
travail,  devra  en  avertir  le  comité  centrale  l'avance  et  lui  fournir  tous  les  détails 
qui  peuvent  l'éclairer ....  Le  comité  central  fera  alors  connaître  aux  ouvriers 
devant  se  mettre  en  grève  l'état  de  la  caisse  de  la  Fédération ,  ainsi  que  le 
montant  des  subsides  dont  il  pourrait  disposer  en  leur  faveur,  si  la  grève  doit 
être  immédiate  ou  bien  si  elle  doit  être  retardée.  La  corporation ,  ainsi  éclairée 
sur  les  ressources  à  attendre  de  la  Fédération ,  sera  toujours  néanmoins  mai- 
tresse  d'agir  d'après  sa  propre  initiative  et  à  ses  propres  frais  ou  de  se  confor- 
mer aux  conseils  du  comité  central. 

Art.  4.  —  Toute  corporation  ayant  obtenu  des  subsides  de  la  Fédération 
s'engagera  à  les  rembourser  au  comité  central  dans  le  plus  bref  délai  possible, 
en  faisant  abandon  des  avantages  obtenus  par  la  grève  jusqu'à  complet  rem- 
boursement . .  • 

Art.  6.  —  Dans  les  corporations  où  cela  sera  possible ,  afin  d'éviter  les  frais 
que  nécessite  une  grève  générale ,  il  sera  bon  d'adopter  la  mise  à  l'index  contre 
les  maisons  non  adhérentes  aux  tarifs  fixés  par  les  syndicats  locaux.  • . 

Sous  la  rubrique  de  «questions  corporatives»,  le  Congres  vota  un 
ensemble  de  résolutions,  dont  nous  citerons  seulement  les  deux  sui- 
vantes : 

Sur  la  durée  de  la  journée  de  travail ,  le  Congrès ,  vu  les  grandes  divergences 
d'appréciations  sur  cette  question  en  France, décide  de  laisser  la  liberté  la  plus 
absolue  à  chaque  chambre  syndicale  adhérente  à  la  Fédération  de  la  métal- 
lurgie pour  fixer  dans  sa  localité  un  maximum  de  durée  de  la  journée  de 
travail. 

Sur  les  moyens  pratiques  pour  parvenir  à  l'abolition  du  travail  aux  pièces , 
un  des  faits  dissolvants  de  l'esprit  de  solidarité  qui  doit  animer  tous  les  travail- 
leurs les  uns  pour  les  autres ,  le  Congrès  indique  comme  moyen  la  Fédération 
de  la  métallurgie  de  France  que  vous  venez  de  voter,  qui ,  en  présentant  un 
front  plus  vaste  de  défense ,  assurera  le  respect  de  vos  décisions  et  ensuite  une 
augmentation  de  îoo  p.  îoo  sur  les  heur.es  supplémentaires. 

Le  Congrès  nomma  3  de  ses  membres  pour  assister  à  la  Conférence 
internationale  ouvrière,  qui  devait  s'ouvrir  à  Paris  le  29  octobre.  H 
décida  que  le  prochain  Congrès  aurait  lieu  à  Lille  en  octobre  1884. 
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: Le  Congrès  de  i883  est  plus  intéressant  par  les  idées  qui 

y  furent  émises  que  par  les  résultats  qu'il  entraîna.  En  effet,  si  les 
adhésion*  que  recueillit  la  Fédération  furent  nombreuses,  elles  furent 
surtout  platoniques,  et,  en  réalité,  elle  fonctionna  peu  ou  point.  Le 
Congrès  prévu  pour  i884  n'eut  pas  lieu.  Seul,  le  comité  régional  de 
l'Est  survécut  jusqu'en  1886. 

L'Union  des  mécaniciens  n'abandonnait  pas  cependant  l'idée  fédérale; 
en  attendant  de  pouvoir  y  ramener  les  syndicats  de  province,  elle  s'oc- 
cupa de  grouper  les  organisations  parisiennes  de  la  métallurgie  en  un 
bureau  commun  d'embauchage,  pour  le  fonctionnement  duquel  elle  n'ob- 
tint en  définitive  que  le  concours  de  deux  syndicats. 

Pourtant,  ayant  ultérieurement  entraîné  les  syndicats  des  chau- 
dronniers en  fer,  doreurs argenteurs,  fondeurs  en  cuivre,  maréchaux, 
serruriers,  ouvriers  en  bronze  et  tourneurs  en  optique,  elle  fonda  avec 
eux,  le  8  décembre  1887,  la  Fédération  des  ouvriers  métallurgistes  de  la 
Seine. 

La  Fédération  envoya  2  délégués,  MM.  Groussier  et  Larcher,  la 
représenter  à  la  réunion*  constitutive  de  la  Fédération  des  métallur- 
gistes belges  qui  se  tint  à  Bruxelles  les  20  et  21  mai  1888.  Les  2  délé- 
gués français  ayant  présenté  différents  rapports,  cette  réunion  fut  dé- 
nommée Congrès  international (1). 

A  cette  époque  la  Fédération  des  métallurgistes  de  la  Seine  n'était 
pourtant  pas  encore  définitivement  organisée.  Elle  ne  le  fut  que  par 
l'adoption  des  statuts,  qui  eut  lieu  le  10  juillet  suivant. 

Ces  statuts  prévoyaient  l'adhésion  de  syndicats  ou  groupes  apparte- 
nant à  n'importe  quelle  «école»;  le  droit  d'admission  exigé  de  chaque 
syndicat  était  de  2  francs  et  la  cotisation  mensuelle  consistait  en  un  pré- 
lèvement de  o  fr.  o5  sur  chaque  cotisation  perçue;  la  Fédération  ne  s'en- 
gageait à  soutenir  que  les  grèves  déclarées  avec  son  assentiment,  tout 
en  se  réservant  de  fixer  le  quantum  des  secours;  elle  devait  organiser 
pour  le  mois  d'octobre  de  chaque  année  un  Congrès  régional  de  la  métal- . 
lurgie,  et  élaborer  un  projet  de  statuts  pour  la  constitution  d'une  fédéra- 
tion nationale  corporative. 

Dans  le  courant  de  l'année  1888,  la  Fédération  reçut  les  adhésions  des 
syndicats  parisiens  des  mouleurs  en  fonte,  des  forgerons  et  serruriers  en 


(1)  Voy.  p.  5o6. 
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toiture»,  des  <^uffeurs»conducteui*mécaniciens,  pois,  eu  janvier  1 889, 
celle  du  Syndicat  des  ouvriers  en  instruments  de  musique. 

Du  i5  an  17  mars  suivant,  un  Congrès  régional  de  la  métallurgie 
organisé  par  la  Fédération  se  tint  à  la  Bourse  du  travail;  48  délégués  y 
assistèrent,  représentant  seize  syndicats,  dont  neuf  adhérents  à  la  Fédé- 
ration (1). 

Deux  questions  furent  examinées  par  le  Congrès  :  en  premier  lieu , 
celle  de  l'école  professionnelle  de  la  métallurgie  : 

Les  syndicats  de  la  métallurgie,  déclara  le  Congrès,  revendiquent  la  direc- 
tion et  l'enseignement  pratique  et  théorique  des  écoles  professionnelles  de  la 
métallurgie.  La  ville  de  Paris  sera  invitée  à  créer  des  ateliers  municipaux  des- 
tinés à  former  des  apprentis 

Comme  mesure  transitoire,  le  Congrès  demanda  que  les  syndicats 
ouvriers  fussent  représentés  dans  les  conseils  d'administration  des  écoles 
professionnelles;  que  les  chefs  d atelier,  contremaîtres  et  ouvriers  em- 
ployés dans  les  écoles  professionnelles  fussent  pris  parmi  les  syndi- 
qués, etc. 

Le  Congrès  s'occupa,  en  second  lieu,  de  la  réglementation  du  tra- 
vail : 

Les  syndicats  de  la  métallurgie  revendiquent  la  réglementation  du  travail 
telle  qu'elle  a  été  adoptée  dans  les  différents  Congrès  ouvriers;  la  création  d'un 
ministère  spécial  du  travail  et  l'élaboration  d'un  code  du  travail. 

La  Fédération  de  la  métallurgie  se  mettra,  en  relations  avec  les  conseillers 
municipaux  de  la  Fédération  des  travailleurs  socialistes  de  France,  et  les  char- 
gera de  déposer  sur  le  bureau  du  Conseil  municipal  et  sur  celui  du  Conseil  gé- 
néral toutes  nos  propositions  ayant  un  caractère  local  ou  régional. 

Enfin,  le  Congrès  adopta  la  résolution  suivante  : 

La  Fédération  de  la  métallurgie  est  chargée  d'organiser  une  conférence  na- 
tionale des  métallurgistes  au  moment  du  Congrès  international  de  Paris,  à 
l'effet  de  poser  les  bases  de  la  reconstitution  de  la  Fédération  nationale  de  la 
métallurgie. 

Comme  on  vient  de  le  voir,  la  Fédération  s'intéressait  vivement  a 

(1)  Annuaire  de  la  Bourse  du  travail.  1889,  p.  a 4 9. 
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l'organisation  de  renseignement  professionnel.  Elle  avait  déjà  délégué 
3  de  ses  membres  pour  visiter  racole  îîMerot;  ceux-ci  lui  présentèrent 
un  rapport,  adopté  le  21  août  1889,  dans  lequel  ils  concluaient  à  un 
ensemble  de  réformes  énumérées  dans  une  liste  de  23  articles,  et  déter- 
minaient notamment  la  paît  que  devait  prendre  la  Fédération  dans  la 
direction  de  fécole  (  1). 

Le  5  février  1890  fut  fondée  la  Fédératien  nationale  des  ouvrier* 
métallurgistes  de  France,  avec  neuf  chambres  syndicales  adhérentes.  Les 
statuts  anciens  forent  conservés,  et  noué  ne  trouvons  à  signaler  qu'une 
addition  à  l'art  10  (dont  nous  donnons  ci-dessous  le  texte  complet)  et  un 
modification  de  fart.  12  : 

Aût.  10.  ■ —  La  caisse  de  k  Fédération  sera  fermée  par  une  première  mise 
de  a  francs  par  syndicat  et  par  un  prélèvement  mensuel  de  o  fr.  o5  par 
cotisation  perçue  dans  chaque  syndicat  adhérent  Quel  que  soit  le  nombre  de  ses 
membres,  aucun  syndicat  on  groupe  ne  pourra  verser  une  cotisation  mensuelle 
inférieure  à  2  francs. 

Art.  12.  —  Chaque  syndicat  adhérent  sera  représenté  par  3  délégués  qui 
auront  tous  voix  consultative,  mais  n'auront  qu'une  voix  collective  pour  les  dé- 
libérations. Les  syndicats  dont  le  siège  n'est  pas  à  Paris  auront  la  faculté  de 
déléguer  de  1  à  3  membres  pour  les  représenter;  ces  délégués  devront  toujours 
être  ouvriers  métallurgistes  et  faire  partie  d'un  syndicat  adhérent  à  k  Fédéra* 
tion. 

Peu  de  temps  après,  les  statuts  fédérant  furent  complétés  par  l'adjonc- 
tion de  nouvelles  dispositions  relatives  aux  fédérations  départemen- 
tales : 

Art.  51.  —  Lorsque  plusieurs  syndicats  métallurgistes  d'un  même  centre 
industriel  seront  adhérents  à  la  Fédération  nationale  des  ouvriers  métallurgistes , 
ils  pourront  se  grouper  en  fédération. 

Art.  52.  —  Les  autres  syndicats  du  même  département  déjà  adhérents  à  la 
Fédération  nationale  pourront  adhérer  à  l'une  des  fédérations  de  ce  départe* 
ment  ou  rester  en  relations  directes  avec  la  Fédération  nationale. 

Art.  53.  —  Ces  fédérations  ne  pourront  être  fondées  que  par  décision  de 
la  Fédération  nationale. 

(Art.  56.  —  Attributions  des  fédérations  départementales  :  recevoir  les 

(1)  Études  sur  Us  éeobs  prtftstwmeUe*.  L'École  Dider*.  Repart  de  l*\  Ftfatftt*  du 
ouvriers  métallurgistes  de  la  Seine.  Paris,  Broch.  de  4o  p. 
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adhésions,  centraliser  les  cotisations,  faire  de  la  propagande,  etc.  Elles  ne 
peuvent  conserver  pour  elles  qu'un  cinquième  des  sommes  qu'elles  en- 
caissent.) 

Au  3 1  décembre  1 890 ,  la  Fédération  se  composait  de  vingt  organisations 
(dont  i4  de  Paris)  groupant  5,83o  membres;  ces  derniers  payaient, 
d'après  la  moyenne  des  derniers  mois,  2,85 1  cotisations,  A  la  même 
date,  rencaisse  de  la  Fédération  était  de  1,662  fr.  72. 

Ces  renseignements  nous  sont  fournis  par  le  Bulletin  officiel  de  la  Fédé- 
ration nationale  des  ouvriers  métallurgistes  de  France,  dont  le  premier 
numéro  parut  le  20  janvier  1891  (1).  Le  secrétaire  de  la  rédaction  était 
M.  Arthur  Groussier,  également  secrétaire  de  la  Fédération. 

En  décembre  1890  et  janvier  1891,  la  Fédération  avait  fait  tenir 
quelques  secours  aux  ouvriers  non  fédérés,  alors  en  grève,  des  forges  de 
Revin  (Ardennes),  mais  le  premier  conflit  dans  lequel  elle  s'engagea  fut 
la  grève  de  la  maison  Muller  et  Roger,  à  Paris,  qui  éclata  en  avril  et 
dont  nous  avons  déjà  parlé  (2).  La  Fédération  remit  aux  grévistes  une 
somme  de  2,913  francs,  provenant  principalement  de  souscriptions. 

Elle  n'était,  d'ailleurs  pas  capable  d'un  effort  pécuniaire  :  les  cotisa- 
tions n'avaient  produit,  pour  le  premier  trimestre  1891,  que  4.20  fr.  48, 
et  pour  le  second  245  fr.  25. 

Dans  un  article  publié  en  juillet  1891  par  le  Bulletin,  M.  Groussier, 
secrétaire  de  la  Fédération,  étudia  la  question  des  «  fédérations  corpora- 
tives ».  Il  estimait  à  25o  le  nombre  des  syndicats  métallurgistes,  et  il  leur 
attribuait  environ  25,ooo  adhérents;  il  citait  comme  particulièrement 
bien  organisées  les  corporations  des  fondeurs,  des  mécaniciens  et  des 
chauffeurs-conducteurs. 

Des  fédérations  nationales  de  ces  spécialités,  continuait-il,  présenteraient- 
ailes  actuellement  une  force  suffisante?  Nous  ne  le  pensons  pas Nous 

sommes  persuadé  que  pour  le  moment  les  fédérations  par  spécialité  n'ont  pas 
de  chance  de  durée.  Les  mouleurs  l'ont  d'ailleurs  expérimenté  il  y  a  quelques 
années. 


(1)  La  collection  de  ce  journal  nous  a  servi  de  base  principale  dans  la  rédaction  de 
cet  historique.  De  pins,  nous  devons  à  M.  Braun,  l'un  des  secrétaires  de  la  Fédération, 
la  communication  des  procès-verbaux  et  de  nombreux  renseignements. 

(1)  Voy.  p.  365. 
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Lorsque  le  nombre  des  syndiqués  sera  plus  considérable,  la  subdivision  par 
spécialité  s'imposera  d'elle-même,  car  c'est  par  une  décentralisation  logique 
que  nous  arriverons  à  administrer  sérieusement  nos  organisations. 

Pour  le  moment,  nous  croyons  plus  utile  et  plus  sage de  nous  en  tenir 

aux  fédérations  par  grande  division  de  travail,  et,  par  conséquent,  pour  nous, 
à  la  Fédération  des  ouvriers  métallurgistes. 

La  Fédération  se  fit  représenter  par  5  délégués  au  Congrès  corporatif 
international  des  ouvriers  métallurgistes  qui  se  tint  a  Bruxelles  les  18  et 
21  août  1891;  elle  se  composait  alors,  déclaraient  les  délégués,  de 
vingt-quatre  groupements  comprenant  6,000  membres.  Elle  se  fit  égale- 
ment représenter  au  Congrès  international  socialiste  qui,  à  la  même 
époque  (16- 2 3  août),  eut  lieu  également  à  Bruxelles. 

Le  6  septembre,  un  Congrès  ayant  pour  objet  la  création  d'une  fédé- 
ration métallurgique  du  département  de  la  Loire  se  réunit  à  Saint- 
Etienne.  Déjà  une  fédération  existait  (depuis  le  7  juin)  dans  le  dépar- 
tement de  la  Seine;  elle  organisa  un  Congrès  régional,  le  deuxième,  qui 
se  tint  les  9,  10  et  11  octçbre;  dix-sept  syndicats,  dont  seize  étaient 
fédérés,  s'y  firent  représenter  par  £3  délégués;  les  questions  suivantes  y 
furent  traitées  :  travail  aux  pièces  et  à  la  journée,  marchandage;  «mesures 
à  prendre  pour  empêcher  les  travailleurs  de  signer  un  prix  de  journée 
dérisoire,  annulation  de  ces  contrats»;  travail  dans  les  prisons;  grèves 
partielles,  corporatives  et  générales,  moyens  de  les  faire  aboutir. 

Au  3i  décembre  1891,  la  Fédération  des  ouvriers  métallurgistes 
groupait  vingt-neuf  syndicats,  dont  seize  appartenant  à  la  Fédération  dé- 
partementale de  la  Seine  et  huit  a  celle  de  la  Loire;  elle  possédait  une 
somme  de  1,892  fir.  27. 

Le  5  janvier  suivant,  elle  donna  son  adhésion  au  Secrétariat  national 
du  travail,  fondé  à  la  suite  du  Congrès  international  de  Bruxelles. 

Au  mois  d'avril,  elle  apporta  son  concours  aux  mouleurs  en  fonte  de 
la  maison  Legénisel,  qui  s'étaient  mis  en  grève  (1). 

Dans  sa  séance  du  21  juin  1892,  le  conseil  fédéral  adopta  la  dis- 
position suivante  qui  prit  place  dans  les  statuts  : 

La  Fédération  devra  soutenir  les  grèves  déclarées  sans  qu'elle  ait  pu  être 
prévenue,  si  elles  ont  été  motivées  par  une  diminution  de  salaire, 


(1)  Voy.  p.  4  08. 
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Congrès,  Parts,  1M3  (  1  )•  — -  Le  deuxième  Congrès  natio- 
nal de  la  métallurgie,  organisé  par  la  Fédération  des  ouvriers  métallur- 
gistes, se  tint  à  Paris  du  23  au  27  novembre  1892.  83  délégués,  dont 
69  de  Paris,  représentèrent  soixante-neuf  syndicats;  de  plus,  3  d'entre 
eux  étaient  mandatés  par  la  Fédération  et  par  les  deux  sections  régionales 
(Seine  et  Loire). 

La  question  de  savoir  si  les  fédérations  doivent  être  constituées  par 
métier  ou  par  industrie,  posée  dès  le  début  du  Congrès  par  le  secrétaire 
de  la  Fédération,  M.  Groussier,  donna  lieu  à  un  débat  intéressant  : 

Le  citoyen  Simonnet,  de  Saint-Étienne,  pense  que  la  Fédération  de  la  mé- 
tallurgie, comprenant  tontes  les  spécialités,  est  préférable  et  est  appelée  à  un 
grand  avenir.  Seules  les  questions  politiques  seraient  capables  de  la  diviser; 
aussi  espère-tril  que  la  Fédération  continuera  à  rester  sur  un  terrain  pure- 
ment corporatif  et  économique. 

Le  citoyen  Groussier  dit  qu'en  effet  les  questions  d'écoles  ont  toujours  été 
laissées  de  côté  à  la  Fédération;  que,  d'ailleurs,  des  syndicats  appartenant  à 
des  écoles  socialistes  diverses  sont  adhérents,  et  qu'ils  ne  seraient  pas  restés  si 
la  Fédération  avait  quitté  le  terrain  neutre  sur  lequel  elle  s'est  placée.  Il  est 
persuadé  qu'elle  continuera  dans  cette  voie ,  étant  donné  que  c'est  le  seul  moyen 
de  grouper  tous  les  métallurgistes 

Le  citoyen  Houry,  des  mécaniciens  de  Paris ,  croit  absolument  utile  que  Ton 
sache  bien  que  la  Fédération  de  la  métallurgie  ne  s'occupe  pas  de  politique. . . 

L'ensemble  des  délégués  pense  que  pour  le  moment  il  est  impossible  de  for* 
mer  plusieurs  fédérations  spéciales,  et  qu'il  est  préférable  de  s'en  tenir  a  une 
seule  Fédération  de  la  métallurgie. 

En  conséquence,  la  création  de  fédérations  spéciales  de  métier  fut 
rejetée  à  l'unanimité  moins  une  voix.  Voici  comment,  à  la  fin  du  Con- 
grès, M.  Groussier  apprécia  ce  vote  : 

Si  le  Congrès  a  écarté  momentanément  la  création  de  fédérations  spéciales 
de  métier,  c'est  parce  qu'il  a  pensé  que,  pour  qu'un  groupement  produise  des 
résultats ,  il  faut  qu'il  soit  fort  et  renferme  un  grand  nombre  de  syndicats  ;  or, 
dans  l'état  actuel,  peut-on  dire  que  les  fédérations  de  métier  pourraient  se  corn* 
poser  d'un  grand  nombre  d'adhérents?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Le  Congrès  a 
cru  préférable  de  grouper  tout  d'abord  en  un  seul  faisceau  tous  les  syndicats 


(1)  Le  compte  rendu  forme  le  n°  19  (décembre  189s)  du  Bulletin  de  la  Fédé- 
ration. 
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travaillant  les  métaux,  poil,  lorsque  cette  Fédération  sera  devenue  importante, 
la  subdiviser  en  fédérations  de  métier,  qui  devront  toujours  être  groupées  en- 
semble et  maintenir  étroitement  unies  toutes  les  forces  métallurgiques  ;  il  est 
même  nécessaire  que  les  métallurgistes  se  groupent  avec  les  autres  corpora- 
tions et  forment  un  vaste  faisceau  de  tous  les  travailleurs. 

Au  sujet  des  ressources  dont  disposait  la  Fédération,  certains  firent 
remarquer  qu'elles  avaient  été  jusqu'alors  trop  restreintes,  que  la  Fédé- 
ration avait  donné  a  ses  adhérents  «  un  appui  plus  moral  que  réel  » ,  et 
qu'il  convenait  d'augmenter  le  taux  des  cotisations. 

La  citoyen  Simonnet,  de  Saint-Etienne,  dit  qu'en  principe  les  syndicats  qu'il 
représente  sont  opposés  à  la  grève  et  partisans  de  l'arbitrage,  mais  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  que  si  des  conflits  éclatent,  nous  devrons  les  soutenir  et  qu'il 
serait  profondément  regrettable  que,  faute  de  fonds,  on  soit  obligé  d'abandon- 
ner la  lutte. 

Par  crainte  des  défections  qui  auraient  pu  te  produire,  le  Congrès  ne 
voulut  pas  s'engager  dans  cette  voie;  il  maintint  donc  le  taux  alors  en 
vigueur  pour  la  cotisation,  et  supprima  même  le  paragraphe  de 
l'art,  io  des  statuts  qui  fixait  à  2  francs  le  minimum  de  la  cotisation 
fédérale  pour  tout  syndicat  adhérent,  quel  que  fui  le  nombre  de  ses 
membres. 

Sur  «  l'organisation  défensive  des  travailleurs  • ,  citons  les  résolutions 
suivantes,  qui  furent  adoptées  : 

Lorsqu'un  syndicat  adhérent  se  verra  dans  la  nécessité  d'avoir  recours  à  la 
grève,  il  devra  au  préalable  en  aviser-  la  Fédération.  Toutefois,  s'il  y  avait  eu 
impossibilité  de  la  part  de  ce  syndicat ,  la  Fédération ,  après  avoir  reconnu  le  bien 
fondé  des  réclamations  des  collègues  en  grève,  devra  leur  donner  son  appui 
moral  et  financier. 

La  répartition  des  sommes  allouées  ou  provenant  de  souscriptions  sera  faite 
par  les  comités  locaux. 

Les  grèves  ne  devront  être  déclarées  qu'après  avoir  épuisé  tous  les  moyens 
de  conciliation  possibles. 

Voici  la  plus  importante  des  motions  votées  en  ce  qui  concerne  la 
sécurité  des  travailleurs  : 

L'inspection  devra  être  confiée  à  des  délégués  des  chambres  syndicales  nom- 
mées par  celles-ci  suivant  l'importance  des  corporations.  La  rétribution  à  accor- 
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der  à  ceux-ci  sera  basée  sur  les  salaires  des  corporations  auxquelles  ils  appar- 
tiennent, indépendamment  d'une    indemnité  proportionnée   aux   frais   de 
déplacement  occasionnés  par  leur  service. 

Sur  l'assurance  contre  les  accidents  : 

L'employeur  ne  pourra  réclamer  aux  ouvriers  aucune  cotisation  au  profit 
d'une  compagnie  d'assurances. 

Il  ne  pourra  pour  le  même  objet  ni  pour  aucun  autre,  opérer  de  retenue  sur 
le  salaire. 

Le  salaire  devra  toujours  être  versé  complètement  en  espèces  à  l'ouvrier .  . . 

La  peine  de  l'emprisonnement  devra  être  prononcée  contre  femployeur 
coupable  d  avoir  négligé  les  précautions  à  prendre  pour  prévenir  les  accidents. 

Relativement  à  la  réglementation  du  travail  : 

La  Fédération  de  la  métallurgie  demande  que  la  durée  du  travail  soit 
fixée  par  une  loi  au  maximum  à  huit  heures  par  jour  sans  diminution  de 
salaire; 

Un  jour  de  repos  devra  être  accordé,  chaque  semaine,  à  tout  ouvrier; 

La  Fédération  devra  faire  tous  ses  efforts  pour  réduire  actuellement  à  dix 
heures  la  journée  de  travail  partout  où  elle  excède  cette  durée; 

La  Fédération  fera  ses  efforts  pour  obtenir,  dans  un  atelier  de  l'Etat,  l'essai 
loyal  de  la  journée  de  huit  heures.  Les  délégués  des  syndicats  pourront  con- 
trôler cet  essai.. .... 

A  travail  égal,  il  sera  alloué  un  salaire  égal  aux  femmes  comme  aux 
hommes  ; 

Le  marchandage  est  aboli; 

Suppression  du  travail  aux  pièces; 

Interdiction  du  travail  de  la  femme  dans  les  forges  et  ateliers  de  ferronnerie, 
ainsi  que  dans  les  industries  où  elles  sont  employées  à  la  conduite  des  ma- 
chines dangereuses. 

Résolutions  concernant  les  Congrès  : 

Le  prochain  Congrès  national  de  la  métallurgie  se  tiendra  l'année  prochaine 
à  Saint-Etienne;  il  sera  organisé  par  la  section  de  la  Loire; 

La  Fédération  de  la  métallurgie  devra  se  faire  représenter  au  Congrès  inter- 
national des  métallurgistes  et  au  Congrès  international  de  toutes  organisations 
qui  se  tiendront  à  Zurich  (Suisse)  en  i8o3.  Les  délégués  ne  devront  prendre 
part  qu'aux  discussions  économiques  et  corporatives. 

Notons  encore  les  deux  résolutions  suivantes  : 

La  Fédération  fera  tous  ses  effoi^s  pour  que  la  gestion  des  caisses  de  secours 
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des  ouvriers  dans  les  ateliers  ne  soit  plus  laissée  aux  patrons,  mais  restituée 
aux  ouvriers. 

Mettre  en  demeure  les  pouvoirs  publics  d'abolir  à  bref  délai  la  loi  de  187a 
contre  l'Association  internationale  des  travailleurs. 

Enfin,  nous  reproduisons  ci-dessous,  bien  qu'elle  ne  fût  pas  adoptée, 
les  termes  d'une  proposition  déposée  par  le  délégué  des  ouvriers  de  la 
métallurgie  de  Boulogne  sur-Mer  : 

Considérant  que  parmi  les  moyens  pacifiques  et  légaux  inconsciemment  ac- 
cordés aux  travailleurs  pour  faire  triompher  leurs  légitimes  revendications  et 
aspirations,  il  en  est  une  qui  doit  hâter  la  transformation  économique  et  assurer 
son  succès; 

Que  ce  moyen  est  la  suspension  universdle-et  simultanée  de  la  force  produc- 
trice, c'est-à-dire  la  grève  générale  de  la  métallurgie,  qui,  même  limitée  à  une 
période  relativement  courte,  conduirait  infailliblement  les  ouvriers  métallur- 
gistes au  triomphe  de  leurs  justes  revendications; 

Le  deuxième  Congrès  national  de  la  métallurgie  de  France  réuni  à  Paris 
prend  en  considération  la  proposition  de  grève  générale. 

Il  décide  qu'il  y  a  lieu  de  procéder  à  une  organisation  spéciale  des  ouvriers 
métallurgistes  français  (par  sa  Fédération  nationale) ,  dans  le  but  de  fournir  au 
Congrès  international  de  Zurich  un  projet  complet  de  grève  universelle. 


Au  commencement  de  Tannée  1 893,  la  Fédération  intervint 

dans  l'importante  grève  des  ouvriers  métallurgistes  de  Rive-de-Gier  (1), 
qui  dura  des  premiers  jours  de  janvier  à  la  fin  de  mars  et  se  termina 
par  une  transaction;  son  secrétaire  général,  M.  Groussier,  prit  part,  sur 
les  lieux  mêmes,  aux  négociations  qu'occasionna  ce  conflit  La  Fédéra- 
tion versa  aux  grévistes  la  somme  de  3,398  fr.  35,  produite  par  les 
souscriptions  des  syndicats  fédérés. 

La  Fédération  eut  2  délégués  au  Congrès  international  des  ouvriers 
métallurgistes  qui  se  tint  à  Zurich  au  mois  d'août  1893. 

Le  1"  octobre  se  constitua  à  Lyon,  en  dehors  de  la  Fédération  mé- 
tallurgiste, la  Fédération  nationale  des  syndicats  du  cuivre. 

A  la  fin  de  la  même  année,  la  Fédération  de  la  métallurgie  groupait 
cinquante-huit  syndicats  répartis  dans  dix-huit  départements,  soit  vingt 
dans  la  Seine,  dix  dans  la  Loire,  etc.  Son  avoir  était  alors  de  1,417  fr.  19. 


(1)  Voy.  Statistique  d$$  grètxs  de  Tannée  1893,  grève  n*  453  et  p.  337. 
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Le  28  mars  189&  commença  k  Trignac  (Loire-inférieure)  one  grève 
de  métallurgistes  (1)  qui  atteignit  plus  de  1,000  ouvriers  et  dura  jus- 
qu'au 21  mai,  date  à  laquelle  elle  se  termina  par  une  transaction.  Elle 
avait  été  dirigée  par  M.  Poulain,  secrétaire  de  la  Fédération,  aidé  par  un 
certain  nombre  de  députés  socialistes,  MM.  Groussier,  Toussaint,  etc.  La 
Fédération  avait  fait  tenir  aux  grévistes  une  somme  de  1,990  fr.  90,  dont 
800  provenant  de  sa  propre  caisse  et  le  reste  de  souscriptions  recueillies 
par  elle  dans  les  syndicats  fédérés;  de  leur  côté,  ces  derniers  avaient 
envoyé  directement  aux  métallurgistes  de  Trignac  une  somme  de 
1,576  fr.  70. 

Troisième  Congrès,  Saint-Etienne ,  1894  (a).  —  Le  troisième  Con- 
grès dé  la  métallurgie,  qui  devait  avoir  lieu  à  Saint-Etienne  en  1893,  fut 
ajourné  à  Tannée  suivante,  et  se  tint  dans  cette  ville  du  12  au  xk  juillet. 
Cinquante  et  un  syndicats  y  furent  représentés  par  27  délégués,  dont 
3  étaient,  en  outre,  mandatés  par  la  Fédération  nationale  et  les  deux  sec- 
tions delà  Seine  et  de  la  Loire. 

Des  observations  échangées  dès  l'ouverture  du  Congrès»  il  résulta  que 
beaucoup  de  membres  considéraient  la  situation  de  la  Fédération  comme 
peu  satisfaisante  ;  c'est  ainsi  que  le  secrétaire  général  cita  «  l'exemple  de 
grèves  récentes  où  la  Fédération  est  demeurée  inactive,  pour  ne  pas  dire 

indifférente Si  nos  grèves  échouent,  la  question  financière  y  est 

pour  beaucoup  ».  Plusieurs  délégués  réclamèrent  une  modification  de 
l'organisation  fédérale,  et  notamment  une  augmentation  de  la  cotisation 
permettant  de  rétribuer  un  secrétaire  permanent,  dont  la  nomination 
paraissait  de  plus  en  plus  nécessaire.  Au  Heu  de  se  prononcer  sur  ces 
réformes  reconnues  urgentes,  le  Congrès  en  renvoya  l'étude  à  une  com- 
mission,  chargée  de  faire  tenir  dans  les  trois  mois  un  projet  aux  syndicats 
fédérés. 

Un  rapport  fut  présenté  sur  les  diverses  formes  d'organisation  ouvrière 
et  leur  valeur  particulière  ;  nous  en  extrayons  ce  qui  suit  : 

En  principe,  les  syndicats  ouvriers  doivent  tout  d'abord  s'occuper  de  U  dé- 
fense des  intérêts  corporatifs  et  collectifs  de  leurs  membres Quelques- 


(1)  Voy.  Statistique  des  grèves  de  l'année  1894.  grève  n°  a5a  et  p.  345. 
(a)  Fédération  nationale,  etc.  Compte  rendu  du  troisième  Congres  national,  tenu  à  Saint' 
Etienne  les  12,  13  et  1h  juillet  1896.  Saint-Etienne,  1894,  Broeh.  ée  54  |>. 
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uns ,  pour  grouper  plus  facilement  les  forces  ouvrières ,  s'occupent  de  mutualité. 
Nous  croyons  qu'ils  doivent  le  faire  avec  beaucoup  de  circonspection ,  car  la 
mutualité  ne  peut  servir  que  d'amélioration  passagère  à  notre  situation, .... 

Les  caisses  de  chômage  sont  celles  qui,  dans  un  grand  nombre  de  corpora- 
tions, sont  le  plus  utiles 

Les  caisses  de  secours  mutuels  présentent  encore  un  certain  intérêt,  mais 
nous  pensons  qu'il  est  préférable  que  leur  organisation  soit  indépendante  de 
l'organisation  syndicale 

Les  sociétés  de  consommation  peuvent  rendre  de  véritables  services  aux  tra- 
vailleurs, mais  nous  demandons  également  qu'elles  soient  créées  en  dehors  des 
syndicats  et  qu'une  partie  des  bénéfices  soit  affectée  à  des  œuvres  ouvrières. 

Quant  aux  sociétés  de  production,  telles  qu'elles  sont  constituées  aujour- 
d'hui, nous  y  sommes  absolument  opposés  :  elles  ne  servent  qu'a  créer  quelques 
patrons  collectifs  sans  profit  pour  l'ensemble  des  ouvriers. 

Les  caisses  de  retraite  devraient  être  une  institution  nationale 

Des  résolutions  établies  sur  ces  principes  suivaient. 

Le  Congrès  adopta  encore  diverses  motions  relatives  à  la  journée  de 
huit  heures,  à  la  situation  des  ouvriers  métallurgistes  employés  dans  les 
ateliers  du  Ministère  de  la  guerre,  etc. 

H  décida  enfin  : 

Le  prochain  Congrès  de  la  Fédération  de  la  métallurgie  se  tiendra  à  la  suite 
du  Congrès  des  syndicats  et  dans  la  même  ville.  Si  pourtant  il  était  impossible 
d'agir  ainsi,  le  Comité  fédéral  devra  l'organiser  à  Montluçon. 


.  Au  mois  de  juillet  1894,  se  constitua  la  Fédération  des  mou- 


leurs en  métaux  de  France  qui,  comme  celle  du  cuivre,  menaçait  de  res- 
treindre le  champ  d  action  de  la  Fédération  de  la  métallurgie. 

Cette  dernière  se  fit  représenter  par  M.Braun,  son  nouveau  secrétaire, 
au  Congrès  corporatif  de  Nantes  (17-22  septembre  1894). 

Les  syndicats  fédérés,  consultés  par  le  conseil  fédéral,  s'étant  pronon- 
cés, a  la  majorité  de  55  contre  3,  en  faveur  de  la  soumission  de  la 
Fédération  a  la  loi  du  21  mars  i884  sur  les  syndicats  professionnels,  le 
conseil,  le  22  janvier  1895,  invita  le  secrétaire  à  faire  les  déclarations 
nécessaires.  Peu  après,  l'Union  des  mécaniciens  donna  sa  démission,  pour 
des  raisons  que  nous  avons  indiquées  ailleurs  (1). 

■       11      ■>  1 1  w m— m -^— — — -m   i       i     i    ■  ■  ■  i  ■      lu — —  ^  ■   ■.  n  m— w— — — — — —■«»■       t  %       i  ■ 

(1)  Voy.  p*  294. 
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A  partir  du  mois  de  février  1895,  une  indemnité  mensuelle,  d'abord 
de  3o  francs,  puis,  au  mois  de  juin,  de  100  francs,  fut  allouée  au  se- 
crétaire général. 

Dans  sa  séance  du  i4  mai,  le  comité  fédéral  examina  la  question  de 
savoir  si,  comme  les  années  précédentes,  il  se  ferait  représenter  au  Con- 
grès régional,  alors  prochain,  du  Parti  ouvrier  socialiste  révolutionnaire. 
Un  membre  fit  observer  «que  la  Fédération  est  entièrement  indépen- 
dante, et  que,  n'appartenant  à  aucune  école,  elle  ne  doit  adhérer  à  au- 
cun Congrès  politique;  il  propose  qu'à  l'avenir  la  Fédération  n'adhère 
qu'aux  Congrès  corporatifs  nationaux  et  internationaux  t.  Celte  proposi- 
tion fut  adoptée. 


Quatrième  Congrès,  Limoges,  1805  (1). —  Le  septième  Congrès  cor- 
poratif devant  se  tenir  à  Limoges,  le  comité  fédéral  décida,  conformé- 
ment à  la  résolution  adoptée  l'année  précédente  au  Congrès  de  Saint- 
Etienne,  que  le  quatrième  Congrès  national  de  la  métallurgie  aurait  lieu 
également  a  Limoges  et  y  précéderait  immédiatement  la  tenue  du  Congrès 
national  des  syndicats  ouvriers. 

Le  Congrès  dura  deux  jours,  les  21  et  22  septembre.  Y  prirent  part 
20  délégués  représentant  quarante-deux  syndicats,  la  Fédération  et  les 
sections  de  Seine  et  de  la  Loire;  quelques-uns  de  ces  syndicats  n'étaient 
d'ailleurs  pas  adhérents  à  la  Fédération. 

Sur  l'effectif  de  cette  dernière,  des  renseignements  furent  fournis  au 
Congrès  dans  un  rapport  du  comité  fédéral.  Depuis  le  Congrès  de  Saint- 
Etienne,  treize  syndicats  avaient  envoyé  leur  adhésion;  mais  huit,  qui 
étaient  disparus  ou  dont  on  n'avait  plus  de  nouvelles,  avaient  été  rayés; 
enfin  six  avaient  donné  leur  démission,  dont  trois  syndicats  de  mou- 
leurs pour  adhérer  à  la  fédération  de  leur  métier.  Au  moment  du  Congrès, 
le  nombre  des  syndicats  fédérés  était  de  soixante-sept,  dont,  d'après  le 
secrétaire,  cinquante  payaient  régulièrement  leurs  cotisations. 

Notons  encore,  dans  le  même  rapport,  les  passages  suivants  : 

Lors  du  projet  de  loi  Merlin-Trarieux,  le  comité  fédéral  a  cru  de  son  devoir 


(1)  Fédération  nationale,  etc.   Compte  rendu   du  quatrième  Congrès  national  tenu  à 
Limoges. ....  Paris,  1896.  Broch.  de  39  p. 
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de  s'unir  aux  autres  fédérations  syndicales  pour  prolester  contre  la  réaction 
bourgeoise  qui  voulait  interdire  le  droit  de  grève  aux  travailleurs  des  chemins 

de  fer En  ce  qui  concerne  la  grève  des  verriers  de  Carmaux,  le  comité 

fédéral  n'a  pas  voulu  s'allier  à  un  comité  de  résistance  qui  est  composé  en 
partie  d'écoles  politiques;  il  a  préféré  s'unir  aux  fédérations  syndicales  qui  orga- 
niseront des  meetings  au  profit  des  grévistes .....  En  ce  qui  concerne  les 
grèves ,  la  Fédération  est  Venue  en  aide ,  par  voie  de  souscriptions ,  aux  mouleurs 
de  Nantes  et  aux  ferblantiers  boîtiers  de  Paris.  Puis,  un  différend  étant  survenu 
à  Trignac  entre  la  Compagnie  et  les  ouvriers  métallurgistes,  le  comité  fédéral 
a  délégué  un  de  ses  membres  qui  est  parvenu  à  éviter  le  conflit. 

Travaillant  de  concert  avec  la  commission  dite  de  réorganisation,  qui 
avait  été  nommée  en  exécution  d'une  décision  du  Congrès  de  Saint-Etienne, 
le  comité  fédéral  avait  longuement  étudié  les  modifications  a  apporter 
aux  statuts  de  la  Fédération.  Leur  examen  et  leur  vote  furent  le  travail 
principal  du  Congrès  de  Limoges  : 

Art.  5.  —  Le  but  de  la  Fédération  est  la  recherche  des  moyens  pratiques 
et  elHcaces  pour  affranchir  intégralement  les  travailleurs  et  substituer  à  l'ex- 
ploitation patronale  l'association  collective  de  tous  les  producteurs. 

Art.  6.  —  La  Fédération  se  tient  en  dehors  de  toutes  les  écoles  politiques  ; 
elle  n'engagera  l'action  de  tous  les  syndicats  adhérents  qu'en  vue  des  intérêts 
généraux  pour  les  revendications  économiques  et  sociales,  discutées  et  adoptées 
dans  les  Congrès  ouvriers  où  toutes  les  industries  auront  été  conviées. 

Art.  7.  — En  cas  de  grève,  la  Fédération  soutiendra  les  syndicats 

adhérents  par  les  moyens  qu'elle  jugera  efficaces. 

Art.  9.  —  La  Fédération  devra  faire  une  active  propagande  pour  organiser 
les  syndicats  adhérents  en  sections,  par  commune,  canton  ou  départe- 
ment  

Art.  10.  —  Dans  les  villes  ou  départements  où  il  y  aura  plusieurs  syndicats 
adhérents,  ils  devront  également  chercher  à  s'entendre  pour  s'organiser  en 
section. 

Art.  11.  —  Les  sections  ne  devront  se  composer  que  de  travailleurs  em- 
ployés dans  la  métallurgie,  sans  distinction  de  nationalité,  organisés  en  syndi- 
cats de  métier  ou  de  spécialité.  Les  sections  peuvent  ne  former  qu'un  syndicat 
à  condition  que  tous  les  métallurgistes  et  employés  de  cette  industrie  y  soient 
admis. 

(Art.  13  et  14.  —  Le  comité  fédéral  est  composé  de  3  délégués  par  syndi- 
cat adhérent;  ils  ont  tous  voix  consultative,  mais  une  seule  voix  délibérative. 
Les  organisations  des  départements  pourront  mandater  des  ouvriers  pari- 
siens. ) 
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Art.  18.  —  (Cotisation  fédérale  de  ofï.  10  par  cotisation  mensuelle  perçue 
dans  chaque  syndicat).  Les  sommes  provenant  des  cotisations  seront  employées 
pour  les  frais  d'administration  et  de  propagande  et  pour  parer  aux  premières 
nécessités  en  cas  de  grève  engagée  et  approuvée  par  le  comité  fédérai,  ainsi 
qu'à  tout  acte  de  solidarité  qu'il  jugera  nécessaire  aux  intérêts  de  la  Fédéra- 
tion   

(Art.  25.  —  Droit  d'admission,  a  francs.) 

Art.  29.  —  La  Fédération  n'interviendra  j»our  soutenir  les  grèves  que 
lorsque  les  sections  ou  syndicats  lui  feront  appel,  et  après  avoir  rempli  les  for- 
malités suivantes  :  les  sections  ou  syndicats  qui  auraient  une  grève  à  engager 
pour  un  motif  quelconque  devront ,  avant  la  cessation  du  travail  et  après  exa- 
men des  chances  de  succès,  en  aviser  le  comité  fédéral.  Si,  au  contraire,  la 
provocation  est  directe  de  la  part  des  exploitants,  faire  cesser  immédiatement 
le  travail.  Sitôt  l'arrêt  du  travail,  la  ou  les  parties  engagées  devront  demander 
l'arbitrage  si  l'entente  n'a  pu  aboutir  autrement. 

Art.  30.  —  L'appel  adressé  à  la  Fédératiou  devra  motiver  les  causes  du  conflit 
et  y  joindre  un  rapport  des  démarches  qui  auront  été  faites ,  afin  que  le  comité 
fédéral  puisse  juger  en  connaissance  de  cause*  Si  le  comité  fédéral  juge  que  la 
Fédération  doit  intervenir  matériellement,  il  prendra  les  mesures  que  com- 
porte la  situation. 

Art.  31.  —  Lorsque  le  comité  fédéral  aura  résolu  de  soutenir  une  grève, 
les  grévistes  devront  se  conformer  a  ses  décisions;  au  cas  contraire,  le  comité 
fédéral  dégagera  la  responsabilité  de  la  Fédération. 

Art.  32.  —  Lorsqu'un  ou  plusieurs  syndicats  ou  sections  seront  obligés  de 
soutenir  une  grève  déterminée  par  les  statuts ,  le  comité  fédéral ,  d'accord  avec 
les  syndicats  engagés,  prendra  les  mesures  nécessaires  et  d'office  pour  parer 
aux  premières  nécessités. 

Art.  34.  —  La  Fédération  n'interviendra  en  faveur  des  grèves  en  dehors 
des  métallurgistes  qu'envers  les  autres  industries  qui  seront  syndiquées  et  fédé- 
rées ,  se  conformant  aux  décisions  des  Congrès  corporatifs. 

Art.  35.  —  Pour  soutenir  les  grèves  engagées  par  la  Fédération ,  une  cotisa- 
tion extraordinaire  de  a  5  p.  îoo  sur  les  recettes  de  chaque  syndical  sera  impo- 
sée jusqu'à  la  Gn  de  la  grève.  Aucun  motif  ne  pourra  dispenser  les  syndicats  de 
verser  cette  cotisation  extraordinaire. 

Art.  37.  — Les  syndicats  adhérents  seront  tenus  de  prendre  au 

moins  10  exemplaires  du  Bulletin  par  mois ,  au  prix  de  revient  et  le  port  en  sus. 

Art.  38.  —  La  Fédération  devra  chaque  année  organiser  un  Congrès  de  la 
métallurgie.  Chaque  section  devra  s'y  faire  représenter, 

Art.  39.  —  La  Fédération  se  fera  représenter  dans  tous  les  Congrès  corpo- 
ratifs nationaui  et  internationaux  où  l'intérêt  des  travailleurs  sera  en  discussion. 
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A«r.  kl,  —^  hu  comité  fédéral,  nu  nom  de  ia  Fédération,  appuiera.,  sui- 
vant les  événements  et  circonstances,  toute  agitation  qui  aura  pour  but 
l'application  de»  revendications  formulées  et  adoptées  dans  les  Congrès  cor- 
poratifs. 

Àht.  42.  —  Les  présents  statuts  seront  mis  en  vigueur  à  partir  du  1"  janvier 
1896. 

Malgré  l'augmentation  de  cotisation  qui  venait  d'être  votée,  le  Congrès 
ne  crut  pas  que  les  ressources  fédérale»  pussent  permettre  l'établissement 
d'un  secrétariat  permanent,  et  il  se  borna  à  adopter  une  résolution  auto* 
risant  le  comité  fédéral  a  allouer  au  secrétaire  une  somme  proportionnée 
au  temps  qu'il  consacrerait  au  travail  de  la  Fédération. 

Le  Congrès  adopta  enfin  un  rapport  du  comité  fédéral  tendant  à 
l'abrogation  de  la  loi  du  21  mars  i884  sur  les  syndicats  professionnels 
et  a  »  la  liberté  pleine  et  entière  d'association  ». 


La  Fédération  des  ouvriers  métallurgistes  se  fit  représenter 


au  Congrès  corporatif  qui  eut  lieu  a  Limoges  du  23  au  38  septembre  189&, 
et  adhéra  à  la  Confédération  générale  du  travail. 

Le  29  novembre  commença  une  grève  parmi  les  étirmrs  au  banc  de 
la  maison  Curtit  à  Paris;  elle  échoua,  les  grévistes  ayant  été  presque 
aussitôt  remplacés,  malgré  l'intervention  de  la  Fédération  des  ouvriers 
métallurgistes,  à  laquelle  était  adhérent  le  Syndicat  des  étireurs  au 
banc(i). 

En  mai  1896  se  constitua  une  nouvelle  fédération  parmi  lès  syndicats 
d'ouvriers  en  métaux,  la  Fédération  des  ferblantiers  boîtiers  de  France 

La  Fédération  envoya  un  délégué  au  Congrès  international  des  ouvriers 
métallurgistes  qui  eut  Heu  a  Londres  du  23  au  25  juillet  1896.  Ce  dé- 
légué la  représenta  également  au  Congrès  international  socialiste  ouvrier 
qui  se  tint  dans  la  même  ville  du  27  juillet  au  2  août;  il  avait  pour 
mandat  de  s'abstenir  en  ce  qui  concerne  les  questions  politiques  et  de  ne 
prendre  part  qu'à  la  discussion  des  questions  économiques. 

En  .vertu  d'un  principe  désormais  considéré  comme  absolu,  la  Fédé- 
ration refusa  de  se  faire  représenter  au  Congrès  du  Parti  ouvrier  socialiste 
révolutionnaire  qui  eut  lieu  à  Paris  au  mois  de  septembre. 


(1)  Sfatisliijue  des  grèves  «le  l'année  1895,  j^reve  n°  28a. 
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Cinquième  Congrès,  Tours,  1896  (i).  —  Le  cinquième  Congrès  na- 
tional de  la  métallurgie  eut  lieu  les  12  et  1 3  septembre  1896  à  Tours, 
deux  jours  avant  le  Congrès  corporatif.  Son  œuvre  principale  fut  la  mo- 
dification des  articles  des  statuts  fédéraux  relatifs  aux  grèves.  Dans 
l'art.  29,  le  paragraphe  autorisant  la  cessation  immédiate  du  travail  en 
cas  de  «  provocation  directe  •  du  patron,  fut  supprimé,  et  l'article  com- 
plété comme  suit  : 

Ait.  29  (addition).  —  Seules  les  grèves  déclarées  pour  diminution  de  sa- 
laire et  pour  atteinte  à  la  liberté  syndicale  seront  soutenues  de  droit  par  la 
Fédération.  Tous  les  autres  cas  de  grève  seront  discutés  et  devront  être  approu- 
vés par  le  Comité  fédéral. 

Ait.  30  (addition).  —  Toutefois  aucun  syndicat  ne  pourra  prétendre  à  un 
secours  des  syndicats  fédérés  qu'après  une  première  semaine  de  grève;  le 
comité  fédéral  fera  parvenir  la  cotisation  extraordinaire  aux  syndicats  inté- 
ressés sans  s  enquérir  de  leur  situation  financière.  Cependant,  en  cas  de  néces- 
sité absolue ,  la  Fédération  pourra  soutenir  ses  membres  dès  le  début  de  la 
grève. 

Art.  31  (addition).  —  En  dehors  des  cas  stipulés  par  lart.  29,  tout  syn- 
dicat qui  jugerait  nécessaire,  pour  des  motifs  particuliers,  la  cessation  immé- 
diate du  travail,  la  ferait  à  ses  risques  et  périls  jusqu'à  ce  que  la  Fédération  ait 
jugé  le  bien  fondé  de  ses  réclamations. 

Le  Congrès  décida  que  ces  dispositions  seraient  mises  en  vigueur  im- 
médiatement. 

Le  système  de  cotisation  extraordinaire  pour  les  grèves,  adopté  rtu 
Congrès  précédent,  n'ayant  pas  donné  de  bons  résultats,  le  Congrès  in- 
vita le  comité  fédéral  à  nommer  une  commission  chargée  de  rechercher 
«  un  système  de  cotisation,  pour  les  grèves,  qui  ne  soit  pas  une  trop  lourde 
charge  pour  les  caisses  syndicales,  et  qui  cependant  apporte  des  secours 
sérieux  aux  syndicats  en  grève  ». 

Enfin ,  le  Congrès  se  prononça  en  faveur  de  l'adhésion  de  la  Fédération 
au  Bureau  international  d'informations  de  la  métallurgie. 


En  septembre  1896,  la  Fédération  intervint  pour  soutenir 


(1)  Le  compte  rendu  de  ce  Congrès  n'a  pas  été  publié;  on  trouve  les  modifications 
apportées  aux  statuts  et  quelques  autres  renseignements  dans  le  n*  G 2  de  l'organe 
fédéral. 
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ao  tourneurs  en  optique,  travaillant  dans  la  maison  Deraismes  à  Paris,  qui 
s'étaient  mis  en  grève  en  vue  d'obtenir  une  augmentation  de  salaire.  Grâce 
au  produit  de  la  cotisation  extraordinaire  de  grève,  grâce  aussi  aux  se- 
cours fournis  par  les  métallurgistes  de  Vienne  (Autriche) ,  qui  envoyèrent 
ioo  francs,  aux  sommes  votées  par  le  Cercle  corporatif  des  ouvriers 
mécaniciens,  par  les  métallurgistes  de  Dijon,  etc.,  la  Fédération  put 
servir  aux  grévistes  une  allocation  journalière  de  2  francs  tandis  qu'ils 
recevaient  une  somme  égale  de  leur  Syndicat.  La  grève  cependant  échoua 
après  avoir  duré  quarante  jours  (9  septembre- 19  octobre)  [1]. 

A  la  fin  de  l'année  1896.  le  nombre  des  syndicats  adhérents  à  la  Fé- 
dération était  de  soixante-trois ,  dont  dix-huit  de  la  Seine  et  onze  de  la 
Loire. 

En  février  et  mars  1897,  la  Fédération  assura  également  un  secours 
de  2  francs  par  jour  k  5  plaqueurs  (acheveurs-coquilleurs)  en  grève 
pour  la  réintégration  d'un  ouvrier  congédié.  Cette  cessation  de  travail  qui 
dura  quarante-quatre  jours  n'eut  aucun  résultat  (2). 

Installée  k  la  Bourse  du  travail,  la  Fédération  obtint  pour  l'année  1897 
une  subvention  de  2,5oo  francs  qui  lui  permit  de  porter  l'indemnité  de 
son  secrétaire  a  48  francs  par  semaine,  au  lieu  de  100  francs  par 
mois  (séance  du  comité  fédéral  du  1er  avril). 

Le  29  juillet,  170  ouvriers  d'une  fabrique  de  compteurs  k  gaz  de 
Paris,  la  maison  Brunt,  se  mirent  en  grève  pour  obtenir  le  renvoi  d'un 
contremaîre.  Parmi  les  corporations  auxquelles  appartenaient  les  gré- 
vistes, il  n'y  avait  que  celle  des  ferblantiers  qui  eût  un  syndicat  adhérent 
k  la  Fédération;  les  52  ferblantiers  qui  avaient  cessé  le  travail  furent  sou- 
tenus parle  comité  fédéral  qui,  grâce  aux  souscriptions  recueillies  en  leur 
faveur,  put  leur  donner  un  secours  de  1  fr.  5o  et  2  francs  par  jour  (3). 


Sixième  Congrès  .Toulouse  ,1897  (4)*  — Le  neuvième  congrès  corpo- 
ratif devant  se  tenir  k  Toulouse,  du  20  au  26  septembre  1897,  la  date  du 
sixième  Congrès  national  de  la  métallurgie  fut  fixée  aux  l8  et  19  sep- 


(1)  Statistique  des  grèves  de  Tannée  1896,  grève  n°  386. 
(s)  Ibid.  de  Tannée  1897,  grève  n°  347. 

(3)  Ibid.,  grève  n*  aa3. 

(4)  Fédération  nationale,  etc.,  Compte  rendu  des  travaux  du  S*  Congrès  national. 
Paris,  1898.  Broch.  de  4o  p. 
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tembrc,  dans  la  même  ville.  Quarante-quatre  chambres  syndicales  et 
une  fédération,  celle  des  ouvriers  ferblantiers,  se  firent  représenter  par 
17  délégués,  dont  7  de  Paris  et  5  de  Toulouse. 

Dans  le  compte  rendu  de  ses  travaux  depuis  le  Congrès  de  Tours,  le 
comité  fédéral  insista  sur  l'œuvre  de  propagande  a  laquelle  il  s'était  livré  : 
huit  syndicats  avaient  adhéré  (ou  réadhéré)  k  la  Fédération,  un  seul 
avait  démissionné,  et  un  avait  dû  être  rayé  pour  non-payement  des 
cotisations, 

A  propos  des  grèves  qu'il  avait  appuyée*,  le  comité  fédérai  écri- 
vait * 

Pour  les  grèves  partielles ,  nous  pensons  qu'en  principe  notre  Fédération 
doit  les  éviter,  et  lorsqu'elle  sera  obligée  de  les  soutenir,  il  serait  nécessaire 
quelle  eût  les  moyens  de  les  faire  aboutir.  C'est  pourquoi  il  serait  urgent  que 
les  syndicats  fassent  des  sacrifices  pour  donner  les  ressources  pécuniaires  leur 
permettant  de  triompher. 

Si  nous  disons  que  notre  organisation  nationale  doit  éviter  les  grèves  par- 
tielles, ce  n'est  pas  que  nous  ne  les  croyons  pas  légitimes. . .;  (mais)  les 
grèves  partielles,  même  quand  elles  réussissent,  ne  sont  pas  de  réelles  victoires 

pour  te  prolétariat H  faut  que  notre  Fédération  fasse  tous  ses  efforts 

pour  faire  aboutir  la  grève  générale,  qui  nous  donnera  les  résultats  que  nous  ne 
pourrons  jamais  obtenir  avec  les  grèves  partielles. 

On  se  rappelle  que  le  cinquième  Congrès  avait  invité  le  comité  fédéral 
il  nommer  une  commission  pour  étudier  la  modification  de  la  cotisation 
extraordinaire  de  grève*  Cette  commission  présenta  au  Congrès  de  Toulouse 
un  rapport  dana  lequel  on  lit  ; 

Ce  que  recherche  notre  Comité  fédéral ,  c'est  de  pouvoir  assurer  aux  grévistes 
au  moins  1  francs  par  jour;  .  .  .il  faudrait  que  les  syndicats  adhérents  à  notre 
Fédération  fassent  quelques  sacrifices  pour  aboutir  à  ce  résultat. 

...  La  cotisation  ordinaire  de  o  fr*.  10  par  mois  et  par  membre  suffît  bien 
juste  aux  besoins  de  la  Fédération  pour  Sort  fonctionnement  et  sa  propagande  ; 
il  ne  fout  dohe  pas  compter  sur  cette  dernière  pour  le  soutien  des  grèves ,  si  ce 
n'est  que  pour  des  sommes  minimes,  comme  premier  secours. 

La  commission  n'apportait  aucune  conclusion  ;  elle  donnait  les  ren- 
seigncmenls  qu'elle  avait  recueillis  sur  les  cotisations  payées  dans  les 
autres  fédérations  ouvrières,  relatait  les  projets  qui  lui  avaient  été 
communiqués,  et  proposait  au  Congrès  d'en  choisir  un  et  de  le  renvoyer  il 
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l'étude  des  syndicats  fédérés.  Le  Congrès  décida  de  les  leur  renvoyer  tous  * 
et,  en    attendant  une  solution,  de   maintenir  en  vigueur  la  cotisation 
extraordinaire  telle  qu'elle  avait  été  établie  par  le  Congrès  de  Limoges 
(25  p.  100  sur  les  recettes  de  chaque  syndicat). 

Le  Congrès  décida  encore  :  que  quand  la  Fédération  enverrait  des 
délégués  dans  les  départements,  ils  contrôleraient  les  finances  des  syndi- 
cats adhérents  (spécialement  pour  vérifier  les  versements  faits  au  titre  de 
la  cotisation  extraordinaire);  —  qu'il  reconnaissait  le  principe  delà  grève 
générale  comme  «  seul  capable  d'émanciper  le  prolétariat  »  ;  — qu'il  y  avait 
lieu  d'essayer  de  supprimer  le  travail  de  la  femme  dans  la  métal- 
lurgie, etc. 


Durant  les  derniers  mois  de  l'année  1897,  laFédération  sou- 


tint pécuniairement  la  grève  des  plombieis-zingueurs  de  Nevers,  qui 
^iboua  (6  décembre)  après  avoir  duré  84  jours  (1),  et  celle  de  12  fer- 
blantiers d'un  établissement  de  Paris  (maison  Dupont),  dont  la  demande 
d'augmentation  de  salaire  obtint  partiellement  satisfaction  ;  ces  12  gré- 
vistes reçurent  à  francs  par  jour  de  la  Fédération  (2). 

En  1898,  la  Fédération  soutint  de  même  les  ouvriers  ferblantiers  de 
la  maison  Hallol,  de  Paris,  en  grève  du  5  au  25  janvier  au  nombre 
de  3o,  et  qui  réussirent  à  empêcher  dans  une  forte  proportion  la  dimi- 
nution de  salaire  que  le  patron  voulait  leur  imposer  (3).  Cette  grève  eut 
pour  résultat  accessoire  la  démission ,  de  la  Fédération ,  de  la  Chambre 
syndicale  des  serruriers  en  bâtiment  du  département  de  la  Seine,  qui 
fit  des  difficultés  pour  payer  la  cotisation  extraordinaire,  alléguant  que 
le  conflit  portait  sur  une  question  de  travail  aux  pièces,  mode  de  travail 
interdit  par  ses  statuts. 

A  la  fin  de  juillet,  le  secrétaire  de  la  Fédération  alla  soutenir  la  grève 
des  métallurgistes  de  Fourchambault  (29  juillet- 6  août);  comme  elle 
échoua  au  bout  de  huit  jours,  la  cotisation  extraordinaire  de  grève  ne  fut 
pas  demandée  aux  syndicats  adhérents  (4). 

La  Fédération  appuya  pécuniairement,  mais  sans  succès,  une  grève 


(1)  Statistique  des  grèves ,  de  l'année  1897,  grève  n6  a 4 9. 

(2)  lbid.,  grève  n°  229. 

(3)  lbid.  de  Tannée  1898,  grève  n*  335. 

(4)  lbid.,  grève  n°  221. 
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de  ferblantiers  survenue  dans  la  maison  André,  à  Montplaisir,  près  de 
Lyon  (6  août-7  septembre)  [1]. 


Septième  Congrès,  Rennes,  1886(2).  —  La  Fédération  nationale  des 
ouvriers  métallurgistes  tint  son  septième  Congrès  a  la  .Bourse  du  travail 
de  Rennes,  les  24  et  20  septembre  1898.  Trente  et  une  chambres  syn- 
dicales et  la  Fédération  y  furent  représentées  par  i4  délégués,  dont  8  de 
Paris. 

Dans  le  compte  rendu  de  ses  travaux,  le  comité  fédéral  s'étendit  sur 
l'action  de  la  Confédération  générale  du  travail  et  sur  celle  du  Comité 
de  la  grève  générale  : 

A  part,  ajoutait-il,  un  très  petit  nombre  qui  n'ont  pas  répondu  à  nos  circu- 
laires, tous  les  syndicats  adhérents  à  notre  Fédération  ont  déclaré  qu'il*  sont 
partisans  de  la  grève  générale ,  mais  une  partie  de  ceux  qui  ont  répondu ,  tout 
en  étant  partisans  de  cette  idée ,  disent  que  dans  leurs  localités  les  travailleurs 
ne  sont  pas  encore  suffisamment  organisés  pour  entreprendre  un  tel  mouvement. 

Le  comité  rappelait,  en  outre,  que  pour  venir  en  aide  à  la  Verrerie 
ouvrière,  il  avait  décidé  de  lui  verser  20  francs  par  mois. 

Il  énumérait  les  conflits  auxquels  il  s'était  intéressé  et  les  résultats  de 
la  propagande  faite  depuis  le  précédent  Congrès  :  neuf  syndicats  nouveaux 
avaient  adhéré  a  la  Fédération,  et  un,  qui  s'en  était  momentanément 
retiré,  y  était  revenu;  deux  démissions  seulement  s'étaient  produites. 

Des  explications  furent  demandées  sur  un ,  paragraphe  du  rapport  où 
il  était  fait  allusion  a  la  création,  sur  l'initiative  de  l'Union  des  mécani- 
ciens de  la  Seine ,  d'une  Fédération  de  syndicats  de  mécaniciens.  Le  se- 
crétaire fédéral  répondit  : 

L'Union  des  ouvriers  mécaniciens  du  département  de  la  Seine  a  été  une  des 
fondatrices  de  la  Fédération  de  la  métallurgie ,  et,  par  conséquent,  créatrice  des 
principes  de  notre  organisation  nationale,  qui  n'ont  pas  changé.  Jusqu'à  la  fin 
de  l'année  1894,  les  secrétaires  de  la  Fédération  avaient  toujours  été  pris 
parmi  les  délégués  au  comité  fédéral  de  l'Union  des  mécaniciens.  A  cette 
époque,  le  secrétaire  donna  sa  démission  poui  des  raisons  qui  lui  étaient  en- 


(1)  Statistique  des  grèves  de  Tannée  1898,  grève  n*  aa3. 

(a)  Fédération  nationale ,  etc.,  Compte  rendu,  des  travaux  du  V  Congrès  national  tenu  à 
la  Bourse  du  travail  de  Rennes. . .  Paris,  1899.  Brorh.  de  48  p» 
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tièrement  personnelles ,  et  on  autre  secrétaire  fat  nommé ,  mais  il  Ait  pris  ditns 
une  antre  organisation.  Peu  de  temps  après,  l'Union  des  mécaniciens  donnait 
sa  démission  de  la  Fédération  sous  le  prétexte  que  cette  dernière  venait  de  se 
conformer  à  la  loi  de  i884  sur  les  syndicats  professionnels. . .  Depuis,  de* 
tentatives  ont  été  faites  pour  faine  revenir  cette  organisation  à  notre  Fédéra- 
tion... (Cependant)  l'Union  des  mécaniciens  cherche  à  créer  une  Fédération 
de  mécaniciens  et  parties  similaires,  ce  qui  serait,  en  réalité ,  une  seconde  Fédé- 
ration de  la  métallurgie. 

Le  Congrès  passa  la  plus  grande  partie  du  temps  dont  il  disposait 
a  discuter  de  nouveau  les  bases  et  le  taux  de  la  cotisation  ex- 
traordinaire pour  les  grèves;  il  repoussa  d'abord  les  quatre  solutions 
offertes  à  son  choix  et  se  prononça,  en  outre,  contre  le  maintien  du 
statu  quo;  dans  un  deuxième  scrutin ,  cette  dernière  solution  obtint  1 2  voix , 
et  la  seule  qu'on  lui  avait  alors  opposée  recueillit  également  12  voix; 
enfin,  après  un  troisième  scrutin,  la  motion  suivante,  présentée  par  la 
Chambre  syndicale  des  ferblantiers  de  la  Seine,  fut  adoptée  à  la  majorité 
de  8  voix  contre  7  et  10  abstentions  : 

La  cotisation  extraordinaire  est  portée  à  35  p.  100;  mais,  considérant  que  le 
mode  de  cotisation  extraordinaire  actuel  offre  certaines  difficultés ,  le  Congrès 
de  Rennes  donne  mandat  au  comité  fédéral  de  nommer  dans  son  sein  une 
commission  pour  étudier  un  mode  de  cotisation  uniforme  dans  chaque  syn- 
dicat et  une  retenue  mensuelle  versée  pour  la  Fédération  offrant  des  avantages 
sérieux  en  temps  de  grève;  cette  commission  établira  un  rapport  qui  sera  en- 
voyé à  l'étude  des  syndicats  adhérents. 

Il  fut  résolu  que  le  taux  de  35  p.  100  ne  serait  mis  en  vigueur  qu'à 
partir  du  i#r  janvier  1899. 

Le  Congrès  décida  que  la  Fédération  de  la  métallurgie  déclarerait 
la  grève  générale  si  la  Chambre  des  députés  votait  les  modifications 
apportées  par  le  Sénat  aux  art.  4iA  et  4i5  du  Code  pénal. 

Enfin,  à  la  suite  d'une  longue  discussion  relative  à  la  grève  survenue 
en  janvier  dans  la  maison  Hallot,  un  vote  fut  passé  pour  condamner  le 
travail  aux  pièces  et  le  marchandage,  ce  qui  amena  la  Chambre  syndi- 
cale des  serruriers  de  la  Seine  à  reprendre  sa  démission. 


On  sait  la  tentative  de  grève  générale  qui  eut  lieu  au 

commencement  d'octobre  1 898.  ta  Fédération  de  la  métallurgie  qui  s'était 
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depuis  longtemps  prononcée  en  faveur  du  principe  de  la  grève  géné- 
rale i  en  surveilla  de  près  la  préparation.  Le  9  octobre,  son  comité  an- 
nonça qu'elle  allait  suivre  le  mouvement,  et  le  12,  une  réunion  corpo- 
rative, convoquée  par  ses  soins,  se  déclara  k  l'unanimité  podr  la  cessation 
générale  du  travail.  Mais  le  signal  n'en  avait  pas  eocore  été  donné,  quand 
l'avortement  de  la  Tentative  de  grève  du  personnel  des  chemins  de  fer 
enraya  tout  développement  ultérieur  du  mouvement. 

En  octobre-novembre,  la  Fédération  appuya  moralement  et  pécuniai- 
rement une  grève  de  3o  ornemanistes  sur  métaux  employés  dans  un 
établissement  de  Paris,  grève  qui  se  termina  par  une  réussite  (1). 

Au  mois  de  novembre,  le  trésorier  de  la  Fédération,  également  tréso- 
rier de  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  tôliers ,  disparut  en  emportant 
les  deux  caisses. 

Au  mois  de  février  1899,  la  Fédération  soutint  sans  succès  32  méca- 
niciens-constructeurs qui  s  étaient  mis  en  grève  k  Cherbourg  (2). 

Le  5  mars,  au  moment  où  la  constitution  d'une  Fédération  'de  méca- 
niciens paraissait  prochaine,  se  tint  k  Paris,  sur  l'initiative  du  conseil 
fédéral,  un  Congrès  régional  afin  d'étudier  les  moyens  de  réunir  dans 
une  seule  fédération  toutes  les  organisations  ouvrières  de  la  métallurgie; 
une  commission  y  fut  nommée  pour  élaborer  des  statuts;  elle  se  compo- 
sait d'un  membre  par  organisation  représentée. 

La  Fédération  participa  au  quinzième .  Congrès  régional  du  Parti  ou- 
vrier socialiste  révolutionnaire ,  qui  eut  lieu  a  Paris  au  commencement  du 
mois  de  mai.  % 

Si  le  comité  fédérai ,  voit-on  dans  un  rapport  présenté  au  neuvième  Con- 
grès ,  a  adhéré  à  ce  Congrès  contrairement  à  ses  habitudes  de  n'adhérer  à 
aucun  congrès  des  écoles  socialistes  en  raison  des  grandes  divisions  qui  existent 
entre  elles ,  c'est  parce  qu'une  entente  et  «un  commencement  d'union  avaient 
lieu  et  que  cette  adhésion  n'engageant  en  rien  notre  organisation,  nos  délé- 
gués avaient  mandat  de  s'occuper  .exclusivement  de  la  partie  économique. 

Dans  sa  séance  du  3o  mai,  le  comité  fédéral  décida  d'envoyer 
100  francs  aux  ouvriers  danois"  victimes  d'un  lock  out;  mais  un  membre 
du  comité  ayant  rappelé  le  9  juin  qu'au  Congrès  international  métal- 
lurgiste tenu  k  Bruxelles  en   1891  les  délégués  du  Danemark  avaient 

(1)  Statistique  des  grèves  de  l'année  1898,  grève  u°  267. 
(a)  Ibid.  de  Tannée  1899,  grève  n°  480. 
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déclaré  que  là  grève  générale  était  une  œuvre  anarchiste,  l'envoi  fut 
réduit  a  5o  francs. 

A  ce  moment,  éclata  au  Oensot  une  grève  de  métallurgistes  ;  la  Fédé- 
ration y  envoya  immédiatement  un  délégué  qui  constitua  un  syndicat  (1). 

En  juin ,  la  Fédération  appuya  une  grève  de  quatre  jours  et  demi  dé- 
clarée par  les  métallurgistes  de  Génélard  (Saône-et-Loire)  [2].  En  même 
temps,  commençait  la  grève  des  métallurgistes  de  Gueugnon  (Saône-et- 
Loire),  qui  dura  du  t  h  juin  au  19  octobre  et  se  termina  par  un  échec 
complet;  la  Fédération  soutint  ce  mouvement  au  moyen  de  listes  de 
souscriptions,  en  envoyant  des  délégués  sur  les  lieux,  en  assurant  aux 
grévistes  le  concours  de  différents  députés  et  orateurs  socialistes.  Elle 
s'employa  ensuite  très  activement  pour  faire  aboutir  le  projet  d'asso- 
ciation de  production  lancé  au  cours  de  la  grève  (3). 

Entre  temps,  elle  soutenait  deux  grèves  moins  importantes  mais  plus 
efficaces  •  celle  des  mécaniciens-constructeurs  de  Dijon  (10-28  juillet)  [4], 
et  celle  du  personnel  d'une  fabrique  de  scies  â  Paris  (18  juillet- 
Vaoût)  [5]. 

À  la  même  époque  (16  juillet),  les  organisations  métallurgistes  qui 
s  Votaient  réunies  a  Paris  le  5  mars  se  rassemblaient  de  nouveau,  adop- 
taient le  projet  de  statuts  présenté  par  la  commission  qu'elles  avaient 
nommée  et  donnaient  mandat  a  la  Fédération  d'organiser  un  congrès 
national  pour  arriver  a  concentrer  toutes  les  organisations  syndicales  de 
la  métallurgie.  D'autre  part,  la  Fédération  se  faisait  représenter  au  Con- 
grès de  la  prud'homie  (i5-i7  juillet). 

Au  mois  d'août  une  délégation  fédérale  fit  accorder  différentes  augmen- 
tations de  salaires  aux  manœuvres, alors  en  grève,  de  la  fonderie  de  cuivre 
Thomas  à  Paris. 

En  septembre,  la  Fédération  appuya  la  nouvelle  grève  des  métallur- 
gistes du  Creusot  (20  septembre- 10  octobre)  qui  se  termina  par  l'arbi- 
trage de  M.  Waldeck-Rousseau  (6),  et  celle  de  70  ferronniers  d'Hirson 
(Aisne)  qui  obtinrent  différentes  satisfactions  (7).  En  octobre ,  elle  en- 

(1)  Statistique  des  grèves  de  Tannée  1899,  grève  n°  43o. 
(a)  ML,  grève  n*  488. 

(3)  Ibid.,  grève  flM3i. 

(4)  ftirf..  grève  n8  494.  ' 

(5)  Ibid.,  grève  n'65*. 

(6)  J&i</.,grètfn°433. 

(7)  1&Û2..  grève  n°  456. 
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voya  un  délégué  près  des  ouvriers,  alors  en  grève,  d'une  usine  de  serru- 
rerie à  Friville-Escarbotin   (Somme)  [i],  et  un  autre  délégué  à  Belfort 
pour  soutenir  une  grève  de  mécaniciens-constructeurs  (2). 


Huitième  Congrès,  Paris,  1899  (3).  —  Le  Congrès  national  qu'avaient 
préparé  les  deux  réunions  régionales  du  5  mars  et  du  16  juillet,  se  tint 
a  la  Bourse  du  travail  de  Paris  les  12  et  i3  novembre  1&99.  Quarante- 
neuf  organisations  s'y  firent  représenter  et  cinq  autres  envoyèrent  des 
mandats  en  blanc. 

L'objet  du  Congrès  était  de  tenter  d'opérer  le  groupement,  dans  une 
organisation  unique,  des  quatre  fédérations  des  ouvriers  métallurgistes, 
des  mouleurs,  du  cuivre  et  des  mécaniciens  (cette  dernière  constituée 
le  1 4  juillet  précédent).  La  Fédération  du  cuivre,  à  la  différence  des 
Fédérations  des  mouleurs  et  des  mécaniciens,  ne  se  fit  pas  représenter. 

La  plus  grande  partie  du  Congrès  se  passa  en  une  «  discussion  plutôt 
aigre  »  entre  les  délégués  des  mécaniciens  et  mouleurs  et  les  principaux 
délégués  des  syndicats  appartenant  à  la  Fédération  des  ouvriers  métal- 
lurgistes, les  premiers  soutenant  la  supériorité  des  fédérations  de  mé- 
tier, les  seconds  celles  des  fédérations  d'industrie  et  les  avantages  de  la 
concentration  de  tous  les  éléments  organisés  de  la  métallurgie;  les  uns 
s  efforçant  de  prouver  l'impuissance  de  la  Fédération  des  ouvriers  métal- 
lurgistes, les  autres  «l'œuvre  de  division»  entreprise  par  les  trois  fédé- 
rations de  métier  et  les  empiétements  dont  elles  se  rendaient  coupables 
en  essayant  d'attirer  a  elles  les  ouvriers  de  leur  spécialité  qui  apparte- 
naient aux  syndicats  métallurgistes  ou  à  leur  Fédération. 

Au  cours  de  la  discussion,  le  secrétaire  de  cette  dernière  déclara 
qu'elle  se  composait  alors  de  cinquante-six  syndicats  payant  régulière- 
ment leurs  cotisations. 

Les    2  délégués    mouleurs   donnèrent   lecture    au    Congrès    d'une 


(1)  Statistique  des  grèves  de  Tannée  1899,  n°  553. 

(3)  Ibid..  grève  n°  5o6. 

(3)  Le  compte  rendu  in  extenso  de  ce  Congres  n'a  pas  été  imprimé;  un  •  Rapport  sur 
le  Congrès  national  de  la  métallurgie  des  îa  et  i3  novembre  18991  a  seulement  été 
publié  par  une  commission  nommée  an  Congrès.  Le  conseil  de  la  Fédération  des  mé- 
caniciens ,  dans  sa  séance  du  1 4  lévrier  1 900 ,  décida  de  protester  près  de  la  Fédération 
métallurgique  contre  les  allégations  de  ce  compte  rendu.  —  Sur  le  Congrès,  voyez  de 
plus  le  Réveil  des  mécaniciens ,  décembre  1899,  et  la  Fonderie,  février  1900. 
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déclaration  qui  concluait  a  la  nécessité  des  fédérations  de  métier  et  pro- 
posait la  nomination  d'un  comité  d'entente  chargé  d'intervenir  quand 
des  conflits  naîtraient  dans  les  grands  établissements  métallurgiques,  ou 
quand  il  s'agirait  des  intérêts  généraux  du  personnel  de  ces  établisse- 
ments. La  propagande  pour  les  deux  Fédérations  serait  faite  également, 
sinon  en  commun,  du  moins  avec  un  concours  réciproque. 

Celte  proposition  ne  fut  pas  discutée,  mais  pour  donner  satisfaction 
aux  délégués  qui  se  refusaient  a  admettre  que  des  syndicats  de  même 
profession  restassent  isolés  les  uns  des  autres  au  sein  de  la  fédération 
d'industrie,  la  motion  suivante  fut  .proposée  par  le  délégué  de  la  Chambre 
syndicale  des  ouvriers  en  instruments  de  précision  : 

Dans  le  but  de  grouper  tous  les  syndicats  métallurgistes ,  le  Congrès  décide 
que  la  Fédération  de  la  métallurgie  sera  composée  de  sections  de  métier  en- 
tièrement autonomes  sur  la  question  professionnelle  ;  mais  ces  sections  seront 
solidaires  sur  toutes  les  questions  d'ordre  général. 

Quarante-quatre  organisations  se  prononcèrent  en  faveur  de  cette  pro- 
position, quatre  s'abstinrent  (Fédération  des  mécaniciens,  Union  des 
mécaniciens,  métallurgistes  du  Havre  et  mécaniciens  de  Bordeaux);  les 
délégués  des  six  autres  étaient  absents  au  moment  du  vote. 

L'adjonction  suivante  à  cette  motion  fut  ensuite  adoptée  a  l'unani- 
mité : 

En  province ,  la  propagande  et  l'unification,  des  forces  ouvrières  métallur- 
gistes seront  organisées  suivant  le  désir  et  les  intérêts  qui  commandent. 
/ 

Puis  le  Congrès  passa  à  la  discussion  des  statuts  adoptes  par  la  réunion 
régionale  du  1 6  juillet  : 

Art.  lir.  —  H  est  formé  entre  tous  les  syndicats  et  organisations  métallur- 
gistes de  France,  adhérents  aux  présents  statuts,  une  union  qui  prend  pour 
titre  général  :  Union  fédérale  des  ouvriers  métallurgistes  de  France. 

Art.  2.  —  Le  but  de  l'Union  fédérale  est  d'arriver  à  constituer  le  travail 
libre ,  affranchi  de  toute  exploitation  capitaliste ,  par  la  socialisation  des  moyens 
de  production  au  bénéfice  exclusif  des  producteurs  et  collaborateurs  des 
richesses  nationales.  % 

A  cet  effet . . . ,  tant  que  durera  le  régime  de  l'exploitation  patronale , 
l'Union  fédérale  interviendra  en  faveur  de  ses  membres  moralement  et  maté- 
riellement, dans  les  cas  indiqués  par  les  articles  concernant  la  caisse  de  résis- 
tance, dans  la  mesure  du  possible. 
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Elle  poursuivra  la  réglementation  de»  heure»  de  travail ,  l'établissement  d'un 
minimum  de  salaire ,  la  nomination  d'inspecteurs  ouvrier»  pour  chantiers  et 
usines  par  le  suffrage  corporatif,  l'intervention  des  Conseils  de  la  prud'homie 
comme  arbitres  dans  les  conflits  de  grève .  . .  Elle  poursuivra  énergiquement 
la  suppression  du  marchandage  et  surtout  du  travail  aux  pièces  exécuté  indivi- 
duellement ou  collectivement,  l'obtention  d'une  caisse  de  retraite  pour  les 
deux  sexes. . . 

La  Fédération  doit  rester  absolument  sur  le  terrain  économique  ;  toute  dis- 
citation  religieuse  on  politique  est  absolument  défendue  dans  le  sein  du  comité 
fédéral. 

La  Fédération  ne  pourra  posséder  que  le»  locaux  et  autre»  propriétés  néces- 
saires à  son  fonctionnement. 

Art.  3.  —  L'Union  fédérale  est  constituée  à  base  fédérative  ou  sections  de 
métier,  groupements  autonomes  par  profession  ou  spécialité  unifiés  dans 
rUnjon  fédérale  sans  distinction  de  profession ,  participant  aux  travaux  de  l'in- 
dustrie de  la  métallurgie . . . 

Art.  4.  —  ...  L'Union  fédérale  est  adhérente  à  la  Fédération  internationale 
de  la  métallurgie. 

Ait.  5.  —  Dans  chaque  commune,  canton  ou  département,  selon  l'impor- 
tance, le»  groupement»  devront  se  former  en  sections  de  métallurgiste». . .  et 
se  contrôler  mutuellement  Les  union»  ou  chambres  syndicale»  naétatinigiste» 
ne  devront  se  constituer  que  dan»  le»  ville»  où  localité»  où  il  ne  pourrait  »e 
former  de  syndicat  de  métier. 

Art.  6.  —  ...  Le  comité  fédéral  se  compose  de  délégués  des  organisation» 
adhérentes,  à  raison  de  3  délégués  par  organisation.  % 

(Art.  6.  —  Organisation  du  comité  fédéral  :  comme  précédemment.) 

Art.  7.  — .  .  .Les  appointements  du  bureau  sont  fixés  chaque  année  au 
Congrès. . . 

Art.  8.  —  Pour  permettre  au  comité  fédéral  l'accomplissement  de  son 
mandat,  chaque  organisation  adhérente  fera  un  versement  de  o  fr.  10  par  coti- 
sation mensuellement  perçue  par  ses  adhérents.  Cette  cotisation  ne  servira  que 
pour  les  frais  de  propagande  et  d'administration. 

Art.  10.  —  Pour  avoir  droit  aux  avantages  morauv  et  matériels  de  l'Union 
fédérale ,  chaque  cotisation  adhérente  doit  être  au  pair  de  ses  cotisations ,  c'est- 
à-dire  n'avoir  pas  plus  de  trois  mois  de  retard . , . 

Art.  12.  —  . .  .La  caisse  de  résistance  est  gérée  par  h  comité  fédéral,  mai» 
complètement  indépendante  de  la  caisse  administrative  et  de  propagande.  La 
cotisation  ordinaire  pour  la  caisse  de  résistance  est  fixée  à  o  fr.  o5  par  mois  et 
exigible  de  tous  les  membres  payants  des  organisations  adhérentes.  En  -cas  de 
grève  comportant  on  nombre  supérieur  à  îoo  grévistes,  le  comité  fédéral 
pourra  lancer  des  listes  de  souscription  aux  syndicats  adhérents. 


Google 


Digitized  by  VjOOQ 


—  /i95  — 

Art.  14.  —  Lorsque  les  organisations  adhérentes  seront  provoquées  par  le 
patronat,  qui  porterait  atteinte  à  la  liberté  syndicale,  liberté  de  conscience , 
provocation  directe  ou  diminution  de  salaire ,  les  grévistes  seront  secourus  de 
droit  par  la  Fédération. 

Toutefois,  ils  devront,  dans  le  plus  bref  délai,  avertir  le  comité  fédéral. 

D'autre  part,  lorsque  les  organisations  auront  conquis  asseï  d'influence  par 
leur  nombre ,  dans  les  ateliers ,  et  que  le  moment  sera  favorable  à  la  réclama- 
tion de  salaires  plus  élevés,  ainsi  qu'à  la  suppression  de  certains  abus,  elles 
devront  également,  avant  d'agir,  soumettre  leur  cas  au  comité  fédéral,  qui 
devra  envoyer  dans  le  plus  bref  délai  possible  sa  décision. 

Art.  15.  —  L'indemnité  de  chômage  prévue  aux  statuts  sera  fixée  selon 
l'état  de  la  caisse  et  d  après  le  nombre  des  grévistes.  L'indemnité  sera  appli- 
cable au  cinquième  jour  de  grève. 

Art.  17.  —  Tout  défaillant  aux  ordres  du  syndicat  pendant  le  conflit  ne 
pourra  réclamer  l'indemnité  accordée  de  droit  qu'aux  membres  syndiqués. 

Art.  18.  —  ...  Une  avance  sera  accordée  à  tout  syndiqué  de  la  province  de 
passage  à  Paris  et  étant  sans  travail  depuis  au  moins  quinze  jours ,  fédéré  de- 
puis au  moins  trois  mois  et  à  jour  de  ses  cotisations.       * 

H  fut  décidé  que  ces  statuts  seraient  mis  en  vigueur  le  Ier  mars  1900, 
date  reculée  ensuite  au  i*  avril. 


Au  mois  de  novembre  1899,  'Union  fédérale  appuya  deux 


grèves  a  Paris  :  celle  des  étireurs  au  banc  de  la  maison  Comte,  rue  des 
Panoyaux,  commencée  le  i3  novembre  et  qui  ne  réussit  pas,  et  celle 
des  ouvriers  maréchaux  (20  novembre-i3  décembre)  qui  se  termina  par 
une  transaction  (1). 

A  la  même  époque  fut  créée  la  Fédération  des  syndicats  de  la  bijou- 
terie; il  s'ensuivit  une  séparation  que  l'Union  métallurgique  condamna 
comme  funeste  : 

L'inefficacité  offensive  de  cette  organisation  n'est  pas  à  commenter,  écrivait 
le  comité  fédéral  quelques  mois  plus  tard  dans  son  rapport  au  dixième 
Congrès,  au  sujet  de  la  Fédération  de  la  bijouterie;  aussi  espérons-nous 
qu'avant  peu  elle  fera  de  nouveau  partie  intégrante  de  la  Fédération  dv  la  mé- 
tallurgie (2). 


(1)  Statistique  des  grèves  de  l'année  1899,  g^ve  n°  477. 
a)   Voy.  la  note  1  de  la  page  5oo. 
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Dans  sa  séanoe  du  1er  décembre ,  le  comité  fédéral  examina  la  question 
de  savoir  s'il  se  Serait  représenter  au  Congrès  général  des  organisations 
socialistes  françaises,  qui  allait  se  tenir  à  Paris  du   3  au  8  du  même 
mois: 

Le  comité  fédéral,  lisons-nous  dans  un  rapport  présenté  au  Coogrès  suivant, 
a  cru  utile  de  ne  pas  y  envoyer  de  délégué,  nen  seulement  parce  qu'il  se  sou- 
venait de  la  réception  qui  fut  faite  aux  délégués  des  syndicats  au  Congrès  in- 
ternational socialiste  de  Londres,  mais  aussi  parce  qu'il  jugea  nécessaire  qu'une 
décision  soit  prise  à  ce  sujet  par  nos  Congrès  corporatifs  et  de  la  métallurgie. 

L'Union  fédérale  soutint  pécuniairement  les  1 7  ferblantiers  <Tun  éta- 
blissement  de  Paris,  en  grève  du  19  février  au  5  mars  1900,  pour  obtenir 
une  augmentation  de  salaire  (1);  puis,  en  avril,  elle  intervint  dans  deux 
grèves  de  mécaniciens-constructeurs  et  dans  une  grève  de  chaudron- 
niers, ces  trois  grèves  à  Saint-Quentin  (  2  )  ;  un  peu  plus  tard  dans  une 
grève  de  mécaniciens-constructeurs  a  Chalon-sur-Saône  (3)  et  dans  une 
grève  de  chaudronniers  en  cuivre  à  Saint -Nazaire(4).  En  juin,  l'Union 
appuya  une  grève  de  monteurs  de  crémones  a  Vrigne-aux-Bois  (Ar- 
denncs)  [5],f  en  juillet  une  grève  de  métallurgistes  au  Creusot  (6);  en 
août,  elle  intervint  pour  soutenir  les  revendications  de  18  ouvriers  en 
grève  à  Villeneuve-sur-Lot,  en  septembre,  celles  des  mécaniciens  du 
Havre  (7). 

Entre  temps,  les  élections  des  délégués  des  syndicats  ouvriers  au 
Conseil  supérieur  du  travail  eurent  lieu  ;  M.  Montel ,  candidat  de  l'Union 
fédérale,  fut  élu  dans  le  neuvième  groupe. 

Depuis  plusieurs  mois,  la  mésintelligence  entre  l'Union  fédérale  des 
ouvriers  métallurgistes,  d'une  part,  et  les  fédérations  du  cuivre,  des 
mouleurs  et  des  mécaniciens,  d'autre  part,  s'était  accrqe;  après  la 
tenue  du  huitième  Congrès  métallurgiste,  notamment,  les  relations  étaient 
devenues  difficiles  ;  des  polémiques  avaient  eu  lieu  dans  les  journaux 


(1)  Statistique  des  grèves  de  l'année  1900,  grève  n°  574* 
(a)  Ibid.,  grèves  n°*  599,  600  et  558. 
(Z)  Ibid.,  grève  o°  60a. 
(4)  Ibid.,  grève  n°  55g. 
(SI  Ibid.,  grève  n°  568. 

(6)  Ibid.,  grève  n°  538. 

(7)  Ibid.,  grève  na  610. 
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des  quatre  fédérations.  La  création  d'un  Comité  d'entente,  au  mois  de 
mai  1900,  entre  les  trois  fédérations  du  cuivre,  des  mouleurs  et  des 
mécaniciens  (  r)  fut  considérée  par  le  comité  fédéral  comme  une  nou- 
velle attaque  contre  l'Union  des  ouvriers  métallurgistes;  au  cours 
de  sa  séance  du  23  mai,  un  membre  demanda  «que  la  Fédération  en- 
voie des  délégués  en  province  chaque  fois  que  le  besoin  s'en  fera  sentir, 
afin  d'enrayer  le  travail  de  division  que  les  Fédérations  sont  en  train  de 
faire  »;  un  autre  membre  proposa,  dans  le  même  ordre  d'idées,  «  que  l'on 
donne  mandat  aux  secrétaires  de  la  Fédération  de  se  rendre  en  pro- 
vince sans  attendre  la  réunion  du  comité  fédéral  au  cas  où  une  lettre 
venant  d'un  syndicat  adhérent  nécessiterait  le  départ  immédiat  d'un  dé- 
légué*; cetle  proposition  fut  adoptée.  Peu  après,  l'Union  fédérale,  qui 
déjà  avait  adressé  à  toutes  les  organisations  métallurgistes  un  compte 
rendu  du  Congrès  de  1899,  en  insistant  sur  les  efforts  qu'elle  y  avait  faits 
pour  concentrer  toutes  les  fédérations  de  la  métallurgie,  lança  une  nou- 
velle circulaire  où,  après  avoir  rappelé  les  faits  relatés  dans  la  première, 
elle  dénonçait  le  Comité  d'entente  récemment  constitué  et  «  mettait  en 
garde  les  travailleurs  contre  les  manœuvres  de  ceux  qui  combattent 
notre  système  d  organisation  ». 

Neuvième  Congrès,  Paris,  1900  (2).  —  Le  neuvième  Congrès  national 
organisé  par  l'Union  fédérale  des  ouvriers  métallurgistes  eut  lieu  à  la 
Bourse  du  travail  de  Paris,  du  7  au  9  septembre  1900.  5a  délégués  y 
représentèrent  soixante-neuf  chambres  syndicales,  dont  trois  avaient  en- 
voyé un  mandat  en  blanc. 

Ayant  signalé,  à  mesure  qu'ils  se  produisaient,  la  plupart  des  faits 
portés  par  le  comité  fédéral  dans  son  rapport  au  Congrès,  nous  pouvons 
passer  plus  rapidement  ce  document  en  revue. 

Le  comité  fédéral  y  indiquait  que  depuis  le  Congrès  tenu  k  Rennes , 
en  septembre  1898,  ses  délégués  avaient  fait  de  la  propagande  dans 
quarante-huit  villes  (dont  il  donnait  la  liste).  Quarante  nouveaux  syn- 
dicats avaient  adhéré  à  l'Union  fédérale;  quatre  s'étaient  dissous,  cinq 
avaient  donné  leur  démission  et  un  avait  été  exclu;  en  résumé,  le  nombre 
des  organisations  adhérentes  était  de  soixante-dix-huit. 

(1)  Voy.p.  177. 

(2)  Union  fédérale,  etc.  Compte  rendu  des  Uaouux  du  neuvième  Comfiès  national. 
Pari*,  1900.  Brorli.  de  172  p. 
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Ce  développement  de  l'Union  fédérale  et  ta  multiplication  des 
grèves  (au  nombre  de  vingt)  qu'elle  avait  dû  secondera  des  degrés  di- 
vers, avaient  nécessité  la  création  d'an  second  poste  de  sécrétai». 

Enfin,  le  rapport  reprochait  à  la  Confédération  générale  da  travail 
d'avoir  accueilli  la  demande  d'adhésion  de  la  Fédération  des  mécaniciens, 
contrairement  a  une  décision  de  prii*cipe  du  Congrès  corporatif  de 
Toulouse. 

Un  compte  rendu  financier  fut  aussi  présenté  au  Congrès.  Le  1er  avril, 
date  a  laquelle  les  statuts  de  l'Union  fédérale  fuient  mis  en  vigueur,  la 
Fédération  de  la  métallurgie  possédait  une  somme  de  1,0 a o  fi\  02, 
dont  deux  tiers  ,.  soit  680  fr.  oa,  furent  affectés  a  la  caisse  administra- 
tive de  l'Union,  et  54o  francs  à  sa  caisse  de  grèves.  Pour  les  cinq  mots 
écoulés  (avril  à  août),  les  recettes  de  la  première  caisse  avaient  été  de 
1  i,aâ7  fr.  56,  et  les  dépenses  de  9,70a  fr.  74  ;  son  avoir  était  donc,  au 
1"  septembre,  de  1,533  fr.  8*.  Quant  à  ta  caisse  de  grèves,  elle  avait 
reçu,  pendant  la  même  période,  6,987  fr.  55  et  dépensé  3,820  fr.  4o; 
le  reliquat,  au  iw  septembre,  était  de  2,976  fr.  4o  (190  fr.  j5  ayant  été 
remis  au  Comité  de  la  grève  générale). 

Le  premier  point  porté  à  Tordre  du  jour  était  •  l'unité  d'action  des  or- 
ganisations métallurgistes»,  en  d'autres  termes  la  question  des  fédéra- 
tions d'industrie  ;  plusieurs  ordres  du  jour  en  affirmèrent  la  nécessité, 
déjà  proclamée  à  maintes  reprises  par  la  Fédération  métallurgiste  depuis 
sa  fondation  ;  de  même,  un  nouveau  vote  fut  passé  en  faveur  du  main- 
tien des  sections  de  métier  au  sein  de  la  Fédération  d'industrie. 

En  se  prononçant  contre  le  travail  aux  pièces,  le  Congrès  déclara  que 
«  sa  disparition  sera  l'œuvre  de  la  révolution  sociale,  et  non  celle  de  légis- 
lateurs ou  gouvernants  ». 

Les  deux  ordres  du  jour  suivants  furent  encore  adoptés  : 

Le  Congrès,  reconnaissant  que  les  grèves  partielles  sont  toujours  nuisibles, 
mé*me  lorsqu'elles  réussissent ,  car  nos  exploiteurs  trouvent  toujours  ïe  moyen 
de  reprendre  ce  qu'ils  ont  été  obligés  de  donner,  invite  les  syndicats  à  éviter 
les  grèves  partielles  et  à  se  préparer  à  foire  la  grève  générale,  seul  moyen  de 
transformer  fat  société  capitaliste  et  d'établir  une  société  au  profit  des  travail- 
leurs. 

Etant  donné  que  la  force  est  actuellement  au  service  du  capital ,  et  par  con- 
séquent le  prolétariat  ne  pouvant  se  servir  de  la  violence ,  en  attendant  la  dé- 
claration Ho  la   grève  générale,  pour  revendiquer  ses  droits,  le  Congrès  préco- 
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Enlia,  le  Congrès  apporta  quoique»  modi&eatfeBs  901  statuts  :  A  dé- 
cida,  en  ce  qui  concerne  les  Hstes  de  àouscriptiofrt  enwyé^p^  te 
Comité  fédérai  pour  soutenir  certaines  grèves,  que  «les  versements  sont 
obligatoires ,  mais  facultatif*  an  ce  qui  concerne  ,1*  somme*  (4#L  12). 
iy autre  part,  il  imposa  aux  syndicats  ledéréa.de  prendre  désatteata  <foeœ 
exemplaires  de  l'organe  .fédéral  pour  10  adhérente/,!!  modifia  Je  débat  As 
Farl/  ^4  f  relatif  aux  grève* f  de  manière  k  le,  tendre  plus  Dét  : 

Art.  li.  —  Les  syndicats  fédérés  sont  tenus  d'avertir  la  fédération  avant 
de  déclarer  une  maison  en  grève.  Toute  grève  déclarée  sans  que  le  comité 
fédéral  en  ait  été  avisé  fte  sera  pa*â  soutenue,  a  moins  qu*f  y  ait  eu  cessation  de 
travail  par4  sttite  de  provocation  mYefcte  âè  la  paYt  (fe*  païroYfff.  tfenS  ce'  cas*  tëi 
gtèït&e» seront  *>*te**§  de- droit  pwr  la  Fédétffttftfrr. 

Le  cotâptd  remit*  d»  neuvième  Congre»  était  soiri  de.fe  èkte  ckte  ofnwfcre- 
viâgtK&iiq' orgaaisalkms  féàèfée*  adhérentes- a  la  «fate  d»  itr  HovMvbtè 
1900. 

L*l  iniou  fédérale  se  fit  représenter  aux  Congrès  corporatifs» 


national  et  international,  tenus  à  Paris,  en  septembre  1900  ;  au  Congrès 
national  fut  portée  fa  question  des  fédérations  de  métier  et  des  fédérations 
d'industrie  qui,  comme  nous  Tavons  déjà  indiqué,  durent,  les  unes  et  les 
autres,  admise*  en  principe  (t)  a  la  Confédération  généraïe  du  travail. 

L'Union  fédérale  avait  pris  ïlnitiative  (Fun  Congrès  international  de 
métallurgistes  qui  se  tiendrait  aussitôt  après  son  Congrès  national.  Sfais, 
devancée  par  Ta  Fédération  des  mécaniciens,  elle  ne  put  que  se  faire  re- 
présenter au  Congrès  international  réuni  a  Pam  sous  les  auspices  de 
cette  dernière  organisation  les  21  et  2?  septembre  1900  (2), 

Le  2 3  novembre  1900,  uae  traÎ6ièiàe  place  de  secrétaire*  d«ni  ht  né-' 
cessité  résultait  de  l'extensww  prise  par  l'Union,  ftrt  «fééte  pa*  té  CotmV 
fédéral. 

A  quelques  jours  de  là ,  voyons-nous  dans  le  rapport  déjà  cité ,  votre  comité 


(1)  Voy.  p.  3*S. 

(2)  Voy.  p.  5 12. 
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fédéral  s'occupait  de  la  création  des  sections  de  métier  que  vous  loi  aviez  donné 
mandat  de  constituer  ;  à  cet  effet ,  le  secrétariat  rédigea  une  circulaire  deman- 
dant les  renseignements  nécessaires  pour  ladite  institution Trente  ré- 
ponses à  peine  nous  sont  parvenues  ;  aussi  nous  sommes-nous  vus  dans  l'im- 
possibilité, pour  cette  fois,  de  satisfaire  à  vos  desiderata. 

Au  début  de  Tannée  1901,  la  constitution  d'une  autre  fédération  de 
métier,  celle  de  la  Maréchalerie  de  France,  vint  porter  une  nouvelle 
atteinte  a  l'unité  de  groupement  des  forces  métallurgistes.  Le  5  février, 
le  Syndicat  des  ouvriers  maréchaux  de  la  Seine,  devenu  très  importaut 
depuis  la  grève  de  1900,  et  qui  avait  été  un  des  fondateurs  de  la 
Fédération  métallurgiste,  donna  sa  démission  de  l'Union.  Le  comité 
fédéral,  dans  le  même  rapport  au  dixième  Congrès,  trouva  cette  scis- 
sion aussi  illogique  que  celle  des  bijoutiers,  et  prévit  l'échec,  de  la 
nouvelle  fédération ,  en  raison  des  divisions  existant  entre  compagnons 
du  Devoir,  Compagnons  du  Devoir  de  Liberté  et  Indépendants  (1). 

Avec  le  mois  de  février  commença  une  série  de  grèves  où  l'Union  fé- 
dérale intervint  tantôt  moralement,  tantôt  pécuniairement  et  morale- 
ment à  la  fois  :  ferblantiers  et  mécaniciens-constructeurs  de  Chalon- 
sur-Saône  (4-^5  février)  (2),  ouvriers  en  limes  du  Chamboo-FeugeroUes 
(Loire)  (2i-a5  février)  (3),  mécaniciens-constructeurs  de  Saint-Etienne 
(26  février-5  mars)  (4),  ferblantiers  de  Paris  (i4  mars-4  avril)  (3), 
mouleurs  en  fer  de  Vrignc-au-Bois  (-2->  mars- 16  juillet)  (6),  émouleurs 
et  polisseurs  de  ciseaux  de  Thiers  (29  avril-21  juin)  (7),  ferblantiers  de 
Carpentras  (i3  mai- 2 4  juin)  (8),  etc.,  grèves  pour  lesquelles  l'Union 
fédérale  dépensa,  du  1er  septembre  1900  au  ier  septembre  1901,  la 
somme  de  4,634  fr.  55. 

La  Fédération  des  mécaniciens  et  forgerons  danois  ayant  invité  l'Union 


(1)  Rappelons  que  cette  Fédération  adhéra  en  septembre  1903  au  Comité  d'entente 
# constitué  par  les  Fédérations  du  cuivre  des  mouleurs  et  des  mécaniciens,  (voy.  p.  177). 

La  Fédération  de  la  bijouterie  fit  de  même  en  octobre. 

(2)  Statistique  des  grèves  de  Tannée  1901,  grève  n°  3i  1. 

(3)  Ibid.,  grève  n°  327, 

(4)  Ibid.,  grève  n°  338. 

(5)  fhid..  grève  n°  3i*. 

(6)  Ibid..  grève  n#  35 1. 

(7)  Ibid.  ,  grève  n°  309. 

(8)  Ibid..  grève  n°  3 10. 
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fédérale  à  une  conférence  internationale  qui  se  tiendrait  à  Copenhague 
a  la  fin  de  juin,  l'Union  y  envoya  1  délégué  (1). 


Dixième  Congrès,  Saint-Étienne ,  1901  (2).  —  39  délégués  représen- 
tant soixante-dix-neuf  organisations  (dont  deux  non  fédérées)  assistèrent 
au  dixième  Congrès  national  de  la  métallurgie,  qui  eut  lieu  à  Saint- 
Etienne  les  20,  21  et  22  septembre  1901. 

Dans  le  préambule  du  compte  rendu  de  ses  travaux,  le  comité 
fédéral  revint  sur  les  inconvénients  qui  résultaient  de  l'existence  de  fé- 
dérations de  métier  en  dehors  de  la  fédération  générale  de  la  métallur- 
gie ;  il  remarqua  que  le  Comité  d'entente  réalisé  pai  les  fédérations  des 
mouleurs,  des  mécaniciens  et  du  cuivre  avait  «plutôt  un  caractère  d'of- 
fensive vis-a-vis  de  nous  •. 

Le  rapport  signalait  le  péril  qu'avait  fait  courir  à  l'Union  la 
création,  par  une  section  du  parti  socialiste,  de  fédérations  auto- 
nomes : 

Ces  dernières  nous  portèrent  vite  un  tort  considérable  ;  des  syndicats  crurent 
ne  pas  devoir  adhérer  à  notre  Fédération  parce  qu'ils  étaient  déjà  fédérés  dé- 
partementalement  ou  régionalement  ;  d'autres  se  retirèrent  de  notre  Fédéra-1 
tion 

Le  danger  disparut  à  la  suite  de  l'envoi,  par  la  Confédération  géné- 
rale du  travail,  d'une  circulaire  aux  syndicats. 

Le  comité  fédéral  énumérait  les  grèves  dans  lesquelles  il  était  inter- 
venu depuis  le  Congrès  précédent,  et  il  ajoutait  : 

Tout  en  reconnaissant  que  les  grèves  partielles  sont  nécessaires  en  ce  qu'elles 
tiennent  toujours  en  éveil  les  camarades  et  les  aguerrissent,  nous  n  en  persis- 
tons pas  moins  à  engager  nos  camarades  à  agir  avec  prudence,  car  nous  savons 
par  expérience  que  même  si  Ton  est  vainqueur,  ce  n'est  que  relativement.  Il 
vaut  mieux  réserver  notre  énergie  pour  une  action  commune ,  la  seule  capable 
d'améliorer  notre  sort 

La  propagande  faite  par  le  comité  fédéral  avait  eu  lieu,  déclarait-il, 


(1)  Voy.  p.  Si 5,  note  s. 

(9)  Union  fédérale,  Congrès   de  la  métallurgie,  etc. .  1901,  Paris,   1901.  Brorfa.  de 
160  p. 
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d?0#  yuatra-vingt*  yii|e$ ;  «JJe  avait mh'Wèé  1  adhérie*  à  l'Union  fidé- 
raie  de  quarante-deux  syncjwtft*  4M>uv<tiw*(  d'aube  part,  <?i»q  démis- 
sions, trois  disparitions  et  quatre  radiations  de  syndicats  avaient  été 
enregistrées.. 

1^  comité  u&cnvajt  encore  : 

.    .      i  . 

,$flps  #vom  cotfrifewé  dapp  Ja  wwjre  <de  nos  moyms  *  la  fuéio*  de  diver» 
syndicats  de  spécialités  connexes  ;  iwus  atyWMld^  À  b  fusion  d^s  or8enw#i*lflfc 
sur  métau*  et  des  ferblantier  dp  )$  Seinç  en  un  ieul  gnoupeuient.  de  même 
qije  les  syndicats  des  ouvrier^  mécaniciens  en  outils  à  découper  et  des  esjom- 
peurs-découpeurs.  Trois  syndicats  ont  été  créés  par  nous  :  les  ouvriers  en  linios 
de  la  Seine,  les  métallurgistes  de  Saint-Uge  et  de  Lure. 

Un  rapport  financier  suivait  ce  compte  rendu  des  travaux  dq  comité  fédé* 
rai.  J)g  ^.septembre  1909  au  icr  septembre  1.901,  la  caisse  administra- 
tive de  Ja  Fédération  avajt  reçu  g 2,367  fr.  3g,  proyenant  des  cotisa- 
tions, adhésions,  journal  fédéral  et  subvention  municipale;  les  dépenses 
s'étant  élevées  a  22,895  fr.  63;  rencaisse  qui  était  de  1,533  fr.  82  le 
i**qptembr<e  1900,  était  tombée  à  i,oo5  fr.  58. 

Durant  la  même  période,  la  caisse  des  grèves  avait  reçu,  tant  en 
cotisations  spéciales  qu'en  souscriptions,  une  somme  de  8,081  fr.  90; 
les  dépenses  s'étant  élevées,  comme  nous  Ta  von  s  déjà  dit,  à  4,634  fr.  55, 
le  reliquat  était  au  ier  septembre  190)  de  6,423  fr.  75. 

A  cette  dernière  date,  l'avoir  total  de  l'Union  fédérale  était  dope  de 
7,429  fr.  33. 

Le  Congrès,  abordant  les  modifications  a  apporter  au*  statuts,  décida 
que  la  cotisation,  tant  ordinaire  que  pour  la  caisse  de  grèves,  sérail 
\  I  portée,  de  o  fr.  i5  à  o  fr.  20  par  mois  et  par  cotisation  syndicale  perçue, 
'  et  que 'chaque  syndicat  recevrait  autant  d'exemplaires  du  lUûhtin  fédé- 
ral quMl  aurait  versé  de  cotisations  le  mois  précédent. 

Abt.  6.  — Le  comité  fédéral  se  compose  de  délégués  des  organisa- 
tions adhérentes ,  à  raison  d'un  délégué  par  organisation.  Les  délègues  sont 
choisis  parmi  les  syndicats  adhérents  à  l'Union  fédérale  et  ayant  leur  siège  à 
Paris. 

Art.  10.  —  Tous  les  an»,  plusieurs  bulletins  de  contrôle  imprimes  seront 
envoyés  par  la  Fédération  aux  syndicats  fédérés  ;  ils  contiendront  un  ques- 
tionnaire qui  devra  tUre  rctnpli  par  les  trésoriers  et  renvoyé  avec  le  versement 
mensuel   des   cotisations   fédérales.    Lorsqu'un   délégué   de  la  Fédération   AQ 
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rendra  en  province-,  lesdits  bulletins  lui  seront  remis  afin  de  vérifier  si  les  ver- 
sements effectues  sont  en  rapport  avec  les  recettes  des  syndicats  fédérés. 

Art.  21.  — 11  est  établi  au  siège  de  la  Fédération  une  caisse  dite  de 

solidarité  ayant  pour  but  de  venir  en  aide  aux  camarades  fédérée  de  province 
de  passage  à  Paris  ou  résidant  à  l'étranger  et  se  trouvant  dans  le  besoin  (î). 
Cette  caisse  est  alimentée  par  un  prélèvement  de  a  p.  îoo  sur  les  versements 
mensuels  affectés  à  la  caisse  des  grèves,  ainsi  que  des  dons,  souscriptions  et 
collectes.  Les  secours  ne  pourront  être  accordés  que  suivant  l'état  de  i» 
caisse 

Art.  23.  — Les  congrès  auront  lien  tons  les  deux  ans  an  siège  de  In 

Fédération. 

Le  Congrès  se  prononça  contre  le  projet  du  Gouvernement  relatif  aux 
retraites  ouvrières,  et  contre  l'institution  des  Conseils  du  travail.  En  ce 
qui  concerne  les  Conseils  de  prud'hommes,  il  adopta  la  motion  sui- 
vante : 

Il  y  a  lieu  de  maintenir  les  Conseils  de  prud'hommes,  mais  avec  extension 
à  chaque  commune  possédant  au  moins  îoo  ouvriers,  la  compétence  illimitée 
pour  les  sommes  dues  sur  travail  effectué,  les  jugements  en  dernier  ressort 
quand  ils  sont  contradictoires ,  et  un  tribunal  d'appel  composé  de  patrons  et 
d'ouvriers  sans  distinction  de  sexe  ou  de  profession. 

Enfin  la  proposition  suivante  fut  votée  par  ^5  voix  contre  32  : 

Considérant  que  tous  les  syndicats  ont  été  invités  par  circulaire  à  se 

prononcer  sur  la  grève  générale  des  mineurs,  le  Congrès  décide  qu'il  est  du 
devoir  de  toutes  les  organisations  adhérentes  de  se  solidariser  avec  le  mouve- 
ment des  mineurs  en  dehors  de  toute  immixtion  politique  quelle  qu'elle  soit, 
et  si  ce  mou/ement  est  général  parmi  les  mineurs. 

La  brochure  qui  donne  le  compte  rendu  du  Congrès  de  Saint-Etienne, 
contient,  en  appendice,  des  statuts-types  pouvant  servir  pour  la  consti- 
tution de  syndicats  métallurgistes.  Ces  statuts  débutent  par  des  «  prhv 
cipes  fondamentaux  » ,  d'où  nous  extrayons  les  lignes  suivantes  : 

Considérant que  tous  les  efforts  faits  jusqu'ici  par  les  travailleurs  pour 

conquérir  leur  émancipation  ont  échoué  foute  de  solidarité  et  aussi  par  suite 
du  grand  nombre  de  syndicats  qui  divisent  les  ouvriers  d'une  même  usine, 
chantier  ou  manufacture; 


(i)  Cette  caisse  est  constituée  aussi  au  profit  des  insoumis. 
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Considérant . . .  » .  que  l'ouvrier  d'un  métier  tend  à  disparaître  de  jour  en 
en  jour  et  à  ne  devenir  qu'on  auxiliaire  de  la  machine  et ,  partant,  on  spécia- 
liste; 

Considérant  qu'avec  l'exploitation  capitaliste  de  nos  jours,  un  syndicat  «Tune 
profession  déterminée  n'obtiendra  des  avantages  qu'au  détriment  d'une  autre 
corporation,  laits  qui,  jusqu'ici,  ont  perpétué  l'esprit  de  corps  et  la  division 
parmi  les  travailleurs  concourant  à  la  fabrication  de  divers  produits  dérivant 
de  la  même  industrie;  d'où  utilité  de  conclure  que  ce  n'est  que  par  la  concen- 
tration de  leurs  forces  et  Funincation  de  leur  action  qu'ils  pourront  lutter  effi- 
cacement contre  leurs  oppresseurs 


.  Voici  comment  se  répartissaient,  à  la  fin  de  novembre  1901 , 


?es,cenl  trois  syndicats  fédérés,  au  point  de  vue  du  payement  de  leurs 
cotisations  fédérales  : 

Syndicats  à  jour  fin  novembre 44 

—  en  retard  d'un  mois 3a 

—  —       de  deux  mois 11 

—  —       de  trois  mois. g 

—  —       de  quatre  mois. 4 

—  —       de  sept  mois. a 

—  —       de  neuf  mois 1 


to3 


Au  3i  décembre  1901,  l'Union  fédérale  se  composait  de  cent  six 
chambres  syndicales  comprenant  un  total  de  29,071  membres  (1)  et 
ayant  leurs  sièges  sociaux  à  :  Alais,  Amiens,  Angouléme,  Argenteuil, 
Aroay-le-Duc*  Audincourt,  Àuxerre,  Badevel,  Beaulieu,  Beauvais,  Be- 
sançon, Bessèges,  Béziers,  Boucau  (le),  Calais,  Castelsarrazin,  Castres, 
Cenon,  Cette,  Chalon-sur-Saône ,  Chambon  (le),  Châteauroux,  ClermonU 
Ferrand,  Commentry,  Cosne, Couronne  (la),  Oeusot  (le),  Decazeville, 


(1)  Au  cours  des  débats  du  Congrès  de  1901,  le  nombre  des  fédérés  payants  a  été 
indiqué  comme  étant  de  11,000  (Voy.  le  compte  rendu  du  Congrès,  p.  37).  Dans  le 
compte  financier  de  la  Confédération  générale  du  Travail  pour  Tannée  1901-1902, 
l'effectif  de  l'Union  est  porté  comme  étant  de  10,000  membres  pendant  les  derniers 
mois  de  Tannée  1901,  puis  de  6, 000  à  partir  de  janvier  190a  (Voy.  le  Compte  rendu  dm 
XIII'  Congrès  national  corporatif  t  p.  7  a). 
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Devillelcs-Rouen,  Dijon,  Douai,  Duukerque,  Firniiny,  Fumel,  Gre- 
noble, Havre  (le)  (3  syndicats),  Hennebont,  Lure  (2  syndicats),  Lyon 
(3  syndicats),  Mans  (le),  Marseille,  Monthermé,  Montluçon,  Moulins 
(2  syndicats),  Nancy  (2  syndicats),  Nantes,  Nevers,  Niort,  Orléans, 
Paris  (  i3  syndicats)  Pau,  Reims,  Rive-de-Gier,  Rochefort,  Rochelle  (la), 
Roubaix,  Rouen,  Saint-Chamond*  Saint-Denis,  Saint-Dizier,  Saint-Etienne 
(3  syndicats),  Saint-Nazaire  (4  syndicats),  Saint-Quentin  (3  syndicats), 
Saint-Uze,  Sens,  Thiers  (4  syndicats),  Toulon,  Valence,  Valentigney, 
Vendôme,  Vienne,  Vierzon,  Villeneuve-sur-Lot,  Vieux-Condé,  Vimeu 
(le),  Voiron,  Vrigne-aux-Bois. 

Ces  106  chambres  syndicales,  si  Ton  s'en  rapporte  au  titre  adopté 
par  elles,  se  répartissaient  entre  les  professions  suivantes  (1)  :  ajus- 
teurs 1  (5);  armuriers  1  (1);  balanciers  1  (4);  bronziers  1  (5); 
cartouchiers  1  (1);  chaudronniers  8  (19);  ciseaux  (ouvriers  en)  1  (2); 
coutellerie  (polisseurs  en)  1  (5);  découpeurs  1  (1);  estampeurs  1  (2); 
ferblantiers  5  (28);  fonderie  (ouvriers  de)  2  (i5);  forgerons  2  (12);  fu- 
mistes 1  (4);  horlogers  1  (8);  instruments  de  précision  (ouvriers  en)  1 
(1);  lamineurs  1  (2);  limes  (ouvriers  en)  4  (4);  machines-outils  (con- 
ducteurs de)  1  (2);  mécaniciens  4  (32);  mécaniciens  de  tramways  1 
(2);  métallurgistes  58  (107);  métaux  (ouvriers  en)  2  (6);  scies  (ouvriers 
en)  1  (1);  serruriers  2  (33);  tisseurs  en  métaux  2  (2);  tôliers  1  (4). 

Le  1"  janvier  1902,  l'organe  fédéral,  qui  portait  encore  le  nom  de 
Bulletin  officiel  de  la  Fédération  nationale  des  ouvriers  métallurgistes  de 
France,  a  pris  celui  de  VOuvrier  métallurgiste. 


(1)  Les  chiffres  places  entre  parenthèses  indiquent  le  nombre  total  des  syndicats 
existant  dans  la  spécialité  d'après  V Annuaire  des  syndicats  professionnel*  (1903). 
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BUREAU  INTERNATIONAL  D'INFORMATIONS 
DE  LA  MÉTALLURGIE. 


1801.  — GoagrèfdftBruxeUo,!*»  c&et  31  aoét. 
18Q3.  —  Cosgrè+de  Zurich,  du  4  au  i  *  août. 
1896.  — Congrès  de  Londres,  du  2 3  au  25  juillet. 
1900.  —  Congrès  de  Paris,  le*  ji  et  22  septembre. 

On  ne  peut  guère  considérer  comme  un  congrès  international  métal- 
lurgiste la  réunion  qui  eut  lieu  à  Bruxelles  les  20  et  21  mai  1888,  en  vue 
de  constituer  définitivement  la  Fédération  nationale  des  métallurgistes 
belges,  et  à  laquelle  les  métallurgistes  étrangers  étaient  représentés  uni- 
quement par  2  délégués  de  la  Fédération  de  la  métallurgie  du  départe- 
ment de  la  Seine  (1).  Notons  seulement  que  ces  derniers  y  lurent  des 
rapports  sur  la  journée  de  huit  heures,  là  réglementation  internationale 
du  travail  et  le  rôle  des  syndicats  en  cas  de  conflit  entre  les  puissances 
européennes. 

Congrès  oorporatif  international,  Bruxelles,  1891  (2).  —  En 
même  temps  que  se  tenait  à  Bruxelles,  du  16  au  23  août  1891,  un 
Congrès  international  socialiste,  les  délégués  des  organisations  métal- 
lurgistes se  réunissaient,  les  1 8  et  21  août,  en  un  Congrès  particulier 
ainsi  composé  : 

Allemagne 2  délégués. 

Angleterre 1  — 

Autriche 2  — 

Belgique 1  — 

Danemark 1  — 

Etats-Unis • 1  — 

France 5  — 

i3        — 


(  1  )  Le  rapport  des  délégués  français  a  été  publié  dans  le  Bulletin  officiel  de  la  Bourse 
du  travail  de  Paris,  n°*  des  12,  1 5  et  19  juillet  1888. 

(a)  Bulletin  officiel  de  la  Fédération  nationale  des  ouvriers  métallurgistes  de  France,  sep- 
tembre 1891. 
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Deux  rapporte  furent  présentés  au  Congrès;  Viw>  pur  le  délégua  danois, 
qui  déclara  que  dans  son  pays  aoâante-doiue  organisation*  roétalJwgistes 
réunissaient  /i,25o  ouvriers,  que  la  journée  normale  était  de  di*  heures  à 
dix  heures  et  demie;  —  l'autre,  par  les  délégués  français,  qui  relatèrent 
la»  origine*  de  la  Fédération  métallurgiste  de  leur  pays  et  donnèrent  des 
détails  «tir  m  situation  présente. 

La  première  résolution  passée  par  le  Congrès  fut  la  suivante  : 
Dans  ehaque  pays  lès  ouvriers  métallurgistes  doivent  choisir  tin  citoyen  qui 
aura  pour  mandat  de  rechercher  et  de  coordonner  tout  ce  qui  a  trait  aux  rap* 
ports  internationaux  des  ouvriers  de  la  corporation. 

Le  Congrès  détermina  ensuite  les  points  principaux  sur  lesquels  ces 
mandataire?  ou  hommes  de  confiance  devraient  porter  leur  attention  ; 
notons  seulement  l'article  ci-dessous  : 

Quand  les  ouvriers  métallurgistes  d'un  pays  qui  sont  en  grève  ou  subissent 
an  lock  oui  ne  trouvent  pas  un  soutien  suffisant  dans  leurs  propres  ressources, 
les  mandataire*  de  tous  las  pays  ont  pour  devoir  de  s'occuper  de  procurer  aux 
ouvriers  eu  lutte  les  secours  nécessaires. 

Dans  ce  but ,  le  mandataire  du  pays  où  cette  lutte  ouvrière  a  lieu  envoie  des 
timbres  d'une  valeui*dc  ao  à  60  pfennigs  ou  centimes  aux  autres  mandataires, 
qui  ont  à  les  placer  et  à  faire  paryenir  au  mandataire  envoyeur  la  valeur  pécu- 
niaire, au  plus  tard  dans  le  délai  de  quatre  semaines. 

Après  avoir  nommé  pour  chaque  pays  un  homme  de  confiance  pro- 
visoire, le  Congrès  décida  que  le  prochain  Congrès  se  tiendrait  en  Suisse 
en  1893,  à  la  suite  du  Congrès  international  ouvrier  socialiste. 

Les  résolutions  du  Congrès  restèrent  lettre  morte. 

Congrès  International,  Zurich,  1893.  —  Conformément  k  la  déci- 
sion du  Congrès  de  Bruxelles,  le  second  Congrès  international  de  la 
métallurgie  eut  lieu  à  Zurich  du  4  au  11  août  1893.  Les  pays  qui  s'y 
étaient  fait  représenter  étaient  les  suivants  : 

Allemagne 3  délégués. 

Angleterre '.  1  — 

Autriche-Hongrie 3  — 

Belgique 1  — 

États-Unis 1  — 

France a  — 

Suisse f , 17  •— 
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Le  Congrès  entendit  d'abord  la  lecture  des  rapports  (1)  présentés  par  les 
délégués  des  différents  pays  sur  la  situation  et  le  mode  d'organisation  de 
leurs  mandants  : 

Allemagne.  —  D'après  les  délégués  de  la  Fédération  des  ouvriers  mé- 
tallurgistes d'Allemagne,  il  y  a  3g,5oo  ouvriers  métallurgistes  alle- 
mands organisés  (soit  5  p.  100  à  peine  du  personnel  total  de  la  corpo- 
ration), dont  25,ooo  appartiennent  à  la  Fédération  représentée  au 
Congrès. 

La  Fédération  comprend  toutes  les  branches  de  l'industrie  métallurgiste.  Les 
fondateurs  de  la  Fédération  (en  1891)  partirent  du  point  de  vue  que  l'organi- 
sation des  ouvriers  devait  suivre  le  développement  de  l'industrie,  que  les  ou- 
vriers doivent  être  organisés  sur  la  base  de  leur  groupement  dans  les  fabriques. 
Cette  forme  d'organisation  se  confirme  pratiquement  très  bien;  les  particula- 
rités des  diverses  branches  spéciales  sont  complètement  sauvegardées  par  les 
sections  locales  des  spécialités  professionnelles  ;  chaque  profession  nomme  elle- 
même  son  administration  locale  spéciale.  Les  autres  organisations  des  ouvriers 
métallurgistes  (mouleurs,  orfèvres  et  bijoutiers,  chaudronniers,  forgerons) 
tendent  à  réaliser  le  même  but.  Toutes  les  organisations  travaillent  tranquille- 
ment et  en  paix  les  unes  à  côté  des  autres. 

Autriche.  —  La  Fédération  des  ouvriers  sur  métaux  a  été  fondée  en 
1892.  Elle  comprend  à  peu  près  tous  les  syndicats  groupant  des  ouvriers 
de  l'industrie  des  métaux,  soit  de  9  à  10,000.  Le  journal  fédéral  tire  à 
6,4oo  exemplaires. 

Belgique.  —  La  Fédération  nationale  des  métallurgistes  date  de  i885; 
elle  compte  2,000  membres  sur  5,ooo  métallurgistes  syndiqués,  et  une 
corporation  de  4o,ooo  ouvriersi 

Suisse.  —  La  Fédération  des  ouvriers  métallurgistes  suisses  a  été  fon- 
dée au  début  de  1892.  «Auparavant  il  y  avait  des  associations  centrali- 
sées de  ferblantiers,  de  mouleurs  et  d'ouvriers  sur  métaux  ».  La  Fédéra- 
tion a  trente-neuf  sections  et  de  1,800  à  2,000  membres,  dont  900 
payants,  l'effectif  total  de  la  corporation  étant  estimé  à  5o,ooo  ouvriers. 


(1)  Congrès  international  des  ouvriers  métallurgistes  à  Zurich,  août  1893,  extraits  des 
procès-verbaux  et  rapports Broch.  de  39  p.,  Zurich,  .1893. 
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Après  que  ces  rapports  eurent  été  lus,  le  Congrès  discuta  les  propo- 
sitions qui  lui  étaient  soumises  et  décida  : 

i°  La  création  d'un  Bureau  international  de  renseignements;  ses  fonctions 

sont  les  suivantes  :  procurer  tous  les  renseignements  possibles  concernant  le 

mouvement  ouvrier  dans  les  différents  pays  aux  journaux  ouvriers   et  aux 

hommes  de  confiance  des  différentes  fédérations  nationales  contractantes;  ce 

^Bureau  devra  essentiellement  transmettre  les  appels  en  cas  de  grève ; 

a°  Les  frais  du  Bureau  international  de  renseignements  sont  couverts  pro- 
visoirement par  la  fédération  du  pays  qui  est  désigné  comme  siège.  La  répar- 
tition entre  les  organisations  nationales  contractantes  se  fera  chaque  semestre 
sur  la  base  de  la  proportionnalité; 

3°  Le  siège  du  Bureau  international  de  renseignements  est  placé  en  Suisse 
jusqu'à  la  tenue  du  prochain  Congrès  international  des  ouvriers  métallurgistes. 

Puis  le  Congrès  réglementa  les  attributions  des  hommes  de  confiance 
nommés  pour  chaque  pays,  reproduisant  les  résolutions  restées  sans  ap- 
plication du  Congrès  tenu  à  Bruxelles  en  1891. 

Il  décida,  au  sujet  des  secours  aux  ouvriers  de  passage: 

i°  Le  secours  aux  ouvriers  à  la  recherche  du  travail  doit  être  rendu  obliga- 
toire dans  tous  les  pays  contractants  ; 

2°  Les  ouvriers  métallurgistes,  sitôt  qu'ils  pénètrent  dans  l'un  des  pays  con- 
tractants, doivent  être  accueillis  comme  sociétaires  de  l'organisation  natio- 
nale respective,  s'ils  peuvent  fournir  la  preuve  incontestable  que  depuis  six 
mois  au  moins ,  ils  se  sont  acquittés  de  leurs  cotisations  dans  l'organisation 
nationale  qu'ils  viennent  de  quitter;  • 

3*  Les  secours  de  voyage  sont  à  régler  uniformément  d'après  les  distances. 
Au  cas  où  certains  pays  seraient  trop  surchargés,  on  fera  intervenir  une  répar- 
tition équitable. 

La  Fédération  métallurgiste  suisse  fut  chargée  de  la  gestion  du  Bureau 
d'informations,  dont  le  siège  fut  établi  à  Wintherthur. 


Il  semble  bien  que  le  fonctionnement  du  Bureau  ait  été,  dès 


le  début,  peu  actif.  Ainsi ,  dans  Tannée  finissant  le  3 1  octobre  i&gà, ,  il  tint 
treize  séances  où  il  traita  44  affaires;  il  reçut  29  lettres  et  en  envoya  60. 
Durant  Tannée  suivante,  c'est-à-dire  du  1er  novembre  1894  au  3i  oc- 
tobre 1896,  il  se  réunit  dix  fois,  traita  le  même  nombre  de  44  affaires, 
reçut  35  lettres  et  en  expédia  76.  Au  cours  de  celte  dernière  période,  le 
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Bureau  reçut  3tfg  ff.  kt  (cTÂHemagrte,  d'Atitrictw  et  de  Belgique)  et 
dépensa  32o  fr.  02;  en  ajoutant  à  la  dtlTéreffc*  ent*e  <x*  deitt  chiffre» 
une  somme  de  49  fr.  19,  en  caisse  au  1er  novembre  1894,  on  trouve 
qu'au  iw  novembre  1895,  l'avoir  du  Bureau  de  renseignements  était  de 
98  fr.  58. 

Dans  le  rapport  qui  donne  ce»  détails  (1)  et  qui  est  daté  du  moi» 
de  décembre  i8&59  oa  voit  que  le  Bureau  attendait  eucore  le*  cotisa^ 
tions  promise»  pet  le»  métallurgiste*  aaglab-  et  daaoi»;  *  cette 
époque,  le»  organisation»  ntéfeltergiste»  de  cinq  oMrtirinalité»;  Allemagne, 
Angleterre,  Autriche,  Belgique  et  DanewiAriL ,  étaient  detne  adhérente» 
au  Bureau.  Les  seuls  autres  points  à  sigftatef  dans  cfe  document  sofrt 
ceux-ci  :  le  Bureau  se  plaignait  de  n'avoir  reçu  auctin  rapport  de  cer- 
tains pays;  —  quefques  fédérations  adhérentes  au  Bureau  avaient  en- 
voyé des  secours  aux  métallurgistes  belges  en  grève  dans  les  derniers 
mois  de  Tannée  i8o5;  —  un  lock  oui  de  moufeurs  en  fonte  avait  eu 
lieu  à  Àarhus  (Danemark]  :  «Pour donner  au  moins  un  signe  de  sofufa- 
rité  aux  camarades,  le  bureau  envoyait,  avec  le  concours  de  quelques 
camarades  danois,  fa  somme  de  25  francs». 


GcMgvètf  fcftenitftJôflMtl ,  Lem&te»,    1890  (2).  —  Ce  Congrès  qei  eut 
lieu  du  13  an  25  juiffet,  fort  amsï  composé  r 

Allé  stagne /k  délègues* 

Angleterre.*. fi 

Autriche  ...# ........  1  — 

Belgique. • 1  ** 

Danemark t  — 

Etats-Unis 1  — 

France s*  — 

Italie 1  *— 

Suède 1  — 

Suisse   1  — 

25 


(1)  Bulletin  oficiel  de  la  Fédération   nationale  des  ouvriers    mtHallnryistes  de  France, 
février  ef  maTs  1896. 

(3)  ftfrf. »  ioûf  1896,  Vnion  de*  ouvrier*  mécanicien*,  septembre  et  octobre  189G. 
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Dans  sou  rapport,  le  Bureau  de  renseignement*  insista  sur  les  diffi- 
cultés qu'il  avait  rencontrées  pour  la  correspondance;  plusieurs  lettre» 
étaient  restées  sans  réponse.  Il  annonça  d'autre  part  un  déficit,  de 
261  francs. 

La  lecture  des  rapports  présentés  par  les  délégués  occupa  la  majeure 
partie  des  séances  du  Congrès.  Le  compte  rendu  ne  s'étend  que  sur  celui 
du  délégué  de  la  Fédération  des  ouvriers  métallurgistes  de  France,  qui 
annonçait  entre  autres  choses,  que  cette  organisation  se  composait  de 
cinquante  syndicats  et  de  16,600  syndiqués.  Le  second  délégué  français, 
représentant  de  l'Union  des  mécaniciens  de  la  Seine,  déclara  que  son  ajn- 
dicat  comprenait  2,000  adhérents. 

Le  Congrès  décida  de  maintenir  les  résolutions  adoptées  au  Confiés 
de  Zurich,  sauf  sur  les  deux  points  suivants  :  le  siège  du.  Bureau  inter- 
national fut  fixé  à  Sheflield  (Angleterre);  chaque  fédération  payerait  un 
droit  d'entrée  de  25  francs  et  une  cotisation  annuelle  de  6  fr.  25  par 
1,000  membres. 

Le  délégué  delà  Fédération  métallurgiste  de  France  était  porteur  d'un 
rapport  sur  la  grève  générale,  dont  il  donna  lecture  au  Congrès: 

Un  délégué  anglais  interrompt  la  lecture  de  ce  rapport,  et  propose  de  rayer 
cette  question  de  Tordre  du  jour,  ainsi  que  la  journée  de  huit  heures  avec  mi- 
nimum de  salaire,  étant  donné  que  ces  deux  questions  seront  traitées  a«  Con- 
grès socialiste  [1  ) Un  autre  délégué  anglais  dit  crue  le  Congre»  de  la 

métallurgie  ne  peut  traiter  la  grève  générale  qui  est  une  questiçp  politique, 
alors  qu'il  ne  doit  traiter  que  des  questions  économiques.  Plusieurs  délégués 
parlent  dans  le  même  sens. 

Le  délégué  français  fut  cependant  autorisé  à  continuer  la  lecture  de 
son  rapport;  quand  elle  fut  terminée,  il  se  rallia  à  Tordre  du  jour  sui- 
vant déposé-  par  un  autre  membre  du  Congrès  et  qui  fut  adopté  : 

La  grève  générale  devra  être  étudiée  dans  chaque  organisation  adhérente 
au  Bureau  international ,  et  cette  question  sera  reportée  au  prochain  Congrès. 

U  fut  enfin  résolu  de  laisser  le  soin  au  Bureau  international  de  con- 
voquer le  Congrès  suivant 


(1)   Le  Congrès  international  socialiste  ouvrier  (pré  eut  tien  à  Londres  <ki  17  jfftiUet 
nu  2  août  1K96. 
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À  Sbeffieid  comme  a  Wintherthur,  le  fonctionnement  du  Bu- 
reau international  de  renseignements  (ut  très  irrégulier.  Aussi,  le  considé- 
rant comme  inexistant  ou  à  peu  près,  l'Union  fédérale  des  ouvriers  métal- 
lurgistes de  France  décida,  en  1900,  de  tenir  un  Congrès  international  à 
Paris  pour  en  opérer  la  reconstitution;  elle  s'ouvrit  de  son  projet  à  di- 
verses organisations  étrangères,  lança  des  circulaires,  fixa  le  jour  du 
Congrès,  et  finalement  écrivit  à  Sheffield  pour  aviser  le  Bureau  de  ses 
projets;  le  Bureau  répondit  qu'il  avait  chargé  la  Fédération  française  des 
mécaniciens  d'organiser  un  Congrès  international  presque  a  la  même 
date,  et,  dans  une  correspondance  qui  s'engagea  alors,  fit  connaître  qu'il 
était  trop  tard  pour  renoncer  a  la* tenue  de  ce  dernier  Congrès;  l'Union 
fédérale  se  trouva  donc  contrainte  d'adhérer  au  Congrès  préparé  en 
dehors  d'elle  (1). 


Congrès  international,  Paria,  1900  (2).  —  Ce  Congrès  (appelé  a  tort 
troisième  Congrès  international  de  la  métallurgie),  se  tint  a  Paris,  au 
siège  de  l'Union  corporative  les  mécaniciens,  rue  de  la  Fontaine-au-Roi , 
66,  les  21  et  22  septembre  1900.  U  était  composé  ainsi  qu'il  suit  : 

Allemagne 5  délégués  représentant     1 20,000  ouvriers. 

Angleterre 12  —  —  37,200  — 

Autriche 1  —  —  20,000  — 

Belgique 2  —  —  8,000  — 

Danemark 1  —  —  8,000  — 

France i\  —  —  42,in  — 

Suisse 1  —  —  5,5oo  — 


36       —  —  240,811 


A  la  première  séance  du  Congrès,  le  secrétaire  du  bureau  d'informa- 
tions donna  lecture  de  son  rapport  II  y  insista  beaucoup  sur  les  difficultés 


(1)  Union  fédérale  des  ouvriers  métallurgistes  de  France,  Congrès  de  i960 ,  p.  90.  1*4 
et  suiv. 

(2)  Rapport  du  troisième  Congrès  international  de  la  métallurgie Paris,  1901. 

Broch.  de  6*  p.,  Voy.  aussi  le  Réveil  des  mécaniciens,  et  le  Bulletin  de  la  Fédération 
nationale  des  ouvriers  métallurgistes. 
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qu'il  avait  rencontrées  dans  l'exécution  de  sa  tache,  mais  ne  montra  pas 
qu'il  y  eût  déployé  beaucoup  d'initiative;  en  somme,  toute  l'action  du  Bureau 
depuis  1896  s'était  bornée  à  l'envoi  de  quelques  renseignements  et  à  une 
intervention  peu  importante  lors  de  la  grève  des  mécaniciens  anglais  en 
1897  et  du  lock  out  danois  en  1899.  Plusieurs  délégués,  parmi  les 
Allemands  surtout,  accueillirent  ce  rapport  avec  une  défaveur  marquée. 
Le  compte  financier  pour  le  temps  écoulé  depuis  le  Congres  de 
Londres  se  résumait  dans  les  chiffres  suivants  fournis  par  le  Bureau  : 

Recettes i4,3i4r  5o 

Dépense* 1 1,588  70 

Reste 3,735' 80 


D'importants  rapports  préparés  par  les  délégués  furent  communiqués 
au  Congrès  : 

Allemagne,  —  Les  rapports  les  plus  remarquables  étaient  ceux  des 
délégués  allemands,  soit  des  fédérations  de  métier,  soit  de  la  Fédération 
des  ouvriers  en  métaux,  forte  de  82,811  membres.  Dans  le  document 
établi  par  cette  dernière,  des  renseignements  très  détaillés  étaient  don- 
nés sur  le  développement  de  l'industrie  métallurgique  en  Allemagne, 
sur  les  salaires  payés,  sur  le  mouvement  syndical  allemand,  et  en  parti- 
culier sur  l'histoire  et  la  situation  actuelle  de  la  Fédération  des  ouvriers 
en  métaux. 

Citons  seulement  un  passage  relatif  à  une  difficulté  particulière  que 
rencontre   l'œuvre  d'organisation  des  syndicats  en  Allemagne: 

Une  autre  difficulté  pour  l'organisation  des  ouvriers,  dont  on  tient  trop  peu 
de  compte  dans  le  pays  comme  à  l'étranger,  est  l'assurance  des  ouvriers  par 
l'Etat,  assurance  imposée  à  presque  tons  les  ouvriers  contre  la  maladie,  les 
accidents,  l'incapacité  physique  et  la  vieillesse.  Dans  d'autres  États,  ces  caisses 
de  secours  sont  souvent  entre  les  mains  de  syndicats  ;  ceux-ci  gagnent  par  cette 
raison  une  grande  attraction  pour  les  masses  indifférentes  et  sont  un  moyen 
pour  retenir  les  personnes  une  fois  gagnées  pour  l'organisation.  En  créant  les 
assurances  ouvrières,  le  gouvernement  réactionnaire  avait  sans  doute  en  vue  de 
rendre  les  syndicats  inutiles  aux  ouvriers  et  de  délivrer  par  ce  moyen  les  entre- 
preneurs de  combats  organisés  par  les  ouvriers  à  l'effet  d'obtenir  une  augmen- 
tation de  salaire.  C'est  pour  cette  raison  que  l'ennemi  le  plus  acharné  des  ou- 
vriers de  l'Empire  allemand,  le  roi  du  fer,  le  baron  de  Stumm,  se  prononce  au 
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Reichstag*  presque  à  toute  occasion,  en  faveur  de  l*asmrmiee  ouvrière\  aina 
que  pour  cette  des  ventes  et  orphelins  des  ouvrier». 

Autriche.  —  Le  délégué  de  la  Fédération  des  ouvriers  en  fer  et  mé- 
taux, dont  le  siège  est  à  Vienne,  présenta  un  rapport  sur  les  services  de 
cette  organisation,  forte  de  i5,4o5  membres. 

Belgique.  —  La  Fédération  nationale  des  métallurgistes  belges  fit  con- 
naître qu'elle  se  composait  de  8,000  membres. 

Danemark*  «1 —  Le  délégué  de  la  Fédération  des  forgerons  et  mécani- 
ciens du  Danemark  donna  des  renseignements  sur  le  lock  oui  des  ou- 
vriers métallurgistes  en  1897  et  sur  'e  1°°^  ou*  général  de  1899. 

France.  —  Trois  rapports  furent  présentés  par  les  délégués  français  : 
l'un  au  nom  de  la  Fédération  du  cuivre  et  un  autre  au  nom  de  la  Fédération 
des  mouleurs,  dans  lesquels  des  renseignements  historiques  et  statistiques 
étaient  donnés;  un  troisième,  de  la  Fédération  des  mécaniciens,  conte- 
nait de*  détails  sur  te  fonctionnement  de  l'Union  des  mécaniciens  et  les 
débuta  de  la  Fédération.  D'antre  part,  l'Union  fédérale  des  ouvriers 
métallurgistes  relata  les  efforts  qu'elle  avait  faits  pour  grouper  dans  son 
sein  toutes  les  organisations  métallurgistes  françaises  (1). 

Italie.  —  Le  Comité  central  métallurgiste  d'Italie,  de  fondation  très 
récente,  n'avait  pu  se  faire  représeo  ter,  mais  il  avait  envoyé  un  rapport  au 
Congrès;  on  y  voyait  que  les  organisations  qu'il  avait  groupées  compre- 
naient 7,720  membres. 

Suisse.  — L'Association  suisse  des  ouvriers  sur  métaux  communiqua 
un  rapport  sur  sa  situation  ;  notons  seulement  qu'elle  se  composait  alors 
de  5,5oo  membres. 

L*ordre  du  jour  du  Congrès  portait  de  nombreuses  questions  relatives 
aux  grèves,  à  l'apprentissage ,  à  l'uniformité  des  conditions  de  travail,  etc. 
Le  Congrès  n*eut  pas  le  temps  de  les  aborder,  et  il  dut  se  borner  à  pas- 
ser les  résolutions  suivantes  au  sujet  des  rapports  à  maintenir  entre  les 
organisations  nationales  de  la  métallurgie  :  un  conseil  exécutif,  compre- 
nant le  secrétaire  général  et  un  secrétaire  nommé  par  chaque  nation, 

(1)  Quelques  semaines  plus  lard.  l'Union  envoya  an  secrétaire  international,  pour 
être  inséré  dans  la  brochure  du  Congrès,  an  rapport  sur  le  même  sujet. 
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sera  constitué  pour  gérer  le  Bureau  international  de  la  métallurgie,  avec 
pouvoir  de  se  réunir  ou  de  réunir  un  Congrès  international  si  les  événe- 
ments l'exigent  ;  mais,  en  principe,  les  Congrès  n'auront  lieu  que  tous 
les  trois  ans.  Le  Bureau  est  maintenu  à  Sheffield,  et  une  somme  de 
5oo  francs  est  allouée  au  secrétaire  pour  ses  services  passés. 

En  ce  qui  concerne  la  France,  le  délégué  des  mécaniciens  au 


Congrès  ayant  été1  choisi  comme  secrétaire  correspondant  national ,  l'Union 
fédérale  des  ouvriers  métallurgistes  refusa  d'accepter  ce  choix,  «  attendu, 
porte  un  rapport  du  comité  fédéral,  que  comme  il  faisait  partie  d'une 
Fédération  rivale  de  la  nôtre,  cela  aurait  pu,  dans  la  suite,  nous  occa- 
sionner des  déboires»  (i).  Il  fut  donc  décidé  que  le  secrétaire  national 
ainsi  désigné  serait  le  correspondant  national  pour  les  Fédérations  du 
cuivre,  des  mécaniciens  et  des  mouleurs,  et  que  l'Union  fédérale  des 
ouvriers  métallurgistes  correspondrait  directement  avec  le  Bureau  inter- 
national d'informations  de  la  métallurgie  à  Sheffield. 

Depuis  le  Congrès  de  Paris,  le  Bureau  a  fait  de  fréquentes  communi- 
cations qui  ont  été  insérées  dans  le  Réveil  des  mécaniciens  (2). 


(1)  Compte  rendu  du  dixième  Congrès  national  (  1901  )  de  l'Union  fédérale  des  ouvriers 
métallurgistes,  p.  31. 

(3)  Une  Conférence  internationale  de  métallurgistes  a  eu  lieu  à  Copenhague,  sur  l'ini- 
tiative de  la  Fédération  des  mécaniciens  et  forgerons  danois,  et  à  la  suite  du  Congrès 
national  tenu  par  elle  du  37  au  3o  juin  1901.  A  la  Conférence  étaient  représentés, 
outre  cette  Fédération: 

Métallurgistes  de  Suède 1 4, 000  membres. 

—  de  Norvège 3,3oo        — 

—  d'Allemagne 100,000       — 

Union  fédérale  des  métallurgistes  de  France 1 3,000       — 

Fédération  des  mécaniciens  de  France 5, 000       — 

Le  but  de  la  Conférence  était  un  échange  de  vues  au  sujet  du  mouvement  interna 
tional.  La  question  de  l'organisation  d'un  viaticum  international  fut  posée,  mais  les  dé- 
légués allemands  firent  remarquer  que  la  législation  de  leur  pays  ne  leur  permettait  pas 
de  contracter  des  engagements  internationaux.  On  discuta,  en  outre,  la  création  d'un 
annuaire  de  la  métallurgie.  En  somme,  le  seul  résultat  pratique  qui  sortit  de  la  Confé- 
rence fut  la  résolution  qu'un  échange  de  toutes  leurs  publications  serait  fait  entre  les 
diverses  organisations  représentées.  (Voy.  sur  cette  Conférence  le  Réveil  des  mécaniciens , 
août,  septembre  et  octobre  1901  ;  le  Bulletin  de  la  Fédération  nationale  des  ouvriers  métal 
luryistes ,  octobre  1901.) 

33. 
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GROUPE  X.  —  Travail 

SYNDICATS    OUVRIERS    EXISTA5T   AC    3l     DÉCEMBRE 

(D'après  les  renseignements  parvenus  directement  au  Ministère . 


9  - 

s* 


PROFESSIONS. 


AVANT 
1884. 


1884. 


1885. 


1886. 


1887. 


_                  ...                          (  Syndicats.. 

Boucbrurs  a  l'rhui X  _: 

(  Membre*. . 

Briqurtirrb,    tuilirrb,  ci*èri  Syn|R#ats«. 

rubtbb ,  mobllorriirs (  Membres. . 

C.U.I.T» i  Z?***" 

(  Membres. . 

n                              /rt       .           .   (  Syndicats.. 

Chaux  rt  cimbhts  (Ouvriers  en).  X  '     , 

(  Membres. . 

_                                                          (  Syndicats.. 

DlARURTAIRRg   I.A/IDA1RRS X  J 

\  Membres. . 

FaIrrcirrr \  ; 

(  Membres. . 

.                                                      (  Syndicats. . 

GrAVRORS  SUR  riRRRR  RT  MARRRR.  {  „       , 

{  Membres. . 

Marrrirrs*. \  ; 

(  Membres. . , 

Miroitirrs,  polirrrurs,  RisRAC-j  Syndicats.. 

TRURR  DR  GLACR». .........  |  McRtbres,  . 

_                                                      (  Syndicats.. 

Printrrb  rt  grayrubs  sur  trrrr  <  J 

(  Membre*. . 

_                                                      (  Syndicats. . 

PrIRTRRS    SUR   PORCRLA1KR X  * 

(  Membres.  . 

(  Syndicats.. 

•*         *****      •••••••••••••  |  Membre,.  # 

Polisseurs  (Marbre  et  pierre).  (  „     , 

(  Membres.  . 

_                                                        (  Syndicats.. 

PORCRLAIHIBBS    RT    SIMILAIRES. .  /  * 

(  Membres. . 

POTIRRS  RT  TOURJTRURB  RR  POTB- (  Syndicats.. 

■« (  Membres. . 

_                                                       (  Syndicats.. 

TaiLLRCRS  DR  CRISTAUX <  ' 

(  Membres. . 

.,                                                   (  Syndicats  . 

VRRttlRRS  RT  S1MILAIRR9 {  J 

(  Membres.  . 

Totaux {  Syndic... 

(  Membres.  . 
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391 
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20 

/ 
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130 


2 
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607 

892 
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3,33-1 


40 

4.097 


31 
4,314 


Datrs  DR  rOROATlON  tiKS  SYNDICATS  Rxistart  avant  1886.  —  Hoachtun  à  l'énuri  :  Pari»  (  1866  ).  Dia*anL.trri  lapUhxn 
porcelaine  :  Liiuog*  R  (  188a  ).  Porce'uinier.  tt  ùmiUirtt  :  Limoge»  (  1870  ).  Potiers  et  tourneurs  en  n->Urie  :  Pari»  [  1S8  0.  S/nft- 
Vierson. Village  (•  883'.  '  l  ' 
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des  pierres  et  des  terres. 

DE  CHAQUE  AUNES,  DE  l88'|  À  1900(1). 

de  l'intérieur,  puis  au  Ministère  du  commerce  et  de  l'industrie.) 
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SOCIÉTÉS  DE  SECOURS  MUTUELS* 

AU  3l   DECEMBRE  1896. 

[D'après  le  dernier  rapport  publié  par  le  Ministère  de  l'intérieur 
concernant  tes  sociétés  professionnelles.  (1)] 


PROFESSIONS. 


Briqnetiers. • 

Céramistes. 

Cimentiers. • , 

Fsitneiers 

Lapidaires» 

Marbriers 

Miroitier» 

Pipien 

Poreeleiaien 

Potiers 

Tailleurs  de  eristans 

Tuiliers. 

Verrier».  : 

Total, 


NOMBRE 
de 


57 


NOMBRE 


36 

790 

246 

1,117 

69 

60 

ISS 

44 

3,544 

133 

156 

273 

3,792 


10,323 


ASSOCIATIONS  DE  PRODUCTION 

AU  3l  DÉCEMBRE  l8g5  ET  AU  3 1  DECEMBRE  1QOO. 

(D'après  les  renseignements  parvenus  au  Ministère  du  commerce  et  de  l'industrie.) 


PROFESSIONS. 

NOMBRE 

de 

SOCIÉTÉS 

en 
1895. 

de 

SOCTBTAUBS. 

de 

SOCIÉTAIBJU 

employés 
en  1896. 

B'AVXILIAtSSS 

employés 
en  1895. 

DB  SOCIXTS* 

an 

3i  oV- 

eembre  1900. 

Bbeeutears    et    tailleurs    de 

1 
5 
1 
2 

10 

151 

10 

438 

10 

151 

10 

438 

8 
39 

8 
60 

5 
5 
2 
4 

Tailleurs  do  glaces 

Verriers 

Total 

9 

609 

699 

115 

16      . 

(1)  Voy.  la  note  de  la  page  16. 
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PORCÈLAINIERS  DE  LIMOGES^. 


DATE 
dt 


1899,  iw  Mai 

i843 ,  a  avril 

i84é,  1"  aoàt 

18U  à  18^7 

1869,  *5  novembre. 
i85o,  i«mî 

i8Sot  1"  décembre 

i85i,  iweoât 

i8ô3,  aomars 

1853,  1 5  juin 

i854  •  8  janvier. . . . 

1867,  i*r  janvier. .. 

1880 ,  9  mart 

1884,  1"  octobre.. 
1887 

1870,  3o janvier... 
1870,  1"  mars.... 

1870,  19  aura 

»*79 

1889  »  i*r  septembre 
Idtm 

i883t  1"  avril..... 

1889 

1891,  janvier 

1891,  5  octobre.. . . 


DÉNOMINATION  DES  SOCIÉTÉS. 


Société  de  secourt  mutuels  des  artistes  en  porcelaine. 
Société  philanthropique  des  artistes  en  porcelaine  . . . 


Société  homéophile  des  employés  de  magasins  de  porce- 
laine, meurs  de  grains  et  polisseurs 


Quatre  société*  de  secours  mutuels 

Société  de  bienfaisance  des  artistes  en  porcelaine 

Société  fraternelle  des  ouvriers  porceleiniers  (  Rieroeh ,  puis 
Mantin  ) 

Société  de  eecours  mutuels  des  peintres  et  doreurs  sur 
porcelaine,  poredainiers  et  employés  des  bureaux  des 
atdiers  de  peinture  et  fabriques  de  porcelaine. ....... 

Société  des  ouvrière  peintres  sar  porcelaine 

Association  Mage ,  Prayon ,  etc 

Association  Capet ,  Thebard  Bis  et  Cu,  puis  Thareud  et  Cia. 

La  Coacoro*,  société  de  secours  mutuels  des  artiste*  por- 
celainiers 

L'Union,  société  de  secours  mutuels  des  artistes  eu  porce- 
laine, mouleuses,  gamisseuses  et  polisseuses 

Société  fraternelle  des  ouvriers  porceleiniers  (  Mantin  ). . . 


Le  Progri» ,  société  de  secours  mutuels  d'ouvriers  porcclai- 


L'IaUiatàte ,  chambre  syndicale  des  ouvriers  poreelainiers. . 
Gbambre  syndicale  dea  peintres  sur  porcelaine  et  moufle- 


La  Loyale ,  ebambre  syndicale  des  neenrs  de  grains ,  polis- 
seurs et  gsrcens  de  magasin 

La  Solidaire,  eh  ambre  syndicale  des  useurs  de  grains  de 
Limoges. * 

La  Loyale ,  chambre  syndicale  des  polisseurs  de  porcelaine. 

Chambre  syndîeele  des  peintres  sur  porcelaine,  puis. . . . 
des  peintres  céramistes 

Société  de  secours  mutuels  contre  le  chomege  des  mode- 
leurs et  mouleurs  en  plâtre 

Collectivité  des  céramistes  ehesnbreians 


Syndicat  mute  de  patronnes  et  ouvrières  porcelainièrea , 
métier*  similaires  et  professions  eonncies 

La  D4fea$iv,  chambre  syndicale  des  ouvriers  useurs  de 
grains  et  polisseurs  de  porcelaine 


DISSOLUTION 


i849- 


1849  à  1857. 
l88e. 

1880,  9  mars. 


1867 ,  10  < 
i853,  9  soit. 
1855 ,  i3  février. 

1879. 


1884 ,  1*  octobre. 
1889 ,  10  janvier. 

188* ,  34  septembre. 


187e. 
1873. 


i883 

i885,  90  soûl. 


Les  ouvriers  employés  dans  lés  fabriques  de  porcelaine  se  divisent  en 
un  très  grand  nombre  de  spécialités.  Ecartant  celles  qui  ne  sont,  en 

(t)  Pour  ia  première  partie  de  cette  étude,  nous  avons  eu  le  précieui  concours  de 
M.  Leroux,  archiviste  du  département  de  ia  Haute- Vienne,  et  de  M.  Leymarie,  biblio- 
thécaire de  la  ville  de  Limoges. 
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quelque  sorte,  que  les  auxiliaires  de  la  fabrication  et  dans  lesquelles, 
précisément,  le  mouvement  d'association  n'offre  rien  4ç  saillant  ou  dont 
l'histoire  ne  date  que  d'hier,  nous  pouvons  grouper  en  trois  catégories 
{es  ouvriers  dont  nous  allons  parler  : 

i°  Porcelainiers  proprement  dits  :  mouleurs  (i),  tourneurs  (2),  cali- 
breurs  (3),  etb.; 

2*  Peintres  céramistes; 

3°  Useurs  de  grains  et  polisseurs  (4). 

Le  grand  développement  de  l'industrie  porcelainière  à  Limoges  est  de 
date  relativement  récente  :  à  la  fin  de  i83o,  on  n'y  comptait  encore  que 
sept  fabriques. 

Société  de  seoour»  mutuel*  dM  artistes  en  porcelaine  (5).  —  La 
première  société  dont  on  trouve  mention  parmi  les  ouvriers  porcelainiers 
est  une  société  de  secours  mutuels,  la  Société  des  artistes  en  porcelaine, 
fondée  le  iPr  mai  1839,  autorisée  le  38  avril  i845>  et  approuvée  le 
4  janvier  i865. 

A  la  fin  de  Tannée  1900,  cette  Société  n'avait  plus  qu'un  membre y 
qui  touchait  une  pension  de  36o  francs.  Le  capital  affecté  au  fonds  de 
retraite  était  alors  de  9,2 58  fr.  3i,  et  l'avoir  disponible  de  i43  fr.  4$. 

(1)  Mouleur  :  ouvrier  qui  façonne  les  pièces  à  l'aide  d'une  croûte;  il  l'introduit  dans 
un  moule  auquel  il  la  fait  adhérer  avec  une  éponge. 
(a)   Tourneur  :  ouvrier  qui  façonne  les  pièces  sur  le  tour. 

(3)  Calibreur  :  ouvrier  qui,  à  l'aide  de  trois  machines-outils  distinctes,  exécute  le* 
trois  opérations  différentes  nécessaires  à  la  fabrication  de  l'assiette. 

(4)  Useur  de  grains  ;  ouvrier  qui  enlève  à  la  roue  les  grains  provenant  de  la  gazette 
(vase  en  terre  dans  lequel  on  met  la  porcelaine  pour  la  faire  cuire)  qui  se  trouvent  sur 
certaines  pièces  après  cuisson;  il  polit  ensuite,  afin  que  la  pièce  présente  partout  le 
même  brillant. 

Certaines  pièces,  les  tasses  par  exemple,  sont  cuites  à  bêueheton.  c'estràidiro  super- 
posées orifice  contre  orifice  ou  sur  des  rondeaui  de  porcelaine  sablés;  les  parties  dont 
l'émail  a  été  enlevé  ainsi  reçoivent  un  polissage  au  tour  qui  fait  disparaître  ce  défaut; 
cette  opération  est  effectuée  par  le  polisseur,  dont  le  travail  est  très  analogue  à  celui  d« 
l'useur  de  grains. 

Très  peu  nombreuses ,  ces  deux  catégories  d'ouvriers  ont  cependant  une  histoire  syn- 
dicale assez  longue, 

(5)  Sur  les  sociétés  de  secours  mutuels,  voy.  :  pour  la  période  antérieure  à  i85a, 
des  listes  de  sociétés  dans  des  pièces  d'archives  départementales ,  et  dans  X Annuaire  du 
département  de  la  H*ut+>Vienne  et  du  ressort  de  la  Cour  royale;  après  i85s,  les  docu- 
ments administratifs. 
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Depuis  i854,  la  ville  de  Limoges  vote  annuellement  un  crédit  en 
faveur  des  sociétés  de  secours  mutuels;  ce  crédit  a  été  de  i5,oûo  francs 
pour  l'année  1901;  il  a  été  réparti  proportionnellement  au  nombre  des 
membres  de  chaque  société  au  3i  décembre  1900.  Sur  ces  16,000  francs, 
la  Société  des  artistes  en  porcelaine  a  reçu  2  fr.  69. 

Mais  cette  Société  n'a  rien  touché  sur  un  autre  crédit  municipal, 
montant  à  4,200  francs  et  réparti  entre  166  sociétés  de  secours  mutuels 
qui  ont  fait,  dans  Tannée  précédente,  des  versements  à  leurs  fonds  de 
retraites. 


Greva  4e  1*33  (1).  —  A  la  fin  de  Tannée  i83o,  l'industrie  de  la  por- 
celaine a  Limoges  avait  été  entièrement  atteinte  par  la  crise  industrielle 
qui  sévissait  alors  sur  toutes  les  branches  de  la  production.  Cette  situation, 
qui  entraîna  pour  les  ouvriers  de  nombreux  chômages,  des  réductions 
de  salaires  et  des  retards  de  plusieurs  mois  pour  les  payes,  se  modifia 
en  décembre  i83a ,  époque  à  laquelle  le  travail  reprit  un  vif  essor. 

Le  ia  septembre  i833,  aoo  tourneurs  et  modeleurs  (2),  appartenant 
à  cinq  fabriques  (sur  huit  qui  existaient  alors),  se  mirent  en  grève 
pour  obtenir  le  rétablissement  des  tarifs  en  vigueur  au  mois  de  juillet 
i83o,  tarifs  qui  avaient  été  réduits  de  20  p.  100  pendant  la  crise.  «Les 
fabricants,  portent  les  Annales  de  la  Haute-Vienne,  organe  de  la  préfec- 
ture, à  la  date  du  20  septembre,  ont  cru  devoir  refuser  cette  augmen- 
tation, affirmant  que  ce  serait  consommer  leur  ruine  que  d'y  accéder.  » 
Trois  fabriques  continuèrent  donc  de  travailler,  sans  d'ailleurs  que  rien 
fût  tenté  par  les  grévistes  contre  le  personnel  qu'elles  employaient. 

Ce  personnel  se  réduisit  bientôt  dans  d'importantes  proportions,  un 
mouvement  d'exode  ayant  commencé  parmi  les  porcelainiers  de  Limoges 
vers  les  fabriques  de  Brigueil  et  de  Saint-Léonard ,  où  des  augmentations 
de  salaire  avaient  été  consenties. 


(1)  D'après  les  journaux  de  Paris  de  l'époque,  et  quelques  pièces  éparses  dans  les 
archives  du  département  de  la  Haute-Vienne  et  dans  celles  (classées,  mais  très  incom- 
plètes) de  la  ville  de  Limoges.  On  trouvera  des  renseignements  sur  la  situation  des  ou- 
vriers porcelainiers  dans  les  •  Délibération*  de  la  Chambre  consultative  des  arts  et  manu- 
factures de  Limoges  (extraits  relatifs  à  l'industrie  porcelainière ,  de  18J0  à  1 858)»,  Ces 
délibérations  ont  été*  mises  en  ordre  par  M.  Leroux  et  publiées  dans  le  Bnllsti*  de  U 
Société  archéologique  et  hisloriqme dm  IÀmwui*.  tome  LU,  i"  livraison  (  1903). 

(2)  Modeleur  :  ouvrier  qui  crée  les  modelée  qu'il  exiroie  on  Ititttaenter  an  plâti». 
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Pour  pallier  à  la  disette  d'ouvriers,  et  pour  avoir  raison  de  certains 
d'entre  eux  qui  refusaient,  paraît-il,  de  former  des  élèves,  les  patrons 
firent  insérer  dans  le  Patriote  de  la  Haute-Vienne  (28  septembre),  un 
avis  annonçant  l'ouverture  d'ateliers-écoles  destinés  à  leur  fournir  rapi- 
dement la  main-d'œuvre  dont  ils  avaient  besoin.  Cependant  des  fabricants 
offraient  a  leurs  ouvriers  une  augmentation  de  5  à  10  p.  100,  ce  qui  ne 
les  décida  pas  à  reprendre  le  travail. 

L'attitude  des  grévistes  continuait  à  être  si  pacifique  que  le  parquet 
ne  s'occupait  nullement  de  la  grève. 

Le  10  octobre,  les  ouvriers  présentèrent  aux  fabricants  un  tarif 
établissant  dans  son  ensemble  l'augmentation  de  20  p.  100  réclamée 
dès  le  début.  Un  fabricant,  M.  Tharaud,  y  apposa  aussitôt  sa  signature; 
son  exemple  fut  rapidement  suivi,  et  le  22  octobre,  six  fabriques  étaient 
en  pleine  activité.  Vers  le  10  novembre,  le  Patriote  (1)  annonçait  qu'une 
seule  continuait  à  ne  pas  fonctionner. 

Le  tarif,  écrivait-il , a  été  généralement  adopté.  Cependant  quelques 

ouvriers  se  sont  remis  au  travail  sans  autre  augmentation  que  celle  de  10  et 
même  5  p.  100  sur  les  prix  existants  lors  de  leur  retraite.  Quoique  la  conduite 
de  ces  derniers  ait  beaucoup  indisposé  leurs  camarades,  ceux-ci  n'ont  donné  à 
leur  mécontentement  aucune  forme  violente. 


Grève  de  1837.  —  Pendant  une  année,  le  tarif  de  i833  fut  exécuté 
sans  réclamations  de  part  ou  d'autre.  Au  bout  de  ce  temps,  une  dimi- 
nution de  10  p.  100  fut  imposée  aux  ouvriers.  «  De  réduction  en  réduc- 
tion, écrivaient-ils  dans  une  brochure  publiée  en  juin  1837  (2),  dans  le 
but  de  se  défendre  contre  •  les  imputations  défavorables  avancées  par 
certaines  personnes»,  on  en  est  arrivé  à  ne  payer  que  les  2/3  du  tarif. 
Quelques  objets  les  plus  communs  et  ceux  dont  la  .confection  occupe  le 
plus  de  bras  ont  été  réduits  de  38  p.  100.  » 

Les  patrons  ayant  voulu  imposer  une  nouvelle  diminution  dans  les 


(1)  Article  du  Patriote  reproduit  par  le  Courrier  français  du  i3  novembre. 

(a)  Précis  sur  la  situation  véritable  des  ouvriers  et  artistes  en  porcelaine,  sans  travail, 
de  la  ville  de  Limoges,  pour  servir  à  faire  apprécier  à  leur  juste  valeur  les  dires  de 
certains  ennemis  des  ouvriers.  Limoges,  1837.  firoch.  de  8  p.  —  Voy.  également 
différent  as  pièces  aux  archives  départementales  et  municipales,  la  Nouvelle  Gazette  du 
Haut  et  lias-Limousin,  les  Annales  de  la  Haute-Vienne ,  etc. 
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tarifs,  les  ouvriers  se  décidèrent  à  la  résistance.  Ils  prévinrent  aussitôt 
de  leur  résolution  leurs  camarades  travaillant  dans  d'autres  villes  :  c'est 
ainsi  que,  le  io  avril  1837,  ils  écrivirent  aux  ouvriers  de  la  fabrique  de 
M.  Dubois,  faubourg  Saint-Denis,  à  Paris,  une  lettre  qui  fut  saisie, 
avant  remise,  par  la  police. 

Le  20,  le  personnel  des  tourneurs,  modeleurs  et  garnisseuses  (1)  de 
sept  fabriques  sur  onze  se  mirent  en  grève,  après  avoir  écrit  au  Préfet 
pour  l'informer  des  motifs  de  leur  action,  et  l'assurer  qu'aucun  trouble 
ne  se  produirait.  Comme  en  i833,  la  grève  se  poursuivit  d'un  bout 
a  l'autre  dans  le  calme  le  plus  complet.  Un  certain  nombre  de  gré- 
vistes trouvèrent  de  l'ouvrage  dans  les  fabriques  des  environs;  d  autres 
s'occupèrent  à  des  terrassements  de  routes  aux  environs  de  Limoges. 
D'ailleurs,  les  secours  vinrent  de  divers  côtés;  de  leurs  camarades  restés 
au  travail ,  les  grévistes  recevaient  o  fr.  75  par  jour  pour  les  célibataires, 
1  franc  pour  les  hommes  mariés  sans  enfants,  1  fr.  25  pour  les  hommes 
mariés  avec  enfants.  En  mai,  des  rapports  de  police  signalèrent  des  envois 
de  fonds  des  fabriques  de  Paris,  du  Cher,  de  l'Indre,  etc.  Au  commen- 
cement de  juin,  des  souscriptions  furent  ouvertes  chez  deux  notables 
habitants  de  Limoges,  dont  l'un  était  l'avocat  Théodore  Bac  La  Nouvelle 
Gazette  du  Haut  et  Bas-Limousin  publia,  le  11  juin,  l'état  des  sommes 
déjà  versées  en  faveur  des  grévistes,  sommes  se  montant  à  7^2  francs  et 
souscrites,  pour  la  plus  grande  part,  par  des  personnes  titrées,  des 
avocats,  négociants,  etc. 

C'est  vers  la  même  époque  que  les  grévistes  publièrent  la  brochure 
dont  nous  avons  parlé  :  ils  y  discutaient  les  arguments  présentés  par  les 
fabricants  pour  démontrer  la  nécessité  de  la  réduction  des  tarifs;  ils  y 
établissaient  que  les  porcelainiers  ne  gagnaient  pas  plus  de  2  fr.  5o  par 
jour  pour  douze  heures  de  travail,  et  sans  tenir  compte  des  chômages, 
de  la  maladie,  etc  ;  ils  réclamaient  la  remise  en  vigueur  du  tarif  de  i833  : 

S'il  y  a  crise,  en  baissant  les  salaires  pour  continuer  à  produire,  les  fabri- 
cants aviliront  les  prix  et  tueront  Y  industrie. 

Le  système  proposé  par  les  ouvriers  a  moins  de  dangers. 

S'il  y  a  encombrement  de  produits,  ils  proposent  une  temporisation  pen- 
dant laquelle- ils  s'écouleront. 

En  attendant,  que  les  fabricants,  sans  baisser  le  prix  de  main-d'œuvre,  di- 

(1)   GamisrcusL'  :  omrirn*  rjui  applique  1rs  queue  an*  lasses,  tlinfovs,  olc. 
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minutât  le  nombre  des  commandes  de  manière  à  ne  pas  débourser  plus  de 
capitaux  qu'ils  ne  le  peuvent  ,  et  à  ne  pas  produire  plus  qu'il*  ne  vendent 
Ainsi,  par  le  fait,  les  ouvriers  ne  gagneront  pas  plus  qu'ils  ne  gagneraient  en 
acceptant  la  réduction ,  mais  ils  seront  sûrs  que  leur  misère  ne  sera  que  provi- 
soire et  ne  se  perpétuera  pas  à  jamais.  Le  principe  du  tarif  adopté ,  ils  auront 
l'espérance  de  compenser  leurs  pertes  lorsque  le  commerce  se  relèvera. 

Cependant  la  résistance  des  fabricants  usait  peu  à  peu  la  force  des 
ouvriers.  Le  16  juillet,  la  Nouvelle  Gazette  fit  connaître  que  trois  fa- 
briques seulement  étaient  encore  arrêtées;  et,  le  12  août,  le  Préfet  an- 
nonça au  Ministre  la  fin  de  la  grève  par  une  lettre  que  celui-ci  résuma 
dans  sa  réponse,  le  29  août  : 

Vos  premières  observations  peuvent  laisser  penser  que  certains  fabricants 
ne  sont  pas  restés  étrangers  aux  mouvements  des  ouvriers ,  et  que ,  dans  un 
but  politique ,  ou  par  des  motifs  d'intérêt  privé ,  ils  avaient ,  jusqu'à  un  certain 
point ,  contribué  à  la  désertion  des  ateliers  ;  mais  vous  paraissiez  porté  à  penser 
que  l'opposition  occulte  de  ces  fabricants  à  la  reprise  des  travaux  touchait  à 
sou  terme,  et  vous  avies  également  l'opinion  que  la  résistance  des  ouvriers 
était  fatiguée,  et  que  le  plus  grand  nombre  ne  tarderait  guère  a  reprendre  le 
travail,  mime  à  des  prix  réduits.  Vos  prévisions  n'ont  pas  été  trompées* 


Sociétés  de  secours  mutuels  de  1843  à  1847.  —  Nous  ne  voyons  pas 
que  les  grèves  dont  il  vient  d'être  question  aient  donné  u'eu  à  aucune 
tentative  de  groupement  durable  pour  la  défense  des  intérêts  profes- 
sionnels des  porcclainiers.  Mais,  après  1840,  de  nombreuses  sociétés 
de  secours  mutuels  se  constituèrent  parmi  eux. 

Voici,  pour  la  période  antérieure  à  i848,  celles  dont  il  nous  a  été  pos- 
sible de  retrouver  la  trace  : 

Société  philanthropique  des  artistes  en  porcelaine.  — *  Fondée  le  2  avril 
i843,  autorisée  le  18  septembre  18s  4.  Droit  d'admission  variable  avec 
l'âge;  cotisation,  2  francs  par  mois;  secours  de  maladie  et  funéraires; 
pension  de  o  fr.  55  par  jour.  On  ne  trouve  aucune  mention  de  cette  So- 
ciété a  partir  de  i84o.  - 

Société  homéophUe  des  employés  de  magasins  de  porcelaine,  asears  de 
grains  et  polisseurs.  —  Créée  le  1er  août  i8A4,  autorisée  peu  après»  À 
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la  6n  de  Tannée  1900,  elle  comptait  338  (1)  membres  participants,  et 
son  avoir  était  de  42,765  fr.  83.  Sur  le  crédit  munidpâl  de  i5,ooo  francs 
dont  il  a  déjà  été  question ,  elle  a  reçu  en  1900  une  somme  de  883  fr.  58. 

Société  fraternelle  des  artistes  en  porcelaine.  —  Constituée  le  9  novembre 
i844  pour  là  maladie,  la  retraite  (dont  le  montant  était  fixé  à  373  fr.  76 
par  an)  et  les  funérailles.  Cette  Société  se  transforma  en  1 84g *  comme 
où  le  verra  plus  loin. 

Société  de  secours  mutuels  des  peintres  sur  porcelaine.  —  Autorisée  le 
5  mars  i846.  Cotisation,  1  fr.  5o  par  mois  ;  secours  de  maladie;  pension 
de  retraite  de  o  fr.  75  par  jour.  Cette  Société  ne  se  retrouve  plus  à  partir 
de  1849. 

Union  artistique  des  ouvriers  peintres  en  porcelaine.  —  Fondée  le  8  mars 
i846.  Secours  de  maladie,  de  funérailles;  pension  de  retraite  de 
273  fr.  75.  VUnion  disparait  également  en  1849. 

Société  de  secours  mutuels  des  artistes  en  porcelaine,  mouleuses  et  garnis- 
seuses.  —  Cette  Société,  organisée  le  28  novembre  1847  et  ouverte  fln* 
femmes  seulement,  s'est  transformée  en  1857. 


La  Révolution  de  Février  et  les  projeté  é'asaooUtion  en  lt484M9. 

—  ...  La  population  ouvrière  de  Limoges  a  été  profondément  travaillée  par  le 
socialisme.  Longtemps  avant  la  Révolution  de  Février,  Pierre  Leroux  comptait 
de  nombreux  adeptes  dans  ce  pays.  L'avènement  de  la  République  a  donné 
une  impulsion  nouvelle  aux  idées  sociales  qu'il  avait  propagées.  Puis  sont 
arrivés  les  malheureux  événements  d'avril ,  qui  ont  mis  la  ville  pendant  trois 
semaines  au  pouvoir  des  ouvriers  et  qui  ont  divisé  toute  la  population  en  deux 
partis  ennemis .  .  .  Limoges  est  peut-être  la  ville  de  France  où  le  socialisme  a 
jeté  les  plus  profondes  racines.  Nulle  part  il  n'a  rencontré  des  adeptes  plus 
convaincus ,  nulle  part  l'épreuve  de  l'association  ne  serait  accueillie  avec  plus 
d'enthousiasme  par  les  ouvriers,  suivie  avec  plus  d'attention,  conduite  avec 
plus  de  dévouement 

Telles  sont  quelques-unes  des  opinions  qu'exprimait  le  Préfet  de  la 

(1)  Sur  3/io  membres,  le  10  août  tgoi,  elle  comprenait  5i  ustmrs  de  grains  et 
43  polisseurs. 
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Haute- Vienne  dans  an  long  rapport  qu'il  adressait, le  a3  septembre  i848, 
au  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce.  Voici  dans  quelles  circon- 
stances ce  rapport  fut  établi  (1). 

Quelques  semaines  après  l'émeute  qui  eut  lieu  a  Limoges  à  la  fin 
d'avril,  un  Exposé  sur  t organisation  du  travail  par  les  délégués  des  so- 
ciétés populaires  fut  publié,  dans  lequel  les  règles  générales  d'associa- 
tion étaient  suivies  d'indications  sur  les  moyens  d'appliquer  ces  principes 
à  l'organisation  d'une  fabrique  de  porcelaine  ;  notons  seulement  que  les 
ressources  nécessaires  devaient  être  fournies  par  des  bailleurs  de  fonds, 
avec  lesquels  un  acte  serait  passé  par  l'association  ouvrière  à  constituer. 
Les  signataires  de  cette  brochure  étaient  «  les  délégués  des  ouvriers  en 
porcelaine  ».  Parmi  les  sept  noms  mentionnés,  relevons  celui  de  Bulot, 
un  des  hommes  qui  étaient  entrés  dans  la  municipalité  formée  a  la  suite 
de  l'émeute  d'avril. 

Puis  un  premier  projet  d'association  fut  publié  en  forme  de  brochure. 
Les  principes  sur  lesquels  elle  devait  être  constituée  étaient  analysés  et 
une  commission  de  i  a  membres  nommée  pour  en  préparer  l'exécution. 

Au  mois  de  juin,  Bulot,  au  nom  des  délégués  des  ouvriers  porcelai- 
niers,  écrivit  au  Ministre  pour  exposer  le  projet  d'association  et  deman- 
der le  concours  pécuniaire  de  l'État,  concours  qui  ne  devait  consister 
qu'en  une  avance.  Si,  portait  la  lettre,  l'expérience  réussissait,  le  Gou- 
vernement se  trouverait  amené  k  se  faire  le  prêteur  des  associations  ou- 
vrières ;  les  capitalistes  pourraient  être  déterminés  k  suivre  son  exemple. 

De  la  sorte ,  on  pourra  marcher  graduellement  et  sans  secousse  à  la  solu- 
tion du  problème  qui  met  en  péril  l'existence  de  la  société.  Les  ouvriers  asso- 
ciés, entrés  dans  la  voie  de  l'association  industrielle,  intéressés  à  la  conservation 
et  à  l'augmentation  du  capital ,  comprendraient  mieux  la  nécessité  de  l'ordre 
*et  prêteraient  à  sa  conservation  un  concours  plus  actif  et  plus  efficace. 

Un  projet  de  statuts  suivait  :  l'Association  devait  se  composer  de  300 


(1)  Ce  rapport  a  été  reproduit  dans  le  compte  rendu  de  V Enquête  de  la  Commission 
extra-parlementaire  des  associations  ouvrières.  i883,  a*  partie,  p.  348.  Voy.  de  pins  : 
Exposé  de  l'organisation  du  travail  par  les  délégués  de  la  Société  populaire  de  Limoges» 
Limoges,  i848,  Broc  h.  de  2  3  p.;  Projet  de  tacts  social  des  ouvriers  porctiainiers  m 
Limoges,  i848  ;  enfin,  différentes  pièces  se  référant  aux  projets  ( exclusivement )  d'asso- 
ciations, principalement  des  porcelainiers ,  aux  archives  du  département  de  la  Hante- 
Vienne. 
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associés,  désignés  «  par  an  mode  d'élection  »  dans  la  corporation  ;  le  ca- 
pital serait  formé  d'une  somme  de  1  a  0,000  francs  prêtée  par  l'État. 
Laissant  de  côté  les  dispositions  relatives  a  l'administration  de  l'associa- 
tion, nous  reproduisons  seulement  les  articles  suivants,  qui  témoignent 
des  dispositions  d'esprit  de  leurs  rédacteurs  : 

Art.  9.  —  Le  règlement  aura  principalement  pour  objet  de  repoWer  l'ivro- 
gnerie, la  paresse,  l'insubordination  et  tous  les  actes  de  mauvaise  conduite, 
soit  au  dedans ,  soit  au  dehors  de  l' Association. 

Art.  15.  —  Il  y  aura  pour  la  Société  un  boulanger  et  un  boucher.  La  So- 
ciété achètera  et  fournira  au  prix  courant  le  vin,  l'eau-de-vie,  le  caft,  etc.. .,  à 
tous  ses  sociétaires,  qui  devront ,  autant  que  possible,  éviter  d'aller  consommer 
ces  objets  hors  de  rétablissement.  Le  boulanger,  le  boucher  et  l'épicier  seront 
aussi  associés  ;  il  y  aura  un  économe  nommé  par  le  directeur. 

Art.  16.  —  La  Société  se  procurera  des  terrains  qui  seront  employés  au 
jardinage  ;  les  sociétaires,  leurs  femmes,  leurs  enfants,  se  livreront  à  la  culture 
des  jardins  de  la  manière  qui  sera  prescrite  par  le  directeur. 

Art.  17.  —  H  y  aura  un  instituteur  qui  recevra  un  traitement  et  qui,  en 
outre ,  sera  associé  ;  il  sera  chargé  d'instruire  les  enfants  et  les  adultes 

Art.  18.  —  Le  conseil  d  administration  choisira  parmi  les  associés  9  per- 
sonnes qui  seront  chargées  de  surveiller  l'éducation  des  enfants. . . .  Ces  mêmes 
personnes  seront  chargées  d'entretenir  entre  tous  les  associés  des  rapports  bien- 
veillants et  fraternels  ;  ils  corrigeront  par  des  avertissements  particuliers ,  et  au 
besoin  par  des  avertissements  publics ,  ceux  qui  se  livreront  à  des  propos  inju- 
rieux ou  grossiers. 

Aux  termes  de  l'art.  2 1  et  dernier  la  durée  de  (a  Société  devait  être  de 
neuf  années. 

Consulté  parle  Ministre  sur  cette  demande,  le  Préfet  (i4  juillet)  se 
prononça  pour  l'octroi  de  (a  subvention  demandée,  «à  titre  d'essai 
et  même  dans  l'intérêt  général  »,  mais  il  ne  se  montra  guère  optimiste 
au  sujet  des  résultats  de  cette  expérience;  en  effet,  au  mois  de  juin, 
cinq  fabriques  seulement,  sur  vingt-quatre  dans  la  circonscription  de  la 
Chambre  consultative  des  manufactures,  entretenaient  une  certaine  fa- 
brication, et  encore  elles  produisaient  pour  le  stock. 

La  lettre  du  Préfet  en  date  du  23  septembre  fut,  en  réalité,  le  pre- 
mier mémoire  approfondi  adressé  au  Gouvernement  sur  la  question  de 
('Association  des  porcelainiers.  Après  avoir  étudié  les  conditions  générales 
du  système  d'association  ouvrière  et  ses  chances  de  succès  en  ce  qui  con- 
cerne l'industrie  porcelaiiiière ,  le  Préfet  <*tabliss«iil  la  nécessité  de  tenter 
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à  Limoges  un  essai  en  ce  sens,  pour  «  donner  à  la  classe  ouvrière  uuc 
préoccupation  pacifique  qui  fit  diversion  à  ses  mauvais  sentiments  ».  Sor 
I  •  personnel  de  l'association  projetée,  il  écrivait  : 

Les  hommes  qui  se  sont  mis  à  la  tète  du  projet  d'association  passent  pour 
les  chefs  de  la  classe  ouvrière  ;  tout  le  monde  m'assure  qu'ils  sont  habiles  et  la- 
borieux. Jat  lieu  de  penser  qu'il  existe  à  Limoges  une  société  secrète.  Les 
meneurs  de  l'Association  ouvrière  me  paraissent  être  en  même  temps  les  chefs 
de  l'organisation  secrète  ;  mais  je  n'ai  à  cet  égard  que  des  présomptions  per* 

soaneHes  très  vaguas S'il  existe  réellement  une  association  politique,  elle 

doit  avoir  un  caractère  plus  mystique  qu'agressif.  « .  .  Je  ne  crois  pas  que  dans 
aucune  autre  industrie  Ton  puisse  rencontrer  un  groupe  d'ouvriers  plut  intel- 
ligents, plus  convaincus  de  la  grandeur  de  la  tâche  qu'ils  entreprennent,  plus 
dévoués  à  son  sucoèa. 

Entrant  ensuite  dans  des  détails  pratiques,  le  Préfet  annonçait  qu'un 
fabricant,  M.  Chabrol,  s'était  présenté  pour  céder  aux  associés  son  éta- 
blissement, tout  en  continuant  a  le  diriger  avec  ta  collaboration  et  pour  le 
profit  des  membres  de  la  Société  ;  mais  ses  prétentions  pécuniaires  parais- 
saient inacceptables  au  Préfet.  H  déclarait  finalement,  qu'une  somme  de 
100,000  francs  lui  paraissait  suilisante  pour  acquérir  la  fabrique  et  la 
mettre  à  même  de  marcher  pendant  un  an  ;  il  se  faisait  fort ,  il  est  vrai ,  d'ob- 
tenir de  la  bourgeoisie  de  Limoges  une  avance  de  a  0,000  francs,  ce  qui 
réduisait  a  80,000  francs  celle  qu'il  conviendrait  de  demander  à  l'Etat 

Par  lettre  du  27  octobre,  le  Ministre  informa  le  Préfet  que  le  Conseil 
d'encouragement  venaitde  voter  un  prêt  de  100,000  francs  k  l'Association, 
mais  à  la  condition  (qui  devait  être  tenue  secrète  par  l'Administration) 
que  les  statuts  seraient  révisés  dans  le  sens  déeiré  par  le  Conseil. 
Celui-ci,  en  effet,  craignait  que  l'Association  ne  tentât  d'absorber  toute  la 
production ,  et  le  Ministre  questionnait  le  Préfet  pour  savoir  s'il  ne  serait 
pas  préférable  de  constituer  plusieurs  associations  de  porcelainîers,  on 
des  associations  par  spécialité  (mouleurs,  tourneurs,  doreurs,  etc.).  De 
plus,  ajoutait-il,  «  il  a  été  demandé  dans  le  Conseil  que  chaque  associa- 
tion ne  comprit  pas  un  personnel  plus  nombreux  que  celui  qui  est  né- 
cessaire au  service  et  à  l'alimentation  d'un  four  t.  Un  modèle  de  statuts 
était  envoyé  au  Préfet  pour  lui  servir  dans  la  rédaction  du  règlement  dé- 
finitif des  porcelainiers. 

Le  10  janvier  1849,  ta  Préfet  informa  le  Ministre  que ,  pour  de  nom- 
breuses  raisons,  et  notamment  l'exagération  des  prétentions  de  M.  Cha 
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brol,  il  fallait  renoncer  à  son  concours,  concours  que  ne  pouvait  rem- 
placer celui  d'aucun  autre  fabricant*  Il  convenait  donc,  ou  d'abandonner 
l'expérience  projetée,  ou  de  constituer  une  organisation  purement 
ouvrière;  c'était  à  ce  second  parti,  d'après  le  Préfet,  qu'il  fallait  s'arrêter. 
Ce  qu'il  y  avait  d'inquiétant,  ajoutait-il,  pour  la  réussite  de  l'entreprise, 
c'était,  non  pas  le  manque  de  connaissances  industrielles  des  promoteurs 
du  projet,  hommes,  au  contraire,  d'une  intelligence  remarquable,  mais 
leur  manque  d'habitude  des  affaires  commerciales. 
Abordant  le  point  de  vue  politique,  le  Préfet  écrivait  : 

Je  n'ai  pas  craint  de  voir  ces  hommes  acquérir  par  là  une  position  plus 
forte  et  une  domination  plus  grande  sur  leurs  camarades  ;  je  suis,  au  contraire, 
convaincu  que  leur  popularité  ne  tiendra  pas  contre  les  jalousies  qu'excitera  le 
privilège  des  premiers  associés.  Mais  ce  n'est  pas  là  le  but  que  j'ai  recherché  : 
il  m'a  semblé  qu'il  fallait  donner  è  l'expérience  que  nous  allons  tenter  un 
caractère  général. . . .  J'ai  cru  que  l'expérience  tentée  par  eux  (las  cbeft  de  la 
classe  ouvrière)  serait  acceptée  par  tente  la  classe  ouvrière  de  Limoges  comme 
laite  en  son  nom  et  dans  son  intérêt. 

Enfin  le  Préfet  annonçait  que  les  ouvriers  étaient  disposés  à  adopter 
dans  leurs  principales  dispositions  les  statuts  calqués  sur  le  modèle  en- 
voyé par  le  Ministre. 

A  la  moine  époque,  les  peintres  et  décorateurs  sur  porcelaine  discu- 
taient également  la  fondation  d'une  association.  Le  12  mars  18/19,  une 
commission  de  i5  membres  fut  nommée  parmi  eux;  elle  publia  dans 
une  brochure  (1)  l'analyse  de  ses  travaux  :  elle  proposait  (Tunir  tous  les 
travailleurs  en  porcelaine  des  fabriques  de  France,  blanc  et  décor,  dans 
une  société  au  capital  de  8  millions.  Ce  projet  resta  lettre  morte. 


Booiété  trateratU*  d«e  ouvriers  porotlalniers  (Rioroah,  puis  Mantin)» 
—  L'entente  n'ayant  pu  se  faire  (pour  des  raisons  que  nos  documente 
n'indiquent  pas)  entre  le  Préfet,  agissant  sous  la  direction  du  Ministère, 
et  les  promoteurs  du  projet  d'association  lancé  par  les  ouvriers  porcelai- 
niers  en  18A8,  ceux-ci  se  déterminèrent  à  monter  l'Association  en  dehors 
de  tout  appui  ofliciel. 


(1)   Projet  d'association  des  travailleurs  de  poirelaine,  centralisation  de  l'industrie  porte» 
lainière.  Limoges,  i84y.  Broch.  de  27  p. 
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Le  i*  mai  i85o,  la  Société  fut  verbalement  constituée,  et  la  situa- 
tion régularisée  le  4  juin,  date  à  laquelle  un  acte  notarié  créa  définitive- 
ment la  Société  fraternelle  des  ouvriers  porcelainiers,  ou,  comme  on  disait 
couramment  dès  cette  époque  et  comme  on  dit  encore  à  Limoges,  Y  As- 
sociaiion.  (1). 

La  Société  était  en  commandite  à  l'égard  des  45  actionnaires,  sauf 
vis-à-vis  du  gérant,  M.  Charles  Ricroch.  Les  fonds  immédiatement  fournis 
se  montaient  à  la  somme  de  i4,8oo  francs,  sur  lesquels  le  gérant  avait 
apporté  1,1  oo  francs;  parmi  les  autres  actionnaires  le  plus  grand  nombre 
avaient  versé  îoo  francs;  enfin  un  propriétaire  (le  seul  des  actionnaires, 
qui,  d'après  lacté,  ne  fût  pas  ouvrier)  avait  contribué  à  cette  première 
mise  de  fonds  pour  6,ooo  francs.  Une  somme  de  46,6oo  francs  devait  être 
demandée  à  des  actionnaires  non  commanditaires. 

Aux  termes  de  l'art,  a  5,  les  bénéfices  devaient  être  ainsi  répartis  : 
10  p.  îoo  au  fonds  de  réserve  indivisible  ;  10  p.  îoo  àla  caisse  de  secours; 
20  p.  îoo  à  la  caisse  de  retenue;  20  p.  100  à  la  caisse  de  famille; 
4o  p.  100  entre  tous  les  associés,  dont  5  p.  100  entre  les  intéressés  au 
prorata  des  sommes  qu'ils  auraient  versées. 

Enfin  l'art.  34  stipulait  qu'en  cas  de  liquidation  de  la  Société,  «le 
fonds  de  retenue  indivisible,  augmenté  de  ce  qui  pourra  rester  dans  la 
caisse  de  secours ,  sera  remis  à  la  caisse  centrale  des  associations  pour 
être  distribué  aux  associations  ouvrières  t. 

Dans  la  Société  ainsi  constituée  on  trouvait  des  ouvriers  appartenant 
à  toutes  les  spécialités  de  la  fabrication:  mouleurs,  modeleurs,  tour- 
neurs, etc.,  et  même  des  actionnaires  plus  particulièrement  propres  à 
s'occuper  de  la  partie  commerciale  de  l'affaire:  comptables,  choisisseurs, 
emballeurs,  etc. 

On  rencontrait  également  dans  l'Association  la  plupart  de  ceux  qui,  dès 
le  commencement  de  i848 ,  en  avaient  lancé  l'idée,  artistes  beaucoup  plus 
qu'ouvriers,  dont  un  certain  nombre,  partis  de  Paris  vers  i84o,  étaient 
descendus  le  long  de  la  ligne  du  Centre  en  s'arrêtant  dans  les  différentes 


(1)  Noos  devons  à  l'obligeance  de  M*  Nassans,  notaire  à  Limoges,  successeur  de  son 
père  qui  fut  le  notaire  ordinaire  des  associations  d'ouvriers  porcelainiers  (et  aida 
même  de  son  argent  l'Association),  la  communication  des  actes  qui  les  concernent.  Nous 
nous  sommes  servis,  en  outre,  d'une  étude  publiée  en  1891  par  M.  Louis  Guibert, 
dans  la  Réforme  sociale,  sous  ce  titre:  Les  institutions  privées  et  les  sociétés  d'économie, 
d'épargne  ou  de  crédit  à  JÀmoges, 
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villes  porcelainières ,  jusqu'à  Limoges  où  quelques-uns  se  fixèrent  et 
appelèrent  leurs  camarades.  C'est  ainsi  que  les  deux  frères  Ricroch, 
dont  l'un,  Charles,  devint  gérant  de  l'Association  après  avoir  été  chef  d'a- 
telier de  la  maison  Jouhanneaud  et  Dubois,  étaient  originaires  de  la 
Nièvre. 

Dans  les  conditions  financières  où  s'était  constituée  l'Association ,  les 
débuts  devaient  être  pénibles,  et  ils  le  furent.  Pourtant  le  travail  fut  abon- 
dant, dès  l'origine,  dans  son  atelier,  situé  faubourg  Montjovis,  65.  En 
peu  de  temps,  l'habileté  professionnelle  de  ses  membres  lui  acquit  une 
véritable  réputation  ;  elle  obtint  une  récompense  à  l'Exposition  de  Londres 
en  i85 1  ;  et  le  sculpteur  David  d'Angers  lui  offrit  un  modèle ,  «  la  Répu- 
blique »,  comme  encouragement  Cette  croissante  prospérité  ne  fut  même 
pas  interrompue  par  l'emprisonnement,  au  lendemain  du  coup  d'Etat,  de 
plusieurs  membres  de  l'Association ,  entre  autres  du  gérant. 

En  somme,  au  bout  de  trois  ans,  l'Association  avait  payé  presque  toutes 
ses  dettes  et  réalisait  d'importants  bénéfices.  Conformément  k  un  article 
du  projet  de  i848,  une  boulangerie  coopérative  lui  avait  été  annexée  ; 
fermée  au  bout  de  peu  de  temps,  ouverte  de  nouveau,  la  boulangerie 
eut,  à  tout  prendre,  une  existence  sans  intérêt  et  sans  histoire. 

Aux  conditions  industrielles  de  succès  de  l'Association  se  joignaient 
aussi  des  causes  morales.  Une  véritable  fraternité  régnait  entre  les  asso- 
ciés ;  on  en  voit  la  preuve  dans  cette  habitude  de  tirer  au  sort  parmi  les 
sociétaires  le  parrain  et  la  marraine  de  tout  enfant  qui  venait  de  naître  à 
l'un  d'entre  eux  (1). 

Cette  période  d'entier  succès  et  de  calme  intérieur  prit  fin  dans  les 
derniers  mois  de  l'année  i852.  Alors  des  jalousies  se  manifestent,  des 
discussions  éclatent.  La  cause  en  est-elle,  comme  l'a  affirmé  M.  Guibert, 
dans  une  rivalité  entre  les  actionnaires  mouleurs,  que  le  gérant  était 
accusé  de  favoriser  dans  la  fixation  des  prix,  et  les  tourneurs,  qui  s'étaient 
constitués  ses  adversaires;  ou  bien  le  conflit  naquit-il,  comme  on  nous 
Ta  déclaré,  d'un  procès  auquel  donna  lieu  la  boulangerie,  toujours  est-il 
que  les  i5  et  ai  décembre  i852,  7  membres  se  retirèrent  de  l'Associa- 


(1)  M.  Ricroch,  fils  du  gérant  de  l'Association,  qui  nous  donne  ce  détail,  ajoute  que 
ses  parrain  et  marraine  furent  choisis  dans  ces  conditions.  C'est  à  lui  que  nous  devons 
également  les  renseignements  fournis  plus  haut  sur  la  venue  à  Limoges  de  porcelainiers 
travaillant  à  Paris.  De  plus,  il  a  bien  voulu  nous  communiquer  la  lettre  de  son  père 
dont  nous  publions  plus  bas  un  extrait. 
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tion;  le  i3  avril  et  le  3  mai  i8â3,  12  nouvelles  retraites  se  produisi- 
rent (  1  )  ;  et ,  dans  le  premier  semestre  de  la  même  année ,  deux  associations 
dissidentes  (dont  nous  parlerons  plus  loin)  se  constituèrent. 

Après  cette  crise,  et  en  dépit  des  démissions  qui  se  succédèrent  en- 
suite presque  sans  interruption,  «la  fabrication,  écrit  M.  Guibert,  se 
maintenait  très  soignée  et  n'avait  pas  besoin  d  aller  à  l'étranger  chercher 
des  débouchés.  Les  commissionnaires  de  Limoges  prenaient  une  bonne 
partie  des  produits  ;  le  reste  avait  un  placement  assuré  à  Paris.  Indé- 
pendamment des  bénéfices  répartis  au  prorata  des  salaires  individuels 
fixés  par  l'Association,  certains  associés  touchaient  des  salaires  de  10  a  11 
p.  100  plus  élevés  que  ceux  payés  dans  les  autres  fabriques;  la  qualité 
de  la  porcelaine,  la  réduction  au  minimum  des  avaries  et  des  mécomptes 
de  la  fabrication  compensaient  ce  surcroît  de  dépense  pour  la  main- 
d'œuvre  ». 

Dans  une  lettre  adressée  le  27  septembre  i855  à  des  ouvriers  qui 
venaient  de  lui  annoncer  leur  intention  de  monter  une  fabrique  de  por- 
celaine au  moyen  d'une  société  ouvrière,  M.  Ricroch  écrivait  : 

....  Votre  caractère  pacifique  et  laborieux  s'accorde  parfaitement  avec  tous  les 
devoirs  qu'impose  cette  grande  et  difficile  tâche-,  difficile  bien  plus  par  les  diffé- 
rences de  caractères  et  de  sentiments  que  par  les  difficultés  d'exécuter  le  tra- 
vail. Pour  moi,  le  plus  difficile,  c  est  de  vivre  d'accord  ;  -et  l'expérience  nous  a 
prouve,  malheureusement,  que  ce  qui  a  perdu  les  maisons  de  ce  genre,  c'est 
l'autorité  individuelle  ;  il  n'y  a  pas  assez  d'abnégation  de  la  part  de  chaque 
sociétaire ,  qui  grossit  l'importance  de  son  rôle  et  qui  croit  qu'il  est  nécessaire 
d'être  associé  à  tous  les  mystères  des  affaires  commerciales  et  veut  donner  son 
avis  quand  même,  en  bien  ou  en  mal,  et  veut  approuver  ou  désapprouver  un 
projet  ou  un  acte  accompli  de  l'administration. 

M.  Ricroch  engageait  ensuite  les  futurs  associés  a  laisser  an  gérant 
qu'ils  auraient  choisi  la  plus  grande  liberté  possible,  et  à  se  contenter 
de  prendre  connaissance  tous  les  trois  mois  des  affaires  de  la  Société.  U 
terminait  ainsi  : 

L'inventaire  de  chaque  année  par  les  soins  du  gérant  et  les  vôtres  vous 
instruira  plus  que  les  préoccupations  journalières  vétilleuses  et  susceptibles 
qu'occasionne  lo  méfiance  ou  la  curiosité. 

(1)  En  se  retirant,  ers  associés  touchèrent,  dit-on,  chacun  1,200 franc*  de  bénéfices. 
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En  1859,  'e  parti  opposé  h  M.  Ricroch  remporta,  et,  le  8  juin,  i\ 
fut  remplacé  comme  gérant  par  un  directeur  de  compagnie  d'assu- 
rances, M.  Man tin  (1).  Le  départ  du  premier  gérant  fut  le  signal  de  la 
décadence  de  l'Association  :  le  nouveau  directeur  manquait  d'énergie  et 
d'autorité;  les  meilleurs  ouvriers  avaient  abandonné  la  Société,  d'autres 
les  suivirent,  et  là  dissolution  complète  de  Y  Association  fut  prononcée  le 
9  mars  1860.  Il  est  vrai  qu'elle  se  reconstitua  le  même  jour,  comme 
nous  le  verrons  plus  loin. 

Nous  donnons  ci-dessous  le  mouvement  du  personnel  associé ,  tel  qti'H 
résulte  des  actes  passés  par  le  notaire  de  l'Association,  après  celui  du 
4  juin  i85o,  dans  lequel  étaient  intervenus  les  45  fondateurs. 
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Société  de  secours  mutuels  de  1849  à  1857.  —  Entre  l84o  et  1857, 
nous  avons  à  enregistrer  la  constitution  ou  la  réorganisation  de  quatre  so- 
ciétés de  secours  mutuels  : 

Société  de  bienfaisance  des  artistes  en  porcelaine.  —  Cest  une  transfor- 
mation, opérée  le  ^5  novembre  1849,  de  la  Société  fraternelle  des  ar- 


(1)  En  quittant  l'Association  où,  comme  les  autres  membres,  il  avait  fait  de  bonnes 
affaires,  M.  Ricroch  fonda  avec  M.  Berger,  le  i5  août  1860,  une  société  dont  le  siège 
était  boulevard  des  Petits-Carmes,  5,  pour  la  fabrication  et  la  vente  de  la  porce- 
laine. 
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liste»  en  porcelaine  (fondée  en  iSMi).  Approuvée  le  29  août  188s,  elle 
s'est  ouverte  la  même  année  aux  ouvriers  de  toutes  les  professions  et  a 
reçu  les  membres  de  six  autres  sociétés. 

Société  de  secours  mutuels  des  peintres  et  doreurs  sur  porcelaine,  porce- 
lainiers  et  employés  des  hureaux  des  ateliers  de  peinture  et  fabriques  de  por- 
celaine. —  Créée  le  1er  décembre  i85o,  approuvée  le  19  février  i855, 
cette  Société  comptait,  au  3i  décembre  1900,  16  membres  honoraires 
et  977  membres  participants.  À  la  même  date,  son  capital  de  retraite 
se  montait  à  1 54,900  fr.  74,  et  ses  fonds  libres  à  57,762  fr.  70;  eMe 
avait  alors  70  pensionnés,  dont  chacun  avait  touché  pendant  Tannée 
une  retraite  de  80  francs.  Sur  le'  crédit  municipal  destiné  aux  caisses  de 
retraite,  cette  organisation  a  reçu,  en  1900,  85o  fr.  63;  sur  le  crédit 
municipal  de  i5,ooo  francs,  réparti  proportionnellement  au  nombre  des 
membres  des  sociétés  de  secours  mutuels,  elle  a  touché  2,554  fr.  02. 

La  Concorde,  société  de  secours  mutuels  des  artistes  porcelainiers.  — 
Fondée  le  8  janvier  i854,  approuvée  le  i5  février  suivant  et  dissoute 
en  1879. 

L'Union,  société  de  secours  mutuels  des  artistes  en  porcelaine,  mouleuses, 
garnisseuses  et  polisseuses.  —  Cette  Société  n'est  qu'une  transformation 
d'une  société  dont  nous  avons  déjà  parlé  et  qui  avait  été  constituée  en  1 847- 
Reformée  le  1er  janvier  1857,  YUnion  fut  approuvée  le  8  mars  i858. 
Composée  uniquement  d'ouvrières,  elle  comptait  279  membres  k  la  fin 
de  l'année  1900.  À  cette  date,  ses  fonds  libres  se  montaient  à  i6,5gofr.63, 
et  son  fonds  de  retraite  à  16,931  fr.  i5;  elle  avait  8  retraitées, touchant 
des  pensions  variables.  En  1900,  sur  le  crédit  municipal  de  4» 2  00  francs 
(retraites),  elle  a  reçu  2 14  fr.  37,  et  sur  celui  de  i5,ooo  francs,  729  fr.34. 


Société  des  ouvriers  peintres  sur  porcelaine.  —  Par  acte  en  date  du 
rr  août  i85i,  6  ouvriers  peintres  fondèreut  une  association  de  produc- 
tion sous  le  nom  de  Société  des  ouvriers  peintres  sur  porcelaine,  et  la  raison 
sociale  Delage  et  C*\  Le  capital  était  de  3,ooo  francs,  soit  5oo  francs 
par  sociétaire  ;  les  bénéfices  devaient  être  attribués  moitié  au  fonds 
social  et  moitié  aux  associés,  proportionnellement  au  temps  pendant 
lequel  ils  auraient  travaillé  pour  la  Société. 


Digitized  by  VjOOQLC 


—  537  — 
Celle  Association,  dans  laquelle  il  ne  semble  pas  que  de  nouveau* 
adhérents  aient  jamais  été  reçus ,  ne  comptait  plus  que  i  membres  en 
novembre  i865.  Sa  disssolution  fut  prononcée  le  10  décembre  1867. 

Association  Mage,  Frayon,  eto.  —  Le  20  mars  i853,  5  ouvriers  en 
porcelaine  constituèrent  une  société  en  nom  collectif  sous  la  raison  sociale 
Mage,  Frayon,  etc.,  au  capital  de  5 ,000  francs,  pour  la  fabrication  et  la 
vente  de  la  porcelaine.  Sa  dissolution  fut  prononcée  le  9  août  suivant. 
Son  siège  était  Allées  des  Bénédictins  ou  de  Tourny. 


Association  Capot,  Thabard  fils  ot  ©•,  puis  Tharaud  ot  ©•.  — 
Le  1 5  juin  i853,  17  ouvriers  porcelainiers,  dont  plusieurs  avaient  été 
parmi  les  fondateurs  de  Y  Association,  et  la  plupart  au  nombre  de  ses  action- 
naires, constituèrent  Y  Association  Capet,  Thabard  et  C";  son  siège  social 
fut  établi  route  de  Bordeaux  (appelée  aussi  Vieille  route  d'Aixe),  enclos 
Lamy.  Elle  était  formée  pour  une  durée  de  sept  années;  chaque  action- 
naire devait  verser  1,000  francs.  Le  premier  gérant  fut  M.  Poncet,  qui 
avait  fait  partie  de  la  Société  Mage,  récemment  dissoute. 

Les  renseignements  manquent  sur  le  fonctionnement  industriel  et 
commercial  de  cette  Association  ;  on  peut  cependant  affirmer  qu'elle  ne 
fut  pas  prospère,  sur  le  simple  vu  des  actes  ayant  modifié  sa  composi- 
tion intérieure.  Le  3  avril  i854»  le  gérant  abandonna  la  Société;  de  cette 
date  à  la  fin  d'octobre  on  enregistre  un  total  de  10  retraits  ou  démissions, 
contre  3  admissions:  celle  d'un  tourneur  qui  fournit  1,000  francs;  celle 
du  chef  de  bureau  de  l'assurance  mutuelle  qui  entre  le  g  mai  en  apportant 
3,ooo  francs,  mais  s'en  va  le  16  mai ,  jour  où  un  liquoriste  adhère  et  verse 
également  une  somme  de  3,ooo  francs.  Parmi  les  démissions,  citons 
celle  du  secrétaire  de  l'Académie  de  la  Haute- Vienne  (i4  août). 

Le  7  novembre,  les  actionnaires  restants  modifièrent  la  raison  sociale 
qui  devint  Tharaud  et  C". 

Le  1 3  février  i855,  l'acte  de  Société  fut  résilié,  et  le  12  avril  le  fonds 
de  l'Association  vendu  pour  la  somme  de  8,5oo  francs  à  MM.  Gâté, 
Berger  et  Guyonnet. 


Une  autre  association  de  production  d'ouvriers  porcelainiers  fut  consti- 
tuée à  Limoges  par  acte  notarié  le  20  avril  i85£,  sous  le  nom  de  :  les 
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Travailleur*,  association  commerciale  des  ouvriers  en  porcelaine*  Le  nombre 
des  premiers  actionnaires,  était  de  4i»  le  capital  prévu  de  200,000  francs, 
et  le  siège  social  ohes  M.  Lalet*  tourneur,  route  de  Paris,  9. 

Tout  porte  à  croire  que  cette  Association  n'a  jamais  fait  de  travaux 
a  Limoges  :  en  effet,  elle  ne  devait,  d'après  lacté  constitutif,  com- 
mencer à  fabriquer  qu'au  1*  novembre  i85À;  or,  un  acte  du  28  mars 
i855  la  montre  comme  Fonctionnant  à  Saint- Jean-de-Cole  (Dor- 
dogne). 

C'est  k  ses  premiers  organisateurs  qu'était  adressée  la  lettre  de  M.  Ri- 
croch  dont  nous  avons  donné  un  passage.  De  l'ensemble  de  ce  document, 
il  paraît  bien  résulter  que  ces  organisateurs  n'étaient  pas  des  dissidents 
de  l'Association  (1).  ^  t 


Société  fraternelle  «des  ouvrier*  porcelainiers  (Mantin).  —  Le 
g  mars  1860  eurent  lieu,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  la  dissolution 
de  V Association  fondée  en  1849  et,  en  même  temps,  sa  reconstitution, 

L'acte  passé  à  cette  date  stipule  que  la  société  nouvelle  se  constitue 
pour  cinq  ans,  au  capital  de  56, 000  francs,  fourni  par  28  associés,  à 
raison  de  2,000  francs  chacun,  soit  son  avoir  dans  l'ancienne  société, 
complété,  en  cas  d'insuftisance,  en  espèces  ou  en  billets.  Les  statuts  pri- 
mitifs étaient  conservés,  sauf  certaines  modifications  ;  l'une,  notam- 
ment, en  ce  qui  concerne  le  partage  des  bénéfices,  désormais  ainsi 
attribués:  1/20  aux  intéressés,  le  surplus  partagé  entre  tous  les  associés 
solidaires  par  portions  égales.  M.  Mantin  gardait  la  gérance. 

Par  suite  de  la  réduction  a  28  du  nombre  des  actionnaires,  dit 
M.  Guibert  dans  l'étude  que  nous  avons  signalée,  Y  Association  se  trou* 
vait  dans  la  nécessité  d'augmenter  le  nombre  de  ses  collaborateurs  auxi- 
liaires. «Pour  attirer  de  bons  ouvriers,  il  fallait  leur  promettre  des  sa- 
laires exagérés;  néanmoins  la  qualité  des  produits  baissa;  Y  Association 
avait  peine,  maintenant,  à  soutenir  la  concurrence  des  autres  fabriques; 
les  salaires  étaient  payés  irrégulièrement  » 

En  parcourant  les  actes  notariés  qui  signalent  les  modifications  effec- 
tuées dans  le  personnel  des  actionnaires,  on  voit  que  du  10  mars  1860 


(1)  D'après  certaines  personnes,  des  dissidents  auraient  encore  monté  une  fabrique 
à  Seuviat  (Haute- Vienne),  et  mime  d'autres  à  Limoges;  mais,  pour  ces  dernières  dn 
moins,  retto  opinion,  qui  parait  contestable,  n'est  appuyée  d'aucune  preuve  sâriease» 
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au  i3  mai  i864  le  nombre  dqs  admission*  fut  de  4*  celui  des   dé- 
missions de  12.  . 

Le  t°  octobre  i&S4>  une  nouvelle  reconstitution   de  la  Société  fut 
effectuée.  Noue  retrouverons  ï Association  ci-après  (1). 


Grève  de  1864  (2).  —  Au  mois  de  mai  186A,  éclata  à  Limoges  une 
grève  de  tourneurs  et  mouleurs  en  porcelaine.  La  lettre  suivante, 
adressée  par  la  Chambre  de  commerce  de  Limoges  au  Préfet  de  hHante- 
Viemie,  le  1 5  Juin ,  indique  la  cause  du  conflit. 

Vers  le  i5  mai,  avant  même  la  promulgation  de  la  loi  mr  le*  ooeltëoot, 
les  ouvriers  tourneurs  et  mouleurs  en  porcelaine  se  réunirent  pour  demander 
à  leurs  patrons  la  suppression  d'une  retenue  qui ,  ches  la  plupart  d'entre  eux, 
est  en  usage  depuis  de  longues  années.'  Cette  retenue  s  applique  aux  pièces 
qui ,  soumises  à  la  cuisson ,  sortent  fendues  ou  étoilées ,  et  dont  la  façon  n'est 
pas  payée  aux  ouvriers  dont  il  s'agit. 

Le  17  mai,  les  ouvriers  de  sept  fabriques  avaient  donné  la  huitaine  à 
leurs  patrons;  le  lendemain ,  quinze  fabriques ,  au  total ,  étaient  ainsi  mena- 
cées de  chômage.  Le  18,  les  ouvriers  nommèrent  une  commission  chargée 
de  discuter  avec  celle  des  patrons;  le  soir,  une  réunion  de  10  patrons  et 
ouvriers  échoua.  1^  27,  le  travail  était  arrêté  dans  vingt-quatre  fabriques 
sur  vingt-neuf. 

En  même  temps,  de  nombreux  corps  d'état  s'étaient  mis  en  grève  ou 
avaient  présenté  des  revendications  à  leurs  patrons  :  carrossiers  et  char- 
rons, tailleurs  d'habits,  tisserands,  ouvriers  en  chaussures,  maçons,  etc., 
demandaient  des  augmentations  de  salaire ,  ou  la  réduction  de  la  journée 
de  travail. 

Le  3o  mai,  une  réunion  de  fabricants  consentit  à  ce  que  le  prix  de 
la  fente,  comme  le  demandaient  une  partie  des  ouvriers,  fût  versé  dans, 
une  caisse  créée  dans  chaque  fabrique  au  profit  du  personnel.  Le  lende- 
main, cet  accord  allait  être  signé  lorsque  les  patrons  déclarèrent  qu'ils 


(1)  Voir  p.  54i.  • 

(2)  D'après  un  dossier  et  deux  pièces  séparées,  aux  archives  départementales,  une 
pièco  aux  archives  municipales.  Voy.  aussi  le  Courrier  du  Centre»  27  juin,  et  la  Pnt$e 
(de  Paris),  5  juillet 
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se  réservaient  de  rétablir,  au  besoin,  le  payement  de  la  fente;  peu  après, 
les.  pourparlers  furent  définitivement  rompus. 

Le  2  juin,  les  fabricants  décidèrent  de  n'accepter  que  la  rentrée  en 
masse  de  leurs  ouvriers.  Le  3,  une  réunion  de  délégués  ouvriers  vota  de 
nouveau  la  grève  et  prit  la  résolution  de  demander  des  secours  aux  ou- 
vriers porcelainiers  de  France,  d'Angleterre,  d'Espagne  et  de  Belgique. 
La  veille,  les  grévistes  avaient  déjà  reçu  i5o  francs  de  Vierzon  et 
200  francs  de  Bordeaux. 

Les  fonds  envoyés  aux  grévistes  se  montèrent  bientôt  à  1,600  francs; 
ils  servirent  à  donner  des  secours  en  nature,  soit  un  demi-kilogramme 
de  pain  et  de  i5o  à  180  grammes  de  lard  pour  chaque  membre  des 
familles  secourues. 

Le  i3  juin,  la  municipalité  ouvrit  des  chantiers,  bientôt  au  nombre 
de  quatre,  pour  occuper  les  manœuvres  des  fabriques  dont  la  grève  avait 
amené  le  renvoi. 

Le  i5,  la  Chambre  de  commerce  adressa  au  Préfet  la  lettre  dont 
nous  avons  déjà  cité  un  extrait  : 

Sur  soixante  fours ,  écrivait-elle  encore ,  douze  seulement  ont  maintenu  leur 
travail,  soit  parce  que  la  retenue,  objet  du  litige,  n'était  pas  pratiquée  chez  les 
fabricants,  soit  parce  qu'une  transaction  a  été  acceptée  par  les  ouvriers  de 
quelques  fabriques. 

Le  26  juin,  une  lettre  signée  de  20  fabricants  demanda  l'interven- 
tion du  Préfet  pour  mettre  fin  à  la  grève,  mais  sans  proposer  de  faire 
aucune  concession.  La  réponse  des  ouvriers,  refusée  par  le  Courrier  du 
Centre,  fut  insérée  dans  les  journaux  de  Paris  au  commencement  de 
juillet. 

Cependant,  le  3o  juin,  les  grévistes  retiraient  leur  confiance  à  leur 
commission ,  et  la  rentrée  commençait  à  se  faire  lentement  dans  les  ate- 
liers. Le  5  juillet,  on  estimait  à  100  ou  120  le  nombre  des  ouvriers  en- 
core en  grève.  Le  i3,  les  ouvriers  de  la  maison  Gibus,  les  derniers 
grévistes,  reprirent  le  travail  après  avoir  obtenu  satisfaction. 

Durant  la  grève,  les  ouvriers  avaient  reçu  de  diverses  sources 
environ  3, 000  francs  de  secours;  d'autre  part,  180  manœuvres, employés 
du  i3  juin  au  16  juillet  pour  le  compte  de  la  ville,  avaient  cassé 
834  m9  28  de  cailloux.  Du  i5  mai  au  3i  juillet,  d'après  un  rapport  de 
l'Administration  de  l'octroi ,  le  nombre  des  fournées  avait  été  inférieur 
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de  io5  (3i5  au  lieu  de  à'2o)  à  celui  de  la  période  précédente  de  l'année 
i863. 
Quel  fut,  en  définitive,  le  résultat  de  la  grève? 

On  ne  peut  pas  dire,  écrivait  le  Préfet  au  Minisire,  le  16  juillet,  que  la 
question  de  savoir  à  qui,  du  patron  ou  de  l'ouvrier,  doit  incomber  la  respon- 
sabilité de  la  fente  de  la  porcelaine  soit  radicalement  résolue. 

Si  Ton  en  croit  un  rapport  du  2  3  juillet,  il  semble  bien  que  la  grève 
ait  été  du  moins  favorable  aux  fabricants  : 

Si  la  durée  de  la  grève  a  dépassé  toutes  les  prévisions,  il  faut  reconnaître 
que  MM.  les  fabricants  de  porcelaine  Font  bien  voulu;  et  Ton  soupçonne 
fort  aujourd'hui  que  beaucoup  d'entre  eux  regrettaient  moins  la  cessation  du 
travail  qu'ils  ne  semblaient  le  dire.  Ceux-ci,  en  effet,  ont  écoulé  pendant  la 
grève  la  marchandise  qui  emplissait  leurs  magasins,  et  ils  ont  pu,  aussitôt 
après,  se  remettre  à  fabriquer  dans  des  conditions  meilleures. 

Eu  ce  qui  touche  les  ouvriers,  il  parait  prouvé,  à  distance,  que  le 
résultat  de  la  grève  de  la  fente  a  été  d'amener  une  amélioration  des  con- 
ditions du  travail  pour  les  intéressés,  les  retenues  pour  les  fentes  ayant 
été  moins  élevées  et  moins  rigoureusement  appliquées  à  partir  de  cette 
époque. 

Notons  que  cette  grève  ne  donna  lieu  qu'à  une  seule  application  des 
dispositions  mises  en  vigueur  par  la  loi  du  25  mai  i86A:  le  10  août, 
un  ouvrier  fut  condamné  à  l'amende  et  à  un  mois  d'emprisonnement 
pour  menaces  et  voies  de  fait  sur  1111  gréviste  (1). 


Société  fraternelle  des  ouvriers  porcelainiers  (Mantin,puis  Boutet, 
enfin  Vincent).  —  Le  1er  octobre  i864,  Y  Association  se  reconstitua  de 
nouveau  avec  un  personnel  de    17  actionnaires,  sous   la   direction,  de 


(1)  En  ce  qui  concerne  la  grève  des  ouvriers  de  diverses  professions  durant  celle  des 
porcelainiers,  on  lit  dans  le  Résumé  des  Travaux  de  la  Chambre  de  commerce  de  Li- 
moges, 1863-1866  : 

« L'entente  fut  plus  prompte  dans  les  autres  industries.  Les  patrons  désar- 
mèrent presque  immédiatement  leurs  ouvriers  par  une  augmentation  de  salaire;  et  le 
tissage,  particulièrement,  dut  à  l'intervention  officieuse  de  la  Chambre,  et  aussi  à  la 
sagesse  des  Conseils  de  prud'hommes,  un  calme  qui, dis  l'abord,  parafait  impossible». 
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M.  Mantin.  Le  A  juin  1866,  9  admitiions  eureat  lieu;  en  en  tenant 
compte,  le  nombre  des  admissions,  de  cette  date  au  k  novembre  18A6, 
fut  de  12  ,  celui  des  retraits  de  6. 

A  cette  époque,  la  police  avait  Fœil  ouvert  sur  Y  Association.  On  lit,  eu 
effet,  dans  un  rapport  envoyé  par  le  Préfet  au  Ministre  de  f intérieur  le 
27  février  1866  : 

La  Société  des  ouvriers  porcelainiers . . .  a  assurément  des  tendances  poli- 
tiques ftcheoses,  et  la  plupart  des  ouvriers  qui  la  composent  ont  toujours  voté 
dans  les  élections  contre  l'Administration  et  le  Gouvernement.  Us  ont,  de  tout 
leur  pouvoir,  facilité  les  grèves  qui  se  sont  produites  à  Limoges ,  dans  divers 
corps  d'état,  H  y  a  environ  deux  ans,  sans  cependant  se  mettre  eux-mêmes  en 
grève  ,  parce  qu'ils  ne  le  pouvaient  pas  et  n'y  avaient  pas  d  mtérèt.  lis  sont 
même ,  tout  porte  à  le  croire ,  en  relations  avec  quelque  société  politique  diri- 
geante de  Paris. 

D'autre  part,  le  Ministre  de  l'intérieur  signalait  au  Préfet,  le  20  -mars 
suivant  : 

La  Société  des  porcelainiers  de  Limoges  figure  parmi  les  associés  comman- 
ditaires de  la  Société  du  Crédit  au  travail,  et  sou  gérant  est,  en  outre,  com- 
manditaire en  son  nom  privé. 

Le  4  novembre  1886 1  M.  Mantin  passa  la  gérance  à  M.  Boutet,  et  le 
4  mai  1868,  celui-ci  fut  à  sou  tour  remplacé  par  M.  Vincent. 

La  dissolution,  qui  était  depuis  longtemps  imminente,  fut  décidée  le 
20  janvier  1869  et  opérée  le  3  mars  suivant. 


Le  «  Progrès  » ,  société  de  secours  mutuels  d'ouvriers  porcelainiers. 

—  Une  société  de  secours  mutuels,  dénommée  le  Progrès,  fut  fondée  en 
1867  par  des  ouvriers  porcelainiers.  Approuvée  le  5  octobre  delà  même 
année,  elle  se  fondit  dans  la  Société  la  Bienfaisance  le  2 4  septembre 
1882.  Elle  comptait  alors  i36  adhérents  et  possédait  un  capital  de 
i5,3*6fr.  88  (1). 


(1)  En  dehors  des  sociétés  de  secours  mutuels  que  nous  avons  citées,  et,  bien 
entendu,  de  celles  qui  groupent  des  ouvriers  d'-autres  spécialités  de  la  porcelaine,  il  y 
a  de  nombreuses  sociétés  d'usine,  celle  par  exemple  delà  fabrique  Charles  Haviknd, 
fondée  en  187a. 
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Naissance  du  mouvement  syndical  à  Limoges.  — -  L'«  Initiative  » , 
chambre  syndicale  des  ouvriers  porcelalniers  (1).  —  Le  mouvement 
syndical  à  Limoges  naquit  d'une  propagande  active  faite  à  partir  de  1869 
par  certains  ouvriers,  et  féclosion  de  nombreuses  chambres  syndicales 
commença  dès  les  premiers  jours  de  Tannée  1870. 

La  première  fut  1*«  Initiative  »,  Chambre  syndicale  des  ouvriers  porcelai- 
niers  de  Limoges,  fondée  le  3o  janvier  1870.  Les  principaux  articles  des 
statuts  sont  les  suivants  : 

Art.  2.  —  Le  but  de  la  Société  est  de  constituer  un  capital  qui  permettra 
d'accorder  des  secours  à  ceux  de  ses  membres  qui  se  trouveraient  sans  travail 
par  suite  de  différends  entre  patrons  et  ouvriers  pour  cause  de  salaire,  pour 
soutenir  et  élever  le  salaire  par  tous  les  moyens  légaux  que  le  Syndicat  aura 
jugé  nécessaires  et  équitables. 

Art.  3.  —  La  Société  est  administrée  par  une  Chambre  syndicale  composée 
de  20 membres» .  .  Tous  les  ans,  la  Chambre  syndicale  nomme  son  bureau;  il 
n'y  a  pas  de  président.  Les  réunions  sont  présidées  par  les  syndics  à  tour  de 
rôle  et  par  lettre  alphabétique. 

Art.  5.  —  La  Chambre  interviendra  à  l'amiable,  autant  que  possible,  dans 
les  discussions  et  conflits  qui» pourraient  avoir  Heu  entre  les  patrons  et  les 
ouvriers,  dès  que  des  questions  d'intérêt  général  viendront  à  se  présenter;  elle 
se  mettra  en  rapport  avec  la  Chambre  patronale  par  voie  de  délégation  el  fera 
tous  ses  efforts  pour  arriver  à  la  conciliation  des  deux  parties  ;  néanmoins ,  les 
décisions  et  les  résolutions  prises  par  la  Chambre  syndicale  ne  peuvent  avoir 
qu'un  effet  moral;  les  conventions  particulières  entre  patrons  et  ouvriers 
doivent  toujours  être  respectées. 

Art.  6.  —  La  Chambre  déclare  ne  vouloir  porter  aucune  atteinte  à  la  liberté 
du  travail* 

.A»t,  7..—  La  Chambre  renseignera  le»  père*  delamiUe  pour  le  placement 
4e  leurs  enfants,  en  apprentissage,  veillera  à  l'exécution  du  contrat 

Art.  8.  —  La  Chambre  créera ,  aussitôt  que  ses  ressources  le  lui  permet- 
tront, une  bibliothèque  professionnelle,...  organisera  des  concours  annuels  de 
travail.  .  . 

Art.  9.  —  Tout  sociétaire  victime  d'un  différend  se  rattachant  au  maintien, 

t 

(1)  D'après  diverses  notes,  d'ailleurs  très  peu  nombreuses  et  dispersées  un  ptu  par- 
tout, qui  existent  à  Limoges,  soit  aux  archives  départementales,  soit  à  la  Prélecture. 
Suivant  certains  renseignements,  il  y  aurait  eu  une  destruction,  pondant  les  années 
troublées  qui  suivirent  la  guerre,  d'une  masse  considérable  de  document*  relatifs,  tant 
à  des  faits  postérieurs  au  k  septembre  qu'à  des  faits  antérieurs.  Mémos  source*,  en 
général,  pour  l'historique  jusqu'en  1879. 
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du  prix  du  salaire  ou  quittant  ses  travaux  par  décision  de  la  Chambre  syndicale, 
recevra  une  indemnité  fixée  par  le  Syndicat  et  par  jour;  mais  cette  indemnité 
ne  sera  allouée  que  lorsque  la  Société  sera  en  état  d'y  pourvoir. 

Art.  10.  —  Tout  ouvrier  ou  ouvrière  appartenant  à  l'industrie  est  appelé  à 
faire  partie  de  la  Société.  Considérant  que  les  femmes  de  la  corporation  pro- 
duisent tout  aussi  bien  que  les  hommes  et  qu'elles  éprouvent  les  mêmes  besoins 
qu'eux,  elles  doivent,  par  conséquent,  jouir  également  des  bienfaits  de  la 
Chambre  syndicale;  elles  sont  donc  admises  à  en  faire  partie.  Elles  recevront 
une  indemnité  fixée  à  1  fr.  5o  par  jour. 

Art.  H.  —  Tout  adhérent  devra  verser  o  fr.  5o  par  mois  à  titre  de  cotisa- 
tion et  î  franc  de  droit  d'admission. 

Art.  23.  —  Pourra  être  élu  syndic  tout  sociétaire  âgé  de  a  î  ans  et  exerçant 
h  profession  depuis  au  moins  cinq  ans. 

Art.  27.  —  Si  un  ou  plusieurs  syndics  ou  sociétaires  étaient  renvoyés  d'un 
atelier  parce  qu'ils  font  partie  de  la  Société ,  il  leur  serait  alloué  une  indemnité 
fixée  à  la  somme  de  3  francs  par  jour, -soit  o  fr.  3o  l'heure 

Art.  29.  —  Ne  pourront  faire  partie  de  la  Chambre  syndicale,  cens  de  ses 
membres  occupant  l'emploi  de  chef  d'atelier,  pîqueur,  commis;  mais  ils 
peuvent  toujours  être  sociétaires. 

Art.  31.  —  Le  receveur-secrétaire  et  le  trésorier  recevront  une  indemnité 
fixée  par  la  Chambre  syndicale. 

A  ces  statuts,  contresignés  par  le  secrétaire  et  par  le  trésorier,  était 
jointe  la  liste  nominative  des  ao  membres  de  la  Chambre  syndicale  et 
l'adresse  du  siège  social  de  la  Société  :  faubourg  Montmailler,  3o. 


Chambre  syndicale  des  peintres)  sur  porcelaine  et  moufleUere  (î). 

—  La  «  Loyale  »  t  chambre  syndicale  des  useurs  de  gratas,  polisseurs 
et  garçons  de  magasin.  —  Le  mouvement  ouvrier  à  Limoges  de  mars 
1870  à  avril  1871.  —  Le  i*  mars  1870,  un  deuxième  syndicat  de 
porcelaîniers  fut  fondé  sous  le  nom  de  Chambre  syndicale  des  ouvriers 
peintres  sur  porcelaine  et  moujletiers;  le  19  mars,  un  troisième,  appelé 
la  «  Loyale  »,  Chambre  syndicale  des  useurs  de  grpins,  polisseurs  et  garçons 
de  magasin. 

A  la  même  époque  (mars),   les  chefs   du   mouvement   syndical    à 


(1)  La  cuisson  dti  décor  appliqué  sur  la  porcelaine  blanche  préalablement  cuite  se 
fait  dans  un  four  spécial  appelé  moufle.  Le  monjlctier  est  l'ouvrier  chargé  de  conduire  la 
cuisson. 
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Limoges  :  Valière,  Bergeron,  Dupré  dit  Duprat,  etc.,  appelèrent  à  Limoges 
deux  ouvriers  de  la  manufacture  de  Sèvres,  Minet  et  Benoît,  mandatés 
également  par  les  syndicats  parisiens,  qui  pendant  huit  jours  firent  des 
conférences  dans  un  sens  révolutionnaire. 

A  partir  de  ce  moment,  il  n'est  plus  possible  de  séparer  l'histoire  des 
syndicats  d'ouvriers  porcelainiers  de  celle  des  groupements  de  travail» 
leurs  d'autres  professions. 

Le  12  avril,  les  syndicats  de  Limoges,  alors  au  nombre  de  quinze, 
jetèrent  les  bases  d'une  Chambre  fédérale  des  sociétés  ouvrières,  qui, 
d'après  les  statuts,  visait  à  c  réformer  le  mode  de  répartition  des  produits  » , 
à  «  faire  disparaître  toutes  les  formes  centralisatrices  qui  n'ont  servi  qu'à 
maintenir  les  travailleurs  dans  un  état  de  sujétion  absolue  •;  qui,  comme 
moyen,  se  déclarait  prête  à  soutenir  les  grèves;  qui,  enfin,  se  proposait 
d'entretenir  des  rapports  avec  tous  les  autres  groupements  fédératifs  du 
territoire. 

La  Chambre  fédérale  avait  demandé  l'autorisation  administrative;  elle 
lui  fut  refusée  par  le  Ministre  de  l'intérieur  le  19  avril. 

Le  28,  toutes  les  chambres  syndicales  s'installèrent  dans  un  local 
commun,  rue  Palvézy,  3,  local  loué  en  son  nom  par  un  ouvrier  cor- 
donnier syndiqué.  Certains  documents  affirment  ce  fait,  qui  parait  au 
moins  vraisemblable,  que  les  syndicats  ne  cessèrent  alors  d'entretenir 
avec  les  organisations  ouvrières  de  Paris  des  rapports  étroits,  et  des  rap- 
ports, aussi,  avec  l'Association  internationale  des  travailleurs  par  l'inter- 
médiaire de  leurs  chefs,  qui,  pour  la  plupart,  y  étaient  adhérents. 

Après  le  à  septembre  se  forma,  également  rue  Palvézy,  3,  uno 
Société  populaire  qui,  groupa  toutes  les  chambres  syndicales  pour  l'action 
politique  et  qui  ne  fut,  en  somme,  que  la  Chambre  fédérale. 

Aux  élections  municipales  qui  eurent  lieu  fin  décembre  1870  et  dans 
les  premiers  jours  de  1871,  la  Société  populaire,  d'accord  avec  une 
autre  société,  la  Société  républicaine,  présenta  une  liste  de  candidats  qui 
passa  tout  entière. 

A  ce  moment  (début  de  janvier  1871),  une  grève  éclata  parmi  les 
porcelainiers  de  la  maison  Gibus;  ils  écrivirent  aussitôt  au  maire  pour 
demander  à  être  employés  sur  les  chantiers  communaux  ouverts  au  profit 
des  chômeurs.  Le  i4,  la  Chambre  syndicale  Y  Initiative  publia  un  mani- 
feste, daté  de  la  veille,  où  elle  exposait  les  causes  du  conflit.  Elle  recon- 
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naissait  que  les  fabricants  tétaient  imposé  des  sacrifices  pour  con- 
tinuer leur  fabrication;  seule,  la  maison  Gibus  avait  suivi  une 
ligne  de  conduite  différente;  elle  avait  réduit  ses  ouvriers  k  ne  faire 
d'abord  que  trois  quarts  de  journée,  puis  la  demi-journée  enfin,  die 
avait  fermé  ses  ateliers  sous  prétexte  d'inventaire.  A  la  reprise  du  travail, 
les  ouvriers  avaient  été  prévenus  qu'ils  auraient  à  payer  toute  la  fente, 
en  violation  de  l'arrangement  accepté  par  le  patron  en  i86d*  Devant 
les  protestations  du  personnel,  la  maison  avait  renoncé  k  ces  nouvelle* 
conditions;  mais  elle  avait  imposé  aux  ouvriers  l'obligation  de  rentrer  à 
l'usine  et  d'en  sortir  au  coup  de  cloche,  quoique  travaillant  aux  pièces* 
La  grève  fut  alors  déclarée. 

Après  avoir  énoncé  ces  faits,  la  Chambre  syndicale  annonçait  qu'elle 
mettait  la  maison  Gibus  en  interdit  pour  cinq  ans.  Cette  communi- 
cation, signée  par  17  membres  de  la  Chambre  syndicale ,  se  terminait 
ainsi  : 

Copie  du  présent  manifeste  sera  envoyée  à  toutes  les  sociétés  ouvrières  de 
France  et  de  l'étranger  et  sera  lue  en  assemblée  générale  le  premier  dimanche 
de  chaque  mois  (1). 

Mais  les  grévistes  pouvaient-ils  être  admis  aux  chantiers  communaux 
au  même  titre  que  les  simples  chômeurs?  La  question  fut  soumise  le 
i4  janvier  au  Conseil  municipal ,  qui  eut  a  se  prononcer  surxun  amen- 
dement présenté  par  la  commission  des  secours  de  chômage  et  ainsi 
conçu  : 

. .  .Toutefois,  le  Conseil  municipal  pourra  admettre  exceptionnellement 
les  ouvriers  des  fabriques  non  complètement  fermées  dont  les  patrons  auraient 
modifié  leurs  conditions  antérieurement  établies  de  manière  à  les  rendre  inac- 
ceptables. 

Une  discussion  des  plus  vives  s'engagea  sur  ce  texte  et,  subsïdiaire- 
ment,  sur  le  principe  de  l'intervention  ou  de  la  non-intervention  des 
pouvoirs  constitués  dans  les  questions  de  travail.  Finalement,  l'admission 
des  grévistes  de  la  maison  Gibus  aux  chantiers  communaux  fut  décidée 
par  16  voix  contre  7  et  plusieurs  abstentions.  A  la  suite  de  ce  vote,  le 

(1)  Voy.  Défense  nationale,  9  et  i4  janvier  1871. 
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maire  et  les  adjoints  donnèrent  leur  démission ,  qu'ils  retirèrent  d'ailleurs 
bientôt. 

Quant  h  la  maison  Gibus,  elle  resta  frappée  d'interdit. 

Le  9  janvier*  Valière»  ouvrier  porcelainier  et  secrétaire  habituel  de 
la  Société  populaire,  aVait  pris  les  fonctions  de  correspondant  du  Conseil 
fédéral  de  Y  Internationale. 

Le  à  avril,  eut  lieu  l'émeute  au  cours  de  laquelle  périt  le  colonel 
Billet;  le  soir,  la  Commune  fut  proclamée  par  le  président  de  la 
Société  populaire.  Le  5,  l'état  de  siège  fut  établi;  le  64  la  Société  popu- 
laire dissoute  et  le  local  de  la  rue  Palvézy  fermé.  Toutes  les  chambres 
syndicales  cessèrent  de  fonctionner. 


Elles  recommencèrent  à  se  réunir  dans  les  premiers  mois  de  Tannée 

1872  :  V Initiative,  le  i4  mars,  la  Chambre  syndicale  des  peintres  et  mou- 

Jletiers,  le  ai  juin,  etc.  «La  police,  porte  un  rapport  du  1er  juin  1873, 

assiste  toujours  aux  réunions  autorisées;  mais  il  est  certain  qu'il  y  en  a 

d'inautorisées  t. 

À  partir  de  1872,  l'action  des  différents  syndicats  ouvriers  ne  se 
confondant  plus,  nous  pourrons  reprendre  l'historique  de  chacune  des 
trois  sociétés  de  porcelainiers  fondées  en  1870. 


Moins  de  deux  mois  après  la  remise  de  son  fonctionnement, 


c'est-à-dire  au  commencement  de  mai  1871,  la  Chambre  syndicale  des 
ouvriers  porcelainiers  f  «  Initiative  »  soutint  une  grève  de  tourneurs  de  bols 
faite  pour  obtenir  une  augmentation  de  salaire.  La  réclamation  avait  été 
présentée  dans  chaque  fabrique  par  les  ouvriers  de  cette  catégorie  qui 
y  étaient  occupés;  quelques  patrons  avaient  consenti  l'augmentation 
demandée  à  la  condition  que  leurs  confrères  en  fissent  autant;  en  atten- 
dant une  solution,  ils  s'étaient  engagés  à  faire  travailler  les  réclamants 
dans  une  spécialité  différente.  Mais  les  autres  patrons  refusèrent  toute 
concession  et  obtinrent  même  des*  premiers  de  ne  pas  occuper,  comme 
ils  lavaient  promis  $  les  tourneurs  de  bols  à  d'autres  travaux.  La  grève 
continuait  encore  dans  la  seconde  quinzaine  de  juin.  D'après  divers  ren- 
seignements verbaux,  elle  se  serait  terminée  peu  après,  par  l'octroi  aux 
grévistes  d'une  certaine  augmentation. 

35. 
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Le  28  juillet  suivant,  au  cours  d'une  réunion  de  V Initiative,  il  fut 
annoncé  que  rencaisse  s'élevait  à  la  somme  de  4,i3i  fr.  3o.  Parmi  les 
dépenses  du  semestre  écoulé,  se  trouvait  une  somme  dci43  francs  pour 
indemnité  de  résiliation  de  bail  au  propriétaire  du  local  de  la  rue  Pal- 
vézy.  Valière  proposa  de  lever  l'interdit  mis  sur  la  maison  Gibus 
le  i3  janvier  1871  ;  il  ût  remarquer  que  cet  établissement  n'avait  jamais 
cessé  de  fonctionner,  beaucoup  de  syndiqués  n'ayant  pas  tenu  compte  de  la 
mise  à  l'index;  il  demanda ,  eu  outre,  que  ces  transfuges  pussent  rentrer  à 
la  Société  en  payant  simplement  l'arriéré  de  leurs  cotisations.  Ces  di- 
verses propositions  furent  adoptées. 

Le  i4  août  1873,  les  tourneurs  d'assiettes  de  la  fabrique  Touze  de- 
mandèrent une  augmentation  de  salaire  de  10  p.  100  (1).  D'autres  fabri- 
cants prirent  fait  et  cause  pour  M.  Touze,  et,  le  20,  ils  eurent  avec  les 
délégués  des  ouvriers  de  celui-ci  une  réunion  dans  laquelle  ils  mirent 
en  cause  la  Chambre  syndicale  ouvrière  qui,  dirent-ils,  agissait  sur  les 
ordres  du  parti  radical. 

Déjà  les  2  ouvriers  qui  avaient  présenté  la  demande  d'augmentation 
avaient  été  renvoyés; devant  l'obstination  de  son  personnel,  M.  Touze  en 
renvoya  18  autres,  que  les  patrons,  à  l'unanimité,  décidèrent  de  mettre 
à  l'index;  chaque  fabricant  reçut  la  liste  des  délinquants,  avec  une  notice 
sommaire  sur  leur  conduite  privée  et  une  indication  aussi  précise  que 
possible  de  leurs  relations  avec  les  hommes  réputés  daugereux  11  apparte- 
nant pas  a  leur  profession. 

Le  26  août,  comme  l'agitation  se  généra  lisait,  les  patrons  tinrent  une 
nouvelle  réunion  où  ils  examinèrent  la  question  de  la  fermeture  de 
toutes  les  fabriques.  Le  28,  8  patrons  délégués  se  rendirent  chez 
M.  Touze  pour  savoir  des  ouvriers  eux-mêmes  s'ils  avaient  abandonné 
leur  demande  d'augmentation;  c'était  le  cas  pour  un  certain  nombre; 
mais  d'autres  persistaient  dans  leurs  réclamations.  Les  patrons  se  reti- 
rèrent en  leur  déclarant  qu'il  serait  passé  outre  à  leurs  prétentions. 

Étant  données  cette  attitude  résolue  des  patrons  et  l'absence  d'aucun 
indice  sur  l'existence  d'une  grève  a  cette  époque,  il  semble  bien  que  les 
ouvriers  tourneurs  d'assiettes  aient  dû  renoncer  à  l'amélioration  de 
salaire. 


1     D'après  il^  erses  pièces  aux  arrimes  umuicipaies  de  Lirtto^e*. 
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Le  compte  rendu  des  opérations  financières  de  ^Initiative  pendant  le 
*  deuxième  semestre  de  Tannée  1873  porte  :  en  recettes,  1,694  fr.  60; 
en  dépenses,  1,110  fr.  95.  L'actif,  fin  décembre,  était  de  7,688  fr.  45 
(au  lieu  de  7,104  fr.  80  au  3o  juin  précédent).  Parmi  les  dépenses  on 
trouve  une  somme  de  864  francs  donnés  en  secours  a  5  adhérents; 
l'un  d'eux  avait  touché  i56  journées  k  3  francs,  et  le  Ministère  de  l'inté- 
rieur fit  remarquer,  à  ce  propos,  dans  une  lettre  en  date  du  2  février 
1874*  que  ce  chiffre  de  i56  est  celui  des  jours  d'un  semestre  moins 
les  dimanches,  et  en  tira  cette  conclusion  que  le  sociétaire  en  question 
devait  être  un  secrétaire  permanent  de  la  Chambre  syndicale. 

Celle-ci,  d'après  une  note  qui  est  de  1873  ou  de  1874,  comptait 
(liste  nominative)  1,1 25  adhérents  et  2o3  femmes. 

A  la  fin  du  mois  de  mars  1874,  le  capital  de  la  Chambre  syndicale, 
par  suite  de  secours  donnés  h  de  nombreux  chômeurs,  se  trouvait  réduit 
à  6,991  fr.  75. 

L'assemblée  générale  du  8  novembre  suivant  revisa  les  statuts  sur 
les  points  suivants  :  les  sociétaires  victimes  de  différends  avec  les  patrons 
recevront  une  indemnité  de  3  francs  par  jour  pendant  le  premier  tri- 
mestre, 2  francs  pendant  le  second  et  1  franc  pendant  le  semestre 
suivant;  les  femmes  recevront  moitié;  —  un  délai  de  trois  mois  est 
accordé  statutairement  aux  sociétaires  qui  voudraient  se  faire  réintégrer 
dans  la  Chambre  syndicale  pour  acquitter  le  droit  de  réadhésion  (2  fr.  3o 
pour  les  hommes  et  1  fr.  20  pour  les.  femmes),  mais  ils  ne  pourront 
recevoir  le  secours  ci-dessus  que  trois  mois  après  s'être  libérés  complè- 
tement de  ce  nouveau  droit. 

Un  autre  document  de  la  même  époque  indique  que  les  20  syndics 
qui  formaient  le  conseil  d'administration  de  la  Chambre  syndicale 
étaient  alors  divisés  en  sept  catégories  :  2  tourneurs  de  creux,  3  tourneurs 
d'assiettes,  2  tourneurs  de  tasses,  2  tourneurs  de  soucoupes,  3  tourneurs 
anglais,  7  mouleurs,  1  modeleur  ou  couleur  de  moules  (1)' 

Le  bilan  financier  (imprimé)  de  la  Chambre  syndicale  pour  le 
deuxième  semestre  de  l'année  1875  présente  les  chiffres  suivants  :  encaisse 
au  3o  juin,  5,799  fr.  4o;  recettes  du  deuxième  semestre,  981  fr.  20; 
dépenses,  227  fr.  60  ;  comme,  dans  les  recettes,  n'étaient  pas  comptés 


(1)  Couleur  démoules,  ou  mouleur  en  plâtre  :  ouvrier  qui  exérute,  d'après  les  modèlns 
que  fournit  le  modeleur,  les  matrices  servant  à  établir  les  moules  (pour  le  montage  à  !a 
croûte)  et  ces  moules  eux-mêmes. 


Digitized  by  VjOOQLC 


—  550  — 
les  171  fr.  35  rapportés  par  les  sommas  placées,  l'avoir  total  à  ia  fin  de 
Tannée  était  de  6,6a4  fr.  35. 

A  partir  de  Tannée  1875 ,  on  voit  la  Chambre  syndicale  s'occuper  très 
activement  des  questions  de  prudliomie.  Elle  n'a  pas  cessé  depuis. 

Elle  fut  représentée  au  Congrès  ouvrier  de  Paris  en  1876  par  le  citoyen 
Valière.  Celui-ci,  dans  le  compte  rendu  de  son  mandat,  s'exprima 
sinsi(i)  : 

Nous  avons  essayé  de  la  grève  et  nous  avons  pu  nous  convaincre  de  ses  dé* 
sastreux  effets;  c'est  une  pièce  d'artillerie  qui,  sises  projectiles  fout  des  ravages 
dans  le  camp  opposé ,  éclate  souvent  au  milieu  de  ceux  qui  l'emploient  et 
leur  fait  de  cruelles  blessures .  f .  La  grève  ne  peut  rien  résoudre, 

Le  délégué  se  prononçait  ensuite  en  faveur  de  la  société  de  oonsom* 
mation  ou  de  production. 

Le  3i  mars  1878,  une  revision  des  statuts  fut  opérée.  Nous  ne  rele- 
vons que  les  dispositions  qui  diffèrent  de  celles  alors  en  vigueur  ou  qui 
les  complètent  : 

Art.  9.  —  Pourra  être  admis  tout  ouvrier  porcelainier,  sans  distinction 
d'âge,  ayant  achevé  son  apprentissage.  Les  élèves  seront  également  admis, 
mais  ils  n'auront  droit ,  en  cas  de  différend ,  qu'à  l'appui  moral  du  Syndicat.  .  ♦ 
Le  Syndicat  déclare  pour  tous  les  membres  participants  à  la  Société  l'abolition 
de  toute  espèce  de  droit  d  atelier,  tels  que  :  entrées,  becs,  tabliers,  etc. 

Art.  11.  —  Tout  adhérent  versera  o  fr.  60  par  mois  à  titre  de  cotisation, 
et  3  francs  de  droit  d'admission  pour  les  hommes;  pour  les  femmes,  la  cotisa- 
tion est  de  moitié ,  soit  o  fr.  3o ,  etjTadmission  1  fr.  5o. 

Art.  12.  —  En  cas  de  différend,  le  sociétaire  préviendra  personnellement 
le  secrétaire  à  son  domicile.  Celui-ci,  aussitôt  que  faire  se  pourra,  enverra 
une  délégation  de  deux  syndics] compétents,  puis  un  troisième  appartenant  à 
une  catégorie  différente ,  afin  d'éviter  toutes  espèce  de  coterie.  Ces  trois  délé- 
gués examineront  scrupuleusement  le  travail  en  différend,  par  les  voies  et 
moyens  qu'ils  jugeront  nécessaires  pour  arriver  à  une  entente;  ceci  fait,  ils 
feront  un  rapport  verbal  à  la  plus  prochaine  réunion  du  Syndicat,  qui  en  déci- 
dera d'une  manière  définitive. 

Art.  15.  —  Si  le  sociétaire  est  obligé  ou  forcé  de  quitter  son  travail  subi- 


(1)  Rapport  du  citoyen  Volière,  délégué  de*  ouvriers  porcelainier*  au  Congre*  de  Parti 
de  1876.  Limoges,  1877.  Broch.  de  16  p. 
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tentent  après  avoir  épuisé  tous  les  moyens  de  conciliation,  la  commission 
nommée  à  cet  effet  devra  en  décider,  et  sa  décision  sera  respectée  par  le  Syn- 
dicat 

Art.  16.  —  Les  sociétaires  travaillant  à  l'heure  ou  à  la  journée,  en  cas  de 
démission  justifiée ,  auront  droit  aux  traitements. 

ÀHT.  17.  —  Considérant  que  les  élèves,  n  ayant  pas  suffisamment  la  con- 
naissance du  travail  pour  en  établir  le  prix,  s'il  en  était  autrement,  les  pris 
établis  par  eux  serait  considérés  comme  non  avenus. 

À*t.  18.  — *  La  Chambre  syndicale  ne  s'occupera  d  aucune  question  de  fente 
et  de  malconfection. 

Art.  19.  —  Chaque  sociétaire  devra,  aussitôt  s'être  rendu  exactement  compte 
du  travail ,  en  établir  les  prix  et  s'entendre  avec  ses  collègues  ou  ayec  le  Syn- 
dicat pour  le  temps  qui  lui  sera  nécessaire  à  cet  efiet. 

A  la  même  époque,  la  Chambre  syndicale  adopta  le  règlement  d'une 
caisse  de  retraite  qui  devait  être  alimentée  par  une  cotisation  de  o  fr.  10 
par  mois  prélevée  sur  le  versement  individuel  de  o  fr.  6o;  la  Chambre 
syndicale  fournissait  une  somme  de  2,000  francs  «  pour  faire  participera 
la  caisse  de  retraite  les  sociétaires  en  règle  et  présents  à  la  Chambre  syn- 
dicale»; tout  sociétaire  âgé  de  5o  ans  toucherait  annuellement  la  moitié 
de  la  somme  versée  par  lui  en  cotisations  régulières  et  sans  interruption 
depuis  Tàge  de  18  ans;  toutefois,  «pour  avoir  droit  à  la  pension,  il  de- 
vrait être  reconnu  par  une  commission  dans  l'impossibilité  de  gagner 
plus  de  10  francs  par  semaine  dans  la  corporation  et  avoir  fait  partie 
pendant  dix  années  consécutives  de  la  Chambre  syndicale.  »  Les  femmes 
ne  versant  que  moitié,  ne  recevraient  également  que  moitié,  mais  elles 
pourraient  être  pensionnées  à  45  *ns.  Le  26  janvier  1879,  la  Chambre 
syndicale  décida  de  faire  partir  les  droits  k  fa  retraite  du  1"  avril  1878. 
Elle  possédait  alors  un  capital  de  8t44&  francs. 

A  la  fin  de  mars,  une  somme  de  1,000  à  1,200  francs  que  le  tréso- 
rier conservait  chez  lui  pour  le  compte  de  la  Chambre  syndicale  disparut 
dans  un  incendie  que  tout  le  monde  crut  volontaire ,  d'autant  plus  que 
le  coupable  présumé  était  insolvable,  Une  plainte  fut  déposée  contre  lui, 
mais  ne  fut  pas  suivie  en  raison  de  cette  insolvabilité.  Le  1 7  avril ,  un 
nouveau  trésorier  fut  nommé,  mais  on  lui  imposa  de  verser  un  caution- 
nement égal  à  la  somme  que  les  statuts  l'autorisaient  à  garder  en  caisse, 
soit  600  francs. 

En    1879,  les  procès-verbaux   enregistrent  la  radiation  d'un  'assez 
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grand  nombre  de  membres  (  i  )  accusés  d'avoir  accepté  du  travail  au-dessous 
des  prix. 

A  rassemblée  générale  du  28  décembre  de  la  même  année,  il  fut  décidé 
que  le  droit  d'entrée  serait  abaissé  de  3  francs  à  1  franc,  et  que  le  droit 
de  réadmission  (après  radiation)  serait  de  3  fr.  80. 

A  l'assemblée  générale  du  3  juin  1880 ,  le  traitement  du  secrétaire,  qui 
était  de  200  francs  par  an,  fut  porté  à  3oo  francs,  et  le  traitement  du 
caissier  augmenté  de  5  francs. 

Un  an  plus  tard  (26  juin  1881),  un  projet  d'association  de  production, 
qui  avait  été  mis  à  l'étude ,  fut  ajourné. 


Grève  des  tourneurs  de  soucoupes  (2).  —  Dans  la  dernière  semaine  do 
mois  de  mai  1882,  les  ouvriers  tourneurs  de  soucoupes  réclamèrent 
l'unification  des  tarifs  dans  les  différentes  fabriques.  Au  bout  de  quel- 
ques jours,  la  moitié  des  fabricants  avaient  accepté  le  tarif  qui  leur 
avait  été  présenté  ;  ceux  qui  avaient  refusé  leur  signature  avaient  été 
abandonnés  par  leurs  ouvriers  tourneurs  de  soucoupes,  et  avaient  com- 
mencé a  se  servir  chez  leurs  confrères. 

La  grève  avait  passé  four  ainsi  dire  inaperçue,  la  plupart  des  gré- 
vistes s'étant  d'ailleurs  replacés  presque  aussitôt;  cependant  les  ouvriers 
poursuivaient,  sans  nouvelle  grève  et  sans  mise  en  interdit,  le  projet 
qu'ils  avaient  commencé  à  exécuter  en  mai. 

Au  mois  de  novembre,  à  l'instigation  des  fabricants  récalcitrants,  le 
Syndicat  patronal  décida  de  présenter  aux  ouvriers  tourneurs  de  sou- 
coupes un  tarif  qu'il  venait  d'établir  et  qui  était  inférieur  à  celui  que  cer- 
tains fabricants  avaient  déjà  accepté.  Avertis  le  i*r décembre,  les  ouvriers 
se  réunirent  le  soir  a  la  Chambre  syndicale,  décidèrent  de  refuser  le  tarif 
patronal,  et,  le  lendemain,  reçurent  leur  huitaine. 

Le  7  décembre,  l'assemblée  générale  de  la  Chambre  syndicale  V Initia- 
tive prit  plusieurs  décisions  importantes  :  dorénavant,  et  a  cause  de  la  res- 
ponsabilité qu'encouraient  les  syndics,  ils  seraient  pris  par  numéro  d'or- 
dre dans    chacune  des  six   spécialités  (soucoupes,  mouleurs,  assiettes, 


(1)  (iràce  à  l'obligeance  de  M.  Tiilet»  secrétaire  de  la  Chambre  syndicale ,  nous  avons 
pu  prendre  connaissance  des  procès-verbaux,  qui  existent  à  partir  de  cette  date,  mais 
extrêmement  incomplets. 

(a)   Voy.  le  Petit  Centre ,  la  France  centrale  et  le  Prolétaire. 
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creux;  tasses,  tourneurs  anglais),  décision,  disons-le  en  passant,  qui  fut 
Yotée  plusieurs  fois  avant  de  pouvoir  être  (d'ailleurs  bien  difficilement) 
mise  à  exécution  ;  —  la  réintégration  des  membres  radiés  pour  retard 
dans  le  payement  des  cotisations  serait  acceptée  jusqu'au  ier  janvier  i883 
moyennant  1  franc;  —  une  lettre  d'adhésion  serait  envoyée  à  l'Union 
fédérativede  l'Ouest. 

Dans  Je  courant  de  décembre,  des  négociations  avec  les  patrons,  péni- 
blement engagées  à  la  suite  de  l'intervention  du  Maire  et  du  Conseil  mu- 
nicipal, n'aboutirent  pas. 

Au  commencement  de  janvier  i883,  les  grévistes ,  qui  étaient  soute- 
nus par  l'Union  fédérative  de  l'Ouest ,  envoyèrent  un  délégué  à  Paris  près 
de  l'Union  fédérative  du  Centre,  pour  essayer  d'obtenir  grâce  à  son 
intermédiaire,  l'appui  des  organisations  ouvrières  parisiennes.  Quelques 
jours  plus  tard,  ce  délégué,  accompagné  de  M.  Joffrin,  alla  en  Angleterre 
demander  des  secours  aux  organisations  ouvrières  ;  il  y  obtint  625  francs 
des  mécaniciens,  175  francs  des  emballeurs  et  i55  francs  des  peintres  et 
décorateurs. 

D'autre  part,  le  Syndicat  parisien  de  la  céramique  envoya  en  quatre 
fois  la  somme  de  i,3oo  francs. 

Dans  la  seconde  quinzaine  de  janvier  i883,  le  nombre  des  grévistes 
ou  chômeurs  était  d'environ  3,2 00. 

Le  3i  janvier,  le  secrétaire  de  la  Chambre  syndicale  annonça,  dans 
une  lettre  au  Préfet,  que  l'assemblée  générale  venait  de  prendre  la  déci- 
sion suivante  : 

La  question  du  tarif  général  est  écartée,  à  la  condition  que  les  tourneurs  de 
soucoupes  traiteront  eux-mêmes  leur  tarif  en  prenant  la  conciliation  pour  base , 
et  que,  de  part  et  d'autre,  il  n'y  aura  pas  de  viclimes. 

Le  conflit  prit  fin  le  6  février  par  un  arbitrage  que  rendit  le 
président  du  Conseil  des  prud'hommes,  entre  la  commission  des  tour- 
neurs de  soucoupes  et  la  commission  de  la  Chambre  syndicale  des 
patrons. 

.  .  .  Reconnaissant  que  l'augmentation  accordée  aux  ouvriers  tourneurs  de 
soucoupes  par  les  tarifs  élaborés  par  la  Chambre  syndicale  des  patrons  n'est  pas 
moindre  de  10  à  12  p.  100,  décide  que  ces  ouvriers  reprendront  le  travail  sur 
les  bases  de  ces  tarifs...  Le  travail  reprendra  le  8.  Il  a  été  décidé  qu'à  l'avenir 
toute  contestation  qui  ne  pourrait  être  réglée  amiablement  de  patrons  à  ouvriers 
serait  soumise  à  l'arbitrage  des  deux  Chambres  syndicales. 
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•  Ce  tarif,  accepté  par  force ,  lit-on  daas  le  PrùUtmwe  du  17  février, 
n'est  au-dessus  des  prix  existant  avant  la  grève  que  pour  les  soucoupes 
ordinaires,  qui  dorénavant  seront  payées  3  fr.  5o  le  cent,  au  lieu  qu'au- 
trefois les  prix  variaient  de  1  fr.  75  à  a  fr.  60.  Voilà  la  seule  satisfaction 
obtenue.  •  • 

La  souscription  ouverte  par  ce  journal  en  faveur  des  grévistes  fat  dose 
le  3  mars  et  rapporta  66S  fr.  10. 


-,  La  Ch§mbr$  syndical*  des  peintres  sur  porcelaine  et  moi^h- 


fars,  comme  nous  l'avons  indiqué,  reprit  son  fonctionnement  4e 
ai  juin  187a.  A  cette  date,  eut  lieu  une  réunion  dans  laquelle  le  prési- 
dept,  Bergeron,  un  des  membres  les  plus  en  vue  de  la  corporation, 
résuma  la  situation  :  il  y  avait  alors  ado  membre*  adhérents  à  la  Chambre 
syndicale  et  elle  possédait  458  francs;  il  espérait  qu'une  augmenta- 
tion de  l'effectif  permettrait  bientôt  d'organiser  une  association  de  pro- 
duction ;  en  attendant,  la  Chambre  syndicale  s'occuperait  de  la  défense 
du  salaire,  même  par  la  grève  si  la  conciliation  venait  à  échouer;  en  ce 
cas,  des  secours  seraient  distribués  aux  grévistes.  La  cotisation  était  fixée 
à  o  fr.  5o  par  mois  et  la  Chambre  administrée  par  1 8  syndics  et  un 
receveur-secrétaire.  * 

Dans  le  courant  de  décembre  1873,  le  secrétaire  demanda  l'autori- 
sation de  réunir  une  assemblée  générale  pour  discuter  certaines  ques- 
tions, notamment  la  transformation  de  la  Chambre  syndicale  en  société 
anonyme  à  capital  variable.  Suivant  l'avis  de  la  police,  le  général  com- 
mandant l'état  de  siège  exigea  un  mémoire  écrit  sur  ce  point  Puis  la 
réunion  eut  lieu  le  11  janvier  1874;  les  90  membres  qui  y  assistèrent 
décidèrent  la  transformation  proposée»  L'encaisse  de  la  Chambre  syndi- 
cale était  alors  de  i,4o8  fr.  55. 

L'adoption  de  ce  projet  inquiéta  vivement  l'Administration.  Le  Préfet 
en  envoya  le  texte  au  Ministre  de  l'intérieur  le  a  8  janvier,  et  lui  exprima 
sa  crainte  de  voir  la  nouvelle  société,  constituée  sous  le  nom  de  la  Céra- 
mique conformément  à  la  loi  de  1867  sur  les  sociétés,  devenir  une  orga- 
nisation secrète,  d'autant  plus,  ajoutait-il,  que  son  secrétaire  était  un  des 
hommes  les  plus  dangereux  de  Limoges. 

Dans  une  réunion  tenue  le  wj  février,  37  membres  de  la  Chambre 
syndicale  protestèrent  contre  la  transformation  ;  ils  préféraient,  disaient- 
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ils,  la  dissolution  du  Syndicat,  et  menaçaient  d'intenter  une  action  en 
justice  pour  obtenir  la  répartition  de  rencaisse, 

Le  ier  mars,  une  réunion  de  5o  adhérents  décida  d'opérer  cette  répar- 
tition ;  elle  fut  effectuée  ainsi  qu'il  suit  :  sur  l'avoir,  qui  était  alors  de 
i,453  fr.  90,  une  somme  de  89  fr.  2  5  fut  prélevée  pour  indemniser  les 
27  protestataires;  le  reste,  soit  i,364  fr.  65  fut  partagé  entre  le»  77 
adhérents  qui  avaient  déjà  souscrit,  et  forma  le  premier  versement 
pour  libérer  l'action  de  chacun  d'eux,  action  dont  la  valeur  était  de 
5o  francs. 

Le  même  jour,  5  nouvelles  actions  furent  souscrites,  soit  8  a  sur  un 
total  de  100;  le  président  de  la  réunion  annonçait  que  la  souscription 
serait  close  le  i5  mars,  et  qu'ensuite  la  société  serait  définitivement  cor» 
stituée;  il  ajoutait  que  les  peintres  pourraient  alors  se  réunir  sans  autori< 
sation  et  se  concerter  en  toute  liberté.  Le  10  avril  1874*  *5  membres 
de  la  Chambre  syndicale  des  peintres,  délégués  par  leurs  cosociétaires, 
passèrent  l'acte  de  société(i)  de  la  Céramique  de  Limoges,  et  opérèrent  les 
versements  requis  par  la  loi. 

Fondée  sous  la  forme  anonyme  à  capital  variable,  #  cette.  Société,  porte 
l'art,  a»  a  pour  but  d'utiliser  à  leur  profit  le  travail  et  l'industrie  de 
ses  membres  dans  toutes  les  branches  de  l'art  céramique,  et  plus  particu- 
lièrement pour  la  peinture  et  la  dorure  sur  porcelaine.  Elle  entreprendra 
également  toutes  opérations  jugées  utiles  à  l'amélioration  économique  du 
sort  de  ses  membres  ».  La  Société  ne  devait  fonctionner  qu'après  la  réa- 
lisation complète  de  son  capital  (5, 000  francs).  Les  souscripteurs  ver- 
saient 5  francs  en  souscrivant,  plus  une  somme  mensuelle  d'au  moins 
1  franc. 

•  La  Société  admet  dans  son  sein  les  ouvriers  peintres  sur  porcelaine, 
hommes  et  femmes,  et  les  moufletiers.  Tous  les  ouvriers  céramistes 
pourront  y  être  admis»  (art.  49).  Avec  l'observation  des  règlements  «et 
avec  le  travail  consciencieux  de  chacun,  la  Société  pourra  réaliser  à 
Limoges  l'émancipation  économique  de  la  corporation»  (art.  59). 

Aux  termes  de  l'art.  60,  les  bénéfices  devaient  être  ainsi  répartis: 
4o  p.  100  aux  actionnaires,  proportionnellement  à  l'avoir  de  chacun; 
4o  p.  100  aux  sociétaires  et  autres  ouvriers  travaillant  pour  la  Société, 
proportionnellement  aux  gains  individuels  pendant  l'année;  90  p.  ioo 
seraient  attribués  au  fouds  de  réserve, 
■  ■■'■'        ■  ■  '    ■■"■     ■  .  .        1 .       1    .,  1  ,. m  . .  r 

(1)  Acte  communiqué  par  M'  Nassans. 
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•  La  Société,  stipule  l'art.  62 1  n'emploiera  d'ouvriers  autres  que  ses 
sociétaires  qu'autant  qu'elle  ne  pourra  pas  faire  autrement  •. 

Ces  dispositions  étaient  suivies  de  la  liste  de  78  souscripteurs  ayant 
versé  ensemble  i,4i3  fr.  25. 

Le  19  juin  1874,  Bergeron,  gérant  de  la  Société,  réunit  les  action- 
naires, qui  se  rendirent  à  son  appel  au  nombre  de  57,  et  leur  ût 
accepter  un  supplément  de  règlement  de  onze  articles. 

Ce  fut  la  dernière  manifestation  connue  de  l'existence  de  la  Chambre 
syndicale,  ou,  si  Ton  veut,  de  la  Société  que  ses  membres  avaient  fon- 
dée, car  la  Chambre  syndicale  ne  parait  pas  avoir  été  jamais  dissoute 
après  la  constitution  de  la  Céramique.  Le  capital  social  ne  s'augmentant 
plus ,  les  actionnaires  se  désintéressèrent  peu  a  peu  de  leur  organisation, 
et  Chambre  syndicale  et  Association  de  production  se  désagrégèrent 
complètement  dans  les  derniers  mois  de  l'année  1874. 


La  Loyale,  Chambre  syndicale  des  useurs  de  grains,  polisseurs 


et  garçons  de  magasin,  la  troisième  organisation  syndicale  de  porcelainiers 
fondée  au  début  de  1870,  essaya  de  recommencer  à  fonctionner  à  partirdu 
16  mars  1873;  mais,  d'après  ses  livres,  elle  n'avait  alors  que  i4  membres, 
et  elle  disparut  la  même  année.  4  membres,  qui  continuèrent  pendant 
quelque  temps  à  payer  des  cotisations,  se  partagèrent  ensuite  l'actif. 


La  «  Solidaire  • ,  chambre  syndicale  des  useurs  de  grains  de 
Limoges.  —  En  1879,  les  useurs  de  grains  de  Limoges  constituèrent 
une  nouvelle  chambre  syndicale  sous  le  nom  de  la  Solidaire,  organisation 
dont  ils  exclurent  les  polisseurs  et  les  garçons  de  magasin.  Le  règlement 
syndical  reproduisait  les  dispositions  des  statuts  adoptés  en  1870  parla 
Chambre  syndicale  V Initiative;  cependant  le  droit  dentrée  était  de 
2  francs  au  lieu  de  1  franc. 

L'histoire  de  cette  organisation  ne  contient  qu'un  fait  a  noter  :  le 
8  septembre  1882,  ses  membres  décidèrent  de  présenter  une  demande 
d'augmentation  du  tarif;  sur  refus  des  patrons  (i3  septembre)  de  leur 
accorder  satisfaction,  les  useurs  de  grains  leur  donnèrent  leur  huitaine. 
La  grève  dura  jusqu'aux  premiers  jours  de  novembre  et  se  termina  par  un 
échec,  qui  entraîna  la  chute  de  la  Chambre  syndicale  au  commencement 
de  i883. 


Digitized  by  VjOOQLC 


—  557  — 

La  «  Loyale  » ,  chambre  syndicale  des  polisseurs  de  porcelaine  de 
Limoges.  —  Ecartés  de  la  Chambre  syndicale  des  useurs  de  grains,  les 
polisseurs  constituèrent  le  1"  septembre  1882,  c'est-à-dire  avant  la 
grève  des  useurs,  une  Chambre  syndicale  à  laquelle  ils  donnèrent  le 
nom  $e  la  Loyale,  en  souvenir  de  l'organisation  qui  avait  existe  entre 
1870  et  1873.  Comme  la  Solidaire  des  useurs  de  grains,  elle 
adopta  les  statuts  élaborés  en  1870  par  la  Chambre  syndicale  17/ii- 
tiative. 

Elle  fut  dissoute  le  20  août  i885  sans  ayoir  signalé  son  existence  par 
rien  de  particulier. 


Chambre  syndicale  des  peintres  sur  porcelaine,  puis. . .  des  peintres 
céramistes  de  Limoges  (1).  —  Au  commencement  de  Tannée  1882, 
une  grève  de  céramistes  eut  lieu  à  Paris  et  se  termina  en  mars  par  une 
réussite.  Les  grévistes  avaient  reçu  de  nombreux  secours  de  leurs  cama- 
rades   de   Limoges  :  ces    derniers,    réunis   en    assemblée   générale    le 

25  juillet,  entendirent  le  compte  rendu  du  mandat  qu'ils  avaient  donné 
à  l'un  des  leurs  au  sujet  de  cette  grève,  puis  décidèrent  de  fonder  une 
chambre  syndicale.  Le  1er  septembre,  la  Chambre  syndicale  des  peintres 
sur  porcelaine   fut   définitivement   constituée.   Les  statuts,  adoptés   le 

26  septembre,  étaient  précédés  de  la  déclaration  suivante  : 

. .  .  Les  peintres  sur  porcelaine  de  Limoges ,  désireux  d'éviter  des  grèves , 
et  voulant, par  le  moyen  de  l'entente  amicale  entre  les  patrons  et  les  ouvriers, 
maintenir  et  même  élever  leur  profession  au  niveau  qu'elle  mérite  en  empo- 
chant une  concurrence  avilissante  et  souvent  déloyale,  forment  une  chambre 
syndicale  et  invitent  les  patrons  à  en  faire  autant,  afin  que,- le  cas  échéant, 
des  arbitres  puissent  être  choisis  de  part  et  d'autre. 

Dans  les  statuts  nous  relevons  les  articles  suivants  : 

Art.  2.  —  La  durée  de  la  Société  est  illimitée,  ainsi  que  le  nombre  de  ses 
membres;  personne  ne  peut  demander  la  dissolution  sous  aucun  prétexte. 

Art.  3.  —  Le  but  de  la  Société  est  de  constituer  un  capital  qui  permette 
d'accorder  des  indemnités  à  ceux  de  ses  membres  qui  se  trouveraient  sans 


(1)  Nous  devons  à  M.  Lomy,  secrétaire  de  cette  organisation,  d'avoir  pu  parcourir  ses 
procès-verbaux,  qui  existent,  non  sans  de  grandes  lacunes,  depuis  l'origine.  . 
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travail  par  suite  de  différends  arec  leurs  patrons;  de  soutenir  et  élever  le 
salaire  par  tous  les  moyens  légaux,  nécessaires  et  équitables. .  • 

AftTè  4.  —  La  Société  reçoit  dans  son  sein  les  ouvriers  peintres  sur  porce- 
laine ,  hommes  et  femmes,  les  moufletiers  et  les  broyeurs.  Est  considéré  comme 
ouvrier  celui  qui,  travaillant  chez  lui,  n'occupe  cependant  personne. 

Art.  5.  —  Tous  les  sociétaires  devront  résider  à  Limoges;  il  ne  peut,  sons 
aucun  prétexte,  être  admis  de  membres  honoraires.  Les  chefs  d'atelier,  les 
femmes  et  les  sociétaires  non  encore  majeurs  ne  pourront  exercer  aucune 
fonction  dans  la  Société. 

(Art.  8.  —  Conseil  de  i5  membres,  dont  î  trésorier,  î  secrétaire,  etc.; 
il  n'y  a  pas  de  président.  ) 

(Les  art.  n,  relatif  aux  relations  professionnelles  de  la  Société  avec  les 
patrons,  et  i3,  concernant  le  placement  des  enfants  en  apprentissage,  repro- 
duisent les  art.  5  et  y  des  statuts  adoptés  en  1870  par  l'Initiative.) 

Art.  25.  —  Il  est  alloué  au  secrétaire-receveur  une  somme  de  o  fr.  3o  par 
an  par  chaque  sociétaire,  prélevée  sur  la  caisse  et  payable  par  trimestre. 

(Art.  30  et  3 1 .  —  Droit  d'admission ,  o  fr.  5o  ;  cotisation  mensuelle ,  o  fr.  a5.) 

Art.  36.  —  Tout  sociétaire  victime  d'un  différend  se  rattachant  au  main- 
tien des  prix,  en  quittant  ses  travaux  par  décision  du  Syndicat,  recevra  une 
indemnité  de  3  francs  par  jour;  mais  cette  indemnité  ne  sera  allouée  que 
lorsque  la  Société  sera  en  mesure  d'y  pourvoir. 

Art.  38.  —  Dans  chaque  maison  où  faire  se  pourra ,  les  sociétaires ,  aidés 
de  leurs  collecteurs,  dresseront  un  état  des  conditions  du  travail,  en  indiquant 
en  regard  les  réformes  dont  il  serait  nécessaire  d'examiner  l'opportunité.  Le 
Syndicat ,  après  son  enquête ,  fera  connaître  son  avis  aux  intéressés. 

Composée  au  début  de  i36  adhérents  la  Chambre  syndicale  groupa 
bientôt  200  ouvriers  peintres  sur  porcelaine. 

Le  10  décembre  1882,  son  assemblée  générale  adopta  une  propo- 
sition tendant  à  la  fédération  de  tous  les  syndicats  de  la  ville.  Une 
motion  semblable  avait  été  votée,  le  7,  par  l'Initiative,  et,  le  23  janvier 
i883,  fut  fondée  l'Union  fédérative  des  Chambres  syndicales  ouvrières  de 
Limoges  (1). 

La  Chambre  syndicale  des  peintres  sur  porcelaine  se  trouva,  a  peine 


(1)  L'année  1883  vit  k  Limoges  une  reprise  du  mouvement  syndical.  Parmi  les 
syndicats  qui  furent  créés  en  1882,  citons  encore  (pour  les  porcelainiers  seulement)  : 
le  •Progrès,  Chambre  syndicale  des  manœuvres  des  fabriques  de  porcelaine»;  i\ In- 
dépendante, Chambre  syndicale  des  choisisseurs  et  emballeurs  en  porcelaine»,  fondée  le 
6  septembre.  Ces  organisations  furent  sans  importance  et  ne  survécurent  pas  au  mou- 
vement dont  elles  étaient  sorties. 
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formée,  condamnée  k  une  inaction  presque  complète  :  en  effet,  elle  ne 
faisait  pour  ainsi  dire  aucun  progrès,  soit  dans  l'accroissement  de  *ort 
effectif,  soit  dans  la  constitution  d'un  capital  social.  Au- 1èr  mars  i883, 
elle  comptait  235  adhérents  et  son  avoir  était  de  253  fr.  65;  en  juin, 
elle  estimait  à  a  44  le  nombre  de  ses  membres;  en  septembre,  elle  pos- 
sédait 395  fr.  35,  mais  l'arriéré  des  cotisations  était,  paraît-il,  considé- 
rable. Même  note  dans  un  procès- verbal  de  décembre,  où  il  est  dit  que 
l'actif  est  de  5 17  fr.  65,  et  que  l'effectif  diminue  par  suite  de  nombreui 
départs,  de  radiations  pour  cause  de  non-payement,  etc. 

Durant  cette  même  année  (i883),  la  Chambre  eut  un  délégué  k 
l'exposition  d'Amsterdam;  de  plus,  elle  adhéra  k  l'Union  des  Cham- 
bres syndicales  ouvrières  de  France. 

En  janvier  i884,  elle  ouvrit  à  son  siège  un  service  de  placement,  •  a 
la  fois,  était-il  dit,  en  vue  de  la  propagande  et  de  la  bonne  entente  avec 
les  patrons».  A  l'assemblée  générale  du  20  mars,  l'encaisse  était  de 
587  fr.  3o;  le  payement  des  cotisations  devenant  de  plus  en  plus  diffi- 
cile à  cause  du  manque  de  travail,  l'assemblée  décida  de  ne  pas  exclure 
les  retardataires. 

En  septembre,  la  Chambre  avait  en  caisse  746  fr.  35.  Dans  un  rap- 
port de  cette  époque,  on  trouve  le  passage  suivant  : 

C'est  avec  regret  que  nous  constatons  que  pas  un  peintre  sans  travail  n'est 
venu  se  faire  inscrire  sur  le  registre  ouvert  à  cet  effet.  Cependant  des  demandes 
de  plusieurs  patrons  ont  été  adressées  à  la  Chambre  syndicale,  mais  n'ont  pu 
aboutir  par  la  faute  même  des  intéressés. 

En  décembre,  on  décida  de  prononcer  la  radiatioù  des  sociétaires 
en  retard  pour  le  payement  de  leurs  cotisations.  Cette  opération  effec- 
tuée, le  nombre  des  syndiqués  se  trouve  réduit  à  i3o.  On  mit  alors  k 
Tétude  la  fondation  d'une  caisse  de  chômage. 

Le  4  février  i885,  une  commission,  «constatant  que,  parmi  les 
sociétaires,  il  y  en  a  qui  ne  travaillent  pas  exclusivement  sur  la  porce- 
laine, proposa  à  la  prochaine  assemblée  générale  de  changer  le  titre 
pour  celui  de  Chambre  syndicale  des  peintres  céramistes  »  ;  cette  modifi- 
cation, qui  avait  pour  but  d'admettre  les  peintres  sur  faïence,  verre, 
tôle,  etc.,  fut  adoptée  par  l'assemblée  générale  du  i3  février.  Le  même 
jour,  fut  renvoyée  k  une  commission  une  motion  tendant  à  l'achat 
direct  et  en  commun  des  pinceaux  et  autres  objets  nécessaires  à  l'exercice 
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de  la  profession;  mais  cette  proposition,  jugée  peu  pratique,  fut  fina- 
lement abandonnée. 

En  juin,  l'avoir  social  était  de  895  fr.  go;  les  radiations  pour 
cause  de  non-payement  continuaient,  nombreuses.  À  la  même  époque,  la 
Chambre  syndicale  prit  part  à  une  exposition  à  Paris,  au  moyen  d'an 
prêt  de  4 00  francs  fait  par  la  ville  de  Limoges;  les  objets  exposés 
n'ayant  pas  été  vendus,  le  Syndicat,  comme  il  avait  été  convenu,  les 
abandonna  plus  tard  à  la  Ville  en  guise  de  remboursement. 

La  même  année,  la  Chambre  syndicale  eut  1  délégué  à  l'Exposition 
d'Anvers.  En  décembre,  le  nombre  des  sans- travail  était  tel  qu'il  parut 
impossible  d  appliquer  le  règlement  en  ce  qui  concerne  les  radiations 
pour  non-payement. 

Le  19  mars  1886,  la  proposition  suivante  fut  votée  : 

La  Chambre  syndicale  des  peintres  céramistes  de  Limoges,  réunie  en 
assemblée  générale,  approuvant  la  conduite  des  députés  ouvriers  socialistes 
ainsi  que  leur  programme,  leur  vote  des  félicitations;  leur  donnant,  d'autre 
part ,  l'assurance  qu'ils  seront  toujours  appuyés  dans  cette  voie  par  les  ouvriers 
de  ladite  corporation. 

Vers  le  même  moment,  le  Syndicat  organisa  une  souscription  en  faveur 
des  mineurs  grévistes  de  Decazeville.  En  1886  également,  la  Chambre 
syndicale  prit  part  aux  expositions  de  Limoges  et  de  Paris. 

En  octobre,  l'encaisse  était  de  1,010  francs.  «Nous  avons  le  regret» 
lit-on  dans  un  procès-verbal,  de  constater  que  la  situation,  au  point  de 
vue  numérique ,  est  loin  d'atteindre  nos  espérances.  » 

La  situation  était  encore  pire  en  août  1887,  et  la  Chambre  syndicale 
décida  (26  août)  de  ramener  la  cotisation  a  1  franc  par  an,  soit  o  fr.  5o 
tous  les  six  mois. 

Le  17  décembre  1888.,  l'actif  était  de  1,186  fr.  94,  mais  le  nombre 
des  membres  inscrits  n'était  plus  que  de  76. 

À  partir  de  cette  date,  les  procès- verbaux  s'arrêtent  pour  plusieurs 
années,  et  la  Chambre  syndicale  ne  mène  plus  qu'une  existence  nomi- 
nale. 


Nous  avons  laissé  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  porce- 


lainiers  /'«  Initiative  »  à   la  date  du  8  février  i883,  c'est-à-dire  au  mo- 
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ment  où  les  tourneurs  de  soucoupes  reprenaient  le  travail.  Leur  grèrâ, 
bien  qu'elle  eût  porté  momentanément  le  nombre  des  syndiqués  à  plus 
de  i4ooo  (d'après  un  procès-verbal  du  25  février  i883),  était  un  échec 
notable  pour  cette  organisation,  dont  elle  avait  en  outre  fortement 
ébranlé  la  situation  financière;  de  nombreuses  dettes  avaient,  en  effet, 
été  contractées;  il  fallut  alors  en  opérer  la  liquidation,  et,  le  5  avril  i883, 
l'assemblée  générale  décida  de  suspendre  le  règlement  de  la  caisse  de 
retraite  pour  en  affecter  les  fonds  aux  besoins  du  Syndicat. 

A  l'assemblée  générale  du  3i  octobre  suivant,  le  secrétaire,  parlant  du 
payement  des  cotisations,  s'exprima  ainsi  : 

Malgré  les  circulaires  imprimées  et  distribuées,  les  trois  quarts  des  membres 
admis  pendant  la  grève ,  et  même  des  anciens ,  se  sont  laissé  rayer  pour  défaut 
de  payement. 

Le  même  fonctionnaire  déclara  à  l'assemblée  générale  suivante  (9  jan- 
vier i884 )  qu'il  ne  restait  plus  que  200  à  3oo  adhérents,  «et  tous  les 
jours  il  y  en  a  qui  se  font  exclure  pour  défaut  de  payement  ».  Ko  raison 
de  cette  réduction  de  l'effectif,  le  conseil  fut  ramené  à  18  membres 
(3  par  catégorie),  comme  précédemment. 

L'assemblée  du  9  janvier  eut  à  trancher  une  difficulté  qui  s'était  déjà 
plusieurs  fois  présentée  :  jusqu'alors  la  décision  aux  termes  de  laquelle 
le  caissier  de  la  Chambre  syndicale  devait  verser  un  cautionnement 
avait  été  maintenue  en  principe;  mais  quoiqu'un  intérêt  de  5  p.  0/0 
fût  garanti  par  le  Syndicat  pour  la  somme  déposée,  personne  ne  voulait 
accepter  ce  poste;  pour  le  caissier  en  exercice,  une  exception  avait  dû 
être  faite,  mais  comme  il  fallait  le  remplacer,  et  que,  d'autre  part* 
l'assemblée  générale  se  refusait  à  abolir  le  principe  du  cautionnement, 
force  fut  de  laisser  la  place  sans  titulaire.  La  même  assemblée  prit  encore 
connaissance  d'une  lettre  par  laquelle  l'Union  fédérative  de  l'Ouest  lui 
réclamait  des  cotisations  arriérées,  sous  peine  de  radiation.  Peu  désireuse 
de  rester  adhérente  à  cette  organisation,  l'assemblée  décida  que  si  la 
Chambre  syndicale  était  exclue  de  l'Union,  elle  verrait  plus  tard  à  y 
réadhérer. 

Enfin,  comme  la  Chambre  syndicale  avait  des  dettes,  et  que  les  fer- 
blantiers de  la  Seine  notamment  demandaient  à  être  remboursés  des 
sommes  qu'ils  avaient  prêtées ,  l'assemblée  générale  du  9  janvier  ordonna 
de  vendre  des  titres  pour  liquider  la  situation. 

Le  4  juillet  1884,  une  assemblée  générale  modifia  le  mode  de  no* 
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inination  dès  syndics  :  ils  seraient  élus  désormais  pour  six  mois  avec 
renouvellement  partiel  tous  les  trois  mois.  Le  même  jour,  le  salaire 
du  secrétaire  fut  réduit  à  aoo  francs,  en  raison  de  la  diminution  dt 
l'effectif. 

Le  a€  février  188 5,  les  ferblantiers  de  la  Seine,  alors  en  grève, 
réclamèrent  encore  les  35o  francs  prêtés.  La  Chambre  syndicale  avait 
à  ce  moment  un  passif  total  de  1,000  francs,  dont  100  francs  dus  aux 
sabotiers  de  Limoges  ;  ceux-ci  devaient,  il  est  vrai ,  3  i  o  francs  à  la  Chambre 
syndicale»  mais  niaient  leur  dette.  Cette  situation  pécuniaire,  jointe  à  la 
réduction  incessante  de  l'effectif,  impressionna  tellement  rassemblée 
générale  tenue  à  cette  date  que  plusieurs  membres  demandèrent  la  disso- 
lution, «car,  dit  l'un  d'eux,  on  ne  peut  plus  rien,  on  est  obligé  de 
travailler  aux  prix  que  les  patrons  veulent.  »  Quant  a  l'action  politique, 
dit  un  autre,  «  notre  Société  ne  s'est  jamais  mêlée  de  discuter  pour  les 
élections,  où  il  n'y  avait  personne  comme  sociétaire.  Noua  n'existons  pas 
pour  la  politique*.  Finalement  la  dissolution  fut  repoussée,  mais  on 
décida  de  modiier  le  règlement  de  la  caisse  de  retraite  et  de  réduire  le 
salaire  du  caissier  syndical. 

L'existence  de  la  caisse  de  retraite  fut  définitivement  mise  en  question 
a  l'assemblée  générale  du  5  mai  suivant.  La  Société,  dit  un  assistant, 
a  jadis  versé  2,000  francs  à  la  caisse,  mais  celle-ci  est  abolie  en  fait 
depuis  que  la  Chambre  syndicale  en  a  employé  les  fonds  pour  faire  face 
à  ses  propres  dépenses;  autant  vaut  la  supprimer  complètement.  Cette 
opinion  prévalut,  et  la  cotisation  fut  ramenée,  en  conséquence,  de 
o  fr.  60  à  o  fr.  5o  par  mois.  Ensuite  l'assemblée  réduisit  le  droit 
d'admission  a  1  franc  et  le  secours  de  grève  a  2  francs  par  jour  pendant 
trois  mois,  1  fr.  Bo  pendant  le  trimestre  suivant,  et  1  franc  pendant 
un  autre  semestre  (au  lieu  de  3,  2  et  1  franc). 

Le  mode  de  composition  du  conseil  syndical,  formé  de  sociétaires 
pris  à  tour  de  râle  sur  les  contrôles,  continuait  à  donner  de  mauYais 
résultats.  Le  3i  juillet  i885,  un  membre  proposa  à  l'assemblée  gêné- 
rage  de  revenir  à  la  nomination  par  voie  d'élection,  attendu,  dit-il,  que 
les  syndics  ne  viennent,  pour  la  plupart,  que  rarement  aux  réunions, 
un  certain  nombre  alléguant  qu'ils  ne  sont  pas  capables  de  remplir  ces 
fonctions.  Le  système  en  vigueur  fut  cependant  maintenu,  mais  le 
nombre  des  syndics  fut  réduit  à  2  par  spécialité. 

Malgré  une  pétition  signée  de  i5o  ouvriers  demandant  que  le  droit 
de  réadhésien  à  la  Chambre  syndicale  fût  abaissé  à  1  franc,  ce  qui 
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aurait  facilité  leur  rentrée,  l'assemblée  générale  du  i3  novembre  188 5 
refusa  de  diminuer  le  droit,  alors  fixé  k  3  fr.  80  ;  mais  il  fut  stipulé  que 
les  anciens  sociétaires  qui  voudraient  adhérer  de  nouveau  «iraient  uw 
délai  de  trois  mois  pour  verser  cette  somme. 

Dans  le  courant  de  Tannée  i885,  la  Chambre  syndicale  avait  eu  un 
délégué  à  l'exposition  d'Anvers. 

La  composition  du  conseil  syndical  était  si  défectueuse  qu'il  finît  par 
ne  plus  pouvoir  fonctionner  :  le  secrétaire,  en  effet,  était  fréquemment 
dans  l'obligation  de  remettre  des  séances,  faute  de  pouvoir  constituer  le 
conseil.  Les  plaintes  des  sociétaires  se  multipliaient;  cependant  l'assem- 
blée générale  refusait  toujours  de  revenir  au  .phoix  des  çaembres  du 
conseil  par  élection  (2  juillet  1886),  par  cette  raison  qu'il  était  impos- 
sible de  trouver  assez  de  volontaires  pour  ces  fonctions;  mais  elle  dimi- 
nuait encore  le  nombre  des  syndics  en  fondant  en  une  seule  catégorie 
les  tourneurs  d'assiettes  et  les  tourneurs  de  soucoupes  (i4  janvier  1887). 

Le  4  août  1887,  la  Chambre  syndicale  se  vit  contrainte  de  réduire 
à  1  franc  le  droit  de  réadmission.  Le  même  jour,  Valière,  un  des  plus 
anciens  membres  de  la  Chambre  syndicale,  qui  avait  été  son  délégué  au 
Congrès  de  Paris  en  1876,  retraçant  l'histoire  de  la  Société,  rappela 
•  les  espérances  que  chacun  avait,  car  beaucoup  de  sociétaires  avaient  l'es- 
poir de  changer  le  patronat  par  une  association  qui ,  tout  en  maintenant 
les  salaires,  nous  rendrait  nous-mêmes  patrons;  c'était  là  notre  but,  mais 
la  crise  industrielle  nous  a  empêchés  d'aboutir  ». 

Cette  idée  fut  bientôt  reprise,  et,  le  28  février  1888,  l'assemblée  gé- 
nérale décida  en  principe  de  fonder  une  association  de  production,  pour 
essayer  de  relever  la  Chambre  syndicale.  Le  projet  fut  lu  et  adopté  le 

3©  janvier  de  l'année  suivante»  Le  préambule  portait  : 

• 

La  Chambre  syndicale  des  ouvriers  porcelainiers  Y  Initiative  a  compris,  dès 
son  origine ,  que  l'amélioration  du  sort  des  travailleurs  devait  être  demandée 
surtout  à  une  organisation  rationnelle  delà  corporation  pour  la  production. . . 

Le  capital  prévu  était  10,000  francs,  plus  un  emprunt  de 
180,000  francs.  Au  procès- verbal  du  même  jour  relevons  encore  cette 
remarque  : 

Le  secrétaire  bit  observer  qu'il  lui  est  très  difficile  de  pourvoir  an  recrute* 
ment  des  syndics,  et  il  se  voit  parfois  obligé  de  les  prendre  parmi  les  membres 
qui  ne  sont  pas  à  jour. 
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A  partir  de  ce  moment  (et  comme  pour  la  Chambre  syndicale  des 
peintres  céramistes),  les  procès-verbaux  de  Y  Initiative  deviennent  de  pins 
en  plus  rares  et  vides.  Notons  seulement  qu'en  1889  un  de  ses  membres 
fut  délégué  pour  visiter  l'Exposition  universelle;  qu'en  janvier  1890  (die 
annonçait  alors  i5o  membres  et  un  avoir  de  1,925  francs),  elle  pensa  à 
établir  une  caisse  de  chômage,  projet  qui  n'aboutit  pas.  Quant  au  projet 
d'association  de  production,  il  fut  définitivement  abandonné  dans  le 
courant  de  Tannée  1 89 1 . 


Société  de  secours  mutuels  contre  le  chômage  des  modeleurs  et 
mouleurs  en  pl&tre.  —  Le  1er  avril  188  3  fut  créée  la  Société  de  secourt 
mataels  contre  le  chômage  des  modeleurs  et  mouleurs  en  plâtre,  qui  fut 
autorisée  par  le  Préfet  de  la  Haute- Vienne  le  6  novembre  1884. 

Voici  quelle  est  son  organisation,  telle  qu'elle  résulte  des  statuts  do 
3o  janvier  1892,  encore  en  vigueur  : 

Art.  1°.  —  La  Société. . .  a  pour  but  de  venir  en  aide  matériellement  et 
moralement  à  tous  ses  membres  qui  se  trouveraient  sans  travail. 

Art.  4.  —  Pourra  faire  partie  de  la  Société  tout  Français  âgé  de  a  1  ans  an 
moins  et  de  35  ans  au  plus,  résidant  dans  le  département  de  la  Haute- Vienne, 
et  y  ayant  travaillé  comme  ouvrier  une  année  au  moins  après  un  apprentissage 
d'an  moins  deux  années.  A  défaut  d'un  apprentissage  réglementaire,  les  socié- 
taires présentant  un  candidat  à  titre  exceptionnel  devront  certifier  que  ce  can- 
didat est  apte  à  se  livrer  à  tous  les  travaux  que  comporte  sa  partie.  " 

Art.  5.  —  La  Société  reçoit  des  membres  honoraires,  sans  condition  d'âge 
ni  de  résidence  ;  leur  cotisation  est  celle  des  membres  participants;  ils  ne  pour- 
ront faire  partie  du  conseil  et  n  auront  droit  à  aucun  secours. 

Art.  19.  — 11  est  alloué  au  receveur-secrétaire  la  somme  de  a  francs   par 
ociétaire  et  par  an ,  prélevée  sur  la  caisse. 

Art.  20.  —  Lorsque  le  receveur-secrétaire  reçoit  d'un  sociétaire  une  décla- 
ration qu'il  est  sans  travail,  il  doit  d'abord  s'assurer  s'il  a  payé  son  droit  d'ad- 
mission et  si  son  noviciat  est  terminé.  Si  ces  deux  conditions  sont  remplies,  il 
convoque  d'urgence  le  conseil,  lequel  jugera  de  l'affaire  en  litige  et  si  le  socié- 
taire n'a  pas  outrepassé  le  règlement.  Le  receveur,  d'après  l'avis  du  cons«il, 
écrira  dans  les  ateliers  et  manufactures  qui  lui  seront  désignés  comme  pouvant 
occuper  le  sociétaire  sans  travail  ;  il  fera  part  à  l'intéressé  des  renseignements 
qu'à  aura  reçus  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront. 

Art.  23.  — 11  est  alloué  au  rais  icr  la  somme  de  i5  francs  par  an. 
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(Art.  20.  —  Droit  d admission  :  de  ai  à  3o  ans,  6  francs;  de  3o  à  36  ans, 
a  francs  en  plus  par  année  d'âge.) 

Art.  29.  —  La  cotisation  est  fixée  à  a  francs  par  mois,  plus  o  fir.  a 5  par 
trimestre  pour  honoraires  au  secrétaire. 

Art.  30.  —  Tout  sociétaire  en  relard  d'un  mois  payera  une  amende  de 
o  fr.  ao;  le  deuxième  mois,  de  o  fr.  4o;  le  troisième  mois,  de  o  fr.  6o.  Après 
avis  du  receveur-secrétaire,  il  sera  exclu  s'il  ne  s'acquitte  pas  le  quatrième 
mois  (sauf  le  cas  de  maladie.) 

Art.  32.  — -  Pour  avoir  droit  au  secours  de  la  Société ,  les  membres  nouvel- 
lement admis  seront  tenus  de  faire  un  noviciat  de  six  mois. 

Art.  34.  —  Sera  considéré  comme  chômage  tout  cas  n'ayant  porté  atteinte 
ni  à  l'honneur  ni  à  la  moralité  du  sociétaire,  tel  que  :  chômage  pour  rempla- 
cement après  maladie,  cessation  de  fabrication,  réforme  dans  les  usines,  etc. 

Art.  35.  —  La  Société  n'accorde  de  secours  que  pour  une  perte  de  temps 
de  neuf  jours  au  moins.  Le  sociétaire,  en  cas  de  maladie ,  n'aura,  pas  droit  aux 
secours  de  la  Société  pendant  la  durée  de  ladite  maladie. 

Art.  36.  —  Les  secours  sont  fixés  comme  il  suit  :  3  francs  par  jour  pendant 
3o  jours,  a  francs  pendant  les  3o  jours  suivants;  i  franc  pendant  3o  autres 
jours;  o  fr.  6o  pendant  le  reste  du  chômage.  Le  sociétaire  sans  travail  ne 
pourra  recevoir  moins ,  sauf  le  cas  où  le  nombre  des  ayants  droit  absorberait 
les  ressources  de  la  caisse;  alors  la  répartition  des  recettes  serait  faite  entre  les 
sociétaires  sans  travail  au  prorata  de  leurs  droits. 

Art.  37.  —  Le  sociétaire  en  chômage  qui  trouve  une  occupation  en  dehors; 
de  son  métier  lui  rapportant  plus  de  3  francs  par  jour  n'aura  droit  à  aucun  se- 
cours de  la  Société.  Celui  qui  ne  gagnera  que  cette  somme ,  ou  moins ,  aura 
droit  à  une  indemnité  de  a  francs  par  jour  les  trente  premiers  jours.  Pendant 
le  reste  du  temps  il  ne  recevra  qu'une  indemnité  complétant  sa  journée  à  rai* 
son  de  3  francs. 

Art.  38.  —  Tout  sociétaire  ayant  atteint  l'âge  de  6o  ans  pourra,  sur  sa  de- 
mande, être  admis  à  la  retraite  et  jouira,  même  étorit  malade,  dii  4"  traitement. 

Art.  39.  —  S'il  arrivait  qu'un  sociétaire  ayant  repris  son  travail  se  trouve 
de  nouveau  en  chômage  avant  un  délai  de  cent  vingt  jours ,  il  n'obtiendrait 
pas  les  secours  des  premiers  jours,  mais  seulement  la  continuation  de  ceux  qui 
lui  étaient  accordés  lors  de  la  reprise  de  son  travail. 

Art.  50.  —  H  est  expressément  défendu  de  s'entretenir  dans  aucune  assem- 
blée d'affaires  étrangères  et  notamment  d'engager  des  discussions  politiques  ou 
religieuses. 

Art.  57.  —  La  Société  ne  permet  pas  à  ses  membres  de  faire  partie  de  plu- 
sieurs sociétés  accordant  des  secours  en  cas  de  chômage. 

Art.  59.  —  En  cas  de  dissolution  les  fonds  seront  partagés  entre  tous  les 
membres  présents  lors  de  la  liquidation ,  au  prorata  de  leurs  cotisations. 
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.  Depuis  1869,  la  Société  de  secours  matoefc  contre  le  chAtnage  des 
modeleurs  et  mouleurs  en  plâtre  reçoit  de  la  VHle  une  subvention ,  qui 
a  été  d'abord  de  100  francs,  puis  de  200,  260,  etc.  En  1897,  le  Conseil 
municipal  a  voté  une  somme  de  5,ooo  francs  en  faveur  de  toutes  te 
caisses  de  chômage  existant  dans  la  commune  de  Limoges  (1).  Succes- 
sivement augmenté t  ce  crédit  a  été  porté  a  8,5oo  francs;  il  est  réparti  au 
prorata  des  membres  adhérents  à  chaque  caisse.  Sur  cette  somme  de 
8,5oo  francs,  la  Société  des  modeleurs  et  mouleurs  en  plâtre  a  reçu, 
pour  1899,  661  fr.  80.  Pendant  Tannée  1900,  la  Société  a  encaissé  une 
somme  de  4,069  fr.  43,  dont  3,079  fr*  80  produits  par  les  cotisations 
de  ses  adhérents;  les  dépenses  ont  été  de  3»i3a  francs, dont  i,846  fr.  3o 
employés  en  secours  de  chômage  à  a  5  sociétaires.  Au  3  l  décembre  1900, 
U  Société  comptait  ia3  membres  participants  et  possédait  un  capital  de 
i4,u4fr»  61. 

Pendant  Tannée  1900,  la  modification  suivante,  relative  au  droit 
d admission  (art.  36),  a  été  adoptée  :  ce  droit,  pour  un  adhérent  âgé  de 
21  à  q5  ans,  est  désormais  fixé  à  i5  francs;  de  25  à  3o  ans,  2  francs 
de  plus  par  année;  de  3o  à  35  ans,  3  francs  de  plus  par  année. 

r  Nous  donnons  ci-d&ssous  les  opérations  et  le  nombre  des  membres  de 
la  Société  depuis  i883  : 


r 


ANNÉES. 


ADHÉ 
RENTS 

3l   DB- 
CUMUL 


SEOOU1S 

PATI» 

tendant 
l'année. 


ENCAISSE 

au 

3»»B- 

CBVBBE. 


ANNEES. 


ADHÉ- 
RENTS 


3l  DB- 
CBMBtE, 


SECOURS 

PATE» 

P  fendant 
année. 


3i  Br- 
onu. 


i883  (9  mois) 

1884 

1885 

1S86 

1887 

.388   

-3*», 

1890       

iSgi    ..'. 

189a 


50 
40 
43 
4? 
40 
•9 
47 
47 
47 
55 


fr.  c. 
172  50 
015  50 
553  50 
437  55 
477  20 
17S  55 
802  25 
232  30 
629  45 
622  55 


fr,  e. 

569  30 
1,187  15 
1,7)0  19 
2,402  35 
2,979  95 
4,017  81 
5,203  53 
6,474  35 
7,523  80 
8,795  08 


Raport. . 


|8|5. 
i894. 
1895. 
1896. 

»*97- 
1898. 
1899. 
1900. 


58 
67 
60 
76 
83 
102 
113 
195 


4.115  75 

1,05»  85 
2,546  50 
1,130  30 
1,954  20 
1,14*  00 
5,305  45 
2,674  65 
2,152  00 


4"iy     «. 


9,7ti  HA 
9,W  » 
11,000  13 
11.900  7? 
1S.S61  SO 
11,645  M 
12,177  18 

i*,im  si 


A  reporter., 


4,115  75 


Total. 


22,058  70 
mÊÊÊÊÊà 


(1)  Ces  subventions  ont  eu,  comme  bien  on  pense,  ce  résultat  de  développer  l'insti- 
tution des  caisses  de  chômage.  En  dehors  de  celles  dont  il  sera  question  dans  cet  histo- 
rique, on  en  trouve  dans  les  syndicats  des  gazetiers  (*) ,  des  journaliers  en  porcelaine  et 
des  moofletiers, 

(*)  &u*tûr  r  ouvrier  qui  façonne  (au  tour)  /«  gazette  { V.  p.  5a *,  wbt*  4). 
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GéUeothrité  àmm  oértmlates  eh&mbrelana  d*  Limogea.  —  En  18899 
te  président  de  la  Chambre  de  commerce  et  un  membre  du  Comité  ré- 
gional de  l'Exposition,  après  s'être  entendus  avec  M.  Georges  Berger* 
directeur  général  de  l'exploitation,  firent  appel  par  la  voix  de  la  presse 
aux  ouvriers  céramistes  limousins  pour  former  un  groupe.  Une  trentaine 
de  personnes  répondirent  à  cette  invitation,  et,  grâce  à  des  subventions 
départementale  et  municipale,  le  groupe  put  exposer  une  collection 
d'objets  fabriqués  par  ses  membres  en  vue  de  l'Exposition. 

Celle-ci  terminée,  l'organisation  provisoire  devint  définitive  sous  le 
nom  de  Collectivité  des  céramistes  chambrelans  (c'est-à-dire  travaillant  en 
chambre).  Elle  fut  autorisée  au  commencement  de  1890. 

Voici  les  dispositions  des  statuts  qui  indiquent  son  but  et  règlent  son 
fonctionnement  : 


Art.  3.  —  L'Association  est  composée  de  céramistes  de  la  région  (hommes 
et  dames),  peintres  sur  porcelaine,  modeleurs,  etc.,  non  patentés,  ayant  eu 
leurs  produits  admis  à  Limoges  par  le  jury  nommé  à  l'occasion  de  l'Exposi- 
tion universelle  de  1889,  et  ceux  que  la  Société  admettra  en  se  conformant  au 
règlement  en  vigueur. 

Art.  4,  —  La  Collectivité  a  pour  but  :  i°  de  faire  connaître  dans  les  exposi- 
tions des  objets  choisis  et  produits  par  les  sociétaires;  a°  d'être  une  société 
d'émulation ,  en  aidant  ceux-ci  à  cultiver  leur  goût  et  accroître  la  supériorité 
de  la  fabrication  et  décoration  de  la  fabrique  de  Limoges* 

Art.  8.  —  En  cas  de  dissolution,  Factif  de  la  Société  sera  versé  à  la  Société 
de  secours  mutuels  des  peintres  sur  porcelaine ,  doreurs ,  etc.  Les  récompenses 
seront  remises  à  la  municipalité. 

Un  règlement  intérieur  indique  les  conditions  de  réception  et  stipule^ 
notamment  la  remise  d'une  pièce  en  céramique  signée  du  candidat,  le 
vote  au  scrutin  secret,  etc.;  le  droit  d'admission  est  de  5  francs;  la  coti- 
sation, pour  les  membres  honoraires  ou  actifs,  est  de  12  francs  par  an; 
les  art.  21  et  suivants  règlent  les  conditions  de  préparation  et  de  parti- 
cipation aux  expositions. 

La  Collectivité  a  reçu  de  nombreuses  récompenses  dans  les  diverses 
'  expositions  auxquelles  elle  a  participé  et  en  vue  desquelles  elle  a  d'ail- 
leurs été  fréquemment  subventionnée,  soit  par  les  corps  locaux,  soit  par 
l'État. 

En  1901,  elle  comptait  3o  membres  actifs  et  20  membres  hono- 
raires. *  t 
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Syndicat  mixte  ém  patronnes  et  ouvrière*  poreetetnlères, 
stmileiree  et  profanions  connexe*.  —  Au  mois  de  janvier  1891,  quel- 
ques femmes  de  fabricants  de  porcelaine  prirent  l'initiative  de  la  fonda- 
tion d'an  Syndicat  mixte  de  patronnes  et  ouvrières  porcelainières ,  dont  les 
dispositions  suivantes,  que  nous  relevons  dans  les  statuts,  indiquent  suf- 
fisamment les  tendances  et  l'organisation  : 

Conditions  morales  d'admission.  —  Les  membres  du  Syndicat  s'engagent  a  ne 
pas  travailler  le  dimanche  et  à  (aire  respecter  la  morale  et  l'honnêteté  dans  les 
ateliers.  Elles  célèbrent  ensemble  leur  messe  patronale  et  assistent  à  la  sépul- 
ture de  leurs  membres  défunts. 

(Bat  du  syndicat.  —  La  création  d  œuvres  d  assistance,  de  prévoyance,  etc.; 
l'organisation  d'un  bureau  de  placement;  l'établissement  d'un  conseil  arbitral 
pour  la  solution  des  questions  litigieuses.) 

Composition.  —  Le  Syndicat  comprend  :  les  patronnes  ou  femmes  de  patrons, 
payant  une  cotisation  annuelle  de  10  francs;  les  ouvrières,  payant  une  cotisa- 
tion annuelle  de  1  franc  ;  les  apprenties ,  c'est-à-dire  les  jeunes  fiHes  âgées  de 
moins  de  1 5  ans ,  qui  ne  payent  pas  de  cotisations. 

Organisation.  —  Le  Syndicat  est  administré  par:  1*  le  comité  syndical, 
composé  de  8  fondatrices ,  patronnes  ou  ouvrières ,  qui  ont  réuni  les  éléments 
du  Syndicat  et  doivent  toujours  garder  l'esprit  qui  a  présidé  à  sa  formation. 
Les  personnes  composant  ce  comité  se  recrutent  elles-mêmes  et  sont  inamo- 
vibles; a°  la  Chambre  syndicale,  composée  des  8  fondatrices  et  de  8  autres  pa- 
tronnes ou  ouvrières  élues  par  leurs  groupes  respectifs. 

D'après  les  renseignements  qui  nous  ont  été  fournis  (1),  on  s'aperçut, 
dès  le  début,  qu'il  serait  difficile  d  obtenir  la  présence  régulière  à  h 
messe  du  dimanche  de  femmes  ou  filles  prises  toute  la  semaine  à  l'ate- 
lier. Quant  au  placement  des  porcelainières  adhérentes,  les  patronnes 
furent  impuissantes  a  lutter,  pour  l'effectuer,  contre  l'influence  qu'exer- 
çaient sur  leurs  maris  les  directeurs,  contremaîtres,  etc.,  mieux  placés 
que  quiconque  pour  juger  de  la  valeur  de  la  main-d'œuvre  qu'ils  em- 
ploient 

%  De  bonne  heure,  le  Syndicat  avait  constitué  une  société  de  secours  mu- 
tuels sous  le  nom  de  Corporation  de  Saint- Antoine- de-Padoue,  société  de  se- 
cours mutuels  du  Syndicat  mixte  des  patronnes  et  ouvrières  de  Limoges.  En 


(1)  Nous  devons  ces  renseignements  à  l'obligeance  de  M""  Masmondeix,  trésorier*  de 
l'Association. 
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fait,  il  ne  resta  bientôt  du  Syndicat  que  cette  Société.  Encore  celle-ci  fonc- 
tionnait-elle difficilement  en  raison  de  la  facilité  avec  laquelle  les  porce- 
lainières  étaient  reconnues  malades,  ce  qui  épuisait  les  ressources  de 
l'Association.  Enfin,  un  assez  grand  nombre  de  sociétaires  l'ayant  quittée 
pour  se  faire  inscrire  dans  une  nouvelle  société  de  femmes  de  tous  corps 
d'état,  l'Association  de  Saint-Antoine  de  Padoue  résolut  de  s'ouvrir  égale- 
ment aux  ouvrières  de  toutes  les  professions,  ce  qui  fut  fait  en  1901. 
Elle  avait  alors  1 10  membres  environ  (chiffre  qu'elle  n'a  jamais  dépassé), 
dont  3o  membres  honoraires. 

Quant  au  Syndicat  lui-même,  sa  dissolution  n'a  pas  encore  été  pro- 
noncée. 


La  «Défensive»,  chambre  syndicale  des  ouvriers  useurs  de  grains 
et  polisseurs  de  porcelaine  de  Limoges.  —  Les  useurs  de  grains  et  les 
polisseurs,  qui,  on  l'a  vu,  avaient  d'abord  eu  le  même  mouvement 
syndical,  puis  s'étaient  séparés,  se  réunirent  de  nouveau  le  5  octobre 
1891  pour  former  une  Chambre  syndicale  sous  le  nom  de  la  Défensive. 
Le  même  jour  ils  adoptèrent  des  statuts  dans  lesquels  nous  relevons  les 
articles  suivants  : 

Le  but  de  la  Société  est  de  constituer  un  capital  qui  permettra  d'accorder 
des  secours  à  ceux  de  ses  membres  qui  se  trouveraient  sans  travail  par  suite  de 
différend  entre  patrons  et  ouvriers  pour  cause  de  salaire,  par  tous  les  moyens 
légaux  que  le  Syndicat  aura  jugés  nécessaires  et  équitables. 

(Art.  3.  —  Commission  syndicale  :  12  membres,  dont  6  useurs  et  6  polis- 
seurs; 1  secrétaire  général,  2  secrétaires  adjoints,  1  trésorier.) 

Art.  5.  —  Si  le  secrétaire  général  est  useur  de  grains,  le  trésorier  sera  pris 
dans  les  polisseurs,  et  réciproquement;  il  en  est  de  même  pour  les  deux  secré- 
taires adjoints.  Pour  être  élu  membre  du  bureau  ou  de  la  commission  syndi- 
cale, il  faut  être  de  nationalité  française,  être  âgé  de  ai  ans  accomplis  et  exer- 
cer la  profession  depuis  au  moins  deux  ans. 

Art.  7.  —  H  n'y  a  pas  de  président.  Les  réunions  seront  présidées  par  les 
syndics  à  tour  de  rôle. 

Art.  9.  —  Si  un  différend  survient  entre  un  ouvrier  et  son  patron ,  l'ou- 
vrier en  avisera  la  commission  syndicale,  qui  nommera  une  délégation  com- 
posée moitié  useurs  de  grains  et  polisseurs.  Cette  délégation  se  mettra  en  rap- 
ports avec  les  parties  intéressées ,  prendra  tous  les  renseignements  nécessaires 
et  lera  tout  son  possible  pour  aboutir  à  une  conciliation.  La  délégation  devra 
toujours  rendre  compte  de  son  mandat  à  la  commission  syndicale.  Si  elle 
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arrive  à  une  entente  avec  le  patron ,  la  commission  syndicale  avisera  l'ouvrier 
après  pourparlers;  si  k  décision  de  la  délégation  est  reconnue  valable,  l'ou- 
vrier sera  invite  a  reprendre  son  travail,  et  dans  le  cas  contraire,  l'intéressé 
n'aura  plus  droit  à  aucun  secours  de  la  Société. 

(Art.  10.  —  Des  renseignements  seront  fournis  aux  pères  de  famille  sur 
l'apprentissage.  ) 

Art.  11.  —  Tout  sociétaire  sans  travail  pour  une  cause  quelconque  devra  en 
donner  avis  au  secrétaire  général,  qui  en  fera  part  à  la  commission  syndicale 
qui  fera  tous  ses  efforts  pour  lui  en  procurer.  Le  secrétaire  général  tiendra  un 
registre  pour  les  demandes  d'emploi  qui  lui  seront  adressées  par  les  socié- 
taires. 

Art.  12.  —  Tout  sociétaire  victime  d'un  différend  se  rattachant  au  maintien 
du  prix  du  salaire,  ou  quittant  ses  travaux  par  décision  de  la  commission  syn- 
dicale ,  recevra  une  indemnité  fixée  par  le  Syndicat  suivant  les  ressources  de  la 
Société. 

(Art,  13.  —  Admission,  î  franc;  cotisation,  o  fir.  5o  par  mois.) 

(Art.  28.  —  Les  sociétaires  sont  tenus  d'assister  aux  deux  assemblées  géné- 
rales annuelles,  sous  peine  de  o  fr.  5o  d'amende.) 

Art.  34.  —  Si  un  ou  plusieurs  syndics  ou  sociétaires  étaient  renvoyés  de 
l'atelier  parce  qu'ils  font  partie  de  la  Société ,  il  leur  serait  alloué  une  indem- 
nité déterminée  par  la  commission  syndicale,  comme  il  est  dit  à  l'art.  ia. 

Quelques  semaines  après  sa  fondation,  la  Chambre  syndicale  des 
useurs  et  polisseurs  comptait  72  membres  (sur  i5o  à  200  ouvriers  de  la 
profession)  [1]. 

Le  29  janvier  1893,  elle  donna  son  adhésion  à  la  Fédération  de* 
syndicats  ouvriers  de  Limoges,  organisation  qui  fut  définitivement  fondée 
le  iêr  février  suivant.  Le  3o  juin,  -elle  comptait  118  adhérents  et  son 
avoir  se  montait  à  575  fr.  18.  Le  3 1  décembre,  l'encaisse  était  de 
64 1  francs,  mais  l'effectif  était  réduit  à  98  membres,  en  raison  de  plu- 
sieurs décès  et  radiations.  Une  crise  de  chômage  sévissait  alors,  et  il  fut 
décidé  de  réduire  la  cotisation  à  o  fr.  2  5  par  mois. 

En  janvier  1895,  la  Chambre  syndicale  obtint  dans  une  fabrique 
le  maintien  du  tarif  en  en  retirant  le  seul  useur  de  grains  qui  y  était 
employé.  Le  10  février,  la  radiation  d'un  certain  nombre  de  membres 
en  retard  dans  le  payement  de  leurs  cotisations  fut  opérée. 

En  avril,  la  Chambre  syndicale  réunit  la  corporation  pour  décider  du 


(1)  D'après  les  livres  delà  Chambre  syndicale,  dont  le  secrétaire  général,  M.  Tahaton, 
a  bien  voulu  noua  autoriser  à  prendre  connaissance. 
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parti  à  prendre  en  face  d'une  menace  de  diminution  faite  par  la  maison 
Demartial  sur  l'article  tasse;  7  ouvriers  (5  polisseurs  et  2  useurs)  étaient 
déjà  en  grève.  Il  fut  résolu  de  soutenir  les  grévistes,  et  le  tarif  put  ainsi 
être  maintenu.  Il  en  coûta  54  fr.  25  k  la  Chambre  syndicale. 

L'assemblée  générale  du  8  août  1895  décida  d'accorder  au  secrétaire 
général  o  fr.  o5  par  cotisation  qui  rentrerait  dans  la  caisse. 

Le  27  janvier  1896,  un  rapport  du  Syndicat  fit  connaître  qu'après 
la  fin  de  la  crise  Tannée  précédente,  4a  adhésions  nouvelles  avaient  été 
enregistrées  et  que  l'effectif  se  montait  à  91  membres.  Au  même  mo- 
ment, la  Chambre  syndicale  s'occupait  de  l'établissement  d'une  caisse  de 
chômage. 

* Cest  en  1893,  c'est-à-dire  au  moment  où,  comme  nous 


l'avons  indiqué,  se  constituait  la  Fédération  des  syndicats,  ouvriers  de 
Limoges,  que  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  porcelainiers  T«  Initiative  » 
recommença  à  s'occuper  activement  des  intérêts  professionnels  de  ses 
membres.  Ainsi,  en  avril  x8g3,  elle  prit  en  main  les  revendications  des 
tourneurs  de  tasses  à  la  machine  de  la  maison  Martin;  en  mars  1894* 
elle  s'occupa  des  mouleurs  de  la  maison  Redon,  à  qui  on  voulait  faire 
payer  la  fente  au  globe  ;  elle  intervint  enfin  dans  nombre  de  difficultés 
individuelles  motivées  par  des  questions  de  travail.  Elle  eut  un  délégué  à 
l'Exposition  de  Chicago. 

En  même  temps,  elle  s'occupa  de  la  fondation  d'une  caisse  de  chô- 
mage, dont  les  statuts  furent  définitivement  adoptés  le  12  octobre  1894  : 

(Ait.  I**  et  2.  —  La  caisse  n'admet  comme  adhérents  que  des  porcelainiers 
membres  de  la  Chambre  syndicale.  Elle  n'accepte  pas  ceux  qui  feraient  partie 
d  une  autre  caisse  de  chômage.) 

(àbt.  3.  ■ —  Droit  d'admission,  3  francs.  Stage  de  six  mois  avant  d'être  reçu 
sociétaire.) 

(Art.  10.  —  Cotisations,  o  fr,  5o  par  mois.) 

Art.  13. — >En  tant  que  le  fonds  social  le  permettra,  l'indemnité  de  chô- 
mage est  fixée  à  1  fr.  5o  par  jour,  dimanche  compris*  Chacun  des  chômeurs  a 
droit  à  soixante  jours  d'indemnité  par  an. 

Art.  14.  —  Est  considéré  comme  chômeur  :  i°  tout  sociétaire  capable  de 
travailler,  mais  sans  ouvrage  dépuis  plus  de*  six  jours;  a°  tout  sociétaire  refusant 
de  travailler  dans  une  maison  en  grève  ou  mise  à  l'index  ;  3°  en  cas  d'inven- 
taire, le  sociétaire  ne  sera  considéré  comme  chômeur  qu&  si  la  durée  dudit  in- 
ventaire dépasse  vingt  jours. 
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Art.  15.  —  Dans  le  cas  de  maladie,  mil  ne  peut  être  considéré  comme 
chômeur,  à  moins  toutefois  que  la  maladie  soit  survenue  pendant  le  chômage. 

Aat.  17.  —  Lorsqu'un  chômeur  trouvera  du  travail  en  dehors  de  sa  profes- 
sion ,  si  ce  travail  ne  lui  rapporte  pas  au  moins  3  francs  par  jour,  la  Société 
complétera  cette  somme,  sans  toutefois  que  ledit  complément  dépasse  le  total 
de  l'indemnité  journalière  fixée  à  î  fr.  5o.  D'autre  part ,  il  est  formellement 
stipulé  que  le  total  des  compléments  de  salaire,  eomme  celui  des  indemnités, 
n'excédera  jamais  le  montant  de  la  rétribution  annuelle  fixée  à  soixante  jours. 

Art.  27.  —  La  dissolution  de  la  caisse  de  chômage  ne  peut  être  prononcée 
que  par  les  4/5  au  moins  des  sociétaires  convoqués  à  cet  effet.  En  c  ts  de  dis- 
solution, les  fonds  restant  en  caisse  sont  réversibles  à  la  caisse  de  la  Chambre 
syndicale  des  ouvriers  porcelainiers  de  Limoges. 

Dans  les  statuts,  alors  en  vigueur,  de  la  Chambre  syndicale,  nous  re- 
levons les  dispositions  suivantes  qui  modifient  ou  complètent  celles  que 
nous  avons  précédemment  indiquées  : 

But.  — La  Chambre  syndicale  pourra  entrer  en  relations  avec  les 

chambres  syndicales  des  autres  professions  afin  de  formuler  collectivement  ses 
besoins,  dans  le  cas  où  les  intérêts  généraux  des  travailleurs  réclameraient 
l'abrogation,  l'amélioration  ou  la  promulgation  d'une  loi. 

(Art.  1**.  —  La  Chambre  syndicale  se  compose  d'ouvriers  et  ouvrières  por- 
celainiers, couleurs  de  moules  et  gazetiers.) 

(Art.  4.  —  Admission,  o  fr.  6o;  cotisation,  o  fr.  6o;  moitié  pour  les 
femmes.) 

Art.  14.  —  Le  receveur-secrétaire  percevra  de  la  Société  une  indemnité 
annuelle  de  ofr.  6o  par  sociétaire,  le  trésorier  une  somme  de  10  francs  par  an 
comme  indemnité.. 

Art.  16.  —  La  commission  syndicale  est  composée  de  16  membres  pris 
dans  chaque  catégorie  de  la  corporation,  nommés  en  assemblée  générale  pour 
un  an ,  renouvelables  tous  les  six  mois  par  moitié  et  rééligibles. 

Art.  27.  —  La  Chambre  syndicale  ne  s'occupera  d'aucune  question  de 
fente,  ni  de  mauvaise  confection,  à  moins  que  ce  ne  soit  de  la  fente  au  globe. 

Art.  30.  —  En  cas  de  grève  générale  ou  partielle,  la  Chambre  syndicale 
pourra ,  si  elle  le  juge  utile,  prêter  son  concours  moral  et  financier.  Néanmoins, 
dans  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  engagé  plus  de  la  moitié  des  fonds. 

Art.  36.  —  La  dissolution  de  la  Société  ne  pourra  être  prononcée  que  par 
les  4/5  des  membres  participants. 

Art.  37.  —  En  cas  de  dissolution,  l'argent  restant  en  caisse  devra  être 
versé  soit  à  la  caisse  de  la  Fédération ,  soit  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, pour  être  mis  à  la  disposition  d'un  syndicat  similaire  qui  se  constituerait 
à  nouveau. 
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Art.  40.  —  Tout  sociétaire  qui  aura  fait  une  finisse  déclaration  sera  payable 
d'une  amende  de  5  francs. 

Art.  42.  —  La  Chambre  s'interdit  toute  question  politique  et  religieuse. 

L'activité  de  la  Chambre  syndicale  l'Initiative  s'accrut  encore  en  1695. 
Voici  d'ailleurs  l'analyse  du  compte  rendu  fourni  par  le  secrétaire,  au 
commencement  de  1896,  sur  Tannée  1895  :  les  recettes  avaient  été 
de  2,3 13  fr.  4o,  les  dépenses  de  1,261  fr.  75,  ce  qui,  en  fin  d'année, 
portait  l'encaisse  à  2,o53  fr.  q3.  A  la  même  date,  l'effectif  était  de 
552  membres  (dont  84  femmes),  au  lieu  de  20A  meinbres  (dont 
21  femmes)  à  la  fin  de  1894*  Au  cours  de  Tannée,  soixante-treize 
affaires  de  prix  avaient  été  soumises  au  Syndicat;  dans  ce  nombre,  se 
trouvaient  cinq  difficultés  d'ordre  collectif,  se  rapportant  presque  uni- 
quement aux  tarifs  des  calibreurs,  et  résolues  (la  deuxième  et  la  cin- 
quième après  grève)  à  l'avantage  des  intéressés  dans  les  maisons  sui- 
vantes: Charles  Haviland,  Guérin  (1),  Plainemaison ,  Demartial  et 
Bayaud. 

Au  mois  de  septembre,  les  ouvriers  gaze  tiers,  qui  jusque-là  étaient 
admis  à  la  Chambre  syndicale  Y  Initiative,  fondèrent  un  syndicat  pour 
les  travailleurs  de  leur  spécialité. 

La  même  activité  se  poursuivit  en  1896.  Dès  le  commencement  de 
Tannée,  la  Chambre  syndicale,  tout  en  continuant  la  campagne  entre- 
prise en  faveur  des  calibreurs,  s'occupa  pour  la  première  fois  des  inté- 
rêts des  mouleurs  en  plâtre,  jusque-là  réfractaires  au  mouvement  syn- 
dical. En  mars,  le  Syndicat  remporte  un  nouveau  succès  après  une  grève 
de  calibreurs  qui  avait  duré  quatorze  jours  (2). 


La  Chambre  syndicale  des  peintres  céramistes  commença, 


comme  l'Initiative,  à  reprendre  un  fonctionnement  plus  régulier  au  début 
de  Tannée  1893. 

Précisément  à  la  même  époque ,  il  avait  été  question  d'une  fusion  entre  le 
Syndicat  des  peintres  et  celui  des  porcelainiers  l'Initiative  \  mais  la  pre- 
mière de  ces  organisations  rejeta  le  projet  dans  son  assemblée  gé- 
nérale du  3 1  janvier  1893.  Le    26   mars,   la  Chambre   syndicale  des 


(1)  Voy.  Statistique  des  grèves  de  l'année  i8g5,  grève  n°  3  a 8. 

(2)  Ibid.  de  l'année  1896*  grève  a*  4 10. 
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peintres  comptait  87  adhérents  et  possédait  en  caisse  'i,a45  fr.  48. 
Un   de   ses  membres    fut  désigné  pour  aller  visiter  l'Exposition  de 
Chicago. 

Le  22  septembre,  lecture  fut  donnée  à  l'assemblée  générale  d'une 
circulaire  émanant  du  groupe  des  comités  corporatifs  de  la  grève  géné- 
rale, avec  un  questionnaire  auquel  il  fut  ainsi  répondu  : 

i°  Êtes- vous  partisan*  de  la  grève  générale  immédiate?  (Non.) 
2°  Êtet-vous  contre  la  grève  générale?  (En  principe ,  non.) 
3°  Êtes-vous  partisans  de  la  crève  générale  si  on  portait  atteinte  aux  orga- 
nisations ouvrières  ?  (  OuL  ) 

A  la  fin  de  Tannée  1893 ,  l'effectif  de  la  Chambre  syndicale  des  peintres 
était  de  i84  membres  et  son  capital  de  i,552  fr.  54. 

Le  mouvement  des  entrées ,  déclarait  le  secrétaire ,  est  relativement  consi- 
dérable ,  et  nous  voyons  avec  plaisir  que  l'indifférence  semble  faire  place  à  la 
volonté  de  mener  à  bonne  fin  notre  entreprise. 

Le  3o  janvier  i8g4,  la  Commission  syndicale  refusa  de  s'occuper  de 
la  vente  d'une  brochure  qui  lui  avait  été  envoyée,  le  Catéchisme  tociaP 
liste,  par  Adolphe  Tabarant,  «  en  raison  du  but  politique  de  cet  imprimé.  » 
Elle  décida  également  de  ne  pas  accepter  un  abonnement  au  journal 
la  Grève  générale,  dont  deux  exemplaires  avaient  été  adressés  à  la 
Chambre  syndicale. 

Quelques  décorateurs  appartenant  tous  au  même  établissement  vinrent, 
le  21  avril  i8g4,  déclarer  au  secrétaire  du  Syndicat,  que,  ne  pouvant 
plus  vivre  avec  les  tarifs  réduits  qui  leur  étaient  payés,  ils  avaient 
mieux  aimé  abandonner  le  travail.  Une  délégation  syndicale  de 
3  membres  se  rendit  alors  près  du  directeur  de  la  fabrique,  qui  con- 
sentit a  payer  les  prix  réclamés  par  les  ouvriers;  ceux-ci  reprirent  donc  le 
travail;  mais,  le  5  mai,  l'un  d'eux  fut  renvoyé;  la  Chambre  syndicale 
protesta  et  obtint  sa  réintégration. 

Au  cours  de  l'année  1894,  il  fut  question  à  plusieurs  reprises  de  la 
constitution  d'une  association  de  production ,  mais  sans  qu'aucun  projet 
ferme  fût  élaboré.  La  même  année,  la  Chambre  syndicale  participa 
k  l'Exposition  de  Lyon;  le  21  décembre,  elle  décida  de  participer  éga- 
lement à  l'Exposition  de  Bordeaux  (1895).  Au  3i  décembre,  elle  possé- 
dait 1,802  fr.  34  et  avait  3oi  membres. 

Suivant  l'exemple  donné  par  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  por- 
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œlainiers,  l'assemblée  générale  de  la  Chambre  syndicale  des  peintres  cé- 
ramistes tenue  le  i5  mars  1895  décida  la  création  d'une  caisse  de 
chômage,  qui  commencerait  à  fonctionner  le  ier  août.  La  Chambre 
syndicale  y  versa  comme  premiers  fonds  200  francs  pris  sur  son  capital, 
et  70  francs,  reliquat  d'une  somme  votée  pour  les  chômeurs  et  non 
employée. 

Les  statuts  de  cette  caisse  sont  la  reproduction  de  ceux  adoptés,  pour 
sa  caisse  de  chômage ,  par  le  Syndicat  des  porceiainiers  Tannée  précé- 
dente; il  n'y  a  à  signaler  que  les  différences  suivantes  : 

(Art.  2  et  9.  —  Le  droit  d'admission  et  la  cotisation  sont  réduits  de  moitié 
pour  les  femmes  et  les  enfants). 

Art.  13.  —  Est  considéré  comme  chômeur  : Tout  sociétaire  n'ayant 

pas  gagné  22  fr.  So  dans  sa  quinzaine.  En  ce  cas,  il  lui  sent  fourni  pas  la 
caisse  le  complément  de  cette  somme.  Pour  les  femmes  et  les  enfants,  le 
montant  de  la  quiniaine  devra  être  de  1 1  fr.  a5.  (Le  cas  d'inventaire  n'est  pas 
prévu.  ) 

Le  jour  où  ces  statuts  furent  votés,  l'assemblée  prononça  l'exclusion 
de  deux  syndiqués,  membres  du  conseil  d'administration  de  la  coopéra- 
tive ¥  Union,  en  raison  de  l'attitude  de  ce  conseil  à  l'égard  des  ouvriers 
boulangers  employés  par  la  coopérative  et  des  faits  qui  avaient  motivé 
la  grève  de  ces  derniers  au  mois  de  mars  (1).  Mais,  le  10  juin,  l'assem- 
blée générale  décida  la  réintégration  des  deux  sociétaires  exclus,!  en  se 
basant  sur  ce  fait  que  le  conseil  de  Y  Union  avait  repris  les  grévistes;  les 
deux  adhérents  ainsi  réadmis  avaient  d'ailleurs  déjà  engagé  des  pour* 
suites  contre  le  Syndicat. 

Cet  incident  eut  pour  conséquence  l'adoption  de  l'art  Ao  ci-dessous 
lors  de  la  revision  des  statuts  de  la  Chambre  syndicale  le  18  juin  1895, 
revision  qui  entraîna  les  modifications  suivantes  dans  le  règlement  : 

(Art.  4.  —  Aux  catégories  d'ouvriers  que  le  Syndicat  admettait  jusque-là  : 
peintres,  moufletiers  et  broyeurs,  on  ajoute  les  imprimeurs,  les  décalqueuses , 
les  poudreuses  et  les  brunisseuses). 

(Art.  8.  —  Le  conseil,  composé  de  16  membres,  pourra  être  complété  par 
l'adjonction  de  6  ouvrières  adhérentes). 

Art.  25.  —  H  est  alloué  au  receveur-secrétaire  une  somme  de  o  fr.  5o  par 

(1)  Voy.  Statistiques  des  grèves  de  l'année  1895,  grève  n°  3o. 
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an  par  chaque  sociétaire,  prélevée  sur  la  caisae  et  payable  par  trimestre.  Sur 
cette  somme  de  o  fr.  5o,  les  deux  secrétaires-adjoints  toucheront  chacun 
ofr.  10. 

Art.  40.  —  Sera  exclu. . . .  tout  sociétaire  qui,  en  dehors  de  l'Association, 
aurait  un  emploi  d'administrateur  d*une  société  de  production  ou  de  consom- 
mation et  qui,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  aurait  par  ses  agissements, 
empêché  ou  tenté  d'empêcher  l'exécution  des  décisions  de  la  chambre  syndi- 
cale ou  de  la  fédération  à  laquelle  elle  est  unie. 

A  la  fin  de  juin,  le  capital  de  la  Chambre  syndicale  était  de  1,963  fr.  29 
et  son  effectif  de  4o4  membres.  Elle  décida  alors  de  se  faire  représenter 
par  deux  délégués  au  Congrès  corporatif  qui  allait  se  tenir  à  Limoges; 
mais  son  conseil  s'étant  partagé  exactement  par  moitié  an  sujet  du  man- 
dat qu'il  convenait  de  leur  donner  en  ce  qui  concerne  la  grève  générale, 
il  fut  résolu  de  laisser  les  deux  délégués  voter  a  leur  guise  (11  juillet); 
plus  tard  (18  septembre)  l'attitude  hostile  de  l'assemblée  générale  fit 
décider  que  les  délégués  devraient  voter  contre  la  grève  générale. 

La  Fédération  des  Syndicats  ouvriers  de  Limoges  fit,  en  i8o5,  une 
active  propagande  pour  la  formation  de  nouveaux  Syndicats.  Le 
1"  septembre  (1)  une  chambre  syndicale  fut  constituée  en  Ire  les  ouvriers 
moufletiers,  qui,  on  Ta  vu,  étaient  admis  a  faire  partie  de  la  Chambre 
syndicale  des  peintres  (art.  4). 

Cest  à  dater  du  mois  de  juillet  1895,  que  l'action  syndicale  de  l'or- 
ganisation des  peintres  se  dessine  plus  nettement.  Ainsi ,  en  juillet  et  en 
septembre ,  des  délégations  envoyées  a  la  maison  Gérard  obtinrent  satis- 
faction, particulièrement  en  ce  qui  concerne  le  maintien  du  tarif  des 
décalqueuses. 

Le  3o  septembre,  l'effectif  était  de  629  membres,  dont  210  femmes; 
l'actif  s'élevait  à  2,080  fr.  89. 

Vers  le  i5  octobre,  les  décalqueuses  de  la  maison  Roussel  abandon- 
nèrent le  travail.  Une  délégation  de  la  Chambre  syndicale  alla  présenter 
les  revendications  suivantes,  que  le  patron  admit  successivement  dans 
une  période  de  quelques  jours  :  iô  réintégration  d'une  ouvrière  ren- 
voyée; 2°  suppression  du  payement  de  la  casse  par  les  ouvrières,  3°  l'im- 
primeur sera  payé  par  le  patron  sans  que  les  décalqueuses  soient  obligées 


(1)  Déjà  une  Chambre  syndicale  de  journaliers   sur  porcelaine  avait  été  fondée  le 
1"  juillet. 
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de  faire  ressortir  sa  journée;  4°  élaboration  d'un  nouveau  tarif;  5°  retrait 
des  fonctions  de  contremaîtresse  à  une  ouvrière  considérée,  en  cette 
qualité,  comme  cause  du  conflit. 

La  Chambre  syndicale  s'entremit  encore,  dans  la  première  quinzaine 
de  décembre,  pour  empêcher  l'abaissement  des  tarifs  à  la  maison  Guérin. 
Dans  les  derniers  jours  du  mois,  une  délégation  obtint  à  la  maison 
Legrand  la  suppression  de  la  retenue  de  o  fr.  25  par  quinzaine  faite 
à  chaque  ouvrier  pour  la  casse. 

Le  il  décembre  1895,  la  Chambre  syndicale,  après  un  certain 
nombre  de  radiations,  comprenait  690  membres,  et  son  avoir  était  de 
2,121  fr.  67.  On  attribuait  son  augmentation  numérique  au  règlement 
satisfaisant  de  nombreux  conflits. 

Les  décalqueuses  de  la  maison  Àhrenfeldt  soulevèrent,  le  10  janvier 
1896,  des  difficultés  que  la  Chambre  syndicale  parvint  presque 
aussitôt  à  aplanir.  Celles  de  la  maison  Th.  Haviland  s'adressèrent  .au 
même  moment  à  la  Chambre  syndicale  pour  la  charger  de  leurs  intérêts; 
conduite  par  cette  dernière,  puis  par  la  Fédération  des  Syndicats 
de  limoges,  la  grève  qu'elles  déclarèrent  se  termina  par  une  transac- 
tion, au  bout  de^ix  jours  (20  janvier)  [1];  à  la  suite  de  ce  conflit,  (qui1 
coûta  6i3  francs  à  la  Chambre  syndicale),  deux  ouvrières  qui  avaient 
continué  à  travailler  pendant  la  grève  furent  rayées  des  contrôles  du 
Syndicat. 

Au  commencement  de  Tannée  1896,  quelques  modifications,  qu'une 
expérience  de  six  mois  avait  fait  reconnaître  nécessaires,  furent  apportées 
au  fonctionnement  de  la  caisse  de  chômage  :  le  cas  d'inventaire  dans  la 
fabrique,  ne  sera  considéré  comme  chômage  que  s'il  dure  plus  de 
quinze  jours;  nul  ne  peut  être  admis  à  la  caisse  après  ào  ans;  la  caisse 
continue  à  payer  soixante  jours  de  chômage  par  an  à  chacun  de  ses  adhé- 
rents ,  mais  avec  cette  restriction ,  qu'aucun  membre  n'aura  droit  à  plus  de 
quinze  jours  de  secours  par  trimestre. 


Grève  de  1896  (2).  —  A  la  suite  d'une  demande  d'augmentation  de 
salaire  faite  par  diverses  catégories  d'ouvriers  porcelainiers,  notamment 


(1)  Statistique  des  grèves  de  Tannée  1896,  grève  n°  409. 

(2)  Ibid..  grève  n°  4*  »• 

il 
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par  celle  de»  journalier*,  un  certain  nombre  do  ces  dernier»  quittèrent 
le  travail  le  \"  juin  1896.  Dès  le  lendemain,  f Union  des  fabricants  de 
porcelaine  fit  afficher  dans  tous  les  ateliers  l'annonce  d'un  locjt  ont  de 
tous  les  manoeuvres  et  hommes  de  four  le  11  juin. 

Cette  menace  ayant  été  mise  à  exécution  au  jour  dît,  les  ouvriers  des 
diverses  autres  spécialités  :  emballeurs,  peintres,  etcf  tentèrent,  par  soli- 
darité, fie  généraliser  la  grève.  Us  n'y  réussirent  pas,  car  le  ebtffre  des 
grévistes  ne  dépassa  pas  1,600  et  ne  tarda  pas  k  diminuer» 

La  grève  se  termina,  vingt-cinq  jours  après,  sans  résultat,  la  Chambre 
syndicale  des  journaliers,  qui,  dès  les  premiers  jours,  avait  publiquement 
désapprouvé  la  précipitation  des  grévistes,  ayant  finalement  reconnu  quef 
selon  l'expression  des  fabricants,  «la  grève  avait  été  le  résultat  d'un 
malentendu  regrettable  •• 

Cette  grève  fut  suivie  d'un  certain  nombre  de  petit*  conflits;  maie 
quelques  mois  après,  la  paix  se  rétablit  complètement  dans  les  fa- 
briques de  porcelaine  de  Limoges,  et  ne  fut  pas  troublée  durant  les  anq 
années  suivantes  (1). 


La  Chambre  syndicale  des  polisseurs  et  usears  de  grains  la 


<  Déjensive»,  dont  les  membres  avaient  pris  part  k  la  grève  de  iê$6, 
retira,  an  mois  de  juillet,  deux  de  ses  membres  d'une  fabrique  oè  I* 
patron ,  à  la  suite  de  l'introduction  de  tours  mécaniques ,  voulait  fmire 
subir  k  ses  useurs  et  polisseurs  une  réduction  jugée  exagérée.  Après 
plusieurs  semaines  pendant  lesquelles  les  deux  ouvriers  forent  «ente* 
nus  par  la  Chambre  syndicale  et  par  des  souscriptions  (soit  une  dépense 
totale  de  118  francs),  un  arrangement  intervint  qui  donna  satisfaction 
aux  deux  parties. 

A  la  séance  du  23  février  1899,  les  dispositions  suivantes  furent 
adoptées  k  l'unanimité  : 

Si  un  sociétaire  exclu  du  Syndicat  pour  défaut  de  payement  avait  un  différend 


(1)  Une  importante  grève  de  porceiainiers  à  eu  lieu  en  avril  iqos. 
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aw  wn  patron  pour  l'établissement  de  nouveaux  prix  ou  pour  une  réduction 
de  salaire ,  il  trouverait  un  appui  moral  auprès  du  Syndicat  qui  interviendrait 
auprès  de  ce  patpon  pour  soutenir  ses  intérêts;  mais  il  ne  serait  dû  aucune 
indemnité  au  sociétaire  assez  coupable  pour  n'avoir  pas  fait  son  devoir,  c  est-à- 
dire  ne  pas  payer  ses  cotisations. 

La  même  mesure  s'applique  aussi  à  l'ouvrier  qut  n'a  jamais  été  syndi- 
qué. 

Au  cas  où  un  patron  déraisonnable  aurait  trouvé  un  complice  ches  un 
ouvrier  qui  aurait  accepté  un  tarif  dérisoire,  il  serait  prévenu  par  le  Syndicat 
que  celui-ei  considère  ce  tarif  comme  nul  et  non  avenu. 

Nous  n'avons  pins  à  signaler  dans  l'histoire  de  cette  Chambre  syndi- 
cale que  la  création,  en  août  1899,  d'une  caisse  de  chômage  régie  par 
un  règlement  presque  identique  à  celui  de  la  caisse  de  chômage  de  la 
Chambre  syndicale  l'Initiative;  notons  seulement  qu'entre  autres  condi- 
tions, nul  ne  peut  adhérer  s'il  n'a  deux  ans  de  métier;  cette  clause 
a  été  insérée  pour  écarter  les  jeunes  gens  qui,  à  un  moment  donné, 
pourraient  envahir  la  profession,  s'inscrire  a  la  caisse,  et,  bientôt  en 
chômage,  retomber  a  sa  charge.  Remarquons  encore  que  le  sociétaire 
qui  a  trouvé  du  travail  en  dehors  de  sa  spécialité  n'a  pas  droit  an  secours 
s'il  gagne  2  fr.  5o  par  jour. 

A  la  fin  de  l'année  1900,  le  nombre  des  adhérents  à  la  caisse  de 
chômage  était  de  32  (18  a  la  fin  de  1899).  Son  avoir  était  de  385  fr.  5o, 
dont  253  francs  provenant  de  subventions  données,  en  1899  et  1900, 
par  la  Ville  sur  les  crédits  destinés  à  favoriser  les  caisses  de  chô- 
mage. 

Quant  au  Syndicat  luim^me,  il  possédait  an  Si  décembre  1900, 
80  membres  et  une  encaisse  de  985  fr.  70. 

11  résulte  des  livres  que  depuis  sa  fondation,  il  avait,  a  cette  date, 
dépçnaé  300  fr-  *5  pour  soutenir  ses  membres  dans  des  différends 
relatifs  au  travail,  et  233  fr.  80  en  secours  pour  des  grtvus  étrangère» 
à  set  adhérents.  Enfin  il  n'avait  pas  encore  été  remboursé  d'un  prêt  de 
100  frapc«  fait  à  l'Association  de  production  des  ouvrier»  carrossiers  de 
Limoges, 


Après  le  mouvement  général  de  1 896 ,  la  Chambre  syndicale 


des  ouvriers  porcelainiers  f«  Initiative  »  eut  à  soutenir,  entre  le  3q  sep- 
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tembrc  et  le  6  novembre  de  la  même  année,  deux  grèves,  dont  la  seconde 
entraîna  un  lock  out,  d'ouvriers  calibreurs(i). 

À  cette  époque,  sa  commission  était  composée  de  10  membres,  repré- 
sentant 8  spécialités  :  mouleurs  (2  syndics),  tourneurs  de  tasses  (2  syn- 
dics), tourneurs  anglais,  calibreurs,  couleurs  de  moules,  découpeuses, 
garnisseuses ,  mouleuses,  chaque  catégorie  1  membre. 

Le  i5  janvier  1897,  l'assemblée  générale  décida  de  prendre  une 
action  de  5o  francs  à  chacune  des  deux  associations  de  production  des 
carrossiers  et  des  bouchers  qui  venaient  de  lui  demander  son  concours. 

Si,depuîb  le  commencement  de  1897,  aucune  grève  n'est  à  signaler  dans 
lTiistoire  de  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  porcelainiers,  son  interven- 
tion cependant  na  pas  cessé  de  se  produire,  soit  pour  l'établissement  des 
prix  d'articles  nouveaux  (par  exemple,  pour  les  mouleurs  en  plâtre,  pour 
les  calibreurs,  etc.),  soit,  et  d'une  manière  constante,  dans  les  multiples 
difficultés  auxquelles  donnent  lieu,  pour  des  individus  ou  de  petits 
groupes  d'ouvriers,  l'application  des  tarifs. 

Au  mois  de  septembre  1899,  la  Chambre  syndicale  apporta  à  ses 
statuts  certaines  modifications,  dont  la  plus  importante  a  consisté  à 
rendre  obligatoire  pour  les  adhérents  la  participation  à  la  caisse  de 
chômage  : 

(Art.  I".  —  Les  ouvriers  gaie  tiers  ne  sont  plus  portés  au  nombre  de  ceux 
qui  peuvent  être  admis  à  la  Chambre  syndicale.) 

Art.  4.  —  Tout  adhérent  à  la  Société  payera  un  droit  d'admission  de  1  franc 
et  versera  à  titre  de  cotisation  o  fr.  85  par  mois ,  dont  o  fr.  2  5  seront  versés  à 
la  caisse  de  chômage.  Pour  les  femmes,  l'admission  sera  de  moitié,  soit  o  fr.  5o, 
et  la  cotisation  de  o  fr.  45  par  mois.  Les  couleurs  de  moules ,  faisant  déjà 
partie  de  leur  caisse  de  chômage  et  ne  pouvant  faire  partie  de  celle  du  Syndicat 
ne  verseront  que  o  fr.  60  par  mois. 

Art.  16.  —-La  commission  syndicale  est  composée  de  16  membres  pris 
dans  chaque  catégorie  de  la  corporation. 

Art.  26.  —  Le  sociétaire  victime  d'un  différend  touchera  une  indemnité  dt 
1  fr.  5o  par  jour  pendant  le  premier  mois,  a  francs  les  deuxième  et  troisième 
mois ,  1  fr.  5o  le  deuxième  trimestre  et  1  franc  le  dernier  semestre.  Le  traite» 
ment  des  femmes  sera  de  moitié. 

Le  couleur  de  moules  qui  ne  participerait  pas  à  la  caisse  de  chômage  recevrait 

(1)  Statistique  des  grèves  de  Tannée  1896,  grèves  n°'4iA  et  4i5. 
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une  indemnité  de  %  francs  par  jour  pendant  le  premier  mois(i);  les  mois  sui- 
vants >  le  traitement  sera  le  même  que  pour  les  autres  sociétaires. 

Le  sociétaire  chômeur  à  la  suite  d'un  litige  ne  sera  considéré  comme  défi- 
nitivement placé  qu'un  mois  après  sa  rentrée  à  l'atelier. 

• 

Des  modifications  furent  aussi  apportées  au  règlement  de  la  caisse  de 
chômage  :  d'abord,  comme  il  a  été  indiqué  tout  a  l'heure,  la  cotisation 
fut  réduite  à  o  fr.  25  par  mois,  mais  la  participation  à  la  caisse  devint 
obligatoire  en  principe  (art.  8)  ;  le  droit  au  secours  resta  de  soixante  jours 
par  an,  mais  fut  réparti  entre  chaque  semestre,  à  raison  de  trente  jours 
pour  chacun  (art.  10). 

Le  18  avril  1900  eut  lieu  une  assemblée  générale  extraordinaire  de  la 
Chambre  syndicale  des  porcelainiers.  Nous  reproduisons,  d'après  le  pro- 
cès-verbal, une  partie  des  débats  et  l'ordre  du  jour  qui  les  termina  : 

Le  secrétaire  a  été  avisé  de  la  part  de  la  Fédération  des  syndicats  (de  Li- 
moges) d'avoir  à  convoquer  le  Syndicat  afin  de  nommer  deux  délégués  qui 
seraient  chargés  de  faire  partie  du  comité  des  élections  municipales.  Il  dit  qu'à 
son  avis  l'action  syndicale  est  déjà  trop  paralysée  par  l'action  politique ,  et  que 
ce  serait  rentrer  dans  une  mauvaise  voie  que  d'introduire  directement  la 
politique  dans  le  Syndicat,  attendu  que  cette  question  a  déjà  été  cause  de  bien 
des  divisions  dans  notre  Syndicat,  et  une  des  causes  principales  de  ce  que  notre 
Association  a  périclité. 

Une  discussion  très  vive  fut  suscitée  par  cette  déclaration;  finalement 
l'ordre  du  jour  suivant  fut  adopté  : 

Considérant  que  le  Syndicat  doit  être  en  dehors  de  toute  question  politique, 
l'assemblée  générale  laisse  la  Fédération  des  syndicats  libre  de  désigner  deux 
délégués  porcelainiers  pour  représenter  la  corporation  porcelainière  au  comité 
électoral  tout  en  ne  sortant  pas  du  programme  économique. 

Au  8  janvier  1901,  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  porcelainiers 
comptait  552  membres  inscrits,  dont  i65  femmes.  Son  capital  s'élevait  à 
3,495  francs.  Les  dépenses  de  l'année  avaient  été  de  566  fr.  75,  et  les 
recettes  de  861  fr.  85. 


(1)  Pendant  ce  temps,  le*  antres  syndiquas  membres  de  la  caisse  de  chômage  rece  * 
vraient  3  francs  :  1  fr.  5o  dn  Syndicat  et  1  fr.  5o  de  la  caisse. 
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Nous  donnons  ci-dessous  les  dépense*  et  les  principales  recettes  de  h 
caisse  de  chaînage  depuis  189&.  Le  8  janvier  1901,  eHe  possédait  un 
capital  de  2,122  fr.  80. 
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(a)  L*  tnbvMtioa  de  1899  n'a  été  toarhé*  qu'«a  1900;  ctiie  <U  1900  (1,106  fr.  94)  e*  1901 


~  U  nous  reste  à  compléter  l'historique  de  la  Chambre  sya 

iiodle  des  peintre*  àéramièUê  depuis  la  conclusion  de  U  grève  de  1S96 
jusqu'au  tv  janvier  1901. 

Le  rapport  du  secrétaire  sur  la  situation  au  3o  juin  1896  annonça 
un  capital  social  de  2,io4  fr.  83  et  un  effectif  de  895  membres. 
Ce  dernier  chiffre,  produit  par  de  nombreuses  adhésions  au  moment  de 
la  grève  du  mois  de  juin,  ne  se  maintint  pis.  Le  3o  septembre, 
des  démissions  et  des  exclusions  l'avaient  réduit  à  767,  et  une 
nouvelle  diminution  de  70  membres,  provenant,  en  grande  partie, 
de  radiations  pour  défaut  de  payement,  fut  portée  k  la  connaissance  de 
l'assemblée  générale  du  1 4  octobre;  dans  ce  nombre,  «le  secrétaire 
fait  remarquer  qu'il  y  a  eu  beaucoup  plus  de  femmes  que  d'hommes  ». 
Au  sujet  de  la  revision  des  statuts,  le  secrétaire  dit  que  plusieurs  so- 
ciétaires et  membres  de  la  commission  étaient  d'àvi*  d'augmenter  les 
cotisations,  «vu  que  la  caisse  va  toujours  en  diminuant;  qu'un  jour 
viendra  ou  on  pourra  en  avoir  besoin,  et  que  ce  n'est  pas  0  fr.  25  par 
mois  qui  permettront  de  payer  une  indemnité  de  3  francs  par  jour  k 
nos  sociétaires;  que  o  fr.  5o  oe  n'est  pas  trop;  que  Ton  donne  a  fr.  60 
«par  mois  à  la  Société  de  secours  mutuels  et  que  Ton  ne  touche  que 
2  francs  par  jour  pendant  3  mois.  »  Il  ajouta  qu'«  il  n'est  pat  admjaatMe 
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que  les  femme*,  qui  gagnant  1  fr.  5o  à  l'atelier,  louchent  3  francs  par 
Jour  en  cas  de  conflit,  surtout  qu'il  y  en  a  beaucoup  qui  sont  venues  au 
Syndicat  au  moment  d'un  conflit,  qui  ont  touché,  puis  ne  Sont  plus 
venues  payer  i. 

Bu  conséquence  de  tes  observations,  la  motion  suivante  fat  adoptée  ». 

Si  les  femmes  continuent  à  se  faire  rayer  pour  défaut  de  payement,  qu'on 
ne  les  reçoive  plus  à  la  Chambre  syndicale. 

P'autre  part,  le  droit  d'admission  fut  élevé  à  i  franc  et  la  cotisation 
mensuelle  à  o  fr.  5o,  les  ouvrières  ne  payant  que  la  moitié  de  ces  sommes. 
Enfin,  une  partie  de  l'art  36  des  statuts  fut  modifiée  ainsi  qu'il  suit  : 

Tout  sociétaire  quittant  ses  travaux  par  décision  du  Syndicat  recevra  une 
indemnité  de  3  francs  par  Jour  les  deux  premiers  mois ,  %  francs  par  jour  les 
dent  mois  suivants,  et  i  franc  par  jour  ensuite.  L'Indemnité  allouée  aux 
femmes  sera  de  moitié.  Le  sociétaire  devra  être  à  jour  de  Ses'  cotisations,  sous 
peine  de  ae  vtir  retenir  la  différence  sur  sou  indemnité.  Mais  cette  indemnité 
ne  sera  allouée  que  lorsque  la  Société  sera  en  mesure  d'y  pourvoir* 

Au  8i  décembre  1896,  l'effectif,  après  le  départ  ou  l'expulsion  de 
nombreux  sociétaires,  surtout  d'adhérentes,  ne  comptait  (dus  que 
5oo  membres;  l'actif  était  de  2,294  fr.  29.  Quant  à  la  caisse  de  chômage, 
son  effectif  était  passé  de  47  membre*,  en  189b ,  à  60  membre*. 

Le  i4  janvier  1897,  rassemblée  générale  décida  de  faire  un  prêt 
de  200  francs  à  des  garçons  bouche»  constitués  en  association  de 
production.  Un  des  assistants  1  demanda  que  l'on  ne  soit  pas  action- 
naire de  l'Association  de  production)  car,  dit-il,  s'ils  venaient  à  faire  de 
mauvaises  affaires,  la  caisse  du  Syndicat  y  passerait «.  Peu  après,  un 
prêt  de  5o  francs  fut  fait  à  une  association  de  production  d'ouvriers 
carrossiers  et  une  somme  égale  prêtée  à  une  association  d'ouvriers 
couvreurs. 

Le  3i  mars,  l'effectif  était  de  452  membres,  l'avoir  de  2,214  fr.  og« 

Durant  l'été,  la  Chambre  syndicale  mit  à  l'étude  la  création  d'un 
cours  de  dessin  et  d'un  cours  de  peinture.  Pour  l'établir,  on  se  basait  sur 
Soo  membres  payant  régulièrement*  sur  ce  nombre,  •  il  ne  restait  plus 
guère  de  femmes**  Au  mois  de  décembre  s  le  règlement  des  cours  fut 
adopté:  y  sont  seuls  admis  les  ouvrière  syndiqués  et  leurs  enfants  quand 
ils  sont  encore  trop  jeunes  pour  se  Syndiquer \  il  y  a  fi  professeurs) 


Digitized  by  VjOOQLC 


—  584  — 
1  pour  la  fleur,  1  pour  la  peinture,  1  pour  le  dessin;  les  cours  ont  lieu 
trois  fois  par  semaine,  du  x"  octobre  au  3i  juillet;  la  cuisson  est  faite 
par  un  moufletier  syndiqué. 

La  Chambre  syndicale  des  peintres  n'avait  pas  les  ressources  néces- 
saires pour  couvrir  les  frais  de  premier  établissement  de  ces  cours;  aussi 
s'adressa-t-elle  à  la  Ville,  qui  lui  donna  une  première  subvention  de 
2,339  francs,  une  seconde  de  5oo  francs.  Quant  aux  Repenses  de  fonction- 
nement, elles  sont  imputées  sur  la  subvention  de  9,000  francs  donnée  à 
la  Bourse  du  travail  pour  l'ensemble  de  ses  cours  professionnels. 
Depuis  que  les  cours  de  la  Chambre  syndicale  des  peintres  ont  com- 
mencé, les  27  places  que  comprend  la  salle  qui  leur  est  affectée  à  la 
Bourse  du  travail  ont  toujours  été  occupées. 

L'assemblée  générale  du  12  janvier  1898  prit  connaissance  d'une 
situation  syndicale  peu  prospère  :  la  caisse  de  chômage  ne  se  développait 
pas  ;  25o  adhérents  du  Syndicat  auraient  dû  être  exclus  pour  défaut  de 
payement,  si  le  règlement  avait  été  strictement  appliqué.  Un  membre 
dit  •  que  du  jour  où  les  femmes  sont  entrées  au  Syndicat  et  qu'elles  ont 
assisté  aux  réunions,  on  n'a  jamais  pu  en  tenir  une  sérieuse».  Une  pro- 
position d'abaisser  la  cotisation  mensuelle  à  o  fr.  25  pour  essayer  de 
remonter  le  Syndicat  fut  repoussée;  mais  elle  fut  adoptée  à  l'assemblée 
générale  Suivante  (7  avril).  Enfin  une  somme  de  25  francs  fut  votée  en 
faveur  des  mécaniciens  anglais  t*  1  grève. 

Le  Syndicat  entendit,  le  26  avril,  la  lecture  d'une  lettre  que  son  se- 
crétaire avait  reçu  des  peintres  grévistes  de  Spandau  ;  celui-ci  «  fit  remar- 
quer que  le  jour  où  la  grève  générale  de  Limoges  existait,  ils  (les  peintres 
de  Spandau)  ont  envoyé  la  somme  de  5oo  francs,  et  qu'en  raison  de  la 
part  d'intérêt  qu'ils  ont  apportée  aux  grévistes  de  Limoges,  nous  leur 
sommes  redevables  de  quelque  chose  ».  Un  secours  de  25  francs  fut  Yoté. 

Malgré  la  décision  prise  à  la  dernière  assemblée ,  porte  le  rapport  du  secré- 
taire sur  la  situation  du  Syndicat  au  1"  juillet  1898,  où  vous  avez  remis  la  co- 
tisation à  o  fr.  25,  les  indifférents  sont  restés  sourds  à  notre  appel:  deux  socié- 
taires seulement  nous  sont  revenus ,  ce  qui  fait  que  le  nombre  est  toujours  le 
même. 

La  Chambre  syndicale  avait  fait  de  nombreux  prêts  à  des  associations 
de  production  fonctionnant  ou  en  formation,  et,  notamment,  dans  le  pre- 
mier semestre  de  l'année  1898,  elle  avait  encore  avancé  200  francs  à 
une  imprimerie  ouvrière   sur  le  point  de   se  constituer.  Le  1 1   août. 
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l'assemblée  générale  constata  que  de  l'argent  avait  été  remis  à  plusieurs 
associations  ouvrières,  quelles  devaient  opérer  des  versements  à  certaines 
époques,  mais  que  jusque-là  aucune  n'avait  annoncé  son  intention  de  le 
faire.  En  attendant,  l'assemblée  générale  décida  à  l'unanimité  que  doré- 
navant on  ne  prêterait  qu'à  des  sociétés  sérieuses  et  dont  on  pourrait  voir 
les  livres  pour  s'assurer  que  les  fonds  ne  sont  pas  gaspillés. 

Au  3i  décembre,  le  secrétaire  déclara  dans  son  compte  rendu  : 

Au  point  de  vue  moral,  notre  Syndicat  a  perdu.  Conformément  à  votre  dé- 
cision ,  nous  Avons  prévenu  les  sociétaires  en  retard  d'avoir  à  se  conformer  au 
règlement  sous  peine  d'exclusion  ;  très  peu  se  sont  rendus  à  notre  appel. 

Les  cours,  il  est  vrai,  avaient  amené  quelques  jeunes  gens;  tous 
comptes  faits,  le  nombre  des  adhérents  payants  était  de  126. 

Une  nouvelle  demande  de  prêt  pour  une  œuvre  coopérative  fut  faite  à 
la  Chambre  syndicale  des  peintres  céramistes  par  des  maçons  et  terras- 
siers qui  désiraient  prendre  part  à  une  adjudication.  L'assemblée  géné- 
rale du  7  octobre  1898  décida,  après  avoir  beaucoup  hésité,  de  leur 
avancer  200  francs,  mais  de  tâcher  de  faire  rentrer  l'argent  déjà 
prêté  k  des  sociétés  ouvrières.  Un  mois  plus  tard,  l'Association  de  pro- 
duction des  maçons,  fit  savoir  que  les  200  francs  avancés  n'avaient 
pas  été  employés;  mais  elle  demandait  à  les  garder  en  vue  de  nouveaux 
travaux  qu'elle  indiquait;  cette  solution  fut  écartée  par  le  Syndicat. 

Peu  après,  une  association  d'ouvriers  boulangers,  à  laquelle  le  Syn- 
dicat avait  prêté  une  somme  de  5o  francs,  fut  obligée  de  liquider;  le 
Syndicat  aima  mieux  abandonner  cette  créance  que  de  faire  les  frais 
nécessaires  à  son  recouvrement.  Il  est  vrai  qu'au  commencement 
de  l'année  1900,  l'Association  de  production  des  ouvriers  bouchers 
envoya  5o  francs  sur  les  200  francs  qu'elle  avait  empruntés  (1). 
Mais,  d'autre  part,  le  projet  d'imprimerie  ouvrière  pour  laquelle  la 
Chambre  syndicale  avait  avancé  200  francs,  puis  3oo  francs,  échoua 
sans  que  le  Syndicat  pût  rien  récupérer  sur  ces  sommes. 

A  la  fin  de  l'année  1900,  la  Chambre  syndicale  des  peintres  annonçait 
662  membres  inscrits  (dont  12  femmes);  sur  ce  nombre,  i3o seulement 
étaient  à  jour  de  leurs  cotisations.  L'avoir  syndical  était,  à  la  même  date, 


(i)  Cette  association,  celles  aussi  des  bouchers,  carrossiers,  maçons,  terrassiers,  dont 
il  a  été  question  à  diverses  reprises  dans  cet  historique,  ont  toutes  disparu. 
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de  1,095  francs;  dans  ce  chiffre,  ne  sont  pas  compris  le*  fonds  de  la 
caisse  de  chômage  qui  s'élevaient  alors  a  2,061  fr.  75.  La  subvention 
municipale  qu'a  touchée  cette  Caisse  dans  les  premiers  mois  de  l'année 
1901  a  étédendfr.  69. 

Ci-dessous  le  tableau  des  opérations  de  la  caisse  de  chômage  durant 
les  quatre  dernières  années. 


ANNEES, 


1897 
1898 
1899 
1900 


NOMBRE 


k^^MMIItÉ 


»>A»iB*nTt. 


58 
•S 

05 
70 


CBàMRVM 


11 

3 
fi 
S 


A. 
jfteaiéit 


tes 
*s 

90 
1)0 


fr.  e. 
547  50 

45  00 
101  Î5 
157  50 


Wl 


i  4ê  l  ft.  5#  pi-  jtu»  et  Ws  f«MBM*  à  HUoa  Jio^.  78. 


A  l'heure  actuelle*  les  trois  grandes  catégories  de,porœkiniers  qui  ont 
fait  l'olget  principal  de  cet  historique  possèdent,  en  dehors  du  Syndicat 
mixte  et  de  la  Collectivité  des  artistes  chambrelans,  5  sociétés  de  secours 
mutuels,  dont  1  pour  le  chaînage  seulement,  et  3  chambres  syndicales. 
La  constitution  récente  de  syndicats  de  journaliers  on  porcelaine  (1896)  ♦ 
de  moufletiers  (1896),  de  gaaetiers  (1696)  semble  indiquer  une  ten- 
dance vers  l'organisation  de  groupements  particuliers  pour  les  spécia- 
lités les  plus  importantes* 

Toutes  les  chambres  syndicales  de  poroelaiaiers  de  Limoges,  aaaf 
)e  Syndicat  rniite,  sont  adhérentes  à  la  Fédération  nationale  des  ouvriers 
et  ouvrières  en  céramique  et  similaires  de  France  et  des  colonies  1  fondée 
en  1901. 
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FÉDÉRATION  NATIONALE 

DES  OUVRIERS  ET  OUVRIÈRES  EN  CÉRAMIQUE  ET  SIMILAIRES 

DE  FRANCE  ET  DES  COLONIES  (i). 


1901.  —  Congrès  à  Digoin,  les  18  et  19  tout. 

Le  a 8  mai  1899  se  constitua,  sous  le  nom  d'Union  des  ouvrière*  et 
ouvriers  en  céramique  de  France,  une  fédération  dont  le  siège  fut  établi 
à  Lyon.  Cinq  chambres  syndicales*  toutes  d'ouvriers  potiers,  y  adhérèrent  : 
celles  de  Lyon,  Myennés  (Nièvre),  Moulins,  Orléans  et  Roanne.  Cette  or- 
ganisation n'avait  encore  donné  aucun  signe  d'existence  quand  un  apptl  du 
Syndicat  de  Roanne,  secondé  par  la  Chambre  syndicale  des  faïenciers de 
Digoin,  aboutit  à  la  réunion  a  Lyon,  le  12  mai  1901,  d*un  «  bureau  d'ini- 
tiative »  ;  ce  bureau  décida  d'inviter  tous  les  groupements  d'ouvriers  céra- 
mistes de  France  à  se  faire  représenter  a  un  Congrès  qui  aurait  pour 
objet  de  reconstituer  la  Fédération  de  la  Céramique. 

A  ce  Congrès,  qui  se  tint  à  Digoin  les  18  et  19  août  1901,  11  délé- 
gués représentèrent  dix-sept  chambres  syndicales.  En  souhaitant  la  bien- 
venue aux  congressistes ,  le  secrétaire  du  Syndicat  des  faïenciers  de  Digoin 
leur  indiqua  comme  un  modèle  à  imiter  la  Fédération  française  des  tra- 
vailleurs du  livre  ;  il  déclara  également  ; 

Nous  ferons  tous  nos  efforts  pour  éviter  les  grèves  partielles,  considérant 
que  celles-ci  n'aboutissent  le  plus  souvent  qu'à  la  désorganisation  des  syndicats. 

Le  travail  principal  du  Congrès  fut  l'élaboration  des  statuts  de  la 
Fédération  qu'il  constitua  sous  le  nom  de  Fédération  nationale  des  ouvriers 
et  ouvrières  en  céramique  et  similaires  de  France  et  des  colonies.  En  voici 
les  dispositions  essentielles  : 

Art.  3.  —  La  Fédération  a  pour  but  :  i*  la  défense  des  intérêts  économiques 
de  tous  les  groupes  ;  a9  étudier  et  mettre  en  pratique  tous  les   moyens  légaux 

■  *      -..il       „■  -  1.  »,    1. ■ If      < 

(1)  Fédération  nationale,  etc.  Congrès  de  Digoin  [Saône+t-Laire) ,  des  18  H  19  aoèt 
19$1,  proeés-vetbaux  des  téénoei.  Limoge*,  1901.  Bfork.  de  so  p. 
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pouvant  améliorer  leur  condition  économique  et  sociale  ;  3"  provoquer 
la  création  de  Conseils  de  prud'hommes  dans  les  villes  ou  il  n'en  existe  pas ,  et 
mettre  à  la  ^disposition  des  groupes  les  renseignements  nécessaires  pour  la 
fondation  de  cette  institution  ;  4°  mettre  en  œuvre  tous  les  moyens  dont 
on  pourra  disposer  pour  augmenter  le  nombre  des  syndicats;  69  empêcher 
rabaissement  des  salaires  et  apporter  tous  ses  soins  à  ce  que  le  salaire  soit 
toujours  en  rapport  avec  l'augmentation  des  choses  nécessaires  à  la  vie  et  avec 
la  valeur  du  travail;  7*  faciliter  le  placement  des  fédérés  sans  emploi  en 
centralisant  les  renseignements  communiqués  par  les  secrétaires  de  chaque 
syndicat  adhérent  aux  statuts. 

Art.  3.  —  La  Fédération  fera  tous  ses  efforts  pour  éviter  les  grèves  partielles 
et  n'aura  recours  à  ces  dernières  qu'après  avoir  usé  de  tous  les  moyens  de 
conciliation. 

Dans  tous  les  cas  de  différend,  la  Fédération  devra  se  mettre  en  rapport 
avec  les  patrons  pour  arriver  à  la  conciliation ,  soit  par  voie  de  délégation , 
soit  par  correspondance. 

Lorsqu'un  différend  s'élèvera  entre  le  patron  et  un  syndicat  appartenant  à 
la  Fédération,  celle-ci  prendra  en  main  la  cause  de  ce  syndicat,  si  toutefois 
elle  la  reconnaît  juste ,  mais  elle  devra  s'efforcer  d'obtenir  une  solution  amiable. 

Toute  grève  déclarée  sans  l'autorisation  du  bureau  fédéral  restera  à  la 
charge  de  l'organisation  qui  l'aura  déclarée. 

Art.  4.  —  Sont  admis  à  faire  partie  de  la  Fédération  tous  les  syndicats 
qui  approuvent  les  statuts  et  qui  prennent  l'engagement  de  ne  jamais  for  faire 
à  l'honneur  corporatif,  soit  en  demandant  ou  en  acceptant  du  travail  dans  les 
usines  et  fabriques  mises  à  l'index ,  soit  en  travaillant  à  des  prix  inférieurs  aux 
tarifs  en  vigueur. 

Art.  5.  —  Tous  les  syndicats  payeront,  au  moment  de  leur  admission,  un 
droit  d'entrée  fixé  à  5  francs. 

Art.  6.  —  Peuvent  faire  partie  de  la  Fédération  tous  les  ouvriers  céramistes 
syndiqués,  malgré  que  leur  syndicat  n'appartiendrait  pas  à  la  Fédération. 
Leurs  cotisations  seront  payées  au  syndicat  le  plus  rapproché. 

Art.  10.  —  Les  cotisations  mensuelles  de  chaque  syndicat  fédéré  seront 

de  a  fr.  5o  par  mois  et  par  100  membres L'autonomie  la  plus  complète 

sera  laissée  aux  syndicats  pour  toutes  les  questions  d'argent  ou  autres  dans 
leur  intérieur. 

Art.  20.  — A  chaque  congrès,  les  délégués  fédéraux  auront  à  se  prononcer 
sur  les  projets  de  loi  qui  seront  établis  par  les  Chambres  en  vue  de  toutes  les 
questions  économiques,  soit  pour  les  approuver,  soit  pour  les  rejeter. 

Le  bureau  fédéral  sera  chargé  d'en  donner  communication  au  Conseil 
supérieur  du  travail,  qui  fera  le  nécessaire  a  ce  sujet. 

Art.  22.  —  Le  bureau  fédéral  ne  pourra,  en  aucun  cas,  engager  la  Fédé- 
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ration  dans  une  association  ou  organisation  quelconque  sans  un  vote  des 

syndicats  réunissant  les  deux  tiers  des  voix.  Le  bureau  fédéral  ne  pourra  être 

représenté  que  dans  les  Congrès  organisés  en  dehors  de  tout  groupe  politique. 

Art.  25.  —  La  Fédération  s'interdit  toute  question  politique  ou  religieuse. 

L'ancienne  Fédération  avait  fait  les  frais  des  convocations  envoyées 
pour  le  Congrès;  celui-ci  décida  que  les  fonds  qui  lui  restaient  encore 
seraient  versés  à  la  nouvelle  Fédération. 

Le  Congrès  décida  encore  :  que  le  secrétaire  et  le  trésorier  de  la 
Fédération  recevraient  respectivement  une  indemnité  annuelle  de  120 
et  60  francs;  que  le  siège  de  la  Fédération  serait  établi  a  Digoin  pour  un 
an;  que  le  prochain  Congrès  aurait  lieu  a  Limoges  en  1902  (1). 


(1)  Ce  second  Congres  s'est  tenu  à  Limoges  les  39,  3o  et  3i  mars  1902;  il  a  trans- 
porté le  siège  de  la  Fédération  dans  cette  ville-,  le  secrétaire  fédéral  est  le  secrétaire  de 
la  Chambre  syndicale  Y  Initiative.  D'après  le  •  Répertoire  des  organisations  corporatives 
adhérentes  à  la  Confédération  générale  du  Travail  »  ,  la  Fédération ,  adhérente  à  la  Con- 
fédération, était  composée  dans  le  troisième  trimestre  1902  des  syndicats  de  porcelai- 
niers  ou  de  potiers  existant  dans  les  villes  suivantes:  Digoin,  Limoges  (7  syndicats)» 
Lyon,  Meh un-su r-Yèvre  (i  syndicats),  Myennes ,  Orléans,  Paris,  Roanne,  Saint- Ju- 
nien  et  Vierzon,  soit  19  syndicats.  A  la  même  époque,  elle  a  versé  à  la  Confédération 
générale  du  travail  'des  cotisations  pour  1,200  adhérents.  (Voy.  Compte  rendu  du 
X///*  Congrès  national  corporatif,  p.  73.) 
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VERRIERS  D'ANICHE  (NORD). 


DATE 

rORDATIOB. 

DRN01MN4T|Olf  DRS  SOCIÉTÉS, 

©• 

UUaWOftMATUM. 

4847,  »5  fitrw.,., 
i848,  sS  octobr». . . . 
l88l  f  IfUlèt 

Sjti«t«  fivttj«h  «i  C!* , 

1848 ,  33  octobn. 
i85s  ,  3o  avril. 

Soeiité  Marre ,  Sourd  et  C* ,  puis  Gobbe ,  Pogt  «i  Cu  . . . 

Gbuabra  tyadkaU  Àt*  êntriên  vetrim  d'&nltfct  0*  ••vi- 
rons  , , , . . , , 

SooMte  Guttish  et  aM1).  —  La  commune  d'Aniche,  localité  près  de 
Douai  où  la  fabrication  du  verre  a  vitres  occupe  aujourd'hui  un  grand 
nombre  d'ouvriers,  a  vu  fonctionner  sur  son  territoire,  quelques  mois 
avant  la  révolution  de  Février,  une  association  de  production  de  verriers. 

En  1847,  &  ouvriers  quittèrent  la  verrerie  de  M.  Patoux  (éUbtitfe* 
ment  appelé  Verrerie  d'En-haut)  pour  constituer  une  association  dans 
laquelle  entrèrent  4  autres  ouvriers.  L'acte  fut  passé  par  devant  notaire 
le  25  février  de  la  même  année:  la  Société,  en  nom  collectif,  avait 
pour  but  la  fabrication  du  verre  à  vitres  et  du  verre  à  bouteilles;  sa 
durée  était  fixée  à  neuf  ans  à  partir  du  1"  mai  suivant,  avec  faculté 
pour  tous  et  chacun  de  faire  cesser  la  Société  au  bout  de  la  troisième  et 
de  la  sixième  année  ;  le  capital  était  de  4 4, 000  francs ,  dont  a  a, 000  four- 
nis par  trois  membres  de  la  famille  Gobbe  (Victor,  Olivier  et  Gustave), 
5,ooo  par  Alexandre  Fogt,  5,ooo  par  François  Sourd,  3,ooo  parBéti- 
gnit,  3,ooo  par  Louis  Guttish,  etc.  Ce  dernier  fut  choisi  comme  gérant 
et  la  raison  sociale  Guttish  et  C"  adoptée. 

Possesseurs ,  écrivait  {dus  tard  le  Sous-Préfet  de  Douai ,  d'un  capital  fruit  de 
longues  économies,  les  associés  prirent  en  location  un  four  à  bouteilles  et 
firent  construire  un  four  à  vitres  auquel  ils  donnèrent  le  nom  de  Sainte-Cathe- 
rine. 


(1)  D'après  on  rapport,  adressé  au  Préfet  du  Nord  par  le  Sous-Prétet  de  Douai  le 
S  mai  18S0  et  conservé  aux  archives  départementales  (voy.  la  note  de  la  page  $93  ). 
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U  fonds  social  fut  absorbé  par  tes  dépenses  mal  réglées  du  construction  et 
de  premier  établissement.  On  dut  recourir  à  un  emprunt  pow  Tachât 
des  matières  premières,  et  le  travail  commença  en  novembre  1847. 

. . , . .  Mais  les  associés  n'avaient  aucune  aptitude  commerciale  ;  la  catas- 
trophe fut  hâtée  par  la  Révolution  de  février;  le  19  avril  1848,  le  gérant 
Guttish  disparut,  et  l'Association  prit  fin  en  (ait;  la  dissolution  ne  fut  pronon- 
cée que  le  a5  octobre  suivant. 

L'Association  avak  doré  dix  moisi  s**  bilan  tarait  environ  îft.oe*  francs 
de  dattes  hypothécaires,  80,000  francs  da  dattes  ehirographaims  \  «4,  sur 
3ot,ooo  francs  de  vantes  effectuées»  18,000  francs  étaient  de  feQouvretnenft 
impossible. 

Avant  ce  déplorable  essai»  et  pendant  dix-huit  ans,  les  associés,  employés 
comme  ouvriers  souffleurs  ou  étendeurs  chez  un  patron,  touchaient,  pour  une 
campagne  de  dix  mois,  des  salaires  qui  variaient  de  1,800 à  3,5qo  francs;  cha- 
cun d'eux  avait  pu  réaliser  des  économies  dépassant  10,000  francs.  Six  mois 
d'association  suffirent  a  consommer  leur  ruine  an  dévorant  leurs  épargnes  de 
dix-huit  ans. 


Société  Marre,  Sourd  et  G*,  puis  Oobbe,  Fogt  et  G*.  —  Par  acte  du 
2  3  octobre  18A8,  une  société  en  nom  collectif  fut  constituée  pour  vingt- 
cinq  années  a  partir  du  aô  octobre,  en  vue  d'exploiter  la  verrerie  Sainte- 
Catherine.  La  raison  sociale  adoptée  était  Marre,  Souri  $t  0*  ;  le  nombre 
des  associés  était  de  38 >  parmi  lesquels  se  trouvaient  Marra,  le  gérant, 
originaire  de  Paris,  Olivier,  Victor  et  Gustave  Gobbe9  François  Sourd, 
Alexandre  Fogt,  Philippe  Hilsont ,  membres  de  l'ancienne  Société;  de  plue, 
Edouard  Fogt,  fib  d'Alexandre  et  représenté  par  son  père',  trois  membres 
de  la  famille  Lemaire,  trois  étendeurs  du  nom  de  Cazet,  etc.  L'apport 
social  consistait  dans  l'industrie  et  le  travail  de  chacun  des  sociétaires; 
le  capital  devait  étra  formé  par  on  prélèvement  de  4q  Pt  \QQ  aur  les 
bénéfices  pendant  toute  la  durée  de  la  Société. 

Les  fondateurs  de  cette  Association,  remarque  le  Sons-Préfet  de  Pouaî  dan» 
le  rapport  déjà  cité,  travailleurs  honnêtes  et  babdes,  habitués  i  l'aisance  par 
de  hauts  salaires ,  étaient  en  général  des  ouvriers  d'élite ,  dispensés  par  un  ha- 
sard favorable  des  frais  toujours  si  onéreux  de  premier  établissement  ;  ils 
trouvèrent  à  louer,  non  seulement  une  usine ,  mais  encore  le  matériel  néces- 
saire à  son  exploitation. 

Ils  trouvaient,  d'autre  part,  d'excellentes  conditions  de  réussite  dans  le  voi- 
sinage du  chemin  de  fer  et  des  mines  de  houille. 
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Le  22  septembre  18A8,  avant  ménie  la  constitution  de  l'Associatin, 
le  Conseil  d'encouragement  aux  associations  ouvrières  de  producfts 
avait  émis  un  avis  tendant  a  l'allocation  d'un  prêt  de  50,000  francs  a 
la  Société  sur  le  crédit  de  3  millions  voté  par  l'Assemblée  nationale  ao 
mois  de  juillet  précédent;  l'acte  de  prêt  fut  passé  le  là  novembre: 
25,ooo  francs  furent  versés  à  l'Association  le  g  décembre  et  2  5, 000  francs 
le  8  mars  1849.  Aux  termes  de  l'art.  9  du  contrat  de  prêt,  le  Ministre 
se  réservait  le  droit  de  surveillance  sur  le  fonctionnement  de  la  Société. 
Le  1"  février  18/19,  ^  d™**  ^ut  remis  à  M.  Lefrançois,  directeur  des 
mines  d'Aniche  (1). 

M.  Lefrançois  se  trouva  presque  aussitôt  en  présence  de  discordes  in- 
testines, «résultat,  remarque  le  Sous-Préfet,  de  prétentions  rivales,  du 
défaut  de  subordination  ou  des  faiblesses  de  la  camaraderie  ».  Dès  le 
5  mars,  M.  Marre,  le  gérant,  lui  demanda  son  appui  éventuel  «poor 
arrêter  l'affaire  si  on  ne  peut  arriver  à  travailler  de  manière  à  offrir  sécu- 
rité aux  fournisseurs  ». 

Aussitôt  M.  Lefrançois  se  rendit  à  la  verrerie;  peu  après,  il  relata 
en  ces  termes  les  résultats  de  cette  visite,  dans  une  lettre  au  Sous- 
Préfet  : 

J'ai  vu  des  ouvriers  voulant  rendre  à  l'État  le  prêt  qui  leur  avait  été 
concédé  comme  un  bienfait  et  qu'ils  considèrent  comme  une  charge ,  un  es- 
clavage ,  subissant  avec  répugnance  les  retenues  et  les  conditions  imposées  ptr 
le  contrat  social.  J'en  ai  vu  se  disant  maîtres  et  voulant  travailler  à  leur  fantai- 
sie ,  d'autres  faisant  sans  scrupule  le  sacrifice  de  l'intérêt  général  à  leur  proût 
personnel,  d  autres  enfin  regrettant  ouvertement  le  temps  où  ils  travaillaient 
pour  un  patron. 

Les  dissentiments  s'apaisèrent,  mais  renaquirent  bientôt  plus  aigus. 
Le  27  juillet  i849  M.  Marre  écrivit  a  M.  Lefrançois  : 

Depuis  longtemps  je  tolère  des  abus  qu'il  faut  enfin  réprimer; l'intérêt 

personnel  domine  ; avec  de  tels  éléments ,  je  ne  puis  aller  ;  dans  un  ld 


(1)  La  correspondance,  d'ailleurs  incomplète,  entre  M.  Lefrançois,  le  Sous-Préfet  de 
Douai,  le  Préfet  du  Nord  et  les  Ministres  de  l'agriculture  et  des  finances,  forme,  soi 
archives  départementales,  un  dossier,  que  nous  résumons  ici.  Nous  avons  cgalemeot 
mis  a  profit  divers  extraits  d'actes  enregistrés  au  Tribunal  de  commerce  de  Douai. 
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état  de  choses,  l'Association  ne  peut  marcher  qu'avec  an  maître  absolu  ;  toute 
autre  disposition  serait  contraire  à  la  réussite  de  l'affaire. 

Et  Je  29  juillet  : 

Croyez-vous,  Monsieur,  que  l'Association  n'ait  pas  reconnu  des  hommes 
incapables?  Certes,  elle  les  a  vus  et  jugés  ;  mais  que  faire  avec  un  conseil  qui 
vient  vous  aire  :  c'est  un  parent,  un  ami  qu'il  faut  ménager? 

Le  3i  juillet,  M.  Lefrançois  répondit  : 

Si  d'ici  à  deux  mois  nos  conseils  n'ont  pas  porté  leurs  fruits,  si  des  modifica-^ 
tions  sensibles  n'ont  pas  été  introduites  dans  la  direction  intérieure,  je  consi- 
dérerai l'expérience  comme  terminée ,  et  je  serai  forcé  de  faire  connaître  au 
Gouvernement  que  si,  chez  vous  où  se  trouvaient  tous  les  cléments  de  réussite, 
l'expérience  a  échoué,  c'est  que  les  associations  d'ouvriers  portent  en  elles- 
mêmes  des  causes  d'impossibilité  qui  doivent  y  faire  renoncer  quant  à 
présent. 

La  dissolution  cependant  n'eut  pas  lieu  : 

L'Association,  poursuit  le  Sous-Préfet  de  Douai,  marchait  à  sa  ruine  par 
l'insubordination  et  la  discorde  ;  la  dissolution  était  imminente.  Le  gérant  et  le 
conseil  d'administration  ne  trouvèrent  qu'un  seul  moyen  de  salut  :  par  une 
violation  formelle  de  l'acte  social,  le  conseil  s'empara  de  tous  les  pouvoirs;  il 
cessa  de  consulter  l'assemblée  générale ,  il  s'attribua  le  choix  des  chefs  ou- 
vriers; il  révoqua  et  admit  des  associés,  il  prit ,  en  un  mot,  la  direction  exclu- 
sive      C'était     l'abandon    manifeste    de    l'expérience    commencée    et 

le  complet  renversement  des  statuts  fonl amen I aux  de  toute  association 
ouvrière. 

Le  personnel  de  l'Association  avait  déjà  subi  des  modifications  :  8  sociétaires 
avaient  donué  leur  démission  et  5  avaient  été  exclus,  dont  1  pour  manque  au 
travail  et  pour  insoumission,  et  3  pour  incapacité.  La  Société  employait  3o  ou- 
vriers auxiliaires ,  dont  1  o  furent  admis  comme  associés. 

Pourtant  la  situation  pécuniaire  était  assez  satisfaisante  :  l'inventaire  du 
25  octobre  i84o,  donna  10,000  francs  de  bénéfices. 

A  l'assemblée  générale  du  28  novembre,  le  gérant  fit  des  propositions 
de  changements  aux  statuts  : 

Délibérant  sur  lait.  5,  nous  venons  soumettre  à  votre  approbation  les 
dangers  et  inconvénients  de  recourir  à  l'assemblée  générale  toutes  les  fois  qu'il 

38 
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/«gît  d  adttMsttaM  on  d'exrinsioas,  contai*  ainsi  de 

En  effet,  c'est  ainsi  que  U  conseil  d'aduimbtratkn  la  compris*  il  n'y  a  de 

réussite  possible  qu'autant  que  la  masse  consentira  à  remettre  toute  question 
et  toute  responsabilité  dans  les  mains  du  conseil,  qui  seul  aura  à  prendre  toute 
décision  concernant  la  question  des  ouvriers  et  celle  administrative  et  com- 
merciale. 

Cette  proposition  fui  adoptée  à  l'unanimité;  mais  le  Ministre  refusa  de 
la  sanctionner,  malgré  l'avis  favorable  du  Préfet  et  celui  de  M.  Lefran- 
çois,  qui  s  estimait  surabondamment  éclairé  pal  un  an  de  fonctionne- 
ment sur  Timpossibilitc  de  l'expérience  tentée  : 


M.  le  Ministre  exprime  le  regret  de  voir  qu'au  Heu  d'amener  les  sociétaires 
à  l'abandon  de  leurs  pouvoirs,  on  ne  se  fut  pas  efforcé  jusqu'au  bout  de  leur  en 
apprendre  l'usage.  H  ajouta  qu'il  ne  pouvait  consacrer  ces  moctificatioiM  sans 
se  départir  des  principes  des  statuts  et  sans  renoncer  à  la  partie  la  pins  intéres- 
sante de  1  expérience  que  le  Gouvernement  s'était  préposé  de  frire. 

Maigre  cette  réponse  f  le  conseil  d'administration  continua  à  absorber  tous 
les  pouvoirs  et  à  assujettir  l'indépendance  des  associés  au  frein  d'une  autorité 
dictatoriale. 

C'est  ainsi  qu'en  violation  des  statuts  et  sans  l'agrémeat  de  ses  coas- 
sociés, M.  Marre  établit  un  four  a  vitres  a  Haumout,  entreprise  qui  tourna 
assez  mal  (1)  et  dont  les  premiers  résultats,  quand  ils  furent  connus,  déri- 
dèrent, a  la  fin  d'avril  i85o,  les  associés  à  révoquer  M.  Marre  de  sa 
place  de  gérant  et  à  demander  que  la  dissolution  fut  prononcée  et  la  liqui- 
dation effectuée  dans  le  plus  bref  délai. 

Le  Sous-Préfet  se  rendit  immédiatement  à  la  verrerie  et  recueillit  les 
renseignements  qu'on  va  lire  : 

Voici  les  plaintes  du  gérant  et  du  conseil  d'administration  :  le  travailleur 
sociétaire  ne  comprend  ni  les  avantages  que  l'association  présente  ni  les  devoirs 
qu  elle  impose.  Ce  n  est  plus  un  ouvrier,  c'est  un  associé  ;  il  arrive  trop  tard ,  3 
s  en  va  trop  tôt  ;  il  prend  le  double  du  chauffage  accordé  par  l'usage  ;  3  sacrifie 
toujours  l'intérêt  social  à  son  propre  intérêt.  Si  une  commande  désavantageuse 
arrive,  s'il  faut,  pour  satisfaire  aux  besoins  'de  la  consommation ,  entreprendre 
un  genre  de  fabrication  moins  lucratif,  chacun  refuse  de  s'en  charger,  an  risque 
de  compromettre  la  clientèle  de  tous.  Les  bienfaits  de  l'association  séduisent  si 
peu  les  travailleurs,  que  la  Société  n'a  jamais  pu  trouver  que  de  faibles  ou 

(î)  £a  i6Sov  3*038  fr.  4s  furent  pris  sur  le  figues  de  léserve  pour  > 
éprouvée  eau*  cette  4 
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marrais  ouvriers  lorsqu'elle  a  voulu  se  les  associer  en  les  soumettant  aux  rete- 
nues obligatoires 

Pour  marcher,  me  disait  un  ouvrier,  il  faudrait  supprimer  les  réserves ,  qui 
s'élèvent  à  5o  p.  100,  et  répartir  annuellement  tous  les  bénéfices.  Il  faudrait  de 
plus,  d'après  tous  les  sociétaires,  pouvoir  employer  de  simples  salariés  sans 
être  astreint  a  se  les  associer.  Il  faudrait ,  enfin,  selon  les  ouvriers  élus  membres 
du  conseil  de  surveillance,  attribuer  tous  les -pouvoirs  au  conseil,  notam- 
ment celai  d'exclure  les  sociétaires;  l'assemblée  générale,  disent-ils,  n'usera  ja- 
mais de  ce  droit;  un  ouvrier  ne  renvoie  pas  un  ouvrier.  Si  nous  avons  obtenu 
quelques  résultats,  ajoutaient  les  ouvriers  Sourd  et  Gobbe,  c'est  seulement  en 
violant  les  statuts  ;  nous  avons  pris  la  haute  main ,  nous  avons  dominé ,  com- 
mandé ;  nous  nous  sommes  fait  haïr.  En  réalité,  ils  se  sont  faits  patrons ,  et,  à 
l'exploitation  de  l'homme  par  l'homme,  ils  ont  substitué  l'exploitation  de  l'ou- 
vrier par  une  petite  oligarchie  subventionnée.  Lturs  actes,  d'accord  avec  leurs 
paroles,  me  semblent  être  la  condamnation  la  plus  énergique  du  principe  même 
des  associations  ouvrières 

La  dissolution  de  la  première  association  (la  Société  Guttish)  fut  amenée 
par  la  ruine,  et  celle  de  la  seconde  reste  inévitable,  malgré  sa  prospérité  finan- 
cière. 

Cependant,  le  2  mai,  la  Société  demanda  un  délai  pour  opérer  sa 
liquidation  qui,  trop  précipitée,  aurait  pu  devenir  mauvaise. 

Le  20  juillet,  le  Ministre  de  l'agriculture  informa  le  Préfet  du  Nord 
que  le  Ministre  des  finances  désirait,  dans  l'intérêt  du  Trésor,  voir  con- 
tinuer l'expérience  faite  à  Aniche;  puis,  le  29 ,  le  Préfet  fut  invité  à  essayer 
d'obtenir  des  associés  l'annulation  de  leur  vote  de  dissolution,  en  leur 
faisant  comprendre,  notamment,  que  la  dissolution  rendrait  «chacun 
d'eux  passible  de  poursuites  personnelles  dans  le  cas  où  les  résultats  de 
la  liquidation  ne  produiraient  pas  le  recouvrement  de  la  créance  du 
Trésor  ». 

Vers  la  même  époque,  le  Conseil  d'arrondissement  de  Douai  émit  le 
vœu  •  que  l'expérience  des  associations  ouvrières  fût  continuée  jusqu'à 
épuisement  du  fonds  voté  a  cet  effet » 

Agissant  dans  ce  sens,  le  Sous-Préfet  et  M.  Lefrançois  obtinrent  que  la 
décision  de  dissolution  prise  en  avril  fût  rapportée*  En  même  temps, 
le  représentant  du  Gouvernement  avertit  les  sociétaires  que  dorénavant 
1  administration  exigerait  l'application  stricte  des  statuts.  Le  à  octobre, 
ceux-ci  passèrent,  cependant,  une  motion  par  laquelle  ils  s'engagaient  à 
remplir  leurs  obligations  «  comme  ils  l'ont  fait  jusqu'à  présent  »,  et,  le  i&, 
la  communiquèrent  au  Sous-Préfet.  Jugeant  cette  délibération  •  dérisoire  », 

38. 
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M.  Lefrançois,  le  g  novembre  i85o,  déclara  qu'il  considérait  sa  mission 
comme  terminée  ;  sur  les  instances  de  l'Administration,  il  consentit  ce- 
pendant à  continuer  ses  services. 

Le  20  décembre,  M.  Marre  présenta  un  bilan  d'où  ressortait,  pour 
Tannée  i85o,  un  déficit  de  5,910  fr.  3i.  Le  23  janvier  i85i,  il  était 
définitivement  révoqué  en  assemblée  générale  et  remplacé. 

Appréciant  cet  événement,  M.  Lefrançois  écrivait  au  Préfet,  le  3  fc 
vrier  i85i,  que  les  obstacles  rencontrés  par  T Association  avaient  été, 
sans  parler  de  la  nature  même  de  l'entreprise,  le  caractère  «  dictatorial» 
de  M.  Marre,  l'entreprise  faite  à  Haumont,  de  plus, 

la  tendance  visible  du  gérant  à  réduire  successivement  le    nombre 

des  associes,  de  façon  que  les  derniers  restants  profitassent  seuls  des  avantages 
faits  par  le  Gouvernement  et  des  fonds  de  réserve  et  de  retenue  indivisible. . . 

Aussi  le  personnel  social,  qui  a  dépassé  le  nombre  de  3o  (1),  se  trouve»t-îl 
n'être  plus  aujourd'hui  que  de  10  ouvriers,  en  paraissant  devoir  se  réduire 
encore. 

M.  Lefrançois  ajoutait  qu'il  n'y  avait  pas  eu  de  comptabilité ,  que  le 
gérant  gardait  tous  les  livres;  aussi  les  sociétaires  exclus  et  démission- 
naires demandaient-ils  a  être  dégagés  de  leur  responsabilité  envers  l'État; 
à  défaut,  ils  réclamaient  la  dissolution. 

Par  acte,  en  date  du  12  février  i85i,  la  Société  se  reconstitua; 
11  sociétaires  sont  portés  dans  ce  document,  parmi  lesquels  on  retrouve 
Victor,  Olivier  et  Gustave  Gobbe,  Alexandre  et  Edouard  Fogt,  François 
Sourd,  etc.  La  raison  sociale  devint  Gobbe,  Fogt  et  Cu 

Sous  la  direction  des  nouveaux  gérants,  on  vit  renaître  le  calme  et 
l'harmonie  au  sein  de  l'Association.  Du  reste,  les  commandes  abondaient 
et  les  bénéfices  étaient  assurés.  La  retenue  des  dixièmes  s'opérait  ré- 
gulièrement, affirmait  M.  Lefrançois  le  3o  mai  1801;  mais  les  associes 
étaient  alors  réduits  à  g  (trois  Gobbe,  deux  Fogt,  François  Sourd,  etc.}; 
et  ces  g  associés  employaient  45  auxiliaires. 

Cet  état  de  choses,  remarquait  M.  Lefrançois,  nest  pas  rigoureusement 
conforme  à  l'art.  ?3,  titre  V,  du  contrat  social;  mais  aucune  réclamation  ne 
s'élève  de  la  part  des  ouvriers  salariés ,  qui  semblent  préférer  rester  en  dehors 
de  l'Association  pour  ne  point  être  soumis  à  la  loi  des  retenue.*. 

(1)  Le  chiffre  maximum  fut  d;  3a. 
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Le  premier  semestre  de  l'année  i85i  se  solda  par  un  bénéfice  de 
10,479  fr.  a5. 

Quelques  mois  après  sa  révocation,  M.  Marre  écrivit  au  Ministre  de 
l'agriculture  pour  lui  dénoncer  certains  faits  qui,  disait-il,  se  seraient 
passés  dans  l'administration  de  l'Association;  il  accusait,  en  outre,  les 
associés  propriétaires  de  l'usine  (c'est-à-dire  ceux  des  fondateurs  de  la 
Société  Guttish  qui  étaient  entrés  dans  la  Société  Marre  et  Sourd)  de 
poursuivre  systématiquement  l'éviction  des  autres  associés,  dont  le 
nombre  était  passé,  dans  l'année,  de  11  a  8  ;  ces  associés  propriétaires , 
d'après  lui,  travaillaient  avec  persistance  à  éloigner  leurs  3  derniers  coasso- 
ciés pour  reprendre  leur  ancienne  position  et  rester  seuls  à  la  tête  de 
l'établissement. 

Chargé  de  faire  une  enquête  sur  les  faits  ainsi  allégués, M.  Lefrançois 
écrivit  au  Ministre  le  i,r  janvier  i85a: 

•  Sous  la  gérance  de  Marre,  des  retraites  volontaires  ou  des  expulsions  avaient 
réduit  le  nombre  des  sociétaires  de  3  a  à  11,  desquels  2  ouvriers  qui  ne  vou- 
laient point  subir  la  retenue  se  sont  retirés,  et  le  personnel  social  se  compose 
aujourd'hui  de  9  membres.  • .  Il  reste  parmi  les  associés  actuels  des  ouvriers 
qui  ne  sont  point  des  anciens  propriétaires  de  l'usine. 

Les  affaires  de  verrerie  étant  toujours  très  actives,  aucun  inconvénient 

ne  s'est  encore  fait  sentir  de  l'ignorance  des  notions  et  de  la  science  commer- 
ciales de  la  part  du  gérant 

Je  ne  pense  point  que  la  Société  ait  refusé  d'admettre  dans  son  sein  de* 
ouvriers  intelligents,  à  moins  qu'ils  ne  lui  fussent  visiblement  hostiles.  Il  fau- 
drait d'autres  preuves  que  celles  du  sieur  Marre,  renvoyé  par  décision  régu- 
lière comme  gérant  et  qui  voulait  se  faire  réintégrer  ensuite  comme  comptable , 
pour  donner  de  la  valeur  à  cette  accusation. 

Les  résultats  financiers  provisoires  de  Tannée  i85i  étaient,  ajoutait 
M.  Lefrançois ,  très  satisfaisants,  et  la  situation  de  l'Association  au  3i  dé- 
cembre s'établissait  ainsi  : 

Actif iai,63or  5i 

Passif 5 1,000  00 

Riste 70,63of  5ie 


Sur  les  5 1,000  francs  de  passif,  45, 000  étaient  dus  à  l'État  pour  le  prêt  de 
5o,ooo  francs  consenti  en  i848. 

La  Société  pourrait  à  la  rigueur  opérer  le  remboursement  du  prêt  fait  peu* 
l'Etat ,  s'il  était  impérieusement  exigé. 
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Le  i3  janvier  i85a  rassemblée  générale  vota  la  dissolution  de  la 
Société,  pour  prendre  effet  le  3o  avril,  et  le  16  janvier  un  acte,  auquel 
9  sociétaires  participèrent,  consacra  cette  décision. 

Le  8  mars,  le  Ministre  écrivit  au  Préfet  du  Nord  : 

Deux  rapports  d'inspection  de  M.  Lefrançois  constatent  que  la  Société  se 
trouve  dans  une  bonne  situation  au  point  de  vue  financier  ;  qu'elle  est  en 
mesure  d'effectuer  le  remboursement  de  la  somme  dont  elle  est  redevable  en- 
vers l'Etat,  et  qu'enfin  la  proposition  de  dissoudre  la  Société  résultant  [d'une 
délibération  prise  en  assemblée  générale  le  1 3  janvier  est  l'expression  sincère 
de  la  volonté  de  chacun  de  ses  membres. 

Dans  votre  opinion ,  cette  mesure  est  devenue  indispensable ,  et  l'intérêt  du 
Trésor  exige  qu'elle  soit  promptement  adoptée.  Je  viens,  en  conséquence,  de 
prononcer  l'annulation  du  prêt  qui  avait  été  consenti  «r  profit  de  la  Société 
dont  il  s'agit. 

Pour  compléter  cet  historique,  il  convient  de  dire  que,  par  acte  du 
17  mai  i852,  MM.  Olivier,  Victor  et  Gustave  Gobbe,  Alexandre  Fogt  et 
François  Sourd  établirent  une  société  en  nom  collectif  pour  l'exploi- 
tation de  la  verrerie  précédemment  connue  sous  la  raison  sociale  Gobbe, 
Fogt  et  Cîe;  Olivier  Gobbe  devint  le  gérant  de  la  nouvelle  Société.  Celle- 
ci  se  constituait  avec  un  capital  de  6 4, 000  francs*  soifc  i4,ooo  francs 
en  espèces  et,  en  second  lieu,  l'usine  située  à  Aniche  «  déjà  exploitée 
précédemment  par  les  associés ,  oà  est  établi  le  siège  de  la  Société  et 
dont  ces  derniers  sont  indivisément  propriétaires  dans  les  proportions 
suivantes»  : 

Olivier  Gobbe ,. ..»..,.,  ^  ao^ooo  francs. 

Victor  Gobbe 20,000    — 

Gustave  Gobbe 4,ooo    — 

Alexandre  Fogt. 10,000    — 

François  Sourd *o,ooo    — 

64,ooo    — 


L'histoire  de  la  verrerie  Sainte-Catherine,  devenue' établissement  pa- 
tronal, sort  dès  lors  des  cadres  du  présent  ouvrage. 


Grève  de  1Ô63.  —  Il  était  de  tradition  a  Aniche,  comme  dans  les  autres 
localités  verrières,  que,  pour  être  admis  à  travailler  dans  les  verreries, 
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il  fallait  être  de  sang,  ctstà-dh*  fiit  de  verrier.  Ce  privilège,  qui  avah 
existé  en  Belgique i  y  avait  été  aboli ,  et  beaucoup  d'ouvriers  français ,  dési- 
reux d'apprendre  le  métier,  passaient  la  frontière  et  f  moyennant  quelques 
centaines  de  francs  donnés  k  un  souffleur  belge,  apprenaient  l'état  de  ver- 
rier; ils  revenaient  alors  en  France  offrir  leurs  services  aux  maîtres  ver- 
riers. De  1k  d'incessants  tiraillements. 

En  1 863  %  les  patrons  d'AnicIte  résolurent  de  mettre  fin  au  privilège 
des  verriers  de  sang ,  ce  qui  entraîna  une  grève  dans  le  courant  d'octobre  ; 
la  cessation  du  travail  se  produisit  dans  toutes  les.  verreries,  sans  cepen- 
dant s'étendre  à  tout  le  personnel.  Dana  k  atoende  quinzaine  de  no* 
vembre,  patrons  et  ouvriers  allèrent  en  conciliatioa  devant  le  Conseil  des 
prud'hommes  de  Douai  ;  les  souffleurs  réclamèrent  la  résiliation  de  leurs 
engagements  t  mais  leConseH  s'efforça  de  leur  démontrer  qui!  était  im- 
possible de  leur  donner  satisfaction.  Peu  après,  les  grévistes  prirent  ren- 
gagement formel  de  renoncer  à  leurs  prétentions  v  (qui  n'ont  en  effet 
jamais  été  renouvelées  depuis);  quelques-uns  d'entre  eux  qui  avaient  été 
arrêtés  furent  relâchés,  et  tout  rentra  dans  le  calme  (î). 

En  1877,  une  grève  partielle  éclata  à  la  verrerie  de  l'Union  ;  elle  était 
motivée  par  un  nouveau  mode  de  travail  qu'il  était  question  d'établir 
pour  le  personnel.  Au  bout  de  quelques  jours,  la  direction,  reconnaissant 
que  cette  innovation  était  peu  pratique,  y  renonça,  et  le  travail  reprit 
aussitôt. 


Chambre  syndicale  des  ouvriers  verriers  d'Aniohe  et  envirens  (a).  — 
Le  3  août  1882  fut  constituée  la  Chamhre  syndicale  de*  ouvriers  verriers 
iAniche  et  environs.  Voici  son  organisation  primitive  : 

Art.  2.  —  Ne  pourront  faire  partie  de  l'Association  que  lès  éléments  de  la 
verrerie  ,  tels  que  :  souffleurs,  gamins,  étendeurs,  fendeurs  et  coupeurs.  H  faut 
être  âgé  de  18  ans  au  moins  et  être  employé  dans  la  profession  depuis  un 
an. 

Art.  4.  —  L'Association  . . .   donnera  tous  ses  soins  à  ce  que  les  salaires 


(1)  Lettre  du  Ministre  de  l'intérieur  au  Préfet  du  Nord,  7  décembre  i863  (archives 
de  la  sous-préfecture  de  Douai}. 

(a)  MM.  Albert  Gallet ,  président,  et  Raoul  Hancart,  secrétaire  de  la  Chambre  syndi- 
cale, ont  bien  voulu  mettre  k  notre  disposition  les  archives  complètes  du  Syndicat,  no- 
tamment les  proctS'Vérbatti  qui  existent,  avee  de»  feettnès,  depuis  le'  S  abAt  1889.  - 
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soient  toujours  rémunérateurs  et  en  rapport  constant  avec  lés  progrès  de  là 
civilisation ,  et  que  leur  taux  corresponde  aussi  exactement  que  possible  avec  la 
valeur  réelle  du  travail.  Elle  s'opposera  dans  la  limite  de  ses  forces  à  tonte 
atteinte  qui  serait  portée  à  la  profession.  Elle  viendra  en  aide  par  tous  les 
moyens  possibles  aux  sociétaires  tombés  dans  la  misère  par  suite  de  malheurs 
imprévus  qui  ne  seraient  pas  la  conséquence  de  la  mauvaise  conduite  des  so- 
ciétaires. 

Art.  5.  —  Lorsqu'un  différend  s'élèvera  entrenn  patron  et  un  sociétaire  sur 
une  question  de  travail  ou  de  salaire ,  la  Chambre  syndicale  prendra  en  main 
la  cause  de  son  adhérent.  Si  elle  la  reconnaît  juste,  elle  essayera  d'obtenir  une 
solution  amiable.  Si  l'affaire  doit  être  appelée  devant  le  Tribunal,  la  caisse 
syndicale  supportera  les  frais  du  procès.  Elle  pourra  même  avancer  à  l'ouvrier 
une  partie  ou  la  totalité  de  l'argeutqu'il  réclame  à  son  patron. 

art.  6.  —  La  Chambre  syndicale  s'occupera  activement  des  élections  an 
Conseil  des  prud'hommes. 

Art.  7.  —  Elle  fera  tous  ses  efforts  pour  prévenir  les  grèves  générales  ou 
partielles ,  en  proposant  au  patron  un  tribunal  d'arbitrage  composé  mi-partie  de 
patrons,  mi-partie  d'ouvriers,  lequel  statuera  sur  ce  qui  pourrait  amener  des 
conflits  Je  cette  nature  et  les  écarter. 

(Art.  9.  —  Cotisation,  î  fr.  5o  par  mois). 

Àat.  12.  —  La  Chambre  syndicale  se  compose  de  n  membres  majeurs, 
savoir  :  un  président,  un  vice-président,  un  secrétaire,  un  trésorier  et 
7  membres  au  titre  de  syndic ,  élus  au  scrutin  de  liste  et  à  la  majorité  des  suf- 
frages. Le  président  est  élu  pour  un  an ,  ainsi  que  le  vice-président  ;  les  autres 
membres  du  bureau  sont  renouvelables  tous  les  six  mois  par  moitié  et  par 
voie  de  tirage.  Pour  être  élu  syndic,  il  faut  avoir  a  5  ans  accomplis.  Toutefois, 
il  sera  fait  exception  pour  le  secrétaire  et  ses  adjoints ,  qui  seront  choisis  parmi 
ceux  des  adhérents  qui  seront  jugés  les  plus  aptes  à  remplir  ces  fonctions. 

Art.  22.  —  Tout  sociétaire  devenant  patron  ou  employé  sera  considéré 
comme  démissionnaire. 

Art.  23.  —  ...  En  cas  de  dissolution ,  les  fonds  appartenant  à  l' Associa- 
tion seront  employés  en  œuvres  de  bienfaisance  déterminées  par  un  vote  de 
l'assemblée  générale. 

Art.  24.  —  Toutes  discussions  politiques  ou  religieuses  sont  rigoureuse- 
ment interdites. 

L'assemblée  générale,  le  a 6  novembre  188a,  fixa  le  droit  d'entrée  a 
5  francs  (puis,  le  18  avril  i883,  à  10  francs);  elle  décida,  en  outre,  que 
la  Chambre  syndicale' communiquerait  régulièrement  avec  le  Syndicat  de* 
verriers  de  Fresnes  et  accepterait,  sans  leur  faire  payer  de  droit  d'entrée, 
les  membres  de  ce  dernier  qui  viendraient  travailler  à  Auicbe. 
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Peu  de  temps  après  sa  constitution,  la  Chambre  syndicale  intervint 
près  dei  patrons  pour  des  différends  individuels  intéressant  des  sociétaires. 

Dans  les  premiers  mois  de  Tannée  i883  l'effectif  atteignit  600  mem- 
bres. En  juillet,  pour  la  première  fois,  le  Syndicat  provoqua  la  comparu- 
tion devant  le  Conseil  des  prud'hommes  de  maîtres  verriers  (MM.  Lemaire 
frères),  auxquels  des  violations  des  conditions  de  travail  étaient  re- 
prochées. 

Le  16  février  i8849  les  dépenses  faites  depuis  la  fondation  se  mon- 
taient à  i,i 84  fr.  75,  dont  i5o  fr.  20  pour  frais  de  justice  ;  aucun  se- 
cours de  grève  n'est  indiqué  dans  ce  compte.  Pendant  la  même  période, 
les  recettes  s'étaient  élevées  à  10,1 15  fr*  48,  dont  9,420  francs  produits 
par  les  cotisations,  1 33  francs  par  les  droits  d'admission,  etc.  L'avoir,  au 
16  février,  était  donc  de  8,93o  fr.  73. 

Au  mois  de  novembre  i883,  la  direction  de  la  verrerie  « d"En-haut  », 
dont  les  fours  devaient  être  éteints  peu  après,  avait  porté  à  la  connaissance 
de  ses  ouvriers  un  nouveau  règlement  qu'elle  entendait  appliquer  à  la  cam- 
pagne suivante.  Quelques  ouvriers  annoncèrent  l'intention  de  ne  pas  se 
rengager  dans  ces  nouvelles  conditions.  Le  Syndicat  approuva  leur  atti- 
tude, mais,  si  l'on  en  juge  par  les  procès-verbaux,  ne  prit  aucune  me- 
sure pour  s'opposera  l'application  même  des  articles  jugés  les  plus  rigou- 
reux; cependant  rassemblée  générale  du  16  février  i884  décida  qu'une 
lettre  serait  envoyée  au  Syndicat  belge  des  verriers  à  vitres  pour  lui  faire 
savoir  qu'à  Àniche  deux  fours  allaient  être  éteints  et  lui  demander  d'em- 
pêcher les  verriers  belges  de  venir  prendre  les  places,  pour  la  nouvelle 
campagne,  à  des  prix  moindres  que  ceux  demandés  par  les  verriers  de 
la  localité.  On  ne  voit  pas  que  la  Chambre  syndicale  ait  réussi  à  faire 
retirer  le  règlement  en  question. 

Au  mois  de  mars  1884»  elle  envoya  200  francs  aux  mineurs  d'Anzin, 
alors  en  grève,  et  1,000  francs  aux  verriers  belges  syndiqués,  égale- 
ment en  grève. 

Dès  le  début  de  l'année,  elle  s'était  préoccupée  de  la  constitution  de 
la  Fédération  universelle  des  ouvriers  verriers,  organisation  internationale 
pour  la  création  de  laquelle  des  pourparlers  avaient  été  engagés  entre 
les  groupements  de  verriers  à  vitres  d'Amérique,  de  Belgique  et  de 
France.  Le  10  mai,  une  conférence  eut  lieu  à  Charleroi  sous  la  prési- 
dence d'honneur  du  président  de  l'Union  verrière  américaine;  le  Syndicat 
d' Aniche  y  fut  représenté,  et  les  délégués  américains  et  belges  vinrent 
même  à  Aniche  quelques  jours  plus  tard.  Dans  une  nouvelle  réunion, 
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tenue  à  Charletoi  du  5  aa  7  juin  et  h  laquelle  assistèrent  3  délégués 
français,  les  statuts  de  la  Fédération  universelle  furent  adoptés.  Le  12, 
le  Syndicat  d'Aniche  décida  de  prélever  o  fr.  10  sur  chaque  cotisation 
pour  constituer  la  caisse  de  la  Fédération  internationale,  dont,  le  So,  il 
adopta  les  statuts. 

Dans  la  réunion  tenue  à  cette  dernière  date,  il  fut  question  d'imposer 
dans  toutes  les  usines  l'application  d'un  tarif  général  de  main-d'œuvre  ; 
tous  les  ouvriers  qui  travailleraient  k  des  conditions  inférieures  seraient 
appelés  au  Syndicat  pour  fournir  des  explications.  Cette  décision  reçut 
bientôt  un  commencement  d'exécution  :  le  28  juillet,  rassemblée  géné- 
rale vota  à  des  ouvriers  de  la  verrerie  Gobbe  et  C\  «  victimes  du  tarif 
général  »,  une  allocation  individuelle  de  3  francs  par  jour  pendant  vingt- 
huit  jours,  et  un  secours  analogue  a.  d'autres  ouvriers  k  Àbscon  (où  le 
Syndicat  eut  pendant  quelque  temps  une  section),  k  partir  du  i5  juillet 
et  jusqu'à  la  reprise  de  leur  travail.  En  juillet  et  jusqu'au  2  3  aoAt,  le 
total  des  sommes  dépensées  en  vue  de  l'application  du  tarif  général  fut 
de  38o  francs.  5oo  verriers  étaient  dors  inscrits  à  la  Chambre  syndicale; 
mais,  déclarait  le  président,  il  y  avait  parmi  eux  une  grande  insou- 
ciance, soit  pour  le  payement  des  cotisations,  soit  pour  la  présence  aux 
réunions. 

A  cette  même  réunion  du  23  août  i884,  lecture  fut  donnée  d'une 
demande  de  secours  émanant  du  secrétaire  général  de  là  Fédération  uni- 
verselle, a.  Sunderland,  puis  <  de  certains  articles  de  loi  sur  les  syndicats 
professionnels  et  l'Internationale.  Ces  articles  de  loi  mettent  obstacle  à 
l'Union  internationale.  Le  président  se  voit  forcé  de  donner  sa  démission 
de  trésorier  de  ladite  association  ».  Le  21  octobre,  le  Syndicat,  en  assem- 
blée générale ,  décida  à  l'unanimité  de  se  retirer  delà  Fédération  universelle, 
parce  que,  porte  le  procès-verbal,  tle  Gouvernement  français  nous  en 
empêche  ». 

Durant  Tannée  i884 ,  de  légères  modifications  avaient  été  apportées 
aux  statuts  :  l'âge  d'admission  avait  été  abaissé  de  18  à  17  ans,  et  la 
durée  requise  d'exercice  du  métier,  d'un  an  à  six  mois;  d'autre  part,  le 
nombre  des  membres  du  conseil  syndical  avait  été  porté  de  1 1  à  t6. 

Les  procès-verbaux  n'indiquent  pas  que  l'application  du  tarif  général 
ait  été  un  événement  considérable  dans  la  vie  du  Syndicat  :  en  un  an, 
du  Ier  février  i88i  au  3i  janvier  i885,  les  secours  alloués  pour  cet 
objet  n'atteignirent  que  la  somme  de  54o  francs.  Durant  la  même  période, 
les  frais  judiciaires  furent  de  5o6  fr.  ?5. 
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L'effectif  du  Syndicat  diminuait  et  variait  entre  aoo  et  3oo  membres. 
Dans  les  premiers  mois  de  Tannée  i885,  on  vota  l'amnistie  pour  les  adhé- 
rents en  retard  ;  puis  on  adopta  le  principe  d'une  fédération  nationale  de 
verriers,  et  celui  d'une  société  de  secours  mutuels,  votes  qui  d'ailleurs 
restèrent  platoniques.  Cependant  le  versement  des  cotisations  continuait 
k  s'opi'^r  avec  une  certaine  régularité  ;  ainsi ,  du  a  5  avril  au  2  décembre 
i885,  elles  produisirent  2,6214  fr.  85  ;  comme  les  dépenses  étaient  mi- 
nimes, Tavoir  social  augmentait  :  k  cette  dernière  date,  il  atteignait 
14,242  fr.  36. 

Une  section  de  la  Chambre  syndicale  existait  k  Héoin-Lîétarâ  (Pas-de- 
Calais).  Le  a3  décembre  i885,  le  Syndicat  lui  écrivit  pour  inviter  les  ver- 
riers à  ne  pas  se  rengager  au-dessous  d'un  certain  prit,  leur  promettant 
de  leur  allouer  k  chacun  3  francs  par  jour,  si  le  travail  devait  être  sus- 
pendu, k  partir  du  vingtième  jour  d'arrêt. 

A  dater  de  cette  époque  et  pendant  les  quatre  années  suivantes,  les 
procès-verbaux  de  la  Chambre  syndicale  sont  rares  et  brefs  ;  dans  le 
cours  de  son  existence  ce  fut  la  période  de  moindre  activité. 

Le  19  juin  1886,  la  cotisation  (qui  était  restée  fixée  k  1  fr.  60)  fut 
abaissée  a  o  fr.  5o  pour  une  durée  de  six  mois.  Le  6  août  suivant ,  on  décida 
d'allouer  au  trésorier  et  an  secrétaire  du  Syndicat  une  somme  annuelle  de 
1 00  francs  chacun.  Le  6  avril  1 887,  le  capital  social  était  de  1  % 846  fr.  48. 

En  1888,  une  indemnité  de  2  francs  par  jour,  du  10  septembre  au 
25  octobre,  fut  accordée  k  3  verriers  victimes  d'une  réduction  de  salaire. 
Le  même  jour,  un  succès  fut  enregistré  :  les  syndiqués  venaient,  porte 
le  procès- verbal,  de  s'engager  k  l'usine  Delille  et  C'°  aux  conditions 
que  le  Syndicat  avait  toujours  soutenues  et  propagées  :  90  francs  les 
1000  feuilles  et  pour  une  durée  d'un  an. 

En  février  et  mars  1889,  ^  Y  eut  un  conflit  k  la  verrerie  Hayei,  au 
sujet  d'une  retenue  que  le  patron  voulait  imposer  aux  ouvriers  pour  la 
fente  des  cylindres  de  verre  («canons*  ou  «manchons»).  Le  Syndicat 
décida  d'exclure  les  membres  qui  avaient  accepté  la  retenue  et  d'indem- 
niser k  raison  de  3  francs  par  jour  ceux  qui  avaient  perdu  leur  travail 
pour  l'avoir  repoussée. 

Le  29  juillet  1889,  la  cotisation,  dont  le  taux  était  resté  à  o  fr.  5o, 
fut  portée  k  1  franc,  k  partir  du  \w  janvier  suivant. 

Les  procès-verbaux  de  cette  époque  mentionnent  beaucoup  de  conflits 
individuels  auxquels  la  Chambre  syndicale  s'intéressa  d'une  façon  plus  ou 
moins  efficace. 
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Au  mois  de  février  1890,  la  Chambre  syndicale  qui,  sauf  sur  des 
points  minimes,  n'avait  pas  modifié  ses  statuts  depuis  sa  création,  les 
refondit,  tout  en  maintenant  les  dispositions  relatives  au  but  de  l'Asso- 
ciation, aux  cas  de  différend  entre  un  patron  et  un  sociétaire,  au  tribu- 
nal d'arbitrage  destiné  à  prévenir  les  grèves,  etc. 

Voici  les  articles  ou  paragraphes  nouveaux  : 

Art.  2.  —  Sont  admis  à  faire  partie  du  Syndicat  les  ouvriers  employés  dans 
la  profession  depuis  un  an.  Les  apprentis  pourront  être  admis  comme  membres 
du  Syndicat  en  vertu  d  une  délibération  spéciale  de  rassemblée  générale  qui 
aura  reconnu  l'utilité  de  l'admission. 

Art.  5.  —  L'Association. . . .  fera  rentrer  dans  la  caisse,  et  ce,  par  tous  les 
moyens  possibles,  l'argent  qui  aurait  été  remis  à  un  ouvrier  à  titre  de  prêt, 
lorsque  cet  ouvrier,  par  le  refus  de  payement  de  ses  cotisations,  manifestera 
l'intention  de  sortir  de  l'Association. 

Art.  7.  —  L'administration  du  Syndicat  est  confiée  à  une  commission  de 
17  membres Ne  peuvent  être  élus  que  les  sociétaires  Français  ou  natu- 
ralisés Français,  ayant  la  pleine  jouissance  de  leurs  droits  civils,  âgés  de  a  5  ans, 
exerçant  la  profession  depuis  cinq  ans  au  moins  et  faisant  partie  du  Syndicat 
depuis  un  an.  Les  fonctions  de  membre  de  la  Chambre  syndicale  sont  gra- 
tuites. . . 

Art.  10.  —  La  Chambre  interviendra,  autant  que  possible,  dans  les  conflits 
qui  pourraient  s'élever  entre  les  ouvriers  et  les  patrons  au  sujet  du  salaire  ;  elle 
fera  tous  ses  efforts  pour  arriver  à  la  conciliation  des  deux  parties.  Dans  ce  bat , 
elle  se  mettra  en  rapport  direct  avec  le  patron  par  voie  de  délégation. 

Art.  11.  —  Tout  sociétaire  quittant  ses  travaux  à  la  suite  d'un  différend  se 
rattachant  au  maintien  du  salaire,  et  après  une  tentative  de  conciliation  restée 
infructueuse  par  la  faute  du  patron ,  pourra  recevoir,  par  décision  de  la  Chambre 
et  pendant  la  durée  du  chômage,  une  indemnité  journalière  fixée  chaque  an- 
née par  l'assemblée  générale. . . 

Art.  16.  —  ...  Tout  nouvel  adhérent,  en  retirant  son  livret,  versera  un 
droit  d'admission  fixé  chaque  année  par  l'assemblée  générale ...  La  cotisation 
est  fixée  à  1  franc  par  mois. . .  Le  produit  en  est  affecté  aux  frais  d'adminis- 
tration, frais  judiciaires,  indemnités,  allocations,  etc. 

Art.  26.  —  ...  Si  une  majorité  était  acquise  à  la  dissolution,  les  fonds 
appartenant  à  l'Association  seraient  répartis  entre  tous  les  membres  qui  ne  se- 
raient pas  en  retard  de  plus  de  trois  mois  dans  le  payement  de  leurs  cotisa- 
tions ,  et  au  prorata  des  cotisations  versées. 

Art.  27.  —  Sont  interdites  pendant  les  réunions  de  la  Société  toutes  dis- 
cussions politiques  ou  religieuses,  sous  peine  d'exclusion. 

Le  droit  d'admission  fut  fixé  à  5  francs  jusqu'au  3i  décembre  1890. 
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A  l'assemblée  générale  du  12  juillet  1890,  il  fut  déclaré  que  le  nombre 
des  membres  inscrits  au  Syndicat  était  de  25o.  Pour  l'élection,  faite  peu 
auparavant,  du  président  de  la  Chambre  syndicale,  le  nombre  des  vo- 
tants avait  été  de  10 5. 

Dans  le  courant  de  l'été  de  1890,  le  Syndicat  s'efforça  d'amener  les 
verriers  de  Fresnes,  soit  k  reconstituer  leur  ancien  groupement  (1),  soit 
a  adhérer  à  l'organisation  des  verriers  d'Aniche.  Au  mois  de  juillet,  on 
trouve  une  section  (avec  un  collecteur)  fonctionnant  à  Fresnes  ;  c'est  à  ce 
moment  qu'éclata  à  la  verrerie  Renard  une  grève  de  coupeurs  qui  refu- 
saient d'accepter  une  augmentation  des  heures  de  travail  ;  une  délégation 
ouvrière  obtint,  peu  après,  le  maintien  du  statu  quo  et  la  réintégration  des 
grévistes. 

En  même  temps  qu'il  annonça  ce  résultat  à  l'assemblée  générale  des 
verriers  d'Aniche,  le  7  août  1890,  le  président  du  Syndicat  fit  connaître 
qu'il  allait  se  rendre  à  Fresnes,  y  faire  une  réunion  et  engager  les  verriers 
de  la  localité  à  former  un  syndicat  autonome  pour  l'arrondissement  de 
Valenciennes,  Fresnes  étant  trop  éloigné  pour  constituer  une  section  du 
Syndicat  d'Aniche. 

Le  même  jour,  les  ouvriers  étendeurs  d'Aniche?  qui  jusqu'alors  étaient 
généralement  restés  en  dehors  du  Syndicat,  demandèrent  à  y  adhérer  et  à 
des  leurs  furent  élus  pour  faire  partie  du  conseil  syndical. 

Le  18  août,  l'assemblée  générale  déclina  l'invitation  qui  avait  été  faite 
à  la  Chambre  syndicale  de  se  faire  représenter  au  Congrès  qu'allait  tenir 
à  Calais  la  Fédération  nationale  des  syndicats  ouvriers. 

Le  Syndicat  continua  en  août  et  septembre  1890  a  essayer  d'orga- 
niser à  Fresnes  une  chambre  syndicale  autonome  d'ouvriers  verriers;  il 
dut  y  renoncer,  en  présence  surtout  des  dissensions  qui  régnaient  parmi 
ces  derniers  ;  ils  restèrent  donc  constitués  en  section  du  Syndicat  d'Aniche  ; 
deux  autres  sections  existaient  également  a  Marchiennes  et  à  Hcnin-Lié- 
tard.  Le  i3  octobre,  l'assemblée  générale  adopta  bien  (par  91  voix 
contre  6)  un  projet  d'union  de  tous  les  verriers  à  vitres  du  Nord;  mais 
le  bureau  craignait  de  se  charger  d'une  administration  aussi  vaste,  et  le 
voie  resta  platonique. 

Diverses  grèves  de  verriers  ayant  éclaté  dans  le  Midi  au  cours  de  l'été, 
le  Syndicat  d'Aniche  décida  d'envoyer  des  secours  aux  grévistes.  Le 
i3   octobre,  600  francs  leur   furent  adressés;  il  fut,  de  plus,  résolu 

(1)  Fonde  en  1862,  mais  alors  disparu. 
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qu'un  prélèvement  de  o  fr,  5o  p,  100  sertit  (ait  en  leur  faveur  sa- 
les salaires  de  tous  les  sociétaires.  Cette  souscription  eut  si  peu  de 
résultats  qu'on  6nit  par  rembourser  ceux  qui  avaient  effectué  le  versement 
de  o  fr.  5o. 

Durant  Tannée  1890,  les  cotisations  produisirent  la  somme  de 
4,252  fr.  5o,  et  les  droits  d'entrée  2,1 10  francs.  Parmi  les  dépenses, 
dont  le  total  était  pen  élevé,  relevons  :  993  francs  à  7  ouvriers  «  victimes 
du  travail  »,  68  fr.  75  pour  frais  de  justice,  etc.  L'effectif  qui 9  au  cours 
de  Tannée  1690,  avait  atteint  le  chiffre  maximum  de  716  membres, 
était,  au  3i  décembre,  de  64 1.  L'avoir  total  du  Syndicat,  à  la  même 
date,  atteignait  26,659  fr.  19. 

A  partir  du  1"  janvier  1891,  le  droit  d'entrée  fut  porté  à  10  francs 
pour  les  verriers  de  18  à  2 1  ans,  et  à  20  francs  pour  ceux  qui  avaient 
plus  de  2 1  ans. 

A  l'assemblée  générale  du  i3  mars  1891,  le  président  fit  une  commu- 
nication sur  la  situation  à  Fresnes;  il  dit  que,  depuis  que  les  verriers  de 
cette  localité  avaient  adhéré  au  Syndicat  d'Aniche,  ils  avaient  obtenu  les 
mêmes  salaires  qu'à  Aniche,  soit  90  francs  les  1,000  feuilles  à  4  livres, 
tandis  que  précédemment  le  prix  n'était  que  de  83  fr.  33  ;  mais,  ajou- 
tait-il, il  y  a  encore  des  patrons  qui  ne  veulent  pas  payer  aux  souffleurs 
de  •  grande  place  »  les  suppléments  qui  sont  marqués  aux  tarifs  d'Aniche; 
aussi  4  souffleurs  de  «grande  place»  de  la  verrerie  Schmidt-Colbert 
venaient-ils  de  cesser  le  travail,  et  le  Syndicat  les  indemniserait  à  partir 
du  jour  de  la  mise  en  marche  du  four  momentanément  éteint. 

Le  9  juin  1891,  le  droit  d'entrée  fut  abaissé  à  5  francs  pour  une  pé- 
riode de  trois  mois. 

Jusque-là  la  Chambre  syndicale  des  verriers  d'Aniche  était  restée 
complètement  à  l'écart  de  la  Fédération  nationale  des  ouvriers  verriers, 
constituée  en  1890  et  dont  le  siège  était  à  Lyon.  Elle  ne  se  fit  pas  re- 
présenter au  deuxième  Congrès,  qui  eut  lieu  à  Lyon  du  i*r  au  6  septembre 
1891,  mais  son  secrétaire  y  fut  délégué  par  les  verriers  de  Fourmies  et 
d'Anor  (Nord)  ;  ceux  de  Fresnes,  d'Escaupont,  de  Bruay  (Nord)  y  eurent 
également  des  représentants. 

Le  i3  octobre,  le  nombre  des  syndiqués  annoncé  en  assemblée  géné- 
rale était  de  1,0  4o. 

Dans  Tannée  1 89 1 ,  les  cotisations  produisirent  la  somme  de  8,348  f  r.  5  o 
et  les  admissions  (au  nombre  de  281)  i,44o  francs.  Comme  dépenses 
nous  trouvons  :  indemnités  à  10  «victimes  du  travail*,  2,853  francs; 
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frais  judiciaires,  197  francs;  frais  de  voyage,  678  fr.  75;  secours  aux 
verriers  à  bouteilles  en  grève,  200  francs.  Au  3i  décembre,  l'avoir  total 
dépassait  3 3, 000  francs. 

À  l'assemblée  générale  du  19  janvier  189a ,  le  président  déclara,  1  qu'il 
existe  a  Fresnes  un  scepticisme  presque  général  relativement  aux  idées 
d'association.  Un  grand  nombre  de  membres  ne  payent  plus  de  coti- 
sations; d'autres  n'ont  pas  encore  terminé  le  versement  de  celles  de 
Tannée  écoulée  ». 

Les  verriers  belges  venaient  en  grand  nombre  faire  concurrence  aux 
verriers  français  dans  les  verreries  d'Aniche;  le  28  janvier,  on  décida 
que  le  droit  d'entrée  au  Syndicat  serait  porté  à  5o  francs  pour  les  souf- 
fleurs et  2 5  francs  pour  les  «gamins»,  étendeurs  et  coupeurs.  Mais  ce 
vote  n'avait  élé  passé  que  par  17  volants,  en  dehors  des  membres  du 
bureau,  et,  le  4  février,  une  nouvelle  assemblée  générale  estimant  avec 
le  président  que  le  droit  d'entrée  fixé  à  10  et  2  o  francs  pour  Tannée 
1891  avait,  en  fait,  fermé  la  porte  du  Syndicat  aux  non-syndiqués,  dé- 
cida, par  97  voix  contre  26,  de  réduire  le  droit  d'admission  à  5  francs 
pour  Tannée  1892. 

L'état  de  la  section  de  Fresnes-Escaupont  continuait  d'être  peu  satis- 
faisant. «  Les  verriers  de  cette  région,  remarquait  le  président  à  l'assem- 
blée générale  du  27  février  1892,  abandonnent  en  grand  nombre 
l'Association  »,  car  plusieurs  se  prétendent  «victimes  du  travail»  pour 
obtenir  l'allocation  quotidienne  de  3  francs  quand  les  patrons  refusent  de 
les  reprendre  à  l'expiration  de  leur  engagement;  et  comme  le  Syndicat 
n'entend  pas  les  soutenir  dans  ces  conditions,  il  s'ensuit  des  défections. 

Des  élections  municipales  allaient  avoir  lieu  au  printemps.  Le  prési- 
dent du  Syndicat  fit  observer  •  que  malgré  le  vif  désir  de  tous  de  ne  pas 
s'occuper  de  questions  ayant  rapport  a  la  politique  dans  une  association , 
il  est  impossible  de  s'y  soustraire  »,  car  la  politique  renferme  des  moyens 
d'améliorer  la  situation  des  ouvriers.  Le  i4  avril,  un  comité  fut  nommé 
pour  s'occuper  de  l'élection  de  candidats  ouvriers  qui,  au  Conseil  muni- 
cipal ,  devraient  demander  la  création  d'une  bourse  du  travail  et  l'éclai- 
rage de  la  ville  pendant  la  nuit,  amélioration  désirée  par  les  verriers 
dont  une  partie  se  rendent  au  travail  ou  en  reviennent  soit  très  tard, 
soit  de  très  bonne  heure. 

Le  i4  juillet  1892,  s'ouvrit  à  Fourmies  le  troisième  Congrès  national 
organisé  par  la  Fédération  des  verriers.  LavantveiUe,  la  Chambre  syn- 
dicale avait  décidé  de  s'y  faire  représenter  par  2   délégués,  dont  son 
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président,  leur  donnant  le  mandat  de  6e  renseigner  simplement  sur  h 
Fédération  et  leur  interdisant  de  rien  faire  ou  rien  dire  qui  pût  engager 
le  Syndicat  envers  elle. 

Ces  délégués  ne  se  présentèrent  qu'à  la  cinquième  séance  du  Con- 
grès (i): 

Les  verriers  à  vitres,  y  déclara  le  président  du  Syndicat,  sont  partisans  de 
la  Fédération;  mais,  au  premier  abord,  les  cotisations  leur  paraissent  bien 
élevées.  Cependant,  puisque  la  corporation  des  verriers  veut  s'affranchir,  nous 
n'avons  pas  le  droit  de  rester  en  dehors  du  mouvement. 

Il  y  a  longtemps,  nous  étions  unis  à  l'Union  des  verrions  d'Amérique,  nous 
n'en  avons  pas  été  récompensés.  Mais  aussi  nous  savons  tous  qu  en  dehors  de  la 
corporation,  nous  ne  pouvons  guère  compter  sur  la  solidarité  ouvrière  des 
autres  corps  d'état,  car  nous  gagnons  beaucoup  d'argent,  et  nous  sommes  vis- 
à-vis  d'eux  des  privilégiés. 

Dans  tout  le  Nord,  il  n'y  a  pas  un  verrier  à  vitres  non  syndiqué,  car  il  ne 
pourrait  pas  trouver  de  travail. 

.  . .  Aujourd'hui ,  n  ayant  pas  mandat  d'adhérer,  je  ne  puis  que  vous  pro- 
mettre de  faire  tous  mes  efforts  pour  arriver  à  amener  d'ici  peu  tous  nos  socié- 
taires à  la  Fédération. 

Un  peu  plus  tard,  le  président  du  Syndicat  d'Aniche  affirma  même 
que  s'il  ne  s'agissait  que  des  verriers  d'Aniche,  il  adhérerait  immédiatement 
à  la  Fédération  en  leur  nom,  mais  qu'il  doutait  de  pouvoir  entraîner 
tout  de  suite  ceux  de  Fresnes  et  Escaupont.  Le  Congrès  décida  alors 
qu'après  la  clôture  des  séances  une  délégation,  composée  du  secrétaire 
de  la  Fédération  et  de  3  délégués,  se  rendrait  à  Aniche,  Fresnes  et  Escau- 
pont. Quand,  à  la  fin  de  la  sixième  séance,  les  représentants  du  Syndicat 
d'Aniche  se  retirèrent,  les  membres  de  la  délégation  dirent  au  président 
que  «  la  réussite  de  leur  mandat  dépendait  de  lui  ». 

La  délégation  visita  d'abord  Aniche  (2)  où  le  président  du  Syndicat, 
qui  présidait  la  réunion  des  verriers  de  la  localité,  «reconnut  l'absolue 
nécessité  pour  le  Syndicat  des  verriers  à  vitres  du  Nord  d'adhérer  à 
la  Fédération  nationale  et  internationale  •.  Les  délégués  ayant  parlé  éga- 
lement en  faveur  de  l'adhésion,  le  président,  «au  lieu   (Je  mettre  aux 


(1)  3*  Congrès  des  verriers,  1"  Congres  international  des  verriers ,  tenu  à   Fourmies  dm 
ih  an  18  juillet  1892.  Lyon,  1891.  lîrorh.  de  70  p. 
(a  )  Ibid. .  appendice. 
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voix   la   proposition  ferme   de  l'adhésion,  proposa  d'attendre  quelque 
temps  et  mit  aux  voix  sa  proposition  •  ,  qui  fut  adoptée. 

Le  lendemain ,  à  Fresnes,  devant  les  verriers  de  Fresnes  et  d'Escau- 
pont,  la  délégation  pria  le  président  du  Syndicat  d'Àniche  de  s'abstenir 
de  faire  la  motion  de  la  veille,  et  un  vote  fut  passé  en  faveur  de 
l'adhésion  à  la  Fédération. 

Le  2  août,  les  délégués  du  Syndicat  d'Aniche  au  Congrès  de  Fourmies 
rendirent  compte  en  assemblée  générale  de  leur  mission.  11  fut  décidé 
d'attendre  avant  d'adhérer  à  la  Fédération. 

Le  même  jour,  un  coupeur  ayant  pris,  sans  avertir  le  Syndicat,  la 
place  d'un  autre  coupeur  congédié  à  la  verrerie  Sainte-Catherine ,  le  Syn- 
dicat décida  de  demander  le  renvoi  de  l'ouvrier  récemment  engagé  ;  si 
satisfaction  n'était  pas  obtenue,  la  grève  serait  déclarée.  Ce  vote  fut  passé 
par  77  voix  contre  3o  ;  le  président  essaya  de  faire  revenir  l'assemblée 
générale  sur  sa  décision,  mais  elle  s'y  refusa.  Quelques  jours  plus  tard, 
les  ouvriers  annoncèrent  qu'ils  allaient  donner  leurs  huit  jours;  le  patron 
consentit  alors  à  renvoyer  le  coupeur  qu'il  avait  pris  en  dernier  lieu , 
mais  non  k  reprendre  l'ouvrier  qui  avait  été  la  première  cause  de  la  dif- 
culté. 

Une  somme  de  5o  francs  fut  votée  le  8  septembre  1892  au  profit  des 
mineurs  deCarmaux  alors  en  grève;  ultérieurement  (1 1  octobre) ,  l'assem- 
blée générale  décida  de  leur  envoyer  25  francs  par  semaine  pendant 
toute  la  durée  de  la  grève. 

Un  maître  verrier,  M.  Hayez,  avait  proposé  à  ses  ouvriers  d'accepter 
le  fonctionnement  d'une  caisse  de  secours  dont  les  administrateurs  seraient 
nommés  par  les  verriers  et  qui  serait  alimentée  principalement  par  le 
produit  des  amendes  : 

Les  coupeurs,  porte  le  procès-verbal  du  28  octobre  1892,  ne  sont  pas  d'avis 
d'accepter  cette  innovation ,  car  ils  voient  là  un  prétexte  qui  sera  sûrement 
exploité  par  le  patron  et  ses  employés  pour  l'application  effrénée  de  pénalités 
ridicules  et  contre  lesquelles  l'ouvrier  ne  pourra  pas  protester,  attendu  qu'on 
lui  fait  entrevoir  une  question  philanthropique. 

Quelques  verriers  de  l'usiue  Hayez  acceptèrent,  sans  d'ailleurs  avoir 
pris  l'avis  de  la  Chambre  syndicale,  les  offres  du  patron.  A  la  réunion 
du  2  novembre,  ils  furent  blâmes  par  le  président  : 

Le  président ,  poursuit  le  procès- verbal ,  donne  de  grands  détails  sur  les 

3» 
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abqs,  les  inconvénients  et  U  scission  qui  résulteraient  fatalemeni  pacmi  les* 
ouvriers  de  la  verrerie  Hayez  et  rejailliraient  sur  notre  Association* 

Adoptant  cette  manière  de  voir,  l'assemblée  passa  à  l'unanimité  la 
résolution  suivante  : 

Les  ouvriers  verriers  de  toutes  les  catégories  attachés  à  l'établissement  de 
M.  Hayez,  après  avoir  discuté  et  étudié  l'institution» d'une  caisse  de  secours 
alimentée  par  des  amendes,  n'en  voient  pas  l'utilité  avec  son  fonctionnement 
actuel.  Mais  si  M.  Hayez ,  continuant  à  infliger  des  amendes  pour  la  discipline 
et  le  bon  ordre  de  son  atelier,  désirait  en  faire  profiter  les  nécessitoox,  il  lui 
set  ait  facultatif  de  les  verser  à  une  œuvre  de  bienfaisance  quelconque. 


Got  ordre  du  jour  entraîna  l'abandon  du  projet  de  caisse  de 

À  cette  même  réunion  du  a  novembre  1892 ,  lecture  fut  donnée  d'une 
lettre  dans  laquelle  le.  Syndicat  des  verriers  a  vitres  belges  annonçait  qu'on 
grand  nombre  de  souffleurs,  belges  se  rendaient  à  Escaupont  et  y  pre- 
naient les  places  libres  à  des  prix  inférieurs;  il  demandait  que  des  délé- 
gués des  deux  syndicats 4  belge  et  français,  se  rencontrassent  pour  cher- 
cher les  moyens  de  remédier  à  cette  situation.  Une  entrevue  eut  Heu 
quelques  jours  après  à  Aniche. 

A  la  même  époque,  les  coupeurs  firent  des  démarches  près  des  patrons 
d'Aniehe  pour  avoir  une  amélioration  de  salaire  ;  dans  certains  établisse- 
ments, ils  obtinrent  une  augmentation  de  10  francs,  comptant  à  partir 
du  Ier  novembre. 

Durant  Tannée  1892,  les  cotisations  s'étaient  élevées  à  10, 663  fr.  5o, 
k»  produit  des  droits  d'admission  (soit  10a)  à  670 francs,  etcj  Parmi  les 
dépenses,  notons  5 12  francs  de  frais  judiciaires  et  7&  francs,  au  total, 
envoyés  aux  mineurs  grévistes  de  Carmaux.  Au  3i  décembre  1892, 
Tavoir  du  Syndicat  se  montait  à  43,334  fr.  5o. 

Depuis  le  Congrès  de  Fourmies,  il  y  avait,  au  Syndicat  d' Aniche,  une 
petite  minorité  qui  demandait  que  1* Association  adhérât  à  la  Fédération 
nationale  des  verriers  pour  ne  plus  rester  à  l'écart,  comme  elle  lavait 
fait  jusqu'alors,  du  mouvement  corporatif  et  du  mouvement  ouvrier  en 
général.  Devant  l'attitude  dilatoire  prise  par  le  bureau  avec  l'approbation 
de  Ja  majorité  des  verriers,  cette  minorité  s'organisa  en  un  «  Groupe  des 
Fédérés»,  composé  de  verriers  syndiqués  en  règle  de  leurs  cotisations 
syndicales  et  qui  versaient  directement  au  siège  de  la  Fédération,  à  Lyon, 
les  cotisations  prescrites  par  les  statuts  fédéraux. 
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Ce  groupe,  dont  l'effectif  ne  dépassa  jamais  une  trentaine  de  membres, 
se  proposait  d'amener  le  Syndicat  a  adhérer  à  la  Fédération  et  mettait  fré- 
quemment le  bureau  en  cause  pour  son  attitude  dans  cette  question.  Par 
exemple,  a  la  réunion  du  a 5  avril  1893,  le  président  du  Syndicat  fut 
interrogé  sur  la  conduite  qu'en  définitive  on  allait  tenir  vis-à-vis  de  la 
Fédération;  il  répondit  que  l'adhésion  à  la  Fédération  entraînerait  le  ver- 
sement à  la  caisse  fédérale,  de  la  moitié  des  cotisations,  soit  6,000  francs 
par  an,  et  qtœ  le  conseil  syndical  ne  pouvait  pas  prendre  la  responsabi- 
lité d'une  aussi  forte  réduction  des  ressources  syndicales,  car  die  pour* 
rail  rendre  impossible  l'allocation  des  secours  habituels  aux  »  victimes  du 
travail  »  si,  par  suite  d'une  circonstance  quelconque,  leur  nombre  venait 
à  s'accroître  dans. une  grande  proportion;  en  tous  cas,  ajouta-t-il,  il 
convenait  d'attendre  le  prochain  Congrès  national  des  verriers. 

Depuis  un  certain  temps,  les  «gamins»  des  verreries  de  Fresnes,  mieux 
payés  que  ceux  d'Ànicbe,  cherchaient  à  déterminer  ces  derniers  à  de- 
mander l'établissement  des  prix  en  vigueur  à  Fresnes.  Le  8  juillet  1893, 
eut  lieu  un  Congrès  composé  de  3  gamins  par  verrerie,  soit  d'Ani- 
che,  soit  des  sections  syndicales  de  Fresnes  et  de  Marchîeones  ;  des  prix 
uniformes  (et,  parait-il,  fort  exagérés)  furent  adoptés  et,  le  11  juillet, 
l'assemblée  générale  les  sanctionna.  Mais  les  patroAs,  surtout  ceux  des 
grands  établissements,  n'étaient  nullement  disposés  à  concéder  les  prix 
demandés;  d'autre  part,  les  gamins  (porte le  procès- verbal  du  26 juillet) 
manquaient  d'énergie.  Dans  une  nouvelle  réunion,  le  38  juillet,  ils  vo- 
tèrent l'ordre  du  jour  suivant  : 

Les  garnira  de  souffleurs,  réunis  en  réunion  particulière,  constatant  qu'en 
présence  des  engagements  contractés  à  des  dates  simultanées  il  est  absolument 
impossible  de  réclamer  les  tarifs  acceptés  par  le  Congrès  des  gamins,  décident  : 
qu'il  y  a  lieu  d'abandonner  ces  revendications  pour  le  moment.  D'autre  part, 
ils  adoptent  et  jurent  de  soutenir  comme  base  des  luttes  futures  la  suppression 
des  engagements.  Dans  ce  but,  ils  décident  qu'à  dater  de  ce  jour,  aucun  gamin 
ne  pourra  contracter,  d'ici  le  1*  janvier  1894,  date  à  laquelle  commencera  la 
campagne  pour  la  suppression  des  engagements ,  un  contrat  dépassant  un  laps 
de  temps  d'une  année.  A  partir  du  1*  janvier  i3g4,  tout  gamin  qui  sera  sans 
place  par  suite  d'un  refus  formel  de  s'engager,  sera  «  victime  du  travail  »  et  rece- 
vra de  ce  fait  l'indemnité  journalière  de  3  francs» 

Les  coupeurs,  se  référant  à  des  résolutions  prises  antérieurement,  et 
relatives  à  la  suppression  des  engagements,  décidèrent,  le  5  aoàt*  de 
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suivre  l'exemple  des  gamins  ;  réunis  en  une  assemblée  particulière  le 
9  août,  ils  prirent  la  résolution  «  de  refuser  de  signer  tout  contrat,  con- 
formément au  procès-verbal  de  la  réunion  générale  du  29  novembre  1 892  ». 

Sur  leur  demande,  l'assemblée  générale  du  12  août  engagea  l'admi- 
nistration du  Syndicat  à  entrer  en  pourparlers  ^vec  les  patrons  et  à  leur 
proposer  la  nomination  d'une  commission  arbitrale  mixte  qui  étudierait 
l'unification  des  salaires  des  coupeurs  et  la  revision  de  leurs  contrats. 

Plusieurs  autres  réunions  de  coupeurs  eurent  lieu  dans  lé  courant  du 
mois  d'août;  ils  se  montraient  toujours  aussi  résolus  a  ne  pas  signer 
d'engagements,  mais  commençaient  k  douter  de  Fappui  que  le  Syndicat 
était  réellement  disposé  à  leur  accorder  : 

Plusieurs  coupeurs,  lit- on  dans  le  compte  rendu  d'une  de  ces  réunions, 
regrettent  amèrement  la  conduite  peu  fraternelle  et  solidaire  que  tiennent  à 
leur  égard  leurs  collègues  de  travail  des  autres  catégories.  Ils  demandent  une 
réunion  générale  pour  savoir  s'ils  peuvent  compter  sur  leurs  frères. 

Cette  assemblée  générale  eut  lieu  le  26  août;  1 15  voix  contre  2 5  s  y 
prononcèrent  pour  que  les  coupeurs  refusent  de  signer  aucun  engage- 
ment; mais  du  silence  des  procès-verbaux  suivants  on  peut  induire  que 
la  campagne  contre  les  engagements  n'alla  pas  plus  loin. 

Dans  le  compte  financier  de  l'année  1893  nous  relevons  les  chiffres 
suivants  :  les  cotisations  syndicales  avaient  donné  11, 844  francs  et  les 
droits  d'entrée  (pour  66  nouveaux  membres)  435  francs  ;  une  somme  de 
i6,85i  fr.  25  avait  été  versée  à  des  ouvriers  syndiqués  «victimes  du 
travail*,  dont  7,875  francs  à  la  section  de  Fresnes.  Au  3i  décembre 
i8g3,  le  capital  de  la  Chambre  syndicale  se  montait  à  37,077  fr.  70. 

Les  premiers  mois  de  l'année  1894  furent  marqués  par  des  dissen- 
sions intestines  dans  la  Chambre  syndicale.  Certains  membres  du  bureau, 
le  président  notamment,  étaient  accusés  d'avoir  avec  les  patrons  des 
relations  nuisibles  aux  intérêts  ouvriers;  d'autre  part,  le  Groupe  des 
fédérés  reprochait  au  président  d'avoir  plusieurs  fois  manœuvré  de  façon 
à  éviter  que  des  motions  favorables  à  l'adhésion  de  la  Chambre  syndicale 
à  la  Fédération  nationale  ne  fussent  passées.  A  l'assemblée  générale  du 
5  février,  un  blâme  fut  voté  au  président,  qui,  en  conséquence,  donna 
sa  démission  ;  il  fut  suivi  dans  sa  retraite  par  le  vice-président.  Une  polé- 
mique s'engagea  entre  le  parti  du  président  et  les  principaux  membres 
du  Groupe  des  fédérés,  polémique  dans  laquelle  le  Réveil  des  Verriers, 
organe  fédéral ,  prit  naturellement  fait  et  cause  pour  ces  derniers. 
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Le  a 8  mai,  pour  essayer  de  réconcilier  les  adhérents  fédérés  et  non 
fédérés,  le  conseil  syndical  décida  que  rassemblée  générale  nommerait 
une  commission  de  16  membres,  prise  par  moitié  dans  les  deux  partis, 
qui  ferait  un  rapport  sur  la  question  de  savoir  si  décidément  la  Chambre 
syndicale  adhérerait  ou  n'adhérerait  pas  à  la  Fédération  nationale  des 
verriers.  Cette  résolution,  si  elle  fut  mise  à  exécution,  n'eut  aucun  effet, 
et  la  discorde  continua.  Le  10  juin,  un  fonctionnaire  fédéral,  écrivant 
dans  le  Réveil  des  Verriers,  accusa  le  Syndicat  d' Aniche  d'être  resté  à 
Técartpar  peur  des  charges  qu'autrement  il  eût  pu  assumer;  il  affirmait 
que  cet  isolement  avait  été  nuisible,  puisqu'à  Aniche  une  grande  partie 
des  verreries  étaient  alors  arrêtées,  et  il  invitait  les  verriers  à  vitres  à  se 
faire  représenter  au  Congrès  que  la  Fédération  allait  tenir  h  Paris. 

Le  grand  Syndicat,  ajoutait-il,  ne  voudra  pas  son  morcellement  par  son 
obstination ,  attendu  que  nous  avons  déjà  trois  sections  fédérales  dans  le  Nord  : 
Aniche,  Fresnes,  Escaupont 

Cependant  le  Syndicat  d'Aniche  n'envoya  pas  de  délégués  au  Congrès 
de  Paris. 

Des  élections  pour  le  renouvellement  du  conseil  syndical  eurent  lieu 
en  août  1894;  elles  donnèrent  la  majorité  aux  adversaires  de  la  Fédé- 
ration, mais,  en  somme,  ne  changèrent  pas  la  situation  au  sein  de  la 
Chambre  syndicale. 

Au  milieu  de  septembre,  après  entente  entre  tous  les  maitres  verriers 
de  la  région,  les  souffleurs  et  les  gamins  furent  iu formés  qu'à  partir  du 
1er  octobre  les  tarifs  seraient  réduits  pour  certains  articles.  Le  18  sep- 
tembre, la  Chambre  syndicale,  réunie  en  assemblée  générale,  repoussa, 
par  97  voix  contre  7,  le  nouveau  tarif  patronal.  Les  jours  suivants,  elle 
négocia,  mais  sans  résultat,  avec  les  patrons,  et  finalement  décida 
qu'une  imposition  extraordinaire  de  5  p.  100  serait  levée  sur  les  salaires 
des  syndiqués,  et  que  tout  ouvrier  congédié  pour  refus  d'accepter  les  nou- 
veaux prix  recevrait  une  indemnité  journalière  de  3  francs  ;  si  un  éta- 
blissement arrêtait  complètement  sa  fabrication  par  suite  de  la  désertion 
des  ouvriers,  ces  ouvriers  recevraient  2  francs  par  jour.  Le  iw  octobre, 
44  verriers  se  mirent  en  grève  (1);  de  nouveaux  pourparlers  furent  en- 
gagés avec  les  patrons;  comme  ils  échouèrent,  l'assemblée  générale,  le 
4  octobre,  vota,  par  82  voix  contre  11,  la  continuation  de  la  résistance; 

(1)  Statistique  des  grèves  de  l'année  1894.  grève  n°  324. 
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mais  presque  aussitôt  les  intéressé*  décidèrent,  par  ao  voit  contre  i5, 
de  reprendre  le  travail;  rassemblée  générale  du  6  octobre  refusa  bien  de 
ratifier  ce  vote,  mais  la  grève  n'en  fut  pas  moins  terminée.  Dans  son 
numéro du  i4  octobre,  le  Réveil  des  Verriers  souligna  la  faiblesse  de  l'at- 
titude des  verriers  d' A  niche  en  cette  affaire,  qualifiant  leur  organisation 
de  •  Syndicat  de  la  défaite  »,  et  les  engageant,  pour  être  plus  forts,  à 
adhérer  à  la  Fédération  nationale. 

Quelques  semaines  plus  tard,  des  difficultés  nouvelles  surgirent.  Les 
verriers  syndiqués  de  Fresnes,  depuis  un  certain  temps,  ne  payaient  plus 
leurs  cotisations,  quoique  ayant  reçu  des  indemnités  assez  fortes;  k 
conseil  syndical  voulut  les  obliger  à  rendre  l'argent  ou  à  opérer  leurs 
versements  régulièrement.  Le  a 5  janvier  1895,  une  délégation  des  syn- 
diqués de  Freanes  vint  exposer  au  conseil  syndical  que  la  section  était 
laissée  dans  l'ignorance  de  ce  qui  se  passait  à  la  Chambre  syndicale, 
qu'une  autre  organisation  était  nécessaire  pour  cette  dernière,  qui 
d'ailleurs  devait,  pour  son  salut,  adhérer  à  la  Fédération  des  ver- 
riers. Le  lendemain,  l'assemblée  générale  décida  de  ne  tenir  aucun 
compte  des  demandes  de  la  section  jusqu'à  ce  que  ses  membres  eussent 
payé  leurs  cotisations. 

Les  choses  en  étaient  là  quand  la  Fédération  nationale  des  verriers  fit 
connaître  qu'un  verrier  lyonnais,  délégué  par  elle,  allait  entreprendre  une 
tournée  de  propagande  dans  le  Nord.  Dans  les  premiers  jours  de  mars 
1895,  il  fit  une  conférence  à  Fresnes  en  faveur  de  l'adhésion  à  la  Fédé- 
ration, ce  qui  n'était  pas  pour  faciliter  les  rapports  entre  les  verriers  de 
cette  localité  et  ie  Syndicat  d'Àniche,  jusque-là  resté  à  l'écart  de  cette 
organisation.  Cependant  une  réunion  tenue  par  le  délégué  à  Aniche 
sembla  donner  des  résultats  favorables  : 

La  Fédération  a  été  mise  aux  voix  et  adoptée  en  principe  *  écrivait-il  dans 
le  Réveil  des  Verriers.  Le  bureau  est  chargé  de  fournir  an  rapport  à  ce 
sujet  dans  le  délai  d'un  mois.  Espérons  pour  la  succès  final,  car  des  amis  veil- 
lent à  ce  que  des  malencontreux  ne  viennent  pas  mettre  des  bâtons  dans  les  roaes. 

Mais  très  peu  de  temps  après,  une  polémique  commença  entre  le 
délégué  fédéral  et  le  secrétaire  du  Syndicat  d'Àniche,  accusé  de  faire 
comme  l'ancien  président  (qui  avait  été  obligé,  on  l'a  vu,  de  démissionner], 
c'est-à-dire  d'«  approuver  la  Fédération  et  de  tout  faire  pour  empêcher  le 
Syndicat  d'Aniche  d'y  adhérer.  » 

Le  i4  avril  1895,  le  Réveil  des  Verriers  publia  un  article  où  étaient 
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résamé9  totis  tes  griefs  du  conseil  fédéral  contre  les  chefs  dû  Syndicat 
d'Aniche  ;  les  nombreux  votes  passés  par  des  réunions  de  syndiqués  en 
faveur  de  l'adhésion  à  la  Fédératicfh  y  étaient  rappelés.  Certaines  diffé- 
rence» dans  les  tendances  des  deux  organisations  étaient,  d'autre  part, 
indiquées  par  les  lignes  suivantes  : 

Faut-il  rappeler  encore  le  triste  rôle  de  la  coterie  à  laquelle  vous  (le  secré- 
taire du  Syndicat  d'Aniche  et  ses  amis  )  appartenez  lors  des  élections  générales 
de  i8g3  où,  contre  un  candidat  ouvrier  socialiste  présenté  par  les  syndicats, 
vous  avez  soutenu  sans  vergogne  votre  patron,  l'exploiteur  d'Aniche,  qui  vous 
infligea  dernièrement  une  diminution  de  salaires? 

Le  Syndicat  était  donc  plus  que  jamais  divisé  entre  partisans  et  adver- 
saires de  l'adhésion  à  la  Fédération  nationale  des  verriers.  Comme,  de 
plus,  il  restait  inactif,  les  cotisations  diminuèrent,  non  seulement  h 
Fresnes,  où  la  presque  totalité  des  syndiqués  refusaient  de  faire  aucun 
.versement,  mais  aussi  à  Amche;  et  rassemblée  générale  du  16  mai 
constata  que  l'Association  «court  à  un  déficit  certain,  car  les  recettes  ne 
suffisent  plus  a  couvrir  les  dépenses  ».  Quinze  jours  plus  tard,  on  décidai 
par  mesure  d'économie,  que  les  indemnités  aux  «victimes  du  travail  », 
qui  jusque-là  leur  étaient  continuées  pendant  les  périodes  d  arrêt  des 
verreries,  seraient  désormais  suspendues  pendant  cet  intervalle.  A  la 
.même  époque,  le  Syndicat  obtint  la  condamnation  de  7  syndiqués  qui 
avaient  emprunté  de  l'argent  à  l'Association,  et  qui,  en  retard  pour  le 
payement  de  leurs  cotisations,  devaient  se  libérer  par  acomptes  men- 
suels de  3  francs. 

Au  mois  d'août  i8g5,  les  patrons  faisant  partie  de  l'Union  des  verre- 
ries à  vitres  du  Nord  (dont  le  siège  est  à  Valencienne*)  proposèrent  aux 
ouvriers  un  moyen  de  remédier  à  la  triste  situation  de  l'industrie  .ver- 
rière de  France  : 

Les  ouvriers  auraient  travaillé  aux  mêmes  tarifs  qu'autrefois  pendant  la  plus 
grande  partie  de  Tannée,  pour  les  marchandises  destinées  à  être  écoulées  en 
France ,  et  auraient  ensuite  travaillé ,  avec  une  réduction  de  1 5  p.  100  pour  les 
souffleurs  et  de  6  p.  100  pour  les  autres  ouvriers,  pour  les  marchandises  des- 
tinées à  l'exportation  (  1  ).  % 

H  était,  en  effet,  impossible  de  travailler  pour  l'exportation  aux  tarifs 
habituels,   et,  d  autre  part,  travailler  pour  l'exportation  était  le  seul 

(1)  Statistique  des  grèves  de  Tannée  1895,  p.  3ao. 
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moyen,  dans  1  opinion  des  patrons,  de  restreindre  le  chômage    crois 
san  t. 

La  Chambre  syndicale,  dans  une  assemblée  générale  tenue  le  16  août, 
repoussa  ce  système,  aimant  mieux  subir  le  chômage  que  de  voir 
se  généraliser  un  tarif  présenté  d'abord  comme  exceptionnel.  Le 
Syndicat  décida,  d'ailleurs,  de  nommer  une  commission  pour  rechercher 
les  meilleurs  moyens  de  limiter  la  production. 

En  général,  les  patrons  n'insistèrent  pas  pour  l'application  des  mesures 
qu'ils  avaient  proposées  ;  cependant,  au  moment  de  rallumer  ses  feux,  la 
verrerie  de  Marchiennes  voulut  imposer  à  ses  souffleurs,  au  nombre  de 
27,  une  réduction  équivalant  environ  à  7  1/2  p.  100.  Sur  le  conseil  du 
Syndicat  d'Àniche,  20  souffleurs  refusèrent  de  signer  leurs  engagements 
dans  ces  conditions;  les  feux,  qui  devaient  être  rallumés  le  26  août,  ne 
le  furent  pas,  ce  qui  rendit  d'ailleurs  les  autres  ouvriers  de  l'usine  gré- 
vistes malgré  eux  (1).  Le  1er  octobre  la  grève  prit  fin,  le  patron  ayant 
renoncé  à  réduire  les  salaires.  Le  Syndicat  d'Aniche  s'était  borné  à 
envoyer  3oo  francs  pour  les  grévistes  les  plus  chargés  de  famille;  cette 
somme  fut  jugée  insuffisante  par  les  intéressés,  et  le  mécontentement 
s'accrut  du  fait  que  la  répartition  des  secours  fut  également  très  critiquée. 

Au  mois  d'octobre ,  une  tournée  de  propagande  fut  faite  par  le  secré- 
taire de  la  Fédération  des  verriers  et  un  délégué  de  Carmaux  pour 
entretenir  les  verriers  des  diverses  villes  de  la  situation  générale  de  la 
corporation  et  de  la  grève  des  verriers  de  cette  localité.  Au  cours  de  leur 
voyage,  les  2  délégués  obtinrent  d'une  réunion  de  verriers  d'Aniche  un 
vote  unanime  en  faveur  de  l'adhésion  du  Syndicat  à  la  Fédération.  Cette 
fois  encore  la  motion  adoptée  resta  lettre  morte. 

Le  mois  suivant  (novembre  i8g5),  nouvelle  difficulté  intérieure  :  les 
gamins  d'une  verrerie  d'Aniche  voulaient  présenter  leurs  griefs  à  l'as- 
semblée générale,  mais  celle-ci  refusa  de  les  entendre  parce  qu'ils 
n'étaient  pas  en  règle  pour  le  payement  de  leurs  cotisations.  Les  gamins 
déclarèrent  alors  qu'ils  se  séparaient  de  la  Chambre  syndicale  et  qu'ils 
allaient  former  un  syndical  particulier.  Deux  réunions  de  gamins  eurent 
lieu  k  cet  effet,  mais  les  choses  en  restèrent  là  et  la  scission  projetée  ne 
se  produisit  pas. 

A  Fresnes,  la  situation  demeurait  la  même  à  la  fin  de  l'année  1895 ; 
elle  fut  examinée  de   nouveau  par  l'assemblée  générale  du  29  janvier 

(1)  Statistique  des  grèves  de  Tannée  1895,  grève  n*  335  et  p.  3 18  et  «m. 
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1896.  La  section,  observa  un  assistant,  •  finit  par  oublier  qu'elle  est  ad- 
hérente à  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  verriers  et  qu'elle  doit  se 
soumettre   aux  statuts  et   aux  délibérations   des  assemblées  générales 
tenues  au  siège  social  à  Aniche  ». 

La  section,  fut-il  encore  déclaré  à  une  réunion  ultérieure,  «demande 
une  nouvelle  organisation  que  nous,  membres  de  la  commission  syndicale, 
nous  ne  pouvons  accepter  ;  elle  désire  être  administrée  dans  sa  localité 
par  une  commission  dont  les  décisions  ne  pourraient  être  contestées  par 
celle  d'Aniche,  ni  même  désapprouvées  par  rassemblée  générale»;  les 
verriers  d'Aniche,  ajoutait-on,  n'auraient  donc  qu'à  payer  les  dépenses 
de  la  section  deFresnes  sans  pouvoir  même  les  contrôler.  D'autre  part, 
le  comité  fonctionnant  à  Fresnes  avait  été  constitué  en  violation  dçs 
statuts  de  la  Chambre  syndicale;  le  22  mars,  il  refusa  de  verser  le  mon- 
tant des  cotisations  aux  mains  des  délégués  envoyés  à  cet  effet. 

Tous  ces  faits  furent  soumis  à  rassemblée  générale  du  i3  avril  1896, 
avec  le  détail  du  fonctionnement,  au  point  de  vue  financier,  de  la  section 
de  Fresnes  depuis  sa  constitution  et  son  entrée  dans  la  Chambre  syndi- 
cale; de  cet  état  il  résultait  que  les  recettes  versées  par  la  section  à  la 
Chambre  syndicale  s'étaient  montées  à  9,471  francs,  alors  que  les  dé- 
penses qu'elle  avait  occasionnées  au  Syndicat  avaient  atteint  le  chiffre 
de  17,395  francs.  L'assemblée  générale  décida,  tous  les  membres  de  la 
section  étant  en  retard  de  plus  de  trois  mois  dans  le  payement  de  leurs 
cotisations,  de  leur  appliquer  l'article  des  statuts  qui  prononce  dans  ce 
cas  la  radiation.  De  ce  fait  la  section  cessa  d'exister  (1). 

Un  de  ses  membres  attaqua,  le  mois  suivant,  la  Chambre  syndicale 
pour  obtenir  le  payement  d'une  iudemnité  que  celle-ci  refusait  de  lui 
payer;  condamné  k  Douai  en  justice  de  paix,  le  Syndicat  fut  également 
condamné  en  appel,  et  cette  affaire  lui  causa  une  perte  pécuniaire  assez  forte. 

Durant  les  années  1897  et  1898,  les  procès  verbaux  (qui  d'ailleurs 
sont  loin  d'être  complets)  ne  révèlent  aucun  fait  saillant  dans  l'existence 
du  Syndicat.  A  la  fin  de  l'année  1898,  son  avoir  était  de  39,432  fr.  /ji, 
plus  821  fr.  o5  a  la  caisse  de  secours  (2). 


(1)  Mais»  les  membres  qui  la  composaient  se  reconstituèrent  aussitôt  en  une  chambre 
syndicale  qui  existe  encore. 

(2)  Caisse  formée  des  la  fondation  delà  Chambre  syndicale  et  destinée  à  secourir,  au 
moyen  de  ressources  extraordinaires  (produits  des  bals,  collectes,  dons,  etc.),  les  socié- 
taires dans  le  besoin. 
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Depuis  la  fondation  de  la  Chambre  syndicale,  son  fcièg*  social  était 
resté  dans  le  même  local,  dépendant  d'an  estaminet  Ri  1899,  d**  dif- 
ficultés s'étant  produites  entre  le  propriétaire  et  le  Syndicat,  ce  dernier 
résolut  d'acheter  un  terrain  et  d'y  faire  construire  un  immeuble  dont  une 
partie  au  moins  serait  occupée  paries  services  syndicaux;  it  fut  décidé, 
en  outra,  que  toutes  les  ressources  du  Syndicat  (soit,  k  ce  moment, 
do,o64  francs)  seraient  employées  à  cette  entreprise.  Un  terrain  fut 
acquis,  au  prix  de  18,000  francs,  k  quelques  mètres  à  peine  de  k 
grapde  place  d'Âniche,  et  les  travaux  commencèrent.  Ite  furent  continués 
à  mesure  que  les  cotisations  fournirent  de  nouveaux  moyens;  leur  total, 
en  effet,  était  appliqué  aux  dépenses  de.  construction,  à  l'exception  delà 
somme  nécessaire  pour  les  services  administratifs  du  Syndicat;  le 
payement  même  des  indemnités  aux  victimes  du  travail  fut  suspendu. 

Les  travaux  furent  interrompus  en  1900  par  une  grève  qui  éclata  le 
a  5  juin  eft  s'étendit  à  toutes  les  verreries  à  vitres  du  Nord.  H  s'iagwsait 
d'un  règlement  d'ordre  intérieur  élaboré  en  commun  par  tous  les  fabri- 
cants de  verres  à  vitres  de  la  région  et  qui  fut  repoussé  pat  les  ouvriers, 
tant  à  Aniche  qu'à  Bruay,  Fresnes,  Escaupont  et  Marchiennes.  Deux 
jours  après  le  commencement  du  conflit,  les  syndicats  ouvriers  deman- 
dèrent aux  patrons  la  constitution  d'une  commission  mixte  qui  se  réunit 
à  Valenciennes  le  4  juillet  et  où  les  ouvriers  présentèrent  leurs  revendi- 
cations. Après  plusieurs  tentatives  infructueuses  pour  mettre  fin  au 
conflit,  tentatives  dont  nous  avons  donné  ailleurs  le  détail  (1),  la  reprise 
du  travail  fut  votée  le  19  décembre  par  les  verriers  d'Aoiche  qui,  depuis 
quelques  jours,  restaient  seuls  k  continuer  la  résistance.  Ii«s  grévistes 
avaient  obtenu  la  suppression  du  nouveau  règlement,  une  augmentation 
de  salaire  et  le  travail  aux  pièces  pour  les  gamins  ;  mais  ils  n'avaientptt 
réussi  à  faire  supprimer  la  retenue  opérée  pour  le  fendage. 

Au  cours  de  la  grève,  le  Syndicat  d'Aniche  avait  pensé  à  monter  une 
verrerie  ouvrière  où  ses  militants  pourraient  au  besoin  trouver  dn  travail  ; 
mais  l'argent  faisait  complètement  défaut.  Grâce  surtout  aux  capitaux  d'an 
propriétaire  des  environs,  une  société  appelée  ¥  Union  des  verriers  du 
Nord  fut  constituée  le  27  avril  1901  à  Aniche,  entre  16  personnes,  dont 
10  exercent  encore  l'état  de  verrier.  Cette  Société  fut  formée  tout  à  fait 
en  dehors  du  Syndicat  au  point  dé  vue  financier,  mais  l'influence  de  ce 


(1)  Statistique  des  grèves  de  l'année  1900,  p.  khh  et  suiv. 
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dernier  dans  l'administration  de  Y  Union,  est  prédominante  (1),  et  des 
membres  de  son  bureau  ont  essayé  à  diverses  reprises  de  préparer  la 
transformation  de  rétablissement  et  une  verrerie  ouvrière. 

A  la  fin  de  l'année  1900,  le  nombre  des  membres  du  Syndicat  était 
de  i,o4o,  y  compris  îes  membres  des  deux  sections  de  MarcMemes  et 
Hénin-Liétard,  dont  chacune  possède  plus  de  100  adhérents.  . 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  noter  que,  de#i882,  date  de  la  fondation 
du  Syndical*  jusqu'à  la. un  de  i$ûû,  la  Chambre  syndicale,  n'a  remanié 
ses  statuts  qu'une  fois,  en  1890;  elle  y  a  opéré,  il  est  vrai,  des  modifica- 
tions de  détail,  mais  elles  n'ont  même  pas  été  nombreuses  (2). 


(1)  Le  premier  paragraphe  de  l'art.  16  des  statuts  est  ainsi  conçu  : 

•  La  Société  est  administrée  par  un  conseil  composé  de  9  membres,  nommés  par  ras- 
semblée générale  des  actionnaires ,  dont  5  doivent  être  des  actionnaires  ouvriers  ou  em- 
ployés quelconques  travaillant  dans  l'établissement  de  la  Société ,  ou  anciens  ouvriers 
ou  employés  ayant  travaillé  dans  ledit  établissement ,  et  les  4  autres  doivent  être  pris  en 
dehors  des  actionnaires  ouvriers  on  employés  travaillant  dans  1  étaMisseaiofitf» 

En  juillet  190s,  les  actionnaires  ouvriers  n'avaient  versé  que  18,000  francs  sur  une 
somme  totale  de  4  00,000  francs. 

(2)  Apres  la  grève,  des  dissentiments  éclatèrent  au  sein  du  Syndicat  et  aboutirent  au 
remplacement  du  secrétaire ,  celui-là  même  dont  l'attitude  envers  la  Fédération,  aujour- 
d'hui disparue,  des  ouvriers  verriers,  avait  fort  indisposé  les  fonctionnaires  fédéraux. 
Le  calme  rétabli ,  le  Syndicat  s'occupa  de  nouveau  de  la  construction  de  son  immeuble. 
Actuellement  (juillet  1902) ,  l'hôtel  du  Syndicat  comporte  deux  bureaux  pour  le  secré- 
tariat et  une  grande  salle  de  réunion;  de  plus,  une  buvette  et  un  magasin  ont  été 
construits;  une  partie  du  terrain  acheté  est  jusqu'ici  restée  sans  emploi.  Abstraction 
faite  des  constructions  à  élever  sur  ce  dernier  emplacement,  l'ensemble  des  dépenses 
faites  ou  à  faire  pour  l'immeuble  est  estimé,  en  y  comprenant  les  18,000  francs  de 
prix  d'achat  du  terrain,  à  85,ooo  francs. 

Au  mois  de  septembre  1901,  les  verriers  d'Aoiche,  d'accord  avec  ceux  de  Fresnes, 
d'Escaupont,  de  Marchiennes  et  de  Bruay,  avertirent  leurs  patrons  que  le  dimanche 
suivant  ils  quitteraient  le  travail  à  2  heures  pour  le  reprendre  seulement  le  lunJi  matin 
à  5  heures;  ce  qui  fut  fait.  Devant  le  Conseil  des  prud'hommes;  saisi  de  l'affaire 
par  les  patrons ,  les  deux  parties  furent  amenées  à  adopter,  à  titre  d'essai ,  un  arrêt  de 
travail  le  dimanche  pendant  une  durée  de  trois  mois.  Ga  temps  écoulé ,  l'arrêt  du 
dimanche  a  été  tacitement  maintenu. 

Le  procès-verbal  de  la  Chambre  syndicale,  en  date  du  5  juin  1902,  porte  que  le 
nombre  des  syndiqués  était  à  cette  date  de  1378  (dont  2 58  apprentis),  soit,  à  quelques 
unités  près,  la  totalité  des  ouvriers  verriers  d'Aniche,  de  Marchiennes  et  d'Hénin- 
Liétard.  De  l'examen  de  la  comptabilité,  il  résulte  que  le  nombre  des  adhérents  en 
retard  de  plus  de  trois  mois  pour  le  paiement  de  leurs  cotisations  était  extrêmement 
faible. 
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VERRIERS  DE  LYON^. 


DATE 
4a 

fOMBATIOR. 

DÉNOMINATION  DES  SOCIÉTÉS. 

• 

DISSOLUTION 

TBAESrOtJUT10«. 

l8£5,  aovenkra  .... 
1878,  97  jaaviar  . . . 
1878,  avril......... . 

1885 ;.. 

SocUtâ  «le  aeeoun  neteeU  daa  laUIamr*  t«r  eriatau  (100*) 

Chambre  syndicale  Jet  tailUert  da  erittans  de  Lyon 

Cliaanbre  syndicale   des   taillenn    de  cristaux  et  verriers 

1878,  avril. 

1885. 
189a. 

1891. 

1887 ,  16  janvier. . . . 

1888.  i«r  ntart 

1891,  juillet 

Chambre  syndicale  des  corporations  des  onmers  des  verre- 

Chambre  syndicale  des  tailleers  et  bonebenrs  tor  cristaux 
d'Onllins 

Chambre  syndicale  des  oevriers  eristalliers  de  Lyon 

1898. 
189*. 

C'est  en  1839  Je  20  mai,  que,  pour  la  première  fois,  nous  trouvons 
mention  des  ouvriers  verriers  de  Lyon  (2)  :  à  cette  date ,  le  maire  de  Givors 
écrivait  au  Préfet  du  Rhône  pour  l'informer  que,  la  veille,  une  réunion 
de  verriers  de  la  Guillotière  et  de  Rive-de-Gier  avait  eu  lieu  à  Givors ,  dans 
le  but,  déclarait-il,  de  «  faire  revivre  des  règlements  malheureusement  en 
vigueur  depuis  longtemps  pour  n'admettre  d'autres  élèves  que  les  fils  d  ou- 
vriers». Au  cours  de  cette  assemblée,  il  n'avait  été  question  ni  du  taux 
des  salaires  ni  de  mise  en  interdit.  Le  maire  avait  laissé  les  ouvriers  tenir 
leur  réunion  comme  ils  l'entendraient. 

Dans  une  lettre  adressée  peu  à  près  au  Préfet,  le  parquet  protesta 
contre  cette  attitude  du  maire  de  Givors;  il  examina,'  d'autre  part,  la 
question  de  savoir  s'il  conviendrait  d'ouvrir  une  information  contre  les 
ouvriers  pour  atteinte  à  la  liberté  du  travail  et  tentative  de  reconstituer 
les  anciennes  corporations.  Une  instruction  judiciaire  fut  ouverte  à  la 
fois  à  Lyon  et  à  Saint-Etienne.  Nous  ignorons  quel  en  fut  le  résultat 
Il  y  avait  alors  à  Lyon  deux  fabriques  de  verre  ou  cristal. 


(1)  A  Lyon  le  verre  blanc  est  seul  fabriqué  et  travaillé. 

(9)  D'après  un  document  conservé  aux  archives  départementales  du  Rhône. 
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Société  de  secours  mutuels  des  tailleurs  sur  cristaux  (100*).  — 
Au  mois  de  novembre  i845,  fut  fondée  la  Société  de  secours  mutuels  des 
tailleurs  sur  cristaux  qui  fut  approuvée  en  i853.  Au  3i  décembre  1900, 
cette  Société  comptait  1&6  membres  participants  et  33  membres  hono- 
raires; ses  fonds  libres  se  montaient  à  4,266  fr.  55,  ses  fonds  de 
retraites  à  10,739  fr,  54;  elle  avait  3  membres  retraités,  recevant 
chacun  une  pension  annuelle  de  4o  francs. 


Coalition  de  1850.  —  En  i85o,,  une  trentaine  de  verriers  se  réunis- 
saient régulièrement ,  chemin  des  Balançoires ,  pour  s'occuper  de  leurs  in- 
térêts professionnels,  et  notamment,  des  moyens  propres  a  empêcher 
l'entrée  des  élèves,  appelés  corgniaux,  dans  les  deux  usines  alors  exis- 
tantes. A  cette  époque,  l'usine  Mesmer  ayant  décidé  d  employer  des 
élèves,  les  ouvriers,  au  nombre  de  20,  se  mirent  en  grève.  L'usine 
dut  suspendre  sa  fabrication  pendant  quatre  jours.  •  Huit  arrestations 
furent  opérées,  et  les  autres  grévistes  quittèrent  le  pays.  La  verrerie 
continua  a  employer  des  jeunes  gens.  6  des  ouvriers  arrêtés  compa- 
rurent devant  le  petit  parquet  le  9  janvier  1860. 

A  la  suite  d'une  propagande  active,  quelques  temps  après  le  Congrès 
tenu  à  Genève  (1866),  les  verriers  de  Lyon,  au  nombre  de  i5o  envi- 
ron, adhérèrent  à  l'Internationale.  Ils  prirent  part  aux  événements  poli- 
tiques de  1870-71. 


Chambre  syndicale  des  tailleurs  de  cristaux  de  Lyon. —  Le  2  7  jan- 
vier 1878,  dans  une  réunion  à  laquelle  assistaient  environ  80  ouvriers, 
fut  fondée  la  Chambre  syndicale  des  tailleurs  de  cristaux  de  Lyon.  Le 
même  jour,  les  membres  du  c>ns?il  furent  élus  et  les  statuts  adoptés;  en 
voici  les  principaux  articles  : 

Art.  2. —  Cette  Société  a  pour  but  de  sauvegarder  les  intérêts  de  ses  mem- 
bres en  leur  fournissant  les  moyens  de  résister  à  toute  violation  de  leurs  droits, 
en  veillant  au  maintien  des  tarifs  établis,  et  en  les  indemnisant  en  cas  de 
chômage. 

Art.  3.  —  Cette  Société  sera  administrée  par  un  syndicat  composa  do 
6  membres  nommés  au  scrutin  de  liste  en  assemblée  générale.  Le  trésorier  ci 
le  secrétaire  seront  nommés  par  le  syndicat  et  pris  dans  son  sein.  Le  syndicat 
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sera  renouvelé  tous  les  six  moi*  par  tiers.  Les  a  membres  sortants  ne  peuvent 
être  réékgibles  que  six  mois  après  leur  sortie  du  syndicat 

Art.  4.  —  Le  syndicat  aura  pour  mission  de  s'opposer  à  toute  infraction  aux 
tarifs.  11  devra  chercher  à  résoudre  par  un  arbitrage  amiable  toute  contestation 
survenue  entre  patron  et  ouvrier,  et,  si  cet  arbitrage  n'aboutit  pas,  prendre 
résolument  la  cause  de  son  adhérent  s* il  la  reconnaît  juste. 

Art.  6.  —  Le  fonds  social  se  compose  de  cotisations  mensuelles ,  fixées  à 
î  franc.  Les  ouvrières  de  la  corporation  peuvent  en  faire  partie  en  versant  une 
cotisation  mensuelle  fixée  à  o  fr.  5o. 

Art.  12  (et  dernier).  —  Tonte  demande  de  modification  aux  statuts  devra, 
pour  être  discutée  en  assemblée  générale,  avoir  été  soumise  un  mois  aupara- 
vant an  syndicat.  Elle  ne  sera  adoptée  que  si  elle  réunit  les  deux  tiers  de  ras- 
semblée générale. 

Vers  le  mois  d'avril,  la  Chambre  syndicale  se  transforma  par  l'ad- 
jonction des  verriers  proprement  dits  et  prit  le  titre  ci-dessous  : 


Chambre  syndicale  des  tailleur*  de  cristaux  et  verriers  réunis.  — 
En  adopant  la  dénomination  de  Chambre  syndicale  des  tailleurs  de  cris- 
taux et  verriers  réunis,  la  Chambre  syndicale  garda  ses  statuts  primitifs; 
cependant  le  nombre  des  membres  du  conseil  syndical  fut  augmenté. 

Le  26  mai  1878,  elle  tint  nne  réunion  a  laquelle  3oo  verriers  ou 
tailleurs  de  cristaux  assistèrent;  son  encaisse  était  alors  de  o83  fr.  £5. 
L'assemblée  décida  qu'il  y  avait  lieu  de  faire  cesser  la  retenue  d'une  quin- 
zaine de  salaires  dont  le  montant  était  conservé  par  le  patron  jusqu'au, 
moment  où  1  ouvrier  quittait  l'atelier;  eHe  invita,  en  outre,  le  Syndicat  à 
nommer  une  délégation  de  3  membres  pour  présenter  cette  résolution. 

Grève  de  1878.  —  Au  commencement  du  mois  de  juin  1878,  un 
patron,  M.  Dupuis,  prévint  par  une  affiche  ses  ouvriers  d'une  diminution 
de  salaire;  ceux  qui  refuseraient  d'accepter  les  nouveaux  prix  devaient 
recevoir  leur  quinzaine.  Les  ouvriers  résolurent  de  résister,  la  Chambre 
syndicale  prit  leur  cause  en  main ,  et  le  travail  fut  arrêté. 

Dans  une  réunion  tenue  le  23  juin,  la  radiation  de  19  ouvriers  ver- 
riers syndiqués  qui  avaient  accepté  la  diminution  de  salaire  fut  prononcée, 
sous  réserve  de  la  réintégration  de  ceux  qui  cesseraient  le  travail;  il  fut, 
de  plus,  décidé  que  les  ouvriers  travaillant  encore  verseraient  5  p.  101 
de  leurs  salaires  au  profit  des  grévistes,  et  que  oeux*ci  recevraient 
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comme  secours  quotidien  :  les  célibataires,  3  francs,  les  hommes  mariés' 
sans  enfant,  3  fr.  5o,  et  ceux  ayant  des  enfants,  lx  fr.  5o. 

Le  même  joar,  la  Chambre  syndicale  des  verriers  et  tailleurs  de  verre 
réunis  dé  Saint-Etienne  envoya  des  délégués  pour  s'entendre  avec  la 
Chambre  syndicale  de  Lyon.  A  la  suite  de  cette  entrevue,  les  verriers 
stéphanois  firent  tenir  des  secours  aux  grévistes  lyonnais.  Ceux-ci  n  en 
succombèrent  pas  moins  dans  la  lutte,  après  avoir  dépensé  au  total  une 
somme  de  3,ooo  francs,  si  on  en  croit  une  estimation  qui  fut  faitç  dans 
une  assemblée  tenue  peu  après  la  conclusion  de  la  grève,  c'est-à-dire  en 
juillet 

Cependant,  dans  une  réunion  qui  eut  Heu  le  20  du  même  mois,  il  fut 
annoncé  que  l'encaisse  de  la  Chambre  syndicale  se  montait  encore  à 
955  fr.  25.  Le  même  jour,  une  discussion  eut  lieu  au  sujet  de  la 
représentation  de  la  corporation  au  Conseil  des  prud'hommes;  une  com- 
mission de  5  membres  fut  nommée  avec  mandat  de  faire  les  diligences 
nécessaires  pour  obtenir  pour  elle  deux  prud'hommes,  un  verrier  et  un 
tailleur  sur  cristaux. 

Grève  de  1879.  ~-  Le  directeur  de  l'usine  Troue!  (rue  de  Marseille, 
46)  ayant  voulu  établir  la  journée  de  dix  heures  et  demie  au  lieu  de  dix 
heures,  sans  augmentation  de  salaire,  les  verriers  de  rétablissement  (4  fé- 
vrier 1879),  P°*s  Ie*  tailleurs  de  cristaux  et  les  manœuvres,  soit  au  total 
263  ouvriers,  se  mirent  en  grève.  La  plupart  des  verriers  et' des  tail- 
leurs de  cristaux  étaient  membres  de  la  Chambre  syndicale.  Le  travail 
reprit  le  16  février,  le  patron  ayant  renoncé  k  modifier  les  conditions 
du  travail. 

Pendant  les  aimées  suivantes,  la  force  numérique  et  pécuniaire  de  la 
Chambre  syndicale  diminua  (Tune  façon  ininterrompue.  H  est  certain 
qu'elle  continua  k  fonctionner,  mais  que,  d'autre  part,  elle  ne  manifesta 
son  existence  par  aucun  acte  digne  d'attention.  Les  ouvriers  verriers 
l'avaient  d'ailleurs  en  grande  partie  abandonnée;  ainsi,  tandis  qu'en  no- 
vembre 1880,  elle  comptait  63  membres  et  possédait  environ  i,5oo 
francs,  elle  n'avait  plus,  au  début  de  188 4,  que  38  adhérents  avec  une 
encaisse  de  2&0  francs. 

Au  cours  d'une  réunion  générale  de  la  corporation  ayant  pour  but  de 
répondre  au  questionnaire  de  la  Commission  d'enquête  parlementaire  aur 
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la  condition  des  ouvriers  (i884),  réunion  à  laquelle  assistaient  217  ou- 
vriers ,  la  reconstitution  de  la  Chambre  syndicale  fut  décidée,  les  ver- 
riers ayant  promis  leur  concours.  Le  titre  adopté  en  avril  1878  fut  co& 
serve;  de  même  les  statuts  originaux,  modifiés  seulement  sur  les  points 
suivants  : 

Art.  3  (addition).  —  Le  Syndicat  travaillera  à  l'unification  des  tarifs  et  m 
besoin  en  élaborera  de  nouveaux ,  qui  devront  être  présentés  à  l'acceptation  de 
la  corporation. 

Art.  4.  —  La  Société  sera  administrée  par  une  commission  dont  le  nombre 
de  membres  sera  déterminé  par  l'assemblée  générale  selon  les  besoins.  La 
syndics  devront  être  pris  au  prorata  des  ouvriers  occupés  dans  chaque  atelier. 

Art.  12.  — L'assemblée  générale  fixera  pour  toute  la  dure 

du  trimestre  Suivant»  et  d'après  l'étendue  de  ses  ressources,  la  quotité  de  l'in- 
demnité à  accorder  aux  adhérents  en  cas  de  chômage.  Les  ouvrières  n  auront 
que  Li  moitié  de  cette  indemnité. 

Art.  13.  —  La  Chambre  syndicale  n'accordera  aucun  secours  pour  chô- 
mage dit  fours-morts. 

En  fait,  le  conseil  syndical  fut  constitué  par  5  tailleurs  sur  cris- 
taux et  12  verriers,  soit  3  ptour  chacune  des  verreries  existant  alors 
(usines  Mesmer,  Dupuis,  du  Grand-Trou,  de  la  Mulatière). 

Au  Ier  janvier  i885,  la  Chambre  syndicale  comptait  290  adhérents, 
et  possédait  une  encaisse  de  7^0  francs.  Au  cours  de  Tannée,  la  cristal- 
lerie qui  était  établie  rue  de  Marseille,  a  Lyon,  ayant  été  transférée  à 
Oullins,  les  tailleurs  de  cristaux  y  fixèrent  également  le  siège  du  Syn- 
dicat. 11  cessa  de  fonctionner  peu  après  et  ne  rot  reconstitué  qu'en  1888, 
comme  nous  le  verrons  ultérieurement. 


Chambre  syndicale    des  verriers  réunis  de    Lyon.   —    Après  le 

départ  des  tailleurs  de  cristaux  et  le  déplacement  du  siège  de  la  Chambre 
syndicale,  les  verriers  lyonnais  fondèrent  (i885)  une  nouvelle  organisa- 
tion sous  le  nom  de  Chambre  syndicale  des  verriers  réunis  de  Lyon. 

Les  statuts  adoptés  ne  différaient  de  ceux  de  la  Chambre  syndicale  des 
tailleurs  de  cristaux  et  verriers  réunis  que  par  les  dispositions  suivantes  : 

Art.  2.  —  Pourront  faire  partie  de  cette  Société  tous  les  ouvriers  verriers, 
sans  distinction  de  nationalité.  La  Société  aura  le  droit  de  recruter  ses  membres 
sur  toute  l'étendue  du  territoire  français. 

Art.  3.  —  Nul  ne  peut  faire  partie  de  la  Société  s'il  n'est  verrier  et  an 
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moins  troisième  ou  eue  illeur  de  verre,  s'il  appartient  déjà  aune  autre  Société 
ayant  le  même  but. 

Art.  9.  —  ...  La  Société .  . .  pourra  recevoir  dans  son  sein  des  membres 
honoraires. 

Art.  12.  —  Tout  sociétaire  quittant  la  localité  fera  toujours  partie  de  plein 
droit  de  la  Société  s'il  continue  à  opérer  ses  versements. 

Art.  16. —  Tout  sociétaire  ne  pourra  bénéficier  des  avantages  de  la  Société 
s'il  n'est  sociétaire  depuis  au  moins  six  mois. 

Art.  24.  —  Le  Syndicat  organisera  un  bureau  de  renseignements  pour  les 
sociétaires. 

Grève  de  1886  (î).  —  En  i885,  la  Chambre  syndicale  des  verriers 
réunis  avait  décidé  de  réclamer  l'application  de  tarifs  communs  pour  les 
verreries  de  la  région.  En  fait,  des  tarifs  existaient,  mais  établis  par  les 
patrons  en  dehors  des  ouvriers,  et  applicables  suivant  leur  bon  plaisir; 
c'est  a  cette  situation  que  le  Syndicat  ouvrier  voulait  mettre  fin. 

Au  début  de  l'année  1886  (le  nombre  des  syndiqués  était  alors 
de  38o),  des  pourparlers  furent  engagés  entre  ,1e  Syndicat  et  les  pa- 
trons. Le  Syndicat  présenta  un  tarif  qui,  prétendait-il,  était  basé  sur 
des  moyennes  et  remaniait  les  prix  sans  les  augmenter.  Les  patrons 
lyonnais,  au  contraire,  soutenaient  que  ce  tarif  comportait  une  augmen- 
tation générale  de  10  p.  îoo  ;  presque  tous  le  signèrent  cependant,  mais 
à  la  condition  qu'il  serait  accepté  par  les  maîtres  verriers  de  Lyon, 
Givors  et  Saint-Etienne  et  ne  serait  mis  en  vigueur  que  le  Ier  du  mois 
qui  suivrait  la  dernière  signature. 

Le  tarif  ouvrier  fut  repoussé  par  la  maison  Ouplat  et  Criner,  de  Saint- 
Etienne.  Cependant,  le  2  3  mars  1886,  la  Chambre  syndicale,  alléguant 
que  si  cet  établissement  n'avait  pas  donné  sa  signature,  c'était  a  l'insti- 
gation des  autres  maîtres  verriers,  décida  l'application  du  tarif  pour  le 
iCT  avril  et  mit  les  patrons  en  demeure  de  tenir  leurs  engagements,, 
ce  qu'ils  refusèrent  aussitôt. 

Les  verriers  donnèrent  donc  leur  quinzaine,  et  la  grève  commença 
le  10  mars  dans  les  diverses  verreries  de  Lyon,  sauf  k  la  verrerie  dite 
dn  Grand-Trou  (Béroud  etSadier),  où  existait  un  tarif  donnant  satisfaction 
aux  ouvriers.  A  Saint-Etienne,  les  verriers  de  l'usine  Du  plat  cessèrent 
également  le  travail. 


(i)  D'après  le  Progrès,  de  Lyon.  Voy.  aussi  le  Tarif  unique  des  verreries  de  Lyon  et 
Saint-Etienne.  Lyon,  1886    Brocli.  de  28  p. 
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Grâce  à  l'intervention,  sollicitée  par  les  ouvriers, du  doyen  des  maîtres 
verriers  de  Lyon ,  une  réunion  mixte  fut  décidée  pour  le  1 7  mai.  Au  dernier 
moment,  les  patrons  réclamèrent  l'expulsion,  de  la  délégation  ouvrière, 
de  2  membres  nommés  par  le  personnel  de  la  verrerie  du  Grand-Trou, 
qui  avait  continué  le  travail.  Le  Syndicat  refusa  : 

Nous  demandons  k  ces  messieurs  quel  est  le  motif  pour  lequel  les  ouvriers 
du  Grand -Trou,  qui  sont  aujourd'hui  au  Grand -Trou,  demain  ailleurs,  ne 
feraient  pas  partie  de  la  Commission ,  puisqu'ils  ont  tout  intérêt  à  y  participer 
et  qu'ils  font  partie  du  Syndicat. 

Cependant,  le  21  mai,  les  ouvriers  informèrent  les  patrons  qu'ils  con- 
«ntaient  à  retirer  de  la  Commission  les  2  délégués  du  Grand-Trou  ;  mais, 
le  29  mai,  les  patrons  intéressés  publièrent  la  lettre  suivante  : 

Par  suite  du  refus  des  ouvriers  verriers  de  discuter  en  temps  voulu  le  tarif 
des  façons,  MM.  les  patrons  ont  été  obligés  d'établir,  d'un  commun  accord ,  un 
tarif  unique  pour  toutes  les  verreries  en  grève  de  Lyon  et  de  Saint-Etienne.  Ce 
tarif,  basé  sur  les  prix  payés  avant  la  grève,  étant  déjà  en  vigueur,  il  a  été 
décidé  qu'il  ne  serait  pas  modifié. 

Les  maîtres  verriers  annonçaient,  en  outre,  que  l'embauchage  était  ou- 
vert dans  toutes  les  verreries. 

Cependant,  dans  une  réunion  tenue  le  5  juillet  sur  l'initiative  du 
maire  de  Lyon,  les  patrons  consentirent  à  reconnaître  le  Syndicat  ou- 
vrier, et  la  discussion  reprit.  Peu  après,  on  écarta  l'examen  du  tarif 
patronal  et  du  tarif  ouvrier,  et,  le  10  juillet,  raccord  se  fit  sur  les 
bases  du  tarif  en  vigueur  a  la  verrerie  du  Grand-Trou  depuis  le  1er  avril 
précédent. 

Le  «Tarif  unique  des  verreries  de  Lyon  et  de  Saint-Etienne»  compre- 
nait près  de  700  numéros  et  était  accompagné  d'un  •  règlement  général  » 
en  i4  articles,  dont  nous  citerons  les  suivants  : 

Abt.  Ier.  —  Toutes  les  marchandises  sorties  de  la  chambre  d'arche  devront 
être  payées  à  l'ouvrier. 

Art.  3.  —  Tout  ouvrier  ou  souffleur  travaillant  seul  avec  deux  troisièmes 
payera  un  troisième  en  plein  et  la  moitié  de  l'autre. 

Art.  4.  —  Tout  ouvrier  ou  souffleur  travaillant  seul  avec  un  troisième 
payera  la  moitié  du  troisième. 

Art.  5. —  Tous  les  ouvriers,  souffleurs  et  troisièmes  seront  logés  et  chauffes; 
ceux  qui  ne  seront  pas  logés  toucheront  6  francs  d'indemnité  de  location  par 
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mois  et  par  feu.  Ne  seront  chauffés  que  les  verriers,  fondeurs,  tiseurs,  rele- 
vcurs,  potiers,  un  chef  magasinier,  un  chef  mouleur  et  un  chef  de  fabrication. 

Art.  8.  —  Le  travail  à  l'heure  sera  payé  a  fr.  5o  pour  les  places  doubles  et 
1  fr.  75  pour  les  places  de  bouteilles,  presse  et  flacons. 

Art.  10.  —  Tous  les  ouvriers  ne  laisseront  qu'un  retard  de  quinze  jours  an 
bureau;  le  règlement  des  comptes  se  fera  le  16  de  chaque  mois;  une  demi- 
paye  aura  lieu  le  1".  Les  centimes  additionnels  ne  seront  pas  retenus. 

Art.  13.  —  H  ne  sera  fait  aucune  retenue  sur  la  paye  dès  ouvriers  autre  que 
les  saisies  légales  ou  les  bons  donnés  par  les  patrons  pour  la  nourriture. 

Art.  14.  —  Aucune  infraction  ne  devra  être  faite  au  présent  tarif,  de 
part  et  d'autre,  sans  l'approbation  de  la  corporation. 

Ce  tarif  était  suivi  de  la  mention  ci-dessous  : 

Vu  et  approuvé  par  nous ,  soussignés ,  maîtres  des  verreries  de  Lyon  et  Saint 
Etienne  (6  maisons)  et  par  la  Chambre  syndicale  des  verriers  réunis. 

La  victoire  des  ouvriers  avait  coûté,  d'après  les  uns,  27,000  francs, 
d'après  d'autres,  48,ooo  francs,  dont  3,ooo  francs  fournis  parla  Chambre 
syndicale  et  le  reste  par  des  souscriptions  de  toute  nature. 

La  grève  donna  lieu  à  des  incidents  et  a  des  manifestations;  2  gré- 
vistes furent  condamnés  à  l'emprisonnement  pour  coups  et  blessures. 

Dans  un  rapport  au  Ministre  (1),  le  Préfet  du  Rhône  porta  cette 
appréciation  sur  un  des  aspects  du  conflit  : 

La  grève  n'a  changé  en  rien  les  conditions  de  la  production ,  les  patron* 
ayant  à  ce  moment  un  stock  de  marchandises  qui  leur  a  permis  de  faire  face  aux 
demandes.  Les  ouvriers  ont  bien  annoncé  dans  plusieurs  de  leurs  réunions  que 
des  commandes  avaient  été  arrêtées  et  reportées  vers  des  concurrents  étran- 
gers; mais  cela  n'a  point  eu  lieu,  d'après  le  dire  même  des  fabricants. 

A  la  suite  de  la  grève  (2),  il  fut  décidé  qu'une  commission  mixte  de 
maîtres  et  d'ouvriers  verriers  se  réunirait  périodiquement  pour  examiner 


(1)  \  mars  1887. 

(2)  Le  2  août  1886,  un  acte  fut  passé  pour  la  constitution  d'une  société  appelée  la 
Verrerie  d'Oullins,  et  qui  avait  pour  objet  la  fabrication  et  la  vente  de  toutes  sortes 
d'articles  en  verre  (siège  social,  Oullins,  chemin  de  Pierrc-Bénite ,  10).  Les  3  associés 
en  nom  collectif,  MM.  Janvier,  ancien  directeur  de  verrerie,  Goul,  capitaine  en  re- 
traite, Bruyas,  négociant,  apportaient  par  parties  égales  une  somme  de  71,000  francs, 
et  le  reste  du  capital  était  fourni  par  10  commanditaires,  soit  1  potier,  ?.  emballeurs  et 
7  ouvriers  verriers,  dont  chacun  avait  mis  dans  l'affaire  une  somme  variant  entre 
1,000  et  0,000  francs.  La  liquidation  de  cette  société  fut  prononcée  le  6  décembre  1888. 

4o. 
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les  difficultés  que  pourrait  soulever  le  tarif  et  pour  fixer  le  prix  des  ncn- 
veaux  objets  à  fabriquer.  Cette  commission  fonctionna  pendant  quatre 
ans  d'une  façon  très  satisfaisante. 

Dans  un  rapport  lu  a  rassemblée  générale  de  la  Chambre  syndicale  le 
23  juillet  1887,  on  trouve  l'affirmation  que  les  tarifs  étaient  conscieo- 
cieusement  observés  dans  les  usines. 

Une  autre  conséquence  de  l'entente  entre  patrons  et  ouvriers  fut  réta- 
blissement du  tour  de  rôle,  système  qui  consiste  en  un  roulement  de 
quinzaine  entre  les  diverses  équipes,  de  façon  a  ce  que  tous  les  ouvriers 
soient  également  employés  et  supportent  également  le  chômage.  Les 
verriers,  outre  qu'ils  considéraient  ce  mode  de  travail  comme  plus 
équitable,  y  voyaient  cet  avantage  qu'aucun  de  leurs  militants  ne  pouvait 
être  écarté  de  l'usine  sous  prétexte  d'insuffisance  dans  les  commandes. 
Le  tour  de  rôle  fut  accepté  par  les  patrons,  avec  cette  disposition  addi- 
tionnelle qu'ils  pourraient,  dans  tous  les  cas,  faire  achever  par  une  équipe 
le  travail  en  cours  d'exécution;  s'il  en  résultait  une  réduction  du  travail 
de  l'équipe  suivante,  l'égalité  serait  établie  par  une  réduction  corres- 
pondante  lorsque  reviendrait  le  tour  de  la  première  équipe. 

Le  n  décembre  1887,  la  Chambre  syndicale  (qui  comptait  alors  pins 
de  5oo  membres)  vota,  à  titre  de  premier  versement,  une  somme  de 
2,000  francs  en  faveur  des  verriers  en  grève  de  Montferrand  (Doubs), 
Vierzon  et  Souvigny  (Allier).  Elle  continua  a  soutenir  les  grévistes  de  ces 
trois  localités  pendant  tout  le  cours  de  l'année  suivante,  et,  de  plus,  les 
verriers  de  Givors  qui  avaient  quitté  le  travail  vers  la  fin  de  mai  1888  et 
ne  l'avaient  pas  encore  repris  au  milieu  de  novembre. 

Les  cotisations,  lit-on  dans  une  communication  faite  à  un  journal  (1)  parla 
Chambre  syndicale,  ont  été  élevées,  pour  1886,  à  3  francs  pour  les  troisièmes  et 
6  francs  pour  les  ouvriers.  Dès  novembre  1887,  elles  étaient  de  à  francs  pour 
les  troisièmes  et  de  8  francs  pour  les  ouvriers.  En  mars  1 888 ,  ayant  plusieurs 
grèves  corporatives  à  soutenir,  et  les  autres  corporations  nous  faisant  un  pressant 
appel,  les  cotisations  suivent  un  taux  ascendant  variant  de  3  à  6  francs  pour 
les  troisièmes  et  de  i5  à  3o  francs  pour  les  ouvriers.  Ne  pouvant  suffire  avec 
les  cotisations  qui  ne  pouvaient  être  élevées  davantage,  nous  avons  eu  recours 
aux  listes  de  souscriptions. 

Au  cours  de  l'été  de  l'aimée  1888,  deux  maîtres  verriers,  MM.  Mesmer 


(1)  V Egalité,  i3  mars  1891. 
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et  Jayet,  informèrent  la  Chambre  syndicale  des  verriers  réunis  de  la 
fusion  de  leurs  établissements.  Les  ouvriers  craignaient  que  de  la  fermeture 
Se  l'usine  Mesmer  ne  résultat  une  réduction  de  la  main-d'œuvre,  dont  la 
direction  profiterait  pour  frapper  les  militants;  la  Chambre  syndicale  de- 
manda et  obtint  des  assurances  qui  la  tranquillisèrent  sur  ce  point. 
D'ailleurs  l'entente  conclue  entre  MM.  Jayet  et  Mesmer  fut  de  courte 
durée,  et,  au  bout  de  quelques  mois,  ce  dernier  reprit  son  indépen- 
dance. 

Le  1er  décembre  1889(1),  les  ouvriers  de  la  verrerie  Saumon t,  a 
Saint-Etienne,  se  mirent  en  grève  à  la  suite  de  la  suppression  d'une  demi- 
heure  sur  l'heure  et  demie  accordée  pour  le  repas.  La  Chambre  syndicale 
des  verriers  réunis  de  Lyon ,  se  considérant  comme  spécialement  chargée 
de  faire  respecter  les  conditions  obtenues  par  la  «  grève  des  cent  jours  » 
(celle  de  1886),  décida  de  prendre  en  main  la  cause  des  grévistes  et  d'ap- 
puyer de  tout  son  pouvoir  l'action  de  la  Chambre  syndicale  des  verriers 
réunis  de  Saint-Etienne. 

Dans  une  communication  publiée  le  i4  janvier  1890,  la  Chambre 
syndicale  lyonnaise  déclara  ce  qui  suit  : 

Considérant  la  grève  comme  une  arme  qui  blesse  les  deux  adversaires,  nous 
ne  la  cherchons  pas  ;  si  on  nous  provoque ,  nous  résistons  énergiquement . . . 

Les  ouvriers  grévistes  de  la  maison  Saumont,  voulant  donner  une  preuve  de 
leur  idée  conciliatrice,  sollicitèrent  l'intervention  administrative.  M.  le  Préfet 
de  la  Loire  voulut  bien  ménager  une  entrevue  entre  ouvriers  et  patrons ,  à  la 
suite  de  laquelle  il  fut  reconnu  que  toute  entente  était  impossible,  vu  que 
M.  Saumont  visait  moins  la  question  en  litige  que  l'ensemble  des  engagements 
pris  par  lui  en  1886. 

La  Chambre  syndicale  des  verriers  de  Lyon ,  croyant  qu'il  était  de  son  devoir 
d'intervenir  dans  un  but  conciliateur,  envoya  une  délégation  ayant  mandat  de 
transiger  dans  celte  triste  affaire.  M.  Saumont  n'a  pas  même  daigné  conférer 
avec  cette  délégation  et  ne  la  reçut  que  pour  la  mettre  grossièrement  à  la  porte. 
Devant  cette  attitude ,  la  Chambre  syndicale  de  Lyon  se  déclare  solidaire  de 
ses  frères  de  Saint-Etienne  et  déclare  que  si  l'œuvre  du  sieur  Saumont  est  le 
signal  d'une  grève  générale  fomentée  par  lui  comme  en  1886,  elle  est  prête  à 
la  soutenir. 

Avant  même  cette  publication ,  la  Chambre  syndicale  avait  écrit  à 
deux  reprises    aux  maîtres  verriers  de   Lyon  pour   les  inviter   à   une 

(1)  Voy.  le  Petit  Lyonnais,  ià%  17,  20,  ai,  etc.  janvier  1890. 
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réunion  où  seraient  examinées  les  relations  entre  les  deux  Syndicats. 
N'ayant  reçu  aucune  réponse,  la  Chambre  syndicale  convoqua  les  Terrien 
k  une  réunion  générale  qui  eut  lieu  le  18  janvier  1890  et  cru  2  5o  ou- 
vriers se  rendirent. 

Les  décisions  suivantes  y  furent  .prises:  i°  il  serait  nommé  une  com- 
mission de  18  membres  qui  se  diviserait  en  six  commissions  de  3  membres; 
chacune  aurait  pour  mandat  de  se  rendre  chez  un  des  6  maîtres  verriers 
de  Lyon,  qui  seraient  invités  à  s'aboucher  avec  la  Chambre  syndicale  en 
vue  de  mettre  fln  au  conflit  de  Saint-Etienne;  2°  ceux  des  maîtres  verriers 
qui  refuseraient  de  participer  a  cet  arbitrage  seraient  considérés  comme 
faisant  cause  commune  avec  M.  Saumont,  et  il  serait  pris  des  mesures 
contre  eux  ultérieurement» 

Rendant  compte  de  leur  mandat  dans  une  réunion  qui  eut  lieu  le 
23  janvier,  les  membres  de  la  commission  déclarèrent  que  les  maîtres 
verriers  de  Lyon  se  séparaient  complètement  de  leur  collègue  de  Saint- 
Etienne,  et  proposaient  même  divers  moyens  pour  venir  en  aide  aux  gré- 
vistes.; seul,  M.  Saumont,  maître  verrier  à  Oullins,  refusait  de  faire  cause 
commune  avec  les  patrons  lyonnais.  Une  menace  de  grève  suffit  à  lui 
faire  modifier  son  attitude  (25  janvier). 

Ces  événements  marquent  la  fin  des  bons  rapports  qui  existaient 
depuis  1886  entre  maîtres  et  ouvriers  verriers  de  Lyon  et  le  commence- 
ment d'une  série  de  très  graves  difficultés.  Sans  rechercher  auquel  des 
deux  éléments  il  convient  d'attribuer  la  responsabilité  de  la  rupture,  il 
est  permis  de  noter  en  substance  l'opinion  que  nous  a  donnée,  sur  les 
rapports  des  patrons  et  des  ouvriers,  de  1886  à  1890,  un  des  chefs  de  la 
Chambre  syndicale  des  verriers  à  cette  époque  (1): durant  ces  quatre  années, 
nous  dit-il ,  il  y  a  eu  de  nombreux  abus  de  la  part  des  ouvriers  syndi- 
qués; ainsi,  les  lendemains  de  paye,  nombre  de  verriers  étaient  deux  ou 
trois  jours  sans  reparaître  à  l'usine ,  et  ils  s'absentaient  ainsi  sans  préve- 
nir le  patron;  celui-cî  se  plaignait  à  la  Chambre  syndicale,  qui  le  priait 
de  fermer  les  yeux  et  de  prendre  patience.  En  somme,  ajoutait  notre  in- 
terlocuteur, il  aurait  fallu  qu'a  ce  point  de  vue  tout  au  moins  la  Chambre 
syndicale  exerçât  sur  ses  membres  une  discipline  sévère;  or,  cette  disci- 
pline a  toujours  fait  défaut.  Les  patrons  ont  longtemps  patienté;  puis, 
quand  ils  se  sont  trouvés  à  bout,  ils  se  sont  armés  d'un  coup  de  tous 
leurs  griefs. 

(1)  M.  Gausse.. 
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Durant  cette  période  de  quatre  armées,  deux  mouvements  d'organisa- 
tion se  produisirent  dans  les  verreries  de  Lyon  et  de  sa  banlieue  en 
dehors  des  ouvriers  verriers  proprement  dits:   celui   des   manœuvres 
et  celui  des  tailleurs  et  boucheurs  de  cristaux  : 


Chambre  syndicale  des  corporations  des  ouvriers  des  verreries 
réunies  et  usines  de  Lyon.  —  Au  cours  de  ia  grève  de  1886,  les  ma- 
nœuvres des  verreries  lyonnaises,  qui  se  trouvaient  atteints  par  l'arrêt  du 
travail ,  décidèrent  de  fonder,  sous  le  nom  de  Société  de  prévoyance  desjbn* 
denrs,  renfourneurs ,  tisears,  releveurs,  menuisiers ,  forgerons  et  tons  antres 
manœuvres  des  verreries,  une  association  dont  les  fonds  seraient  destinés  k 
secourir  ceux  des  adhérents  qui  se  trouveraient  sans  travail  par  suite  de 
grève  ou  de  chômage.  Cette  Société  fut  autorisée  par  le  Préfet  le  17  août 
suivant,  mais  ne  put  fonctionner. 

Le  26  janvier  1887,  e^e  ^  transformée  en  chambre  syndicale  sous 
le  nom  <jte  Chambre  syndicale  des  corporations  des  ouvriers  des  verreries 
et  usines  de  Lyon.  Les  statuts  adoptés  furent  ceux  de  la  Chambre  syn- 
dicale des  verriers  réunis. 

Sous  cette  nouvelle  forme,  l'organisation  des  manœuvres  des  verreries 
ne  montra  aucune  vitalité.  Fonctionnant  avec  une  grande  difficulté,  elle 
essaya  k  plusieurs  reprises  d'obtenir  pour  les  revendications  propres  k 
ses  membres  l'appui  de  la  Chambre  syndicale  des  verriers  réunis.  Les 
refus  de  cette  dernière  contribuèrent  a  enlever  au  Syndicat  des  ma- 
nœuvres une  partie  de  son  minime  effectif,  et  nous  pourrions  même  clore 
ici  son  histoire,  n'était  une  circonstance  ultérieure  du  mouvement  corpo- 
ratif des  verriers  où  il  essaya  de  jouer  un  rôle. 


Chambre  syndicale  des  tailleurs  et  boucheurs  sur  cristaux  d'Oul- 
lins.  —  Nous  avons  indiqué  dans  quelles  conditions  avait  pris  fin,  en 
i885,  la  Chambre  syndicale  dans  laquelle  les  tailleurs  de  cristaux  étaient 
unis  aux  verriers  (1).  C'est  seulement  le  ier  mars  1888,  que  les  tailleurs 
sur  cristaux  reconstituèrent  leur  groupement  sous  le  nom  de  Chambre  synr 
dicale  des  tailleurs  et  boucheurs  sur  cristaux  d!Oullins  (  siège  social,  Pierre 


(1)  Voy.  p.  624. 
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Bénite,  Grand'Rue,  3i);  ils  lui  donnèrent  comme  statuts  ceux,  à  peine 
modifiés,  qui  avaient  régi  la  Chambre  syndicale  des  tailleurs  de  cristaux 
et  verriers  réunis. 

Fourni  par  le  personnel  de  la  seule  cristallerie  d'Oullins,  l'effectif  de 
la  Chambre  syndicale  a  toujours  oscillé  autour  de  3o  membres. 

Le  i3  mars  1890,  une  difficulté  s'étant  élevée  au  sujet  d'une  question 
de  travail  entre  deux  ouvriers  de  la  cristallerie ,  le  Syudicat  demanda  le 
renvoi  de  l'un  d'eux,  en  menaçant  de  déclarer  la  grève  si  satisfaction  ne 
lui  était  pas  donnée.  Cédant  à  cette  injonction,  le  patron  congédia  le  len- 
demain l'ouvrier  désigné;  mais,  en  même  temps,  il  voulut  modifier  la 
répartition  du  travail  dans  l'usine;  les  ouvriers  s'y  opposèrent,  et  il 
s'ensuivit  une  grève  de  quatre  jours,  qui  força  le  patron  à  abandonner 
son  projet.  L'ouvrier  renvoyé,  M.  Oberlé,  intenta  un  procès  au  Syndicat 
Le  2  mars  1894,  la  Cour  d'appel  de  Lyon,  réformant  un  jugement  du 
Tribunal  civil  du  22  février  1892,  condamna  le  Syndicat  à  lui  payer  la 
somme  de  5oo  francs  (1). 

La  Chambre  syndicale  des  tailleurs  et  boucheurs  sur  cristaux  participa 
au  Congrès  tenu  à  Lyon  les  28  et  29  novembre  1890,  et  d'où  sortit  la 
Fédération  nationale  des  Chambres  syndicales  des  ouvriers  verriers  et 
tailleurs  sur  cristaux.  Elle  se  fit  également  représenter  aux  différents 
congrès  tenus  par  cette  Fédération. 

Aucun  autre  fait  saillant  ne  se  rencontre  dans  l'existence  de  cette 
Chambre  syndicale.  Au  3i  décembre  1900,  elle  comptait  26  membres, 
dont  9  femmes. 


Dès  le  début  de  l'année  1890,  les  rapports  étaient  tendus, 


on  l'a  déjà  vu ,  entre  la  Chambre  syndicale  des  verriers  réunis  et  les  maîtres 
verriers  de  Lyon;  ils  devinrent  de  plus  en  plus  difficiles. 

Les  conflits  se  multiplièrent  d'abord  à  l'usine  Mesmer.  Le  9  août,  un 
incident  s'étant  produit  à  propos  de  l'exécution  d'un  travail  par  un  ou- 
vrier, le  personnel  de  la  verrerie  se  mit  en  grève.  Le  patron  annonça 
alors  sa  décision  d'éteindre  ses  fours  et  de  transporter  son  usine  ailleurs 
pour  se  soustraire  aux  exigences  de  ses  ouvriers.  11  commença  même  ses 
préparatifs  de  départ;  mais,  le  1 1,  à  la  suite  d'une  entrevue,  un  projet  de 


(1)  Voy.  le  texte  de  cet  arrêt,  Bulletin  de  t Office  du  travail,  189 4»  p.  208. 
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règlement  élaboré  par  M.  Mesmer  fut  soumis  à  la  Chambre  syndicale, 
qui  s'engagea  à  l'étudier,  et  le  travail  fut  repris  le  i3.  M.  Mesmer  continua 
cependant  à  déclarer  qu'il  comptait  abandonner  Lyon. 

En  octobre,  nouvelle  difficulté  dans  le  même  établissement  :  il  s'agis- 
sait du  tarif  des  gobelets  cylindriques.  La  grève  éclata  le  16.  Aussitôt 
M.  Mesmer  intenta  «contre  les  membres  de  la  Chambre  syndicale  une 
poursuite  devant  le  Tribunal  de  commerce  pour  les  faire  condamner  à 
5o,ooo  francs  de  dommages-intérêts  en  réparation  du  préjudice  que  lui 
avait  causé  la  grève.  A  l'audience,  l'avoué  chargé  des  intérêts  de  la 
Chambre  syndicale  déclara  mal  fondée  la  demande  de  M.  Mesmer  et  lui 
proposa  de  faire  trancher  la  question  de  tarif,  cause  de  la  grève,  par 
deux  arbitres  au  choix  des  parties.  M.  Mesmer  refusa.  Finalement,  le 
Tribunal  de  commerce  se  déclara  incompétent.  Le  2 4  octobre,  M.  Mesmer, 
recevant  une  délégation  de  ses  ouvriers ,  lui  soumit  un  nouveau  règlement 
qu'il  avait  élaboré,  règlement  contenant  «des  clauses  et  conditions  de 
garantie  pour  M.  Mesmer,  dans  le  cas  où  ses  ouvriers  voudraient  inopi- 
nément quitter  le  travail  ou  exiger  une  augmentation  de  salaire».  Ce 
règlement  fut  accepté  le  jour  même,  et  le  travail  reprit  le  27  octobre. 

Voici  le  contenu  de  la  convention  intervenue  entre  M.  Mesmer,  d'une 
part,  ses  ouvriers  et  la  Chambre  syndicale  des  verriers  d'autre  part, 
et  enregistrée  le  8  décembre  : 

Art.  l,r.  —  Un  arbitre  sera  choisi  de  part  et  d'autre  (MM.  Richarme  et  Rey) 
pour  fixer  le  prix  des  articles  nouveaux,  en  cas  de  désaccord,  par  interpréta- 
tion du  tarif  déjà  adopté  par  la  Chambre  syndicale. 

Art.  2.  —  M.  Mesmer  continuera  comme  par  le  passé  a  appliquer  le  tarif 
de  la  Chambre  syndicale.  (Pour  les  articles  nouveaux,  voy.  art.  1*'.) 

(Art.  3.  —  Les  relations  entre  les  deux  parties  auront  lieu  au  moyen  de 
procès-verbaux.) 

Art.  4.  —  En  ce  qui  concerne  toute  autre  question ,  notamment  l'organisa- 
tion du  travail,  la  discipline  intérieure  de  l'usine,  etc.,  M.  Mesmer  conservera 
toute  sa  liberté  d'action. 

Art.  5.  —  Les  ouvriers  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  quitter  leur  travail 
sans  prévenir  M.  Mesmer  au  moins  quinze  jours  à  l'avance,  et  celui-ci  ne 
pourra  les  congédier  sans  leur  donner  préalablement  leur  quinzaine. 

Le  28  et  le  29  octobre  1890  se  tint  à  Lyon  un  Congrès  national  de 
verriers  au  cours  duquel  fut  fondée  la  Fédération  nationale  des  syndicats 
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de  verriers.  L'initiative  de  ce  Congrès  était  due  en  grande  partie  à  la 
Chambre  syndicale  des  verriers  réunis  de  Lyon(i). 

Grève  de  1891  (2).  —  La  grève  des  verriers  de  Lyon  qui  eut  lieu  en 
1891  et  dura  a33  jours  eut  pour  occasion  un  incident  survenu  à 
l'usine  Mesmer. 

Durant  la  seconde  quinzaine  de  janvier,  un  ouvrier  fit  publier  par  le 
Progrès  une  lettre  où  il  accusait  M.  Mesmer,  dans  l'usine  duquel  il  était 
employé,  de  violer  les  tarifs  de  1 886  et  de  se  venger  sur  ceux  de  ses 
ouvriers  logés  dans  les  dépendances  de  son  établissement  et  dont  il 
croyait  avoir  a  se  plaindre,  en  surélevant  arbitrairement  le  prix  de  leurs 
locations.  Immédiatement  M.  Mesmer  déposa  une  plainte  pour  diffama- 
tion (plainte,  disons-le  tout  de  suite,  qui  ne  fut  pas  reconnue  fondée 
par  le  Tribunal  correctionnel  et  la  Cour  d'appel  de  Lyon). 

La  Chambre  syndicale  fit  cause  commune  avec  l'ouvrier  poursuivi ,  et 
les  ouvriers  de  l'usine  Mesmer,  alléguant  d'ailleurs  des  violations  de 
tarifs  dont  le  patron  se  serait  fréquemment  rendu  coupable,  donnèrent  leur 
quinzaine,  La  grève  commença  le  6  février.  Le  8,  4  maîtres  verriers, 
MM.  Mesmer,  Béroud,  Dupuis  et  Jayet,  qui  avaient  constitué  entre  eux, 
quelque  temps  auparavant,  une  société  appelée  Compagnie  générale  des 
verreries  du  Lyonnais,  décidèrent  de  refuser  toute  entrevue  avec  les 
grévistes  et  de  faire  exécuter  4es  commandes  de  l'usine  Mesmer  dans  les 
trois  autres  usines  associées. 

Le  10,  les  ouvriers  de  ces  trois  établissements  donnèrent  leur  quin- 
zaine. Les  deux  autres  usines  existant  à  Lyon  (usines  Bovagnet  et  Sau- 
mont)  restaient  étrangères  au  conflit;  elles  continuèrent  à  travailler,  les 
ouvriers  n'ayant  aucune  difficulté  avec  les  patrons. 

Le  16  février,  une  réunion  des  quatre  maîtres  verriers  intéressés  "et 
des  délégués  des  ouvriers  eut  lieu  sous  la  présidence  du  Préfet  du 
Rhône. 

M.  le  Préfet,  porte  le  compte  rendu  officiel  de  la  séance,  a  résumé  la 
question  en  faisant  remarquer  que  l'accord  était  fait  sur  les  tarifs,  MM.  les 
ouvriers  demandant  l'application  des  tarifs  de  1886,  et  MM.  les  patrons  s'en- 
gageant  devant  lui ,  de  nouveau ,  à  les  appliquer  ;  qu'il  ne  restait  plus  de  dis- 


(1)  Voy.  p.  64  a,  un  extrait  de  l'appel  publié  par  la  Chambre  syndicale  à  cett 
occasion. 

(s)  D'après  les  différents  journaux  de  Lyon,  YÈgalité  (de  Paris),  etc. 
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sentiment  que  sur  la  question  d  organisation  intérieure  du  travail,  MM.  les 
patrons  demandant  la  liberté  absolue  de  l'embauchage  et  du  débauchage,  et 
qu'en  cas  de  four  mort  chacun  reprenne  son  indépendance;  et  les  ouvriers 
désirant  au  contraire  le  maintien  du  tour  de  rôle,  en  réclamant  que  Ton  ne 
puisse  débaucher  un  ouvrier  qu'après  un  ou  plusieurs  avertissements .  . . 

Mais  le  règlement  élaboré  par  les  patrons  parut  aux  verriers  totale- 
ment inacceptable,  et,  le  2  5 ,  la  quinzaine  donnée  par  le  personnel  des 
verreries  Dupuis,  Jayet  et  Béroud  étant  écoulée,  les  ouvriers  abandon- 
nèrent le  travail,  comme  l'avaient  déjà  fait  les  verriers  de  l'usine 
Mesmer. 

Ce  mouvement  avait,  dès  l'origine,  rencontré  l'opposition  des  manœuvres 
des  verreries,  ou  du  moins  d'une  certaine  partie  d'entre  eux.  Déjà,  vers 
le  10  février,  210  manœuvres  avaient  envoyé  aux  journaux  une  lettre  de 
protestation  contre  l'attitude  des  verriers  qui,  y  était-il  dit,  n'avaient 
contre  leurs  patrons  aucun  grief  sérieux,  et  cependant  allaient  s'engager 
de  gaieté  de  cœur  dans  une  lutte  dont  les  manœuvres  seraient  les  pre- 
mières victimes. 

Aux  yeux  des  verriers,  cette  manifestation  était  faite  à  l'instigation  des 
patrons.  L'animosité  s'accentua  entre  verriers  et  manœuvres,  et  des  rixes 
suivies  d'arrestations  eurent  lieut  Le  conflit  fut  porté  devant  le  conseil 
local  de  la  Fédération  des  verriers,  qui  fit  d'abord  donner  un  secours  de 
5o  francs  au  Syndicat  des  manœuvres  pour  ses  chômeurs  (7  avril),  et 
ordonna  une  tentative  d'arbitrage.  Celle-ci  échoua,  mais  le  conseil,  étant 
arrivé  à  la  conviction  que  les  manœuvres,  en  protestant,  agissaient  sous 
l'influence  des  patrons,  décida  finalement  (16  avril)  que  le  Syndicat 
des  manœuvres  ne  profiterait  pas  des  secours  envoyés  aux  grévistes 
verriers. 

Le  i3  mars,  le  journal  ¥  Égalité  publia  une  note  émanant  de  la 
Chambre  syndicale  des  verriers,  où  cette  organisation,  à  l'appui  de  di- 
verses demandes  de  secours  qu'elle  avait  envoyées,  indiquait  les  coti- 
sations croissantes  que  ses  adhérents  s'étaient  imposées  depuis  1886  pour 
soutenir  les  autres  corporations  en  grève  (1);  elle  ajoutait  que  le  produit 
de  ces  cotisations  ne  suffisant  plus,  le  Syndicat  avait  eu  recours  à  des 
listes  de  souscriptions,  qui,  de  1886  à  1890,  avaient  donné  environ 
1 5,ooo  francs;  quant  aux  versements  faits  pour  les  grèves  durant  la 

(1)  Voy  p.6*8. 
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même  période,  ils  s'élevaient,  d'après  les  livres  de  la  Chambre  syndicale, 
h  96,470  francs  (1). 

(1)  Voici,  d'après  le  même  document,  le  détail  de  cette  somme,  à  partir  du  4  «oui 

1886: 

1886. 

Tisseurs  d'Amplepuis 2o5f  95 

Ouvriers  en  siège  de  Lyon. 157  45 

Métallurgistes  de  Vierzon 203  3o 

Tanneurs  et  corroyeurs  de  Lyon 1 00  00 

Guimpiers  de  Lyon 5o  00 

—  7i5f7o* 

1887. 

Guimpiers  de  Lyon aoo'  00 

Tanneurs  et  corroyeurs  de  Lyon 4oo  00 

Métallurgistes  de  Vieraou. i,4o4   10 

Mehun-sur-Yèvres 101   00 

Chevriers  et  maroquiniers  de  Lyon 4  a  5  00 

Verriers  de  Montferrand 5,a  10  70 

—  de  Montluçon 5o3  3o 

—  de  Souvigny 801   35 

GholeU 400  85 

™~  9,446  3o 

1888. 

Verriers  de  Vierxon 6,379'  80 

—  de  Montferrand 3,ooo  i5 

—  de  Souvigny 1 5,705  95 

—  de  Paris io,5oo  85 

—  de  Givors. 5,993  90 

4i.5o9  6  5 

1889. 

Verriers  de  Givors 5,4 i8f  70 

—  de  Souvigny 996  75 

—  de  Vierzon 100  00 

Ouvriers  d'Oullins 6,277  75 

Mineurs  de  Saint-Etienne 709  00 

Verriers  de  Saint-Étienne 5o5  1 5 

Tisseurs  de  Cours 1 54  90 

""«  14,162  i5 

1890. 

Verriers  de  Saint-Etienne., 6,746'  70 

Tisseurs  de  Cours 101    10 

Verriers  de  Bordeaux a3,a88  3o 

Achats  de  renégats  et  délégations 5oo  00 

3o,636  10 
96,470'  oo% 
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Nous  ne  suivrons  pas  la  grève  de  1891  dans  tous  ses  développements. 
Notons-en  seulement  un  certain  nombre  de  points. 

Dans  cette  lutte,  la  Chambre  syndicale  des  verriers  réunis  de  Lyon 
fut  soutenue  moralement  et  pécuniairement  par  la  Fédération  nationale 
de  la  corporation  et  par  les  syndicats  qui  y  étaient  adhérents.  Elle  fut 
encore  aidée  par  les  verriers,  restés  au  travail,  des  usines  Bovagnet 
et  Saumont,  qui,  si  Ton  en  croit  une  déclaration  des  délégués  des 
verriers  (  1  ) ,  avaient  voté  l'abandon  au  profit  des  grévistes  de  la  moitié 
de  leur  salaire  de  chaque  mois.  D'autre  part,  des  sommes  assez  impor- 
tantes furent  envoyées  par  les  verriers  de  Barcelone,  de  Milan  et  de 
diverses  villes  d'Angleterre. 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  il  convient  d'indiquer  qu'au  cours  de  la 
grève,  une  association  de  production  fondée  à  Saint-Etienne  (2),  en  partie 
dans  le  but  d'occuper  les  grévistes  lyonnais  les  plus  compromis,  offrit 
son  concours  pécuniaire;  mais  les  très  grandes  difficultés  qu'elle  eut 
à  surmonter  à  ses  débuts  ne  lui  permirent  pas  de  faire  des  versements 
de  quelque  importance. 

Signalons  encore  le  départ  de  Lyon,  au  cours  de  la  grève,  d'un  des 
patrons  atteints  par  la  cessation  de  travail,  M.  Dupuis,  qui  alla  s'installer 
à  Epinac;  —  les  tentatives  des  trois  autres  maîtres  verriers  pour  recom- 
mencer la  fabrication  (août)  avec  un  personnel  importé  a  Lyon;  — *  la 
tenue  du  deuxième  Congrès  national  des  verriers,  qui  eut  lieu  a  Lyon 
du  1er  au  6  septembre,  Congre*  suivi,  dans  les  premiers  jours  d'octobre, 
par  la  grève  générale  des  verriers  à  bouteilles. 

Ce  n'est  que  le  i4  octobre  que  la  grève  prit  fin  (3),  les  ouvriers  ayant 
alors  accepté  les  conditions  des  patrons.  Tous  ceux,  en  eflet,  qui,  à  par- 
tir du  1 5 ,  jour  où  le  travail  reprit,  se  présentèrent  dans  les  trois  verreries 
pour  se  faire  embaucher  durent  accepter  îcs  conditions  imposées  par  les 
maîtres  verriers  et  signer,  en  conséquence ,  une  feuille  émanant  de  la 
Compagnie  générale  des  verreries  da  Lyonnais,  Mesmer,  Béroud  et 
Jayet. 


(1)  V Égalité,  4  mars  1891. 

(2)  Transférée  à  Vénissieux  (banlieue  de  Lyon)  en  1897.  Sur  cetle  Association,  voy. 
le  Compte  rendu  du  5e  Congres  national  des  verriers  (Paris,  1894),  p.  83,  et  les 
Associations  ouvrières  de  production,  (Office  du  travail)  p.  298. 

(3)  D'après  le  trésorier,  la  grève  aurait  coûté  192,000  francs  aux  ouvriers  (Voy.  Y  Écho 
de  Jjyon,  2  février  1892). 
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Nous  reproduisons  les  principaux  passages  de  ce  document,  qui  indique 
clairement  la  solution  de  cette  longue  grève  : 

Nous  avons  reçu  votre  demande  d'embauché  ;  voici  nos  conditions  : 

Application  du  tarif  en  vigueur  à  Lyon  depuis  1886. 

(Délai-congé  réciproque  de  quinze  jours).  Si  vous  vous  retirez,  malgré  cet 
engagement»  sans  faire  votre  quinzaine  ou  sans  Ta  voir  achevée  dans  des  condi- 
tions convenables,  le  salaire  qui  vous  sera  dû  avant  la  dédite  restera  notre 
garantie  à  titre  de  dommages. 

Nous  nous  réservons  le  droit  d'embauché  et  de  révocation.  En  cas  de  foin- 
mort,  pour  manque  de  travail ,  réparations  au  four  ou  toute  autre  cause,  patrons 
et  ouvriers,  par  le  seul  fait  de  cette  extinction,  recouvrent  leur  entière  liberté, 
sans  obligation  de  quinzaine  et  de  tour  de  rôle. 

Vous  devrez  vous  conformer  aux  règlements  de  nos  naines  annulant  ceui 
antérieurs  et  tous  procès-verbaux. 

Vos  réclamations  devront  être  (ailes  individuellement ,  et  non  par  déléga- 
tions. 

Comme  ii  devait  se  passer  plusieurs  semaines  avant  que  la  reprise 
complète  de  la  fabrication  permit  d'occuper  tout  le  personnel  des  verre- 
ries, le  Syndicat  décida  que  ceux  d'entre  les  grévistes  qui  travailleraient 
abandonneraient  jusqu'à  nouvel  ordre  une  quote-part  de  leurs  salaires 
pour  soutenir  les  chômeurs  et  que  les  verriers  des  raines  Saumont  et  Bo- 
vagnet  continueraient  les  versements  qu'ils  avaient  opérés  depuis  le  com- 
mencement de  la  grève. 

Dès  te  19  octobre,  dans  une  réunion  de  verriers,  un  refus  d'obéir  au 
Syndicat  fut  constaté  de  la  part  du  personnel  de  presque  toutes  les 
usines,  et  de  nombreux  verriers  désertèrent  la  Chambre  syndicale. 

Dans  la  seconde  quinzaine  de  novembre,  la  Compagnie  générale  des 
verreries  du  Lyonnais,  composée,  comme  on  sait,  de  MM.  Mesmer, 
Jayet  et  Béroud  (depuis  le  dëpart  de  Lyon  de/  M.  Dupuis) ,  entra  en 
liquidation.  Aussitôt  M.  Mesmer,  usant  de  la  liberté  qui  venait  de  lui 
être  rendue,  annonça  à  son  personnel  que  tous  les  ouvriers  devraient 
signer  individuellement  un  engagement  dont  voici  les  glandes  lignes  : 

Entre  M.  Mesmer,  dune  part,  et  M.  X.. .,  de  l'autre,  il  a  été  convenu  ce 
qui  suit  : 

Vu  les  désastres  occasionnés  par  le  chômage  de  neuf  mois  et  l'impossibilité 
de  ramener  les  commandes  dans  le  Lyonnais,  l'ouvrier  soussigné  aooepte  les 
conditions  suivantes  : 

1  *  Les  engagements  pris  au  nom  de  la  Compagnie  générale  des  verreries  du 
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Lyonnais  sont  annulés  et  remplacés  par  ceux  ci-dessous  passés  au  nom  de 
M.  Mesmer; 

a*  Application  du  tarif  de  1886  avec  le  tierçage  à  100  p.  100  réparti  comme 
suit:  ouvrier,  38  p.  100;  souffleur,  37  p.  îoo?  le  troisième,  2  5  p.  100 ; 

3°  Chaque  ouvrier  s'engage  individuellement  à  travailler  à  l'usine  Mesmer 
pendant  une  durée  de  trois  ans  à  partir  de  ce  jour,  29  novembre  1891,  pour 
prendre  fin  le  20  novembre  1894*  M.  Mesmer  s'engage  à  garder  chaque  ouvrier 
pendant  cette  période  de  temps ,  sauf  les  cas  suivants  où  il  se  réserve  le  renvoi 
de  l'ouvrier  avec  quinzaine ... 

Le  lendemain,  M.  Jayet  essaya  de  faire  admettre  les  mêmes  conditions 
par  son  personnel.  A  l'usine  Béroud,  le  tarif  continuait  a  être  inté- 
gralement appliqué. 

%  Une  partie  des  verriers  des  usines  Mesmer  et  Jayet  acceptèrent  les  condi- 
tions des  patrons,  les  autres  les  repoussèrent;  la  Chambre  syndicale, 
prenant  en  main  la  cause  de  ces  derniers,  s'adressa  a  la  Fédération  na- 
tionale des  verriers  qui,  vers  le  25  novembre,  publia  un  manifeste  en 
leur  faveur. 

Le  8  décembre,  la  Chambre  syndicale  fit  décider  que  si,  le  17,  les 
violations  du  tarif  de  1886  faites  par  MM.  Mesmer  et  Jayet  n'étaient  pas 
rapportées,  la  grève  éclaterait  dans  leurs  usines.  Pendant  cet  intervalle, 
le  Syndicat  essaya,  mais  en  vain,  d'entrer  en  pourparlers  avec  les  deux 
maîtres  verriers  au  sujet  du  tarif  de  1886;  il  rendit  alors,  et  à  plusieurs 
reprises,  de  nouveaux  votes  pour  fixer  au  17  décembre  la  déclaration  de 
la  grève.  Cette  dat"  arrivée,  le  personnel  des  usines  Mesmer  et  Jayet  ne 
bougea  pas. 

Le  20,  une  entente  fut  conclue  entre  les  maîtres  verriers  de  Lyon,  la 
Mulatière  et  Oullins  et  «  les  ouvriers  verriers  délégués  travaillant  dans  les 
usines  »  sur  les  bases  suivantes  :  application  du  tarif  de  1 886  avec  le 
tierçage  et  une  diminution  de  à  p.  100  sur  les  verres  blancs  et  de 
6  p,  100  sur  les  bouteilles;  de  plus,  suppression  de  l'indemnité  de  loge- 
ment (6  francs  par  mois)  précédemment  accordée  par  les  patrons. 

Ces  événements,  qui  eurent,  entre  autres  conséquences,  celle  de  dimi- 
nuer le  nombre  des  verriers  de  la  région  lyonnaise  (soit  par  suite  de  la 
réduction  des  commandes,  soit  en  raison  du  transfert  à  Épinac  de  la  ver- 
rerie Dupuis),  entraînèrent  la  ruine  de  la  Chambre  syndicale  des  verriers 
réunis.  Abandonnée  par  ses  adhérents,  elle  avait,  en  outre,  perdu  une 
somme  d'environ  4, 000  francs,  détournée  par  son  trésorier  au  mois 
d'octobre  1891.  Elle  cessa  complètement  de   fonctionner 'dans  les  pre- 
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miers  mois  de  l'année   1892,   bien  quelle  n1ait  pas  été  officiellement 
dissoute.  De  nombreuses  tentatives  faites  entre  1892  et  1900 1  notam- 
ment durant  les  derniers  mois  de  1898,  pour  la  reconstituer,    non! 
donné  aucun  résultat  (1). 


De  même ,  l'organisation  des  manœuvres  des  verreries, 


appelée  Chambre  syndicale  des  corporations  des  ouvriers  des  verreries 
réunies  et  usines  de  Lyon,  disparut  en  1891,  et  n'a  jamais  été  reformée 
depuis. 


Chambre  syndicale  des  ouvriers  eristalliers  de  Lyon.  —  Au  mois 
de  juillet  1891,  c'est-à-dire  au  cours  de  la  grève  des  verriers  de  Lyon, 
les  ouvriers  occupés  a  la  cristallerie  d'Oullins  se  séparèrent  de  la  Chambre 
syndicale  des  verriers  réunis,  alléguant  que  leur  travail  était  tout  à  fait 
indépendant  de  celui  des  verriers,  et  qu'ils  ne  voulaient  pas  être  entraînés 
dans  leurs  grèves. 

Les  eristalliers  adoptèrent  les  statuts  de  l'organisation  dont  ils  se  sépa- 
raient, a  part  des  différences  peu  importantes.  Ce  Syndicat  groupa  les 
36  eristalliers  de  l'usine. 


(1)  Le  titre  du  Syndicat  a,  d'ailleurs,  été  longtemps  employé  par  ceux  qui  avaient  été 
parmi  ses  principaux  membres.  Les  mentions  de  cette  nature  sont  fréquentes  dans  f  or- 
gane fédéral ,  le  Réveil  des  Verriers. 

Au  cours  du  Congrès  que  la  Fédération  nationale  des  verriers  tint  à  Paris,  en  18g 4* 
un  des  chefs  du  Syndicat  dissous  de  Lyoti  s'exprima  ainsi  : 

•  Pour  nous,  verriers  de  Lyon,  nous  avons  dépensé  des  sommes  colossales  pour  faire 
des  organisations  dans  l'espoir  d'assurer  notre  indépendance,  tant  au  point  de  vue 
politique  qu'au  point  de  vue  économique.  Nas  grandes  luttes  ne  nous  ont  pas  coûte 
moins  de  ?5o,ooo  francs  et  quatorze  mois  de  misère,  et  pourquoi  ?  Pour  assister  à  rc 
triste  spectacle  :  les  militants  sur  le  pavé,  l'effondrement  de  notre  Syndicat,  qui  passait 
pour  le  plus  puissant  et  le  mieux  organisé  de  toute  la  France.  Cette  grande  tourmente 
passée,  nous  voyons  les  patrons  et  les  usines  disparaître  à  leur  tour  comme  des  capucins 
de  cartes,  sans  que  pour  cela  la  situation  soit  plus  avantageuse  pour  nous,  au  con- 
traire. . .  » 

"D'après  le  secrétaire  de  la  Fédération  (aujourd'hui  dissoute)  des  verriers,  les  verriers 
de  Lyon  auraient  dépensé  pour  grèves  (soit  les  concernant,  soit  étrangères)  et  orga- 
nisation, de  i883  à  1891,  253,173  fr.  60  (Maurice  Charnay,  Almanack  socialiste, 
1896}. 
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L'aclivité  de  cette  société  (qui  était  adhérente  à  la  Fédération 
nationale  des  verriers)  a  toujours  été  minime;  et  à  une  réunion 
tenue  le  23  août  1893,  les  membres  du  bureau  demandèrent  a  ras- 
semblée si  elle  voulait  continuer  au  Syndicat  son  existence.  La  ré- 
ponse ayant  été  affirmative  a  l'unanimité,  le  bureau  fit  adopter  un 
ensemble  de  dispositions  tendant  à  forcer  les  adhérents  à  se  rendre  aux 
réunions  (1). 

Au  mois  d'octobre  189^,  le  patron  de  l'usine  ayant  voulu  mettre  aux 
pièces  10  ouvriers  employés  aux  articles  gobelets  et  éclairage,  la 
Chambre  syndicale  intervint  en  faveur  du  maintien  du  travail  a  la 
journée  et  parvint  k  l'imposer  au  patron  après  une  journée  et  demie  de 
grève. 

Le  a 3  mars  1896,  la  question  fut  de  nouveau  examinée  de  savoir 
si  le  Syndicat  serait  maintenu,  et  de  nouveau  tranchée  dans  le  sens  de 
l'affirmative. 

En  1897,  on  voit  la  Chambre  syndicale  des  cristalliers  et  celle  des 
tailleurs  et  boucheurs  sur  cristaux  discuter  avec  le  patron  une  réforme 
du  règlement  des  entrées  et  des  sorties  du  personnel,  réforme  rendue 
nécessaire,  aux  yeux  de  la  direction,  par  de  nombreux  abus. 

En  1898,  la  Chambre  syndicale  des  cristalliers  cessa  de  fonctionner. 


Chambre  syndicale  des  verriers  en  verre  blanc.  —  Après  la  chute 
de  la  Chambre  syndicale  des  verriers,  dont  le  siège,  comme  on  sait, 
était  à  Lyon,  un  de  ses  principaux  membres,  travaillant  alors  à  l'usine 
Saumont,  à  Oullins,  fonda,  en  1898,  une  Chambre  syndicale  des  verriers 
en  verre  blanc,  qui  visait  à  constituer  une  organisation  pour  le  personnel 
de  cette  usine  et  à  englober  ensuite  les  verriers  travaillant  dans  les  ver- 
reries de  Lyon.  A  la  suite  d'une  discussion  entre  le  secrétaire  et  un 
contremaître,  une  grève  éclata;  après  trente-quatre  jours  (16  février- 
22  mars  189^),  elle  prit  fin  (2).  Peu  après,  le  Syndicat  disparut. 


(1}  Le  Réveil  des  Verriers,  2  septembre  1893. 
(a)  Statistique  des  grèves  de  l'année  18g 4,  p.  i3i. 


Digitized  by 


Google 


—  642  — 


FÉDÉRATION    NATIONALE   DES   VERRIERS. 


1890.  —  i*r  Congrès:  Lyon,  les  a 8  et  39  novembre, 

1891.  —  a-  Congrès:  Lyon,  du  i#r  au  6  septembre. 

1892.  —  3*  Congrès:  Fournies,  du  ià  au  18  juillet. 
1803.  —  i*  Congrès:  Bordeaux,  du  i3  au  17  juillet. 
1894.  —  5*  Congrès:  Paris,  du  16  juin  an  5  juillet. 
1899»  —  6*  Congrès:  Marseille,  don  au  27  juiïet 

Depuis  1686 ,  la  Chambra  syndicale  des  verriers  réunis  de  Lyon  exer- 
çait une  grande  influence  parmi  les  vorriert  français;  on  a  vu,  d'autre 
part,  qu  elle  les  avait  soutenus  dans  leurs  grèves  par  l'envoi  de  sommes 
considérables.  En  fait,  elle  entretenait  donc  des  rapports  suivis  avec  tes 
différents  centres  verriers,  notamment  avec  les  usines  de  verre  blanc,  et 
il  était  tout  naturel  que  ces  relations  aboutissent  a  la  constitution  d'une 
fédération. 

En  1890,  une  grève  ayant  éclaté  parmi  les  verriers  (verre  blanc)  de 
Bordeaux  et  de  Moustey  (Landes)  (1),  le  Syndicat  lyonnais  envoya,  sur 
la  demande  des  grévistes,  2  délégués  pour  les  aider  dans  leur  lutte. 
Celle-ci  terminée  (août),  les  délégués  et  les  verriers  de  ces  deux  localités 
tombèrent  d'accord  sur  le  principe  d'un  congrès  qui  serait  tenu  peu  après 
a  Lyon. 

La  Chambre  syndicale  des  verriers  réunis  de  Lyon  publia  un  Manifeste 
à  tous  Us  verriers  de  Francs  (2),  dans  lequel  on  lit  : 

...  La  nécessité  du  groupement  s'impose  de  plus  en  plus.  Il  est  de  toute 
urgence  que  toutes  les  verreries  françaises  forment  une  grande  fédération  pour 
entraver,  ou  tout  au  moins  amoindrir,  les  effets  désastreux  au  point  de  vue  ou- 
vrier de  la  concurrence  par  les  salaires,  et  à  la  fois  nous  pénétrer  que  ,  dans 
cette  lutte  fratricide ,  seuls  les  producteurs  sont  atteints. 

. .  .Gtoyens  verriers,  établissons  no$  chambres  syndicales,.  * . .  «c'est  fa  salut 
commun,  c'est  l'affranchissement.  Bientôt  noua  contribuerons,  pour  notre  part, 
à  cette  réalisation  où  la  propriété  individuelle,  remplacée  par  la  propriété  com- 

(1)  Statistique  des  grèves  de  Tannée  1890,  grèves  n°*  97  et  98. 
(a)  Circulaire  imprimée. 
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mune  ,  fera  disparaître  à  jamais  l'exploitation  de  l'homme ,  de  la  femme  et  de 
l'enfant.  A  nom,  citoyens  verriers,  de  concentrer  nos  forces  dans  cette  vaste 
organisation  de  la  Fédération  verrière  de  France,  en  attendant  qu'elle  passe, 
en  lés  effaçant,  les  frontière*,  et  forme  la  grande  Fédération  internationale. 
A  ce  moment,  nous  pourrons  peut-être  éviter  de  nouveaux  malheurs,  car,  par 
cette  concentration  de  forces,  nous  serons  tout. 


Premier  Congrès,  Lyon,  1890  (1).  —  Les  28  et  29  novembre  1890, 
eut  lieu  a  Lyon,  au  siège  de  la  Chambre  syndicale  des  verriers  réunis,  le 
premier  Congrès  national  des  verriers  ;  onze  organisations  s'y  firent  re- 
présenter. 

La  première  résolution  votée  était  ainsi  conçue  : 

De  V utilité  d'une  Fédération  nationale  corporative.  —  Le  Congrès ,  . ,  .  attendu 
les  diverses  grèves  qui  ont  éclaté  sur  divers  points  de  la  France,  le  manque 
absolu  d'organisation  jusqu'alors  dans  la  corporation ,  décide  qu'il  est  nécessaire 
de  créer  une  fédération  corporative  à  base  financière  et  défensive ,  à  l'effet  de 
parer  aux  besoins  des  luttes  entre  le  capital  et  le  travail  ;  . . .  elle  aura  pour 
nom  :  Fédération  des  chambres  syndicales  des  ouvriers  verriers  et  tailleurs  sur  verres 
et  cristaux  de  France. 

Voici  les  autres  résolutions  adoptées  ; 

Mode  de  cotisation  à  la  Fédération.  —  Le  Congrès,  considérant  que  la  vitalité 
des  chambres  syndicales  ne  peut  subsister  que  par  l'appel  financier,  décide  que 
la  cotisation  fédérative  sera  fixée  à  1  franc  par  mois  et  par  sociétaire  des 
chambres  syndicales  adhérentes  à  la  Fédération. 

Des  fédérations  régionales  corporatives,  des  grèves,  des  secours,  —  (Le  Congrès 
se  déclare  opposé  aux  fédérations  régionales  corporatives).  Considérant  que  la 
victoire  d'une  grève  ne  peut  être  que  par  les  secours  pécuniaires  aux  grévistes, 
décide  la  répartition  des  secours  de  la  façon  suivante  :  1  franc  par  jour  pour  le 
premier  mois  de  grève,  1  fr.  2 5  pour  le  second  et  1  fr.  5o  pour  le  troisième  et 
au-dessus. 

(  Caisses  de!  retraite.  —  Le  Congrès  en  repousse  le  principe ,  considérant  cette 
réforme  comme  illusoire.  ) 

(Comité 'fédératif.         1 5  membres,  plus  le  secrétaire  et  le  trésorier.) 

(Prochain  congrès.  —  A  Lyon,  en  1891.) 


(1)  Une  feuille  volante  contient  le»  résolutions,  statuts  fédéraux,  etc. 

4i. 
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(  Vœux  adoptés.  —  Suppression  du  travail  le  dimanche  dans  les  verreries» 
unification  des  tarifs  par  région  et  par  genre  de  fabrication ,  suppression  de  la 
garniture,  casse  du  rebut  par  l'ouvrier  et  suppression  totale  de  rengagement 
ou  cautionnement,  unification  des  cotisations  des  chambfes  syndicales  fédé- 
rées.) 

Dans  les  statuts  de  la  Fédération,  nous  relevons  les  dispositions  ci- 
dessous  : 

Art.  8.  —  11  est  du  devoir  de  toutes  chambres  syndicales  adhérentes... 
de  chercher  tous  les  moyens  légaux  pour  la  défense  de  ses  salaires,  ainsi  que 
pour  leur  maintien,  en  faisant  respecter  les  tarifs. 

Art.  9.  —  Toutes  les  chambres  syndicales  adhérentes  conserveront  toute 
leur  autonomie  d'action  en  tant  que  chambres  syndicales.  . . 

Art.  10.  —  Lorsqu'une  chambre  syndicale  fédérée  sera  en  grève,  elle  derra 
dans  le  délai  des  cinq  jours  qui  suivront ,  au  plus  tard,  en  avertir  la  Fédération, 
ainsi  que  toutes  les  chambres  syndicales  fédérées ,  et  leur  faire  connaître  les 
motifs  de  sa  grève.  En  cas  de  grève ,  la  caisse  de  résistance  n'enverra  ou  ne 
donnera  des  secours  que  le  quinzième  jour  de  grève  ;  si  le*  grèves  étaient  mul- 
tiples, l'administration  fédérative  répartira  les  secours  proportionnellement  et 
par  grève.  La  distribution  des  secours  ne  se 'fera  qu'à  raison  des  membres  dé- 
clarés au  comité  fédératif  par  les  chambres  syndicales  adhérentes.  En  cas 
d'épuisement  de  la  caisse  de  résistance,  les  chambres  syndicales  fédérées  devront 
faire  appel  à  leurs  sociétaires ,  afin  de  subvenir  et  de  parer  aux  besoins  de  leurs 
frères  en  grève ,  soit  en  doublant  ou  triplant  les  cotisations  mensuelles  et  dé- 
crétées par  le  Congrès. 

Art.  11.  —  Tous  les  congrès  seront  désignés  à  l'avance  par  un  congrès,  et 
ce  dit  congrès  fixera  le  siège  de  la  Fédération,  procédera  à  la  réélection  du 
secrétaire ,  du  trésorier  et  dé  la  commission  administrative ,  s'il  y  a  lieu.  Néan- 
moins, afin  que  l'organisation  ne  soit  pas  en  péril,  le  siège  fédéral  pourra  être 
conservé  en  son  lieu  et  place. 

Ce  siège  fut  fixé  a  Lyon,  au  local  de  la  Chambre  syndicale  des  ver- 
riers réunis. 


Aussitôt  après  le  Congrès,  le  comité  fédéral  envoya  a  de  ses 


membres  parcourir  les  centres  verriers  pour  faire  de  la  propagande  en 
faveur  de  la  Fédération.  Certains  syndicats  du  Nord  et  celui  de  Car- 
maux,  entre  autres,  donnèrent  leur  adhésion.  En  février   1891  éclata 
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l'importante  grève  des  verriers  de  Lyon  (1),  que  la  Fédération  soutint  de 
tout  son  pouvoir 

La  Fédération  fut  représentée  par  un  délégué  au  troisième  Congrès 
organisé  par  l'Union  internationale  des  verriers  à  bouteilles,  qui  eut  lieu 
à  Londres  du  9  au  12  juin  1891  (2). 


Deuxième  Congrès,  Lyon,  1891  (3).  —  Le  deuxième  Congrès  de  la 
Fédération  nationale  des  verriers  eut  lieu  à  Lyon  du  x9r  au  6  septembre 
1891  et  réunit  35  délégués  représentant  quarante-cinq  syndicats,  dont 
douze  du  département  du  Nord  (9  délégués).  Les  modiGcations  suivantes 
furent  apportées  aux  statuts  : 

Art.  l#r  (addition).  —  Tout  membre  syndiqué  et  fédéré  quittant  sa  localité 
respective  peut  rester  fédéré  en  adhérant  au  syndicat  le  plus  proche  de  sa  ré- 
sidence. 

Art.  2.  —  ...  Le  fonds  social  se  composera  d'une  cotisation  men- 
suelle fixée  à  o  f  r.  5o  pour  chaque  membre  des  chambres  syndicales  adhé- 
rentes. 


(1)  Voy.  p.  634. 

(a)  La  Fédération  et  l'Union  internationale  ont  en,  comme  on  le  verra1,  des  rap- 
ports pendant  une  période  assez  courte.  Noos  ne  ferons  pas  l'historique  du  mouve- 
ment verrier  international ,  mouvement  d'ailleurs  assez  effacé,  surtout  aujourd'hui;  nous 
nous  bornerons  à  en  noter  ce  qu'il  faut  pour  l'intelligence  complète  du  mouvement 
français.  Disons ,  par  avance ,  que  nous  avons  pris  nos  renseignements  dans  les  comptes 
rendus  des  a*,  3",  a\  5e,  8*et  9*  Congrès  de  l'Union  internationale  dans  celui  du  Con- 
grès de  Fourmi  es  et  dans  le  Réveil  des  Verriers,  organe  de  la  Fédération  française. 

L'Union  internationale  des  verriers  à  bouteilles  fut  fondée  en  Angleterre  en  octobre 
1 886  ;  une  grève  venait  de  montrer  une  fois  de  plus  aux  verriers  anglais  la  difficulté  de 
vaincre  des  patrons  qui ,  lorsque  leur  personnel  cessait  le  travail ,  parvenaient  assez  fa- 
cilement à  recruter  des  ouvriers  sur  le  continent;  le  but  de  l'Union  était  d'organiser  les 
travailleurs  continentaux  et  de  réaliser  avec  eux  une  entente  pour  empêcher  les  patrons, 
en  cas  de  grève  dans  un  pays,  de  se  procurer  de  la  main-d'œuvre  à  l'étranger. 

Kn  1887  et  1888,  l'Union  envoya  divers  secours  aux  verriers  français  en  grève  :  ceux 
de  Montluçon  reçurent  i,a5o  francs;  ceux  de  Souvigny  et  de  Givors,  5,84o  francs. 
En  1888,  une  délégation  du  conseil  international  visita  Souvigny,  Givors  et  Lyon. 

En  1889,  l'Union  fut  représentée  au  Congrès  international  ouvrier  socialiste  orga- 
nisé parle  Parti  possibiliste  et  qui  tint  ses  séances  rue  de  Lancry,  10,  à  Paris. 

(3)  Fédération  des  verriers  de  France,  Deuxième  Congrès  tenu  à  Lyon ,  du  i'r  au  6  sep- 
tembre 1891.  Lyon,  1899,  Broch.  de  71  p.. 
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(Art.  10.  — -  La  Chambre  syndicale  dont  les  membres  se  mettront  en  grère 
devra  en  prévenir  dès  le  premier  jour  la  Fédération  et  les  syndicats  adhèrent*.) 

Après  avoir  entendu  les  rapports  des  délégués  sur  la  situation  des  ver- 
riers dans  leur  localité,  le  Congrès  pronouça  la  mise  à  l'index  de  deux 
usines,  Tune  à  Cognac,  l'autre  à  Épinac  (Saône-et-Loire),  ainsi  que  l'interdit 
des  «  renégats  qui  y  travaillent  ».  Cette  décision  fut  imprimée  et  répandue 
à  un  grand  nombre  d'exemplaires:  elle  portait  les  noms  des  «renégats 
travaillant  a  Cognac»,  au  nombre  d'environ  45,  et  ceux  des  «renégats 
travaillant  à  Épinac  »,  soit  une  trentaine. 

La  question  la  plus  importante  qui  fut  discutée  fut  celle  de  la  grève 
générale  des  verriers  a  bouteilles  (verre  noir).  Le  délégué  de  Cannaux, 
entre  autres,  donna  au  Congrès  des  détails  sur  le  mouvement  qui  se  des- 
sinait dans  cette  partie  de  la  corporation  en  faveur  d'une  action  d'en- 
semble. Les  délégués  lyonnais  firent  quelques  objections  :  la  grève  qui 
durait  encore  à  Lyon,  dans  le  vtrre  blanc,  avait  épuisé,  dirent-ils,  bien 
des  réserves  pécuniaires,  et  si  la  grève  du  verre  noir  devait  éclater,  il 
serait  prudent  d'attendre,  pour  la  déclarer,  que  celle  de  Lyon  eût  pris 
fin;  ils  considéraient,  en  effet,  que  cette  grève,  ce  serait  eux,  en  qualité 
de  pouvoir  fédéral,  qui  auraient  a  la  conduire. 

Mais  les  délégués  des  verriers  du  verre  noir  ne  l'entendaient  pas  ainsi  : 

Le  délégué  de  Carmaux,  ayant  consulté  tous  ses  collègnes,  déclare  que,  en 
ce  qui  concerne  le  verre  noir,  il  ne  sollicite  que  l'appui  moral ,  et,  au  nom  des 
verriers  en  verre  noir,  il  demande  que  le  Congrès  se  rende  à  leurs  déclarations , 
car,  à  titre  de  secours,  ils  n'auront  pas  à  y  penser,  la  lutte,  selon  leurs  prévi- 
sions, ne  durera  que  trois  ou  quatre  jours.  Ils  sont  bien  habitués  au  chômage; 
toutes  les  campagnes,  ils  en  supportent  plusieurs  mois. 

A  la  suite  de  ces  déclarations,  le  délégué  des  cristal  lie  rs  de  Lyon  pro- 
posa Tordre  du  jour  suivant,  qui  fut  adopté  à  l'unanimité  : 

Considérant  la  situation  créée  à  la  partie  du  verre  noir,  le  Congrès  décide, 
vu  les  propositions  et  les  déclarations  qui  viennent  d'être  faites ,  de  laisser  au* 
verriers  de  cette  partie  le  soin  de  faire  aboutir  leurs  revendications,  tout  en 
n'agissant  pas  en  dehors  de  la  Fédération. 

Au  cours  de  la  discussion,  il  avait  été  fréquemment  question  de  la  dé- 
claration de  la  grève  a  un  mois  de  date. 

Le  Congrès  nomma  encore  3  délégués  (î  du  verro  noir,  i  du  verre 
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blanc  et   1  tailleur  de  cristaux)  pour  faire  uue  tournée  de  propagande 
dans  toute  la  France. 

Il  fut  décidé  que  le  prochain  Congrès  s'ouvrirait  le  1  k  juillet  189  a  à 
Four  mies,  •  cette  malheureuse  cité  qui  vieut  de  voir  couler  le  sang  de  ses 
fils». 

Le  Congrès  se  sépara  après  avoir  émis  différents  voeux  relatifs  k  l'hy- 
giène des  travailleurs  employés  dans  les  verreries  (1). 


Grève  des  verriers  à  bouteilles,  1891  (2).  —  La  Fédération 


nationale  arrêta  le  8  septembre  1891  les  termes  d'une  circulaire  con- 
tenant les  «Résolutions  prises  au  Congrès  de  Lyon  concernant  l'unifica- 
tion des  tarifs  des  verriers  à  bouteilles  (verre  noir)"  et  l'adressa  aux 
patrons  le  21.  Cette  circulaire  contenait  un  projet  d'unification  des  tarifs 
pour  toute  la  France  et  une  série  de  treize  réclamations  :  journée  de 
huit  heures,  repos  hebdomadaire  dans  de  certaines  conditions,  suppres- 
sion de  la  garniture,  suppression  des  «tournantes»,  suppression  des 
choix,  casse  des  rebats  par  l'ouvrier,  etc. 

Ces  tarifs ,  portait  la  circulaire , avec  les  modifications  à  nos  règlements,  sont 
présentés  aujourd'hui  3 1  septembre  collectivement  à  tous  les  patrons  verriers. 
Le  6  octobre  1891,  nous  nous  présenterons  pour  prendre  une  réponse  qui,  si 
elle  est  négative  seulement  sur  un  des  points  mentionnés  plus  bas,  entraînerait 
l'arrêt  complet  de  la  production. 

Les  patrons  verriers,  qui  étaient  au  nombre  de  45,  et  dont  les  établis- 
sements étaient  disséminés  par  toute  la  France,  se  réunirent  a  Paris  le 
2  octobre.  34  étaient  présents.  Après  de  longs  débats,  ils  tombèrent  d*ac- 
cord  que  «  l'ultimatum  des  ouvriers,  tant  dans  le  fond  que  dans  la  forme, 
était  inacceptable  ».  De  plus,  considérant  que  le  droit  de  coalition  n'auto- 
rise pas  la  rupture  et  la  violation  des  engagements,  ils  décidèrent  de 
poursuivre   devant  les  juridictions  compétentes    tous    ceux   de    leurs 


(1)  Citons  encore  cet  extrait  du  compte  rendu  du  Congrès  : 

«Le  secrétaire  ouvre  la  séance  et,  devant  le  nombre  des  membres  (29  délégués)  en 
retard  de  trois  minutes ,  propose  d'infliger  à  chacun  une  amende  de  o  fr.  5o.  La  propo- 
sition est  mise  aux  voix  et  adoptée  à  l'unanimité.  Car  c'est  un  procédé  pour  venir  en 
aide  aux  affamés  de  Lyon.  Produit:  i4  fr.  00.1 

(a)  Statistique  des  grèves  de  l'aunée  1891.  grève  n°  79,  et  documents  fournis  par  la 
presse. 
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ouvriers  qui  cesseraient  le  travail  sans  avoir  observa  les  délais  d'avertis- 
sement. 

Le  6  octobre,  les  verriers  de  vingt-neuf  établissements  se  mirent  en 
grève,  et  vingt  verreries  furent  complètement  arrêtées.  Les  grévistes 
étaient  au  nombre  de  3,ooo,  ce  qui  réduisait  au  chômage  environ  3,ooo 
manœuvres.  Le  mouvement  fut  dirigé,  au  nom  de  la  Fédération,  par  le 
Syndicat  des  verriers  de  Garmaux,  dont  les  membres  s'étaient  mis  en 
grève  beaucoup  plus  par  solidarité  que  pour  obtenir  des  conditions 
dont  le  plus  grand  nombre  leur  avaient  déjà  été  concédées. 

Dès  la  déclaration  de  grève,  une  partie  des  maîtres  verriers  poursui- 
virent en  justice  les  grévistes  et  les  firent  condamner  à  des  dommages- 
intérêts  et  à  des  amendes. 

Le  17  octobre,  les  maîtres  verriers  se  réunirent  de  nouveau  à  Paris; 
ils  communiquèrent  à  la  presse  la  note  suivante  : 

Les  maîtres  de  verreries  à  bouteilles  de  France ,  dans  leur  assemblée  de  ce 
jour,  ont  résolu  à  l'unanimité  de  maintenir  la  décision  prise  dans  la  réunion  do 
2  octobre.  Il  a ,  d'ailleurs ,  été  constaté  que  moitié  des  établissements  de  la  spé- 
cialité travaillent  actuellement  sans  modifications  aux  anciennes  conditions. 

La  grève  dura,  suivant  les  localités,  entre  deux  et  cinquante  et  un 
jours.  Elle  réussit  à  des  degrés  divers  à  Montluçon,  à  Rive-de-Gier,  à 
Garmaux,  à  Saint-Léger-des-Vignes  (Nièvre)  et  dans  deux  ou  trois  autres 
localités;  ailleurs  elle  échoua. 


Le  début  de  Tannée  1892  fut  marqué  par  le  commencement  de  deux 
grèves  de  verriers  dont  la  durée  fut  longue. 

La  première  éclata  à  Labégude  (Ardèche)  le  20  janvier;  elle  était 
motivée  par  des  réclamations  diverses,  notamment  par  une  demande 
d'augmentation  de  salaire;  elle  se  termina  par  un  échec  complet  le 
24  avril  (1). 

La  seconde  fut  déclarée  le  3  février  par  les  verriers  d'un  établissement 
de  Rive-de-Gier,  k  la  suite  de  la  mise  à  pied  d'un  ouvrier.  Soutenus  par 
le  seul  Syndicat  des  verriers  de  la  ville  (auxquels  ce  conflit  coûta  plus  de 
7,000  francs),  les  grévistes  furent  vaincus  après  cent  dix  jours  de  grève 

(1)  Statistique  des  grèves  de  l'année  189a,  grève  n'anetp.  1&7. 
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(q5   mai)  et  abandonnèrent  le  Syndicat  dont  ils  faisaient   partie  (1). 

Durant  les  premiers  mois  de  la  même  année,  les  2  délégués  de  la 
Fédération  parcoururent,  suivant  le  mandat  qu'ils  avaient  reçu  du  Con- 
grès de  Lyon ,  les  divers  centres  verriers  pour  y  faire  de  la  propagande. 

Ils  allèrent,  en  outre,  assister  au  quatrième  Congrès  international 
des  verriers,  qui  s'ouvrit  à  Londres  le  5  juillet.  Voici  dans  quelles  con- 
ditions cette  représentation  de  la  Fédération  française  eut  lieu  :  au 
mois  de  mai  1892,  le  secrétaire  international  avertit  le  conseil  de  la 
Fédération  française  qu'un  congrès  international  allait  se  réunir  à 
Londres  et  l'invita  à  s'y  faire  représenter;  sa  lettre  n'ayant  pas  été 
traduite  immédiatement,  le  secrétaire  international  fut,  peu  après,  in- 
formé par  la  Fédération  française  que  le  congrès  qu'elle  organisait  à 
Fourmies  serait  international,  et  elle  priait  l'Union  d'y  envoyer  des 
délégués.  Le  Congrès  de  Londres  devait  s'ouvrir  le  5  juillet,  celui 
de  Fourmies  le  i4;  des  deux  côtés,  les  préparatifs  parurent  trop 
avancés  pour  qu'il  fût  possible  d'ajourner  l'un  ou  l'autre  congrès  ;  mais 
on  décida  que  la  Fédération  française  se  ferait  représenter  au  Congrès  de 
Londres  et  l'Union  internationale  a  celui  de  Fourmies.  Dans  une  lettre 
au  secrétaire  international  le  secrétaire  général  français  dit  que  les  verriers 
de  son  pays  espéraient  pouvoir,  après  le  Congrès  de  Fourmies,  devenir 
membres  de  l'Union  internationale,  «  qui  était  venue  si  généreusement  à 
leur  aide  durant  les  dernières  grèves  en  leur  envoyant  7,639  fr.  4o  »  (2). 

Au  Congrès  de  Londres  assistèrent  27  délégués,  dont  2 1  anglais,  3  alle- 
mands, 2  français  et  1  danois.  Un  de  ses  principaux  actes  fut  la  trans- 
formation de  l'Union,  jusque-là  limitée  aux  seuls  verriers  à  bouteilles,  en 
une  Union  internationale  des  travailleurs  du  verre,  qui  cependant  resta 
limitée,  en  ce  qui  concerne  l'Angleterre,  aux  verriers  à  bouteilles.  Les  sta- 
tuts furent  modifiés  (3);  il  suffira  d'en  citer  les  deux  dispositions  suivantes: 

L'assistance  pécuniaire  que  se  donneront  les  sociétés  iormant  l'Union  sera 
volontaire  et  laissée  à  la  discrétion  et  à  la  position  de  chaque  société  respecti- 
vement. Aucune  levée  ne  sera  imposée  aux  sociétés. 


(1)  Statistique  des  grèves  de  Tannée  1892 ,  grève  n°  2i3  et  Troisième  Congrès  des  ver- 
riers,  premier  Congrès  international  tenu  à  Fourmies  du  là  au  18  juillet  1892,  Lyon, 
1892,  Broch.  de75  p.;  p.  28. 

(2)  Dont,  d'après  les  comptes  détaillés  de  l'Union,  3,559  fr.  i5  pour  Tannée  finissant 
le  3o  juin  1892. 

(3)  On  en  trouve  la  traduction  dans  le  n°  10  du  Réveil  des  Verriers. 
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Les  sociétés  ou  les  verriers  faisant  partie  de  l'Union  payeront  une  cotisation 
annuelle  de  6  pence  par  an  et  par  membre ,  d'après  le  nombre  moyen  des  ou- 
vriers travaillant.  Les  cotisations  seront  dues  chaque  année  le  i er  juin  et  payées 
d'avance. 


Troisième  Congrès,  Fournîtes,  1892  (î).  —  Le  troisième  Congrès 
national  des  verriers  se  tint  .a  Fourmies  du  1 4  au  18  juillet  1892.  Cin- 
quante-deux chambres  syndicales  y  furent  représentées  par  25  délégués. 
En  outre,  l'Union  internationale  des  verriers  y  eut  2  délégués,  l'un 
pour  les  verriers  du  Royaume-Uni,  l'autre  pour  ceux  de  «l'Union  inter- 
nationale du  nord  de  l'Allemagne,  de  l'Alsace  et  de  la  Bohême».  La 
présence  de  ces  2  délégués  permit  de  considérer  également  ce  troisième 
Congrès  national  français  comme  le  «  premier  Congrès  international  », 
(du  moins  tenu  en  France). 

La  question  de  l'adhésion  des  verriers  français  à  l'Union  internationale 
fut  tout  d'abord  examinée.  Après  avoir  entendu  les  explications  d'un 
des  délégués  français  au  Congrès  de  Londres,  le  Congrès  examina  le 
point  de  savoir  si  cette  adhésion  n'exposerait  pas  la  Fédération  française 
des  verriers  a  des  poursuites.  Finalement, 

...  la  Fédération  internationale  est  adoptée  à  l'unanimité  moins  deux  voix,  et 
les  délégués  s'engagent  à  faire  leurs  efforts  pour  y  faire  adhérer  leurs  chambres 
syndicales,  qui  n'en  sont  ennemies  que  par  crainte  de  répression. 

Puis  le  Congrès  se  prononça  à  l'unanimité  pour  la  création  d'un  organe 
corporatif  mensuel,  dont  les  syndicats  adhérants  seraient  tenus  de  prendre 
autant  d'exemplaires  qu'ils  auraient  de  membres.  Le  secrétaire  de  h 
Fédération  en  fut  nommé  administrateur  et  secrétaire  de  rédaction.  Voici 
la  ligne  de  conduite  qu'il  se  proposait  de  suivre  dans  cet  organe,  appelé 
le  Réveil  des  Verriers  : 

Il  déclare ,  lit-on  dans  le  compte  rendu  du  Congrès ,  qu'un  journal  corporatif 
ne  doit  pas  s'immiscer  dans  les  questions  politiques  proprement  dites,  mais  il  dit 
que  c'est  à  tort  que  l'on  croit  pouvoir  séparer  la  question  politique  de  la  ques- 
tion économique  ;  ces  deux  principes  s'enchaînent  et  ne  peuvent  se  séparer. 
Cependant,  ajoute-t-il,  il  faut  vous  dire  que  la  politique  ouverte,  comme  je 
i 

(1)  Troisième  congrès %  etc.  (Voy.  la  note  1  delà  page  précédente.) 
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l'entends ,  signifie  :  agitation ,  élection  ,  lutte  contre  les  pouvoirs  dus.  Dans  le 
Réveil,  nous  marcherons  ouvertement  contre  le  capital,  c'est-à-dire  que  le  fonds 
sera  constamment  basé  sur  le  capital  et  le  travail,  en  évitant  dans  la  mesure 
du  possible  de  faire  des  personnalités. 

Le  siège  de  la  Fédération  fut  maintenu  à  Lyon.  Sur  la  proposition  de 
2  délégués  des  verriers  à  vitre  du  Midi ,  il  fut  décidé  que  le  conseil  fédéral 
se  composerait  de  3  membres  choisis  parmi  les  verriers  à  vitre,  3  parmi 
les  verriers  a  bouteilles  (verre  noir)  et  3  dans  la  partie  du  verre  blanc  et 
de  la  cristallerie.  En  fait,  les  membres  du  conseil  devaient  être  pris  à 
Lyon,  Givors  et  Rive-de-Gier.  Le  conseil  se  réunirait  mensuellement; 
c'est  à  lui  qu'il  incomberait  de  fixer  les  frais  de  déplacement  de  ceux  de 
ses  membres  étrangers  à  Lyon.  Le  secrétaire  de  la  Fédération  recevrait 
une  indemnité  de  i5o  francs  par  mois,  le  trésorier  35  francs  et  le 
trésorier  adjoint  1 5  francs. 

En  raison  de  la  grève  qu'ils  avaient  eu  à  soutenir,  les  verriers  de  Rive- 
de-Gier  n'avaient  pu  payer  leurs  cotisations  fédérales  : 

Le  délégué  de  Carmaux  propose,  qu'à  l'avenir,  tous  ceux  qui  travailleront  le 
verre  devront  payer  leurs  «cotisations ,  sauf  dans  les  cas  de  maladie  ou  de  chô- 
mage. Un  cas  de  grève  partielle  n'exonère  personne.  A  tous  incombera  le  de- 
voir de  soutenir  la  cause  des  grévistes. 

Cette  proposition  fut  adoptée  à  l'unanimité. 

Le  délégué  de  Carmaux ,  voit-on  dans  le  compte  rendu  du  Congrès,  développe 
une  proposition  dont  voici  les  conclusions;  «Je  demande,  dit-il,  d'écrire  aU 
nom  du  Congrès  à  M.  le  Président  du  Syndicat  des  maîtres  verriers  à  bouteilles 
pour  leur  proposer  de  se  réunir  avec  une  délégation  d'ouvriers  pour  essayer 
d'établir  une  entente  afin  d'arriver  à  éviter  les  conflits  qui  menacent  de  surgir 
dans  la  corporation  sur  tous  les  points  de  la  France.  Ces  conflits  étant  funestes 
aussi  bien  aux  ouvriers  qu'aux  patrons ,  cette  décision  a  été  prise  après  les  dé- 
clarations des  verriers  à  bouteilles  présents  au  Congrès.  » 

Combattue  par  les  délégués  des  verriers  à  vitre  et  du  verre  blanc,  et 
notamment  par  les  délégués  lyonnais,  qui  rappelaient  les  résultats  de 
l'entente  conclue  avec  les  patrons  en  1886,  la  proposition  fut  cependant 
adoptée  par  18  voix  contre  5.   Son  auteur  demanda,  en  outre,  crue  les 
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frais  de  la  commission  mixte  éventuelle  fussent  payés  sur  les  fonds  de 
la  Fédération.  Le  trésorier  fédéral  s'y  opposa  : 

L'on  prend  beaucoup  à  la  caisse  fédérale ,  remarqua-t-il ,  et  les  chambres  syndi- 
cales ,  en  verre  noir  surtout ,  ne  se  pressent  guère  pour  opérer  leurs  versements. 

Diverses  résolutions  présentées  par  le  conseil  fédéral  furent  adoptées  : 

i°  (Lot  du  2i  mars  i88fr  sur  les  syndicats.  —  Si  l'obligation  de  la  déclara- 
tion à  la  mairie  est  maintenue  pour  les  syndicats,  elle  devra  entraîner  l'attri- 
bution de  la  personnalité  civile  )  ; 

2*  De  l'inutilité  d'un  conseil  supérieur  da  travail.  —  (Le  Congrès  blâme 
la  conduite  du  verrier  de  Montluçon)  qui  a  accepté  cette  sinécure  contre  la  vo- 
lonté de  son  syndicat  et  de  la  Fédération  nationale.  Le  Congrès  accepterait  cette 
institution  à  la  condition  que  les  2/3  des  membres  soient  choisis  au  sein  des 
chambres  syndicales; 

3°  (  Durée  de  la  journée.  Limitation  à  huit  heures  de  la  journée  par  l'interven- 
tion de  la  loi  et  pour  tous  les  ouvriers).  —  Que  l'application  en  reste  à  la  charge 
des  chambres  syndicales,  qui  seront  chargées  de  prendre  des  mesures  pour 
rendre  plus  facile  l'application  de  ladite  loi  ; 

4°  Rapports  du  capital  et  du  travail.  —  Sur  cette  question ,  nous  concluons 
à  la  socialisation  des  moyens  de  production  comme  acheminement  vers  la  so- 
ciété égalitaire  dans  laquelle  chacun  «produisant  selon  ses  forces ,  recevra  suivant 
ses  besoins. 

Un  vœu  tendant  à  ce  que  l'on  tente  de  reformer  les  syndicats  de  Lyon 
et  de  Saint-Etienne  fut  adopté. 

Adopté  également  le  principe  d'une  nouvelle  tournée  de  propagande, 
qui  serait  faite  par  les  2  fédérés  chargés  précédemment  de  la  même 
mission.  Leur  indemnité  de  déplacement  fut  fixée  à  7  francs  par  jour, 
plus  les  frais  de  nourriture  et  de  voyage. 


A  la  suite  du  Congrès,  le  secrétaire  fédéral,  accompagné  de 

3  délégués,  se  rendit  parmi  les  verriers  à  vitre  d'Aniche,  Fresnes  et 
Esçaupont,  qui  avaient  été  représentés  au  Congrès,  mais  n'étaient  pas 
adhérents  à  la  Fédération.  Ceux  de  ces  deux  dernières  localités  se  pro- 
noncèrent pour  l'adhésion,  mais  ceux  d'Aniche  ajournèrent  k  une  date 
ultérieure  leur  résolution  définitive  (1). 

Le  10  septembre  1892,  parut  le  premier  numéro  du  Réveil  des  Ver- 


(1)  Voy.  p.  607  à  609. 
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riers,  organe  d abord  mensuel,  puis  bimensuel  et  hebdomadaire,  enfin  de 
nouveau  bimensuel. 

Au  mois  de  novembre,  la  Fédération  envoya  au  secrétaire  de  l'Union 
internationale,  à  Castleford  (Angleterre),  la  somme  de  45  livres 
(1,1 25  francs),  représentant  la  cotisation,  pour  Tannée  commençant  le 
1er  juin  1892,  des  1,800  adhérents  qu'elle  avait  annoncés. 

Dans  les  premiers  jours  de  janvier  1893,  le  secrétaire  international 
adressa  à  la  Fédération  française  (dont  l'avoir  était  alors  de  7,469  fr.  90) 
un  appel  en  faveur  des  verriers  a  bouteilles  du  Yorkshire  et  de  Dublin, 
victimes  d'un  lock  out;  ultérieurement,  un  appel  analogue  fut  lancé  en 
faveur  des  verriers  à  bouteilles  du  Lancashire,  qui  venaient  de  se  mettre 
en  grève.  Les  envois  d'argent  laits  par  la  Fédération  française  se  mon- 
tèrent à  4,928  fr.  5o  (c'est,  du  moins,  le  dernier  chiffre  qu'on  trouve 
dans  le  Réveil) ,  dont  une  partie  fut  fournie  par  une  imposition  spéciale 
de  1  p.  1 00  »  levée  au  mois  de  mai  sur  les  salaires  de  tous  les  fédérés. 

En  même  temps,  la  Fédération  soutenait  les  métallurgistes  de  Rive-de- 
Gier,  dont  la  grève  dura  du  4  janvier  au  23  mars  1893,  et  leur  faisait 
tenir  des  secours  dont  le  dernier  total  donné  par  le  Réveil  des  verriers 
(i5  mai  1893)  est  de  8,093  fr.  i5. 

Le  numéro  du  1er  juin  annonça  d'autre  part  qu'une  somme  de 
774  fr.  10  avait  été  envoyée  aux  verriers  de  Blanzy  qui  venaient  d'avoir 
une  grève  (1). 

La  Fédération  se  fit  représenter  au  cinquième  Congrès  international 
des  verriers,  qui  eut  lieu  à  Londres  du  3  au  5  juillet  1893.  Le  nombre 
des  délégués  était  de  20,  dont  17  anglais  et  3  français;  l'un  des  délégués 
du  Yorkshire,  étranger  travaillant  dans  ce  comté,  représentait  de  plus 
les  verriers  danois.  L'Union  comprenait  alors  4,6 1 1  membres  payants  : 
2,566  anglais,  1800  français,  2o5  danois  et  4o  australiens;  son  avoir, 
au  3o  juin,  était  de  3,389  fr*  85.  U  fut  décidé  que  le  prochain  Congrès 
international  aurait  lieu  en  France  et  que  la  Fédération  française  en 
choisirait  le  siège  et  la  date* 

Quatrième  Congrès,   Bordeaux,  1893  (2).  —  Le  Congrès  de  Four- 


(1)  Statistique  des  grèves  de  Tannée  1893,  grève  n°  54 1. 

(2)  Le  Réveil,  i5  mars,  i"août  1893;  à  et  1 1  mars,  6,  1 3  et  20  mai  1894.  Nous 
nous  sommes  également  servis  du  compte  rendu  manuscrit  des  délégués  de  Carmaux  au 
Congrès,  compte  rendu  que  l'un  d'eux  a  bien  voulu  non*  communiquer. 
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mies  avait  désigné  Bordeaux  comme  siège  du  quatrième  Congrès  natio- 
nal de  verriers.  Dans  un  appel  lancé  par  la  Commission  d'organisation 
de  ce  Congrès,  on  trouve  les  lignes  suivantes  : 

Nous  obtiendrons  ce  résultat  (le  relèvement  de  la  situation  des  verriers)  en 
persévérant  dans  la  voie  que  nous  nous  sommes  tracée.  Cette  voie,  c'est  l'asso- 
ciation de  toutes  nos  forces  j>ar  les  syndicats  et  la  Fédération. 

Parce  moyen-là,  nous  arriverons  à  éviter  ces  à-coups ,  ces  conflits,  ces  grèves 
partielles  qui  nous  font  tant  souffrir,  nous  et  nos  familles,  par  les  privations 
que  nous  sommes  obligés  d'endurer. 

Et  qui  sait?  nous  arriverons  peut-être  à  éviter  toute  grève,  même  générale. 

Car,  quoi  que  Ton  ait  voulu  dire ,  nous  sommes  les  ennemis  acharnés  des 
grèves,  comme  nous  le  sommes  des  guerres;  mais  quand  on  est  attaqué,  il  faut 
bien  se  défendre. 

Le  quatrième  Congrès  se  tint,  du  1 3  au  17  juillet,  k  la  Bourse  du 
travail  indépendante  de  Bordeaux;  quarante-trois  syndicats^  y  furent 
représentés  par  3 1  délégués. 

11  est  fait,  porte  le  compte  rendu  de  la  seconde  séance,  une  critique  à 
l'adresse  des  syndicats  du  Nord,  relativement  au  manque  de  dévouement  qu'ils 
mettent  à  se  faire  directement  représenter  dans  nos  Congrès. 

Un  délégué  du  Nord  proteste  en  attribuant  les  causes  de  leur  absence  parmi 
nous  aux  résultats -néfastes  de  la  grève  de  1891,  qui  a  complètement  mis  en 
déroute  pécuniairement  et  matériellement  les  syndicats  du  Nord. . .  Néan- 
moins la  Fédération  peut  compter  sur  eux  au  prochain  Congrès. 

Le  Congrès  entendit  le  compte  rendu  des  3  délégués  français  au  Con- 
grès international  des  verriers  tenu  à  Londres  quelques  jours  auparavant 

11  prit  connaissance  de  l'état  financier  ;  il  résultait  des  chiffres  présen- 
tés qu'au  3o  juin  précédent  l'avoir  de  la  Fédération  était  de  1 1,879  **•  °^- 
Jl  fut  saisi  des  réponses  des  syndicats  fédérés  aux  demandes  de  rensei- 
gnements qui  leur  avaient  été  faites  par  la  Fédération;  de  ces  réponses,  fort 
incomplètes,  on  pouvait  du  moins  tirerlesrenseignemcntssuivants:da«s  la 
spécialité  du  verre  noir,  le  total  du  personnel  syndiqué  était  de  7,095  ou- 
vriers contre  7x8  non-syndiqués  seulement;  dans  la  spécialité  du  verre 
blanc,  le  personnel  syndiqué  était  de  2,61 4  ouvriers,  et  dans  celle  des 
tailleurs  et  cristalliers,  de  527,  le  nombre  des  non-syndiqués  n'étant  pas 
indiqué. 
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Le  Congrès  s'occupa  de  la  réglementation  de  la  production.  On  lit  à 
ce  sujet  dans  le  compte  rendu  des  délégués  de  Carmaux  : 

A  l'unanimité ,  les  délégués  ont  reconnu  la  nécessité  de  limiter  la  produc- 
tion qui ,  se  trouvant  trop  élevée ,  porte  une  grande  atteinte  à  la  corporation. 

Le  délégué  de  Marseille  demande  l'unification  de  la  production.  Les  délé- 
gués de  Carmaux  représentent  le  danger  qu'il  y  aurait  à  unifier  la  fabrication 
sans  l'unification  des  tarife  ;  plusieurs  citoyens  appuient  cette  manière  de  voir; 
a  délégués  demandent  que  la  limitation  soit  faite  par  région  ;  cette  proposition 
est  adoptée» 

Les  délégués  de  chaque  partie  du  verre,  et  par  région,  se  sont  réunis  pour 
établir  l'unification  de  la  production.  Carmaux  était  compris  dans  la  région  du 
Midi  ;  mais  vu  la  différence  et  le  genre  de  fabrication ,  les  délégués  de  Carmaux 
ont  fait  voir  toutes  les  difficultés  qu'il  y  avait  à  se  rallier  à  la  région  du  Midi. 
Après  l'exposé  de  toutes  ces  observations,  lesquelles  sont  prises  en  considéra- 
tion ,  mais  en  invitant  le  Syndicat  de  Carmaux  à  abaisser  progressivement  sa  pro- 
duction qui  dépasse  de  beaucoup  celle  des  autres  verreries ,  une  autre  proposition , 
émanant  des  délégués  de  Carmaux ,  concernant  la  réglementation ,  est  adoptée. 
Cette  proposition  consiste  à  empêcher  la  création  de  nouveaux  fours  ou  de  nou- 
veaux ouvreaux ,  et ,  pour  cela  faire ,  les  délégués  présents  se  sont  engagés  à  ne 
produire  que  la  même  fabrication.  Si  un  patron  tentait  d'augmenter  sa  produc- 
tion, dans  ce  cas,  la  Fédération  viendrait  en  aide  aux  ouvriers  victimes  de  cette 
lutte  économique. 

En  ce  qui  concerne  le  verre  noir,  il  fut  décidé  que  dans  la  région 
lyonnaise  la  production  serait  réglée  en  moyenne  à  58o  bouteilles  ordi- 
naires en  huit  heures,  soit  55o  pendant  les  mois  de  juin,  juillet,  et 
août,  et  590  pendant  les  neuf  autres  mois  (1). 

Sur  l'apprentissage,  on  conclut  de  ne  pas  laisser  la  faculté  aux  jeunes  gens 
de  prendre  place  d'ouvriers  avant  20  ans. 

Le  Congrès  vola  la  suppression  des  engagements;  «mais  l'application 
est  repoussée  jusqu'à  complète  organisation  ». 

Tous  les  délégués  présents ,  porte  le  compte  rendu  des  délégués  de  Carmaux , 
exposent  leur  situation ,  tant  sous  le  rapport  du  règlement  intérieur  de  l'usine , 

(1)  Sur  cette  question  de  la  réglementation  de  la  production,  on  trouve  quelques 
renseignements  pour  un  petit  nombre  de  villes  verrières  dans  le  Compte  rendu  du  Con- 
grès tenu  à  Paris  par  la  Fédération  en  189à  (notamment  p.  36),  et  surtout  :lans  les  rapports 
qui  y  sont  joints. 
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des  engagements,  ainsi  que  des  augmentations  demandées  par  les  diverses  caté- 
gories d'ouvriers,  et  en  particulier  par  les  grands  garçons.  Le  Congrès,  ayant 
reconnu  que  pour  aboutir  à  toutes  nos  revendications,  il  était  nécessaire  d  avoir 
recours  à  la  grève  générale ,  ou  tout  au  moins  par  région ,  mais  vu  la  situation 
de  Masnières,  Brardvilie,  Penchot,  Cognac  et  Monduçon,  etc.,  et  le  manque 
d'organisation  dans  les  verreries  du  Nord  et  de  la  Champagne,  la  grève  a  été 
ajournée  parce  qu'elle  nous  conduirait  certainement  à  une  défaite.  Mais  il  a  été 
décidé  que  chaque  syndicat  aurait  son  autonomie  pour  réclamer  pacifiquement 
pour  les  revendications  de  ses  membres,  tout  au  moins  en  partie.  Le  soin  a  été 
laissé  à  la  Fédération  de  fixer  l'époque  à  laquelle  nous  devons  présenter  en  bloc 
nos  revendications,  lorsque  la  situation  sera  améliorée  et  que  les  grèves  en  per- 
spective auront  disparue 

La  cotisation  fédérale  (o  fr.  5o  par  mois)  fut  augmentée  de  o  fr.  10, 
destinés  à  constituer  une  caisse  de  secours  immédiats  en  faveur  des  vic- 
times de  la  «  cruauté  patronale  ». 

Il  fut  résolu  qu'en  cas  de  grève,  la  cotisation  unique  (qui  pourrait 
d'ailleurs  être  augmentée  par  le  conseil  fédéral)  serait  fixée  à  1  fr.  25  par 
membre  fédéré  et  «basée  sur  une  retenue  de:  souffleur  2  francs, 
grand  garçon  1  franc,  gamio  o  fr.  5o.  En  outre,  il  est  décidé  que  Tin- 
demnité  à  recevoir  en  temps  de  grève  est  de  i  fr.  5o  par  membre  fédéré; 
le  soin  de  répartir  cette  somme  au  mieux  des  intéressés  sera  laissé  au 
syndicat.  » 

Une  somme  de  60  francs  par  mois  fut  mise  a  la  disposition  de  la  Fédé- 
ration pour  être  envoyée  aux  grévistes  d'autres  corporations. 

L'indemnité  du  secrétaire  fédéral  fut  portée  à  200  francs  par  mois.  Il 
reçut  un  adjoint  à  100  francs  par  mois  pour  l'aider  dans  la  publication 
du  journal.  L'indemnité  du  trésorier  fut  élevée  à  90  francs. 

Le  Congrès  vota  la  suppression  des  tournées  de  propagande  qui  avaient 
été  faites  a  diverses  reprises  pour  la  Fédération,  ces  tournées,  fut-il  dé- 
claré, coûtant  fort  cher  et  donnant  peu  de  résultats. 

Le  siège  de  la  Fédération  fut  maintenu  k  Lyon  et  le  prochain  congrès 
fixé  à  Paris,  en  i8od. 


Le  Congrès  de  Bordeaux  provoqua  un  certain  mécontente- 
ment parmi  les  verriers  de  la  Champagne,  qui  prétendirent  que  leurs 
5  délégués  avaient  été  écrasés  par  les  26  délégués  du  Midi,  que  le  Congrès 
avait  refusé  d'examiner  leurs  tarifs  particuliers,  etc.;  bref,  les  syndicats 
de  cette  région  organisèrent  peu  après  un  congrès  régional  à  Laon,  sans 
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avertir  le  Conseil  fédéral.  Il  ne  paraît  pas  que  cette  réunion  ait  abouti  à 
aucun  résultat  important  (i). 

Le  troisième  trimestre  de  Tannée  i8o3  fut  marqué  par  d'importantes 
grèves  de  verriers  a  Masnières,  a  Bessèges;àCharleville(2),  grèves  dont 
la  première  dura  soixante-dix-sept  jours,  la  seconde  quatre-vingt-six. 
Les  sommes  importantes  employées  k  soutenir  les  grévistes  furent 
prises  sur  les  fonds  de  la  Fédération,  ou  recueillies  par  elle.  Ainsi 
on  voit  dans  le  Réveil  des  Verriers  du  1 5  octobre  1893  que  les  subsides 
reçus  par  le  Comité  de  la  grève  de  Masnières,  s'étaient  élevés  à 
9,212  fr.  26,  dont  2,795  fournis  par  la  caisse  fédérale,  4,463  par  un 
agent  fédéral  chargé  de  visiter  les  verreries,  etc. 

En  octobre,  commença  une  autre  grève  a  Saint-Etienne  (3);  elle  allait 
durer  cent  treize  jours;  mais  les  autres  grèves  étant  terminées,  à  la  fin 
de  l'année  le  conseil  fédéral  put  ramener  k  1  fr.  10  par  mois  la  cotisa- 
tion fédérale  qui,  durant  le  semestre  écoulé,  avait  été  de  1  fr.  60. 

Le  i4  février  1894,  le  secrétaire  de  la  Fédération  fut  mis  en  état  d'ar- 
restation: condamné  à  2,000  francs  de  dommages-intérêts  pour  diffama- 
mation,  il  n'avait  pas  exécuté  le  jugement  (4). 

Vers  la  même  époque,  une  polémique  assez  vive  s'engagea  dans  le 
Réveil  des  Verriers  entre  le  conseil  fédéral  et  le  Syndicat  des  verriers 
dWniche.  Après  de  vaines  tentatives  pour  amener  cette  organisation 
k  entrer  dans  la  Fédération,  le  Conseil  fédéral  avait  constitué  k 
Aniche  un  groupe  de  verriers  fédérés,  ce  qui  avait  indisposé  le  Syndicat. 

Le  16  février,  une  grève  éclata  k  la  verrerie  d'Oullins;  nous  avons 
vu  1 5)  qu'elle  échoua  après  avoir  duré  trente-quatre  jours,  et  que  le  syn- 
dicat qui  l'avait  conduite  disparut  peu  après. 

Grève  de  Rive-de~Gier;  la  Verrerie  aux  verriers.  —  La  grève  d'Oullins 
durait  encore  quand  commença  (16  mars)  la  grève  des  verriers  de  Rive- 
de-Gier.  Nous  avons  retracé  ailleurs  (6)  les  principales  phases  de  ce  con- 


(1)  Compte  rendu  du  Congres  de  Î89U,  p.  8,  22  et  23. 

(2)  Statistique  des  grève*  de  l'année  1893,  grèves  n"  543,544,  545. 

(3)  Ibid.,  grève  n°  548. 

(4)  On  voit  dans  le  Compte  rendu  du  Congrès  de  i89â  que  la  Fédération  paya  celle 
somme  qui,  avec  les  frais,  monta  à  2,095  fr.  55. 

(5)  Voy  p.64i. 

(6)  Statistique  des  grèves  de  Tannée  1*894  ,  grève  n°  3 20  et  p.  236. 
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Ait  qui  dura  trois  cent  dix-sept  jours  (du  16  mars  1894  au  26  janvier 
1895),  qui  échoua  après  avoir  coûté  111,000  francs  en  indemnités  de 
grève  à  la  Fédération  et  qui  pourtant  n'avait  d'autre  origine  que  la 
demande  de  renvoi,  de  l'usine  Richarme,  d'un  ouvrier  non  syndiqué. 

Dans  notre  historique  de  la  grève  de  Rive-de-Gier,  nous  avons  indiqué 
en  passant  dans  quelles  conditions  s'était  constituée  la  Verrerie  aux  ver- 
riers (i)  de  Rive-d*Gier :  dès  le  a  1  avril,  il  fut  question  de  l'achat  dW 
usine  par  le  Syndicat  ouvrier  pour  occuper  les  grévistes  et  obliger  leur 
patron  à  céder;  puis  on  annonça  {acquisition  d'un  certain  nombre  d'ac- 
tions de  la  Société  des  verreries  réunies  de  la  Loire  et  du  Rhône,  dont  le 
siège  était  à  Rive-de-Gier.  La  Fédération,  n'ayant  pas  la  personnalité 
civile,  ne  pouvait  acquérir  ;  il  en  était  autrement  du  Syndicat  des  verriers 
de  Rive-de-Gier;  mais  s'il  avait  acheté  les  3 24  actions  mises  en  vente 
(sur  600  j,  ne  comptant  que  pour  une  seule  personnalité,  il  n'aurait  dis- 
posé, aux  termes  des  statuts,  que  de  dix  voix  dans  les  assemblées  dic- 
tionnaires de  la  verrerie,  sur  laquelle,  par  conséquent,  il  n'aurait  pas  eu 
la  haute  main. 

La  combinaison  adoptée  fut  de  répartir  les  32  4  actions  (de  5oo  francs) 
entre  12  membres  du  Syndicat,  le  Syndicat  apportant  seulement  sa 
garantie  pour  la  somme  de  162,000  francs.  C'est  dans  ces  conditions 
que,  par  acte  du  5  juin,  les  verriers  acquirent  la  majorité  dans  la  Société. 
En  outre,  deux  des  administrateurs  devaient  être  pris  parmi  eux  (2). 

Cet  acte  venait  d'être  signé  et  la  grève  continuait  toujours,  quand 
s'ouvrit  le  cinquième  Gongrè*  des  verriers. 


Cinquième  Congrès,  Paris,  1894  (3).  —  Le  cinquième  Congrès  natio- 
nal des  travailleurs  du  verre  se  tint  à  Pari*,  du  26  juin  au  5  juillet  1894. 


(1)  Voy.  également  L.  de  Seilbac,  la  Grève  de  Garmauas  et  la  verrerie  dÀlbu  Parii, 
1897,  p.  i3i  A  suiv.;  de  plus,  les  circulaires  du  Musée  social  d'octobre  et  novembre 
1900. 

(u)  «C'est  une  société  coopérative  qu'a  voulu  fonder  la  Fédération  par  l'action  en  Syn- 
dicat des  verriers  d«  Rive-de-Gier.  Bien  que  la  coopération  ne  soit  pas  la  dernier  mot 
de  la  Hcience  sociologique ,  et  bien  que  les  ouvriers  aient  le  droit  de  prétendre  À  mieux , 
il  n'en  est  pas  moi  os  vrai  que  la  tentative  faite  par  les  verriers  mérite  d'être  eocou- 
rag«'ci.  (  Le  lie eil  des  verriers ,  io  juin.) 

(!i)  Congrès  national  et  international  îles  travailleurs  du  verre  tenu  à  Para  du  26  juin 
au  5  juillet  1891t.  paris,  1894*  Broch.  de  \ok  p., 
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43   délégués  y  représentèrent  quarante-trois  syndicats.   Les   verriers  à 
vitre  du  Nord  s'étaient  abstenus. 

Nous  donnons  plus  loin  (  i  \  le  compte  rendu  des  recettes  qui  fut  présenté 
au  Congrès.  En  ce  qui  concerne  les  cotisations  payées  à  la  Fédération 
internationale,  on  troqyp  de  plus  la  note  ci-dessous  dans  le  compte  rendu 
du  Congrès  : 

Les  chambres  syndicales  suivantes ,  qui  ne  figurent  pas  dans  le  présent  compte 
rendu,  avaient  déjà  payé  leurs  cotisations  internationales  avant  cet  exercice  : 

Rive-de-Gier  (verre  noir) f  „  f 65of  oo 

—          (verre  à  vitre) , ,  t , aa  76 

Saint-Galniier  (verre,  noir) 180  00 

Bousquet  d'Orb .  . .  .  , t 78  00 

Folembray  (en  plus). ^ 33  00 

Oullins  (cristalliers) 16  2  5 

—     (tailleurs  sur  cristaux) 37  00 

1,007  °° 
Le  3i  mai,  l'avoir  de  la  Fédération  était  de  8,198  fr.  a5. 

Un  rapport  •  sur  la  créatiop  d'une  commission  arbitrale  »  fut  présenté 
au  Congrès.  On  y  lit  î 

Considérant  que  les  graves  partielles  éclatent  ordinairement  parce  qu'un© 
entrevue  entre  patrons  et  ouvriers  de  la  niénie  usine  n'a  pu  aboutir,  qu'unp 
commission  arbitrale  pourrait  très  souvept  mettre  un  terme  au  conflit.  .  .,  4 
commission  propose,  . .  la  création,  immédiatement  après  le  Congrès,  d'unf 
commission  arbitrale,  permanente  et  régionale,  dans  chaque  partie  du  verre, 
assistée  d'un  délégué  de  la  Fédération ,  afin  d'intervenir  quand  les  pourparlers, 
entre  un  syndicat  et  \es  patrons  n  auraient  pu  aboutir. 

Ce  rapport  fut  adopté  après  exposé  de  (opinion,. ci-dessous,  du  Con- 
seil fédéral  : 

Vu  l'impossibilité  de  perpétuer  l'ère  des  grèves,  il  est  indispensable  de  prévoir 
une  grande  fatigue,  une  lassitude,  qui  pourraient  conduire  nos  amis  à  une 
renonciation  des  fédérés  en  regard  des  revendications  communes  ; 

En  outre,  si  nous  demandons  l'égalité  entre  les  représentants  élus  patrons  et 

(i)  Yoy.  p.  669, 

4a. 
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SYNDICATS. 


Andrésicni 

Anirhe 

Aoor 

beatrges  

Borde  au \ 

Idem. 

Houaqticl-d'Orb..  . 

Hr.nl  ville 

Cannaux 

Chalon-»ur-Suânc  . 

Chtrlevill.» 

Courcy 

Courcy-Loivrc . . . . 

Croiimarr 

Idem. 

Denain 

Dorigoies 

Eacjupont 

Idem. 

Folcmlir.iv 

Fourniie* 

Kre»ncs 

Givora 


Idem. 

Hirton 

La  Madrague. 


DEPARTEMENTS. 


Loire 

Nord 

Idem. 

Gard 

Gironde 

Idem. 

Hérault 

Dordogno 

Tarn 

Saônr-ct-1  oirc. .  .  . 

Ardcnnea 

Manu 

U*m. 

Meurthe-et-Moselle 

Idem. 

Nord 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Aimu* 

Nord 

Idem. 

Rhône 

Idem. 

Idem. 

Aisne 

Boochcs-du-Rhonc. 


FABRICATION. 


Verre  à  vitre . 

Idem. 

Verre  noir. . . 
Verre  à  Titre. 
Verra  blanc. . 
Verre  noir. . . 

Idem. 

Verre  blanr . . 
Verra  noir . . . 


\  errien  et  tailleur». 
Verre  noir 


Verre  blanc 

Tailleur* 

Verre  noir 

Idem. 

Verre  à  >itrc. . . 

Verre  noir 

Idem. 


COTISA- 
TIONS. 


Idem. 

Verre  i  vitro . 
Verre  blanc. 
Verre  noir. . . 

Idem. 

Idem. 


A  reporte  i 


fr.   c. 

77  50 

42  80 

291  60 

130  50 
660  80 
765  80 
339  00 
2,360  00 
540  10 
209  40 
377  50 

12  00 

742  60 

850  80 
825  00 

13  00 
640  00 

1,033  00 
591  15 
712  80 

• 
183  00 
672  70 


12.159  85 


REVEIL 
des 


fr.     c 
25  15 

4  70 

9  95 

55  00 

430  00 

251  20 

157  50 

1,033  50 

179  10 

112  50 

137  35 

a 

233  85 

189  25 
1S0  25 

210  00 
363  00 
177  00 
170  00 

28  50 

274  50 
37  20 


4,268  50 


FEDE- 
RATION 

IWTI»- 

ftATt01UU-L 


2  01 


05  « 


260  00 


32  59 


81  25 


45  « 


485  15 


Mil 
ICI 

tjj! 


afie. 

»i 

215 

17,531 


'i)    Le  loi  1  de  ro  reecllr»  s'élevait  à  63,199  II.  ai»,  pin»  .I77  fr.  40  de  recette*  diverses,  171  franc»  poer  rot*.' 
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NHICÀTS. 


leuvtllettc 

ebcs 

loubans 

ûèrea  

»-CoaW 

tluçon 

»tey 

in-» 

i  cl  banlieue.. . 

[upngrognp.  . .  . 

as 

Hlo.r.ier 

L 

L 

it-Ktionne  .  .  .  .  . 

tt-(idlmier 

,©gor-ile»- Vigne» 

it-Marcel 

t. 

lomain-le-Pay  . . 

Aonae 

Ion 

ixrot 


DEPARTEMENTS. 


Marne 

Nord 

Rhône 

Haute-Saône 

Nord 

Hante- Loire 

Allier 

Lande* 

Rhône 

Idem. 

Seine 

A  Une 

Marne 

Loire 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Nièvre 

Bouehcs-du-Rhône, 

Idem. 

Loire 

Hante-Garonne  . . . 

Nord 

Aitne 


FABRICATION. 


Report.. 
Verre  noir.  . . , 

Idem. 

Verre  blanc. . , 
Verre  à  vitre. , 
Verre  noir. . . , 

Idem. 

Idem. 

Verre  blanc . . . 

Idem. 

Tailleur» 


COTISA- 
TIONS. 


Verre  blanc  et  cris-  ( 
tanx \ 


Verre  noir 

Idem. 

Verre  blanc 

Verre  a  vitre 

Verre  noir 

Verre  blane 

Verre  noir  et  blanc. 

Verre  noir 

Idem. 

Verre  blanc ,  etc .  . 

Verre  noir 

Verre  blanc 

Verre  uoir 

Idem. 


fr.  c. 
12,150  85 
210  40 
330  60 
443  60 
12  00 
506  00 
952  00 
318  40 
245  40 
107  30 

232  50 

30  00 

24  00 

1,116  80 

124  70 

158  00 

2,800  00 

195  00 

1,975  30 

554  00 

713  00 

233  60 
417  60 

50  40 

220  20 

1,141  40 


RÉVEIL 
des 

rMMBltttS. 


fr.  c. 

4,268  50 

155  00 

100  70 

262  35 

12  00 

122  75 

216  00 

184  80 

84  00 

12  00 

62  20 

24  00 

a 

516  50 

45  50 

82  50 

785  00 

30  00 

735  00 

107  25 

307  00 

40  00 

95  00 

14  00 

62  20 

210  00 


Totaux  (i)..   25,272  05    8,603  25     026  05   28,698  35 


FEDE- 
RATION 

IRTIIt- 
•UTIONALK. 


fr.  C. 

485  75 

24  00 

31  80 


84  50 


GREVES. 


fr.  c. 

17,331  60 

181  00 

100  00 

142  95 

3  00 

434  00 

43  25 
1,002  00 

105  00 

133  25 

335  50 

50  00 

500  00 

134  00 

135  00 
3,200  00 

46  90 

2,159  00 

376  50 

482  90 

99  50 
174  00 

44  40 
447  70 

1,036  90 
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Andreiicnx 

Anirhe , 

Anor , 

Bessègr*  

Bordeaux 

Idem. 

Bousquct-d'Orb. .  . 

Brardwllc 

Canna » x 

Chalon-sur-S^ônc  . 

Charlevillt> 

Conrey 

Conrcy-Loivre. . . . 

Croismarc 

Idem. 

Denain 

Dorignir» 

Escaupont 

Idem. 

Folemhr.iv 

Foarmics 

Fr 
Giv 

Idem. 

Idem. 

Hirson 

La  Madrague. 


DEPAllTEMENTS. 


Loire 

Nord 

Idem. 

Gard 

Gironde 

Idem. 

Hérault 

Dordogne 

Taru 

Saône-et-l  oire. .  .  . 

Ardcnnea 

Manu 

Uem. 

MearIhe-et-Mosellc 

Idem. 

Nord 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

AtMU* 

Nord 

Idem. 

ilhonp , 

Idem. 

Idem. 

Aisne 

Bouches- du-lllione, 


FABRICATION. 


Verre  k  vitre. 

Idem. 

Verre  noir. . . 
Verre  •  vitre. 
Verra  blanc. . 
Verre  noir. . . 


Verre  blanr 

Verre  noir 

Idem. 

Verriers  et  tailleurs. 
Verre  noir 


Verre  blanc . 
Tailleurs. .  . 


COTISA- 
TIONS. 


fr.  c. 

77  50 

42  $0 
391  60 

• 
139  50 
«50  80 
765  80 
339  00 
2,360  00 
540  10 
299  40 
377  50 

12  00 

742  60 


Verre  noir 

850  80 

Idem. 

825  00 

Verre  à  %  itre 

13  00 

Verre  noir 

640  00 

Idem. 

1,033  00 

Jdem. 

501  15 

Idem. 

712  80 

\wt*  à  *itrr 

• 

Verre  blanc 

18S  00 

Verre  noir 

672  70 

Idem. 

Idem. 

• 

A  reporter. . . 

12,159  85 
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fr.  c. 
25  15 
• 

4  70 

9  95 

55  00 

430  00 

251  20 

157  50 

1,033  50 

179  10 

112  50 

137  35 

a 

233  85 
189  25 


189  25 

• 

210  00 

363  00 

177  00 

170  00 

a 

28  50 

274  50 

37  20 

• 

4,268  50 

FEDE- 
RATION 

IKTEK- 
HATtOlULB. 
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2  00 


G5  00 


260  00 


32  50 


81  25 


00 
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'i)    I.r  loi  I  île  rc»  recettes  s'élevait  a  G.l.igg  fr.  al),  plus  .^77  fr.  4»  «'e  recette»  diverses,  171  francs  ponr  cotisais! 


Digitized  by 


Google 


661  — 


juillet  1893  à  mai  189b. 


SYNDICATS. 


DEPARTEMENTS. 


*   Neuvillette 

ourchcs 

yon 

Lelbouhans 

[asnièrea 

[ège-Coste.  ...... 

[ontlnçon 

[oustcv 

tollin* 

lem. .  . 

aris  cl  banlieue.. . 

fuiqncngrogno.  .  . . 

ieims 

live-«l**-Oior 

iem. 

\tern. 

leint-Kliennc  ..... 

ieint-Galinier 

P-Lêgcr-ilp8-\ignp*. 
>aint-Marcel 


km. 

f'-Romainle-Puy  • 

Foulonse 

frelon 

po  uxrot 


Marne 

Nord 

Rhône 

Haote-Saôue. 

Nord 

Hante-Loire  . 

Allier 

Landes  

Rhône 

Idem. 

Seine 


Aisne 

Marne 

Loire , . 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Nièvre 

Bouehrs-du-Rhône. 

Idem. 

Loire 

Hante-Garonne  . . . 

Nord 

Aisne 


FABRICATION. 


Report.. 
Verre  noir.  . . . 

Idem. 

Verre  blanc. . 
Verre  à  vitre., 
Verre  noir. . . , 

Idem. 

Idem. 

Verre  blanc . . 

Idem. 

Tailleurs 


COTISA- 
TIONS. 


Verre  Ha  ne  et  cris- J 
taux 


Verre  noir 

Idem. 

Verre  blanc 

Verre  à  vitre. 

Verre  noir 

Verre  blanc 

Verre  noir  et  blanc. 

Verre  noir 

Idem. 

Verre  blanc ,  etc .  . 

Verre  noir 

Verre  blanc 

Verre  uoir 

Idem. 


Totaux  (i). 


fr.  c. 
12,150  85 
210  40 
330  60 
443  60 
12  00 
506  00 
052  00 
318  40 
245  40 
107  30 

232  50 

30  00 
24  00 

1,116  80 
124  70 
158  00 

2,800  00 
195  00 

1,975  30 
554  00 
713  00 

233  60 
417  60 

50  40 

220  20 

1,141  40 


25,272  05 


RÉVEIL 

des 
vBnmgns. 


fr.     c. 

4,268  50 

155  00 

100  70 

262  35 

12  00 

122  75 

216  00 

184  80 

84  00 

12  00 

62  20 

24  00 

a 

516  50 
45  50 
82  50 

785  00 

39  00 
735  00 
107  25 
307  00 

40  00 
95  00 
14  00 
62  20 

210  00 


8,603  25 


FEDE- 
RATION 

1NTIR- 
«ATIOTtALB. 


fr.  C. 

485  75 

24  00 

31  80 


84  50 


626  05 


GREVES. 


fr.     c. 

17,331  60 

181   00 

100  00 

142  95 

3  00 

* 

434  00 

43  25 
1,002  00 

105  00 

133  25 

335  50 

50  00 

500  00 

134  00 

135  00 
3,200  00 

46  90 

2,159  00 

376  50 

482  90 

99  50 

174  00 

44  40 
447  70 

1,036  90 


28,698  35 


ournal  et  grèves ,  reçus  des  nmnamvres  de  Boutquet-d'Orb ,  et  68  fr.  3o  reçus  de  Milan  pour  les  grèves. 
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ouvriers,  c'est  que  nous  ne  voulons  pas  prendre  part  aux  guerres  futures  du  tra- 
vail et  du  capital  sans  avoir  épuisé  tous  les  moyens  de  conciliation  ; 

Les  membres  conseillers  professionnels  devront  étudier  les  dessous  des  griefs 
corporatifs  et  eh  chercher,  en  examinant  le  plus  attentivement  possible,  les  causes 
et  les  conséquences  ; 

Épuiser  tous  les  moyens  de  conciliation,  et  dans  le  plus  bref  délai,  avant  de 
le  jeter  dans  le  conflit. 

Considérant  que  nous  sommes  drrivés  à  la  période  aiguë  de  la  vie  de  nos 
organisations,  il  ftst  de  notre  devoir  de  faire  cesser  tout  conflit  pour  nous  livrer 
à  l'élaboration  du  projet  de  la  Verrerie  aux  verriers» 

D'autre  part,  le  Congrès  vota  la  résolution  suivante  : 

Relativement  au  mouvement  de  grève  générale ,  lés  terriers  décidëttt  de  se 
ranger  du  coté  de  tout  mouvement  général  pouvant  amener  la  transformation 
sociale  en  une  société  supprimant  le  salariat,  prenant  pour  devise,  l'émancipa- 
tion des  travailleurs  par  les  travailleurs  eux-mêmes. 

Ce  Congrès,  en  maintenant  le  siège  de  la  Fédération  à  Lyon,  décida 
que  le  comité  fédéral  aurait  quatre  fonctionnaires  rétribués  à  raison  de 
2 oo  francs  par  mois  :  2  secrétaires,  î  trésorier,  et  î  délégué  pour  la 
propagande. 

En  même  temps  que  le  Congres  national,  eut  lieu  à  Paris  Un  Con- 
grès international;  aucun  compte  rendu,  même  sommaire,  n'en  a  été 
publié  à  notre  connaissance,  soit  en  France,  soit  en  Angleterre (î).  Il  y 
fut  décidé  que  le  prochain  Corigrès  international  attrait  lieu  à  Charleroî. 

Ce  Congrès  marque  la  fin  des  rapports  (au  moins  des  rapports  régu- 
liers) entre  la  Fédération  nationale  et  l'Union  internationale  (2). 


(1)  D'après  deux  circulaires  du  secrétaire  international  (*4  mars  et  juin  180 4],  le 
Congrès  international  de  Paris  devait  avoir  lieu  le  2  juillet.  Le  compte  rendu  du  Con- 
grès national  porte  sur  la  couverture  les  moto  «Congrès  national  et  international»; 
Cependant  c'est  le  compte  rendu  du  Congrès  national  uniquement;  la  liste  des  délégués 
ne  comprend  que  des  Français;  il  y  a  seulement  un  rapport  de  la  Fédération  des  ver- 
fiers  espagnols! an  Congrès  international».  Nous  nous  sommes  assurés  près  de  plusieurs 
terriers  français  et  anglais  qu'il  n'existe  pas  de  rapport  spécial  pour  le  Congrès  inter- 
national de  Paris. 

(3)  Deux  mots ,  avant  de  la  quitter,  sur  l'Union  internationale.  Le  Congrès  qui  devait 
se  teniraà  Charleroî  eut  lied  en*  1896  à  Londres  (en  raison  du  congrès  socialiste)  du  3  au 
5  août;  c'était  le  septième  Congrès  international  des  verriers.  Le  huitième  eut  lie»»  à 
Berlin,  du  18  au  31  septembre  1898  et  le  neuvième  à  Hanovre,  du  »&  an  19  août  1901. 

Acejdernier  Congrès  assistèrent  38  délégués,  soit  18  allemands,  7  anglais,  1  aatri- 
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.La  Fédération  avait  d'ailleurs  de  multiples  préoccupations  qui 


la  détournaient  du  mouvement  international.  La  principale,  k  ce  moment 
était  la  Verrerie  aux  verriers.  Le  Congrès  national  de  Paris  s'occupa  de  cette 
organisation  ouvrière  et  décida  que,  pour  arriver  k  la  libération  complète 
des  3a 4  actions  acquises,  «chaque  syndiqué  fédéré  verserait  à  son  syn- 
dicat la  somme  de  27  francs,  échelonnée  en  plusieurs  versements  déter- 
minés qui  seront  laissés  aux  soins  de  chaque  syndicat».  A  6,000  fédérés, 
la  somme  de  162,000  francs,  qui  était  nécessaire,  était  ^insi  trouvée. 

Ce  n*est  qu'au  mois  d'août  189A,  et  après  bien  des  difficultés  soulevées 
par  les  administrateurs  de  la  Société,  que  deux  ouvriers  furent  nommés 
administrateurs.  Le  3,  l'usine  commença  à  fonctionner  avec  un  seul  four; 
au  début  de  septembre,  un  second  four  fut  allumé,  un  troisième  le 
10  janvier  1895.  La  Verrerie  occupait  non  seulement  l'ancien  personnel 
qu'elle  avait  employé,  mais  aussi  des  équipes  de  grévistes. 

D'une  part,  la  surproduction  résultant  de  ce  développement  de  la 
fabrication,  surproduction  qu'accentua  la  reprise  du  travail  à  l'usine 
Richarme  à  partir  du  20  septembre  i8o4  ,  en  second  lieu,  le  ralentisse- 
ment de  plus  en  plus  marqué  des  souscriptions  promises,  puis  les  sacri- 
fices que  durent  s'imposer  les  verriers  employés  à  la  Verrerie,  les  retenues 
de  salaires,  les  difficultés  résultant  d'une  insuffisance  de  discipline,  etc., 
créèrent  le  mécontentement  et  le  découragement  dans  le  personnel. 

Le  6  février  1895,  on  dui  éteindre  le  four  allumé  le  10  janvier. 

Le  16  novembre  (1),  on  éteignait  le  deuxième  et  on  continuait  jusqu'à  la  fin 
avec  un  seul  four,  dont  on  ne  trouvait  même  pas  à  écouler  la  production. 

Les  verriers  s'étaient,  au  début,  chargés  d'une  dette  de  162,000  francs.  En 
mai  i895,ils  avaient  payé  81,000  francs;  et  le  21  du  même  mois,  sur  la 
menace  faite  de  procéder  à  la  vente  des  actions  qui  leur  avaient  été  concédées, 
la  moitié  des  salaires  dus  étant  impayés ,  les  actionnaires  ouvriers  signaient  des 


chien ,  1  danois  et  1  représentant  des  verriers  allemands  de  Londres.  Un  des  principaux 
délégués  fit  la  déclaration  suivante  :  «Depuis  1894,  aucun  pays,  excepté  le  Danemark 
et  Toluca  (Mexique)  n'a  versé  de  cotisation.  Les  sociétés  de  verriers  a  bouteilles  de 
la  Gronde-Bretagne  et  de  l'Irlande  00 1  seules  versé  régulièrement  leurs  cotisations  et 
permis  ainsi  au  conseil  international  de  remplir  son  rôle  t. 

Le  siège  de  l'Union  fut  maintenu  à  Castleford  (Yorksl.ire),  et  il  fut  décidé  que  le 
prochain  congrès  aurait  lieu  à  Vienne  (Autriche)  en  igo3. 

Aucun  délégué  français  n'a  participé  à  ces  Congrès. 

(1)  De  Seilhac,  op.  cit.,  p.  147. 
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engagements ,  en  vertu  desquels  ils  remettaient  en  nantissement  leurs  actions 
aux  ouvriers  à  qui  ces  salaires  étaient  dus. 

Mais,  malgré  toutes  ces  mesures,  malgré  le  chiflre  de  ventes  qui  s'élevait  à 
60  et  70,000  francs  par  mois ,  malgré  le  désintéressement  des  administrateurs 
et  des  verriers,  l'affaire  était  condamnée (  1  ).  Le  ?3  juillet  1896,  le  bilan  était 
déposé,  accusant  35 5 ,000  francs  d'actif  et  un  passif  de  5 10,000  francs,  dont 
un  cinquième  en  salaires  arriérés. 

La  grève  de  Rive-de-Giér  avait  épuisé  les  fonds  de  la  Fédération,  épuisé 
aussi  les  ressources  dés  membres  adhérents  aux  syndicats  fédérés.  Ixî 
conseil  fédéral  qui,  le  8  avril  189/i,  avait  fixé  la  cotisation  individuelle 
a  8  p.  100  des  salaires  de  chaque  verrier,  avait  dû  la  ramener  à  t\  p.  100 
à  partir  du  mois  de  décembre  et  a  1  franc  par  mois  par  décision  du 
20  janvier  189b. 

Pourtant  une  nouvelle  grève  venait  d'éclater  :  les  verriers  occupés  dans 
une  usine  à  Saint-Romain-ie-Puy  (Loire)  avaient  abandonné  rétablisse- 
ment le  12  janvier  (2)  pour  une  question  de  réglementation  de  travail 
(casse  des  rebuts  et  limitation  delà  production).  La  situation  parut  assez 
grave  au  conseil  fédéral  pour  motiver  la  tenue  d'un  congrès.  Un  appel  en 
ce  sens  fut  lancé  dans  le  Réveil  des  verriers  du  24  février  1895;  mais 
ce  congrès  qui  devait  avoir  lieu  à  Rive-de-Gier  fut  contremandc  le 
28  avril,  «les  difficultés  qui  en  avaient  motivé  la  réunion  ayant  dis- 
paru ».  . 

En  effet,  le  27  mars,  la  grève  de  Saint-Romain-le-Puy  s'était  termi- 
née par  un  échec  complet.  Les  souscriptions  versées  aux  grévistes  et  pu- 
bliées dans  lorgane  fédéral  avaient  été  de 6,da5  fr.  55. 


Sixième  Congrès,  Marseille,  1895  (3).  —  Le  sixième  Congrès  de  la 
Fédération  nationale  des  verriers  eut  lieu  à  Marseille  du  21  au  27  juil- 
let 1895.  11  était  composé  de  •  17  délégués  et  i5  fondés  de  pouvoirs»; 


(1)  Le  fonctionnement  de  la  Verrerie  fut  continué  quelques  mois  de  pins,  grâce  à 
Tenvoi  (octobre  1895)  par  les  verriers  de  Carmaux,  alors  en  grève,  d'une  somme  de 
1 5,ooo  francs,  prélevée  sur  les  fonds  qui  avaient  élé  recueillis  pour  les  soutenir  durant 
le  conflit 

(2)  Statistique  des  grèves  de  Tannée  1895,  grève  n*  33 1. 

(3)  Fédération  nationale  des  travailleurs  du  verre.  Congrès  national  tenu  à  Marseille,  du 
21  au  27  juillet  1895.  Lyon,  1895.  Broch.  de  54  p.       . 
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le  compte  rendu  du  Congrès  n'indique  pas  quelles  organisations  ils  repré- 
sentaient. 

Le  rapport  sur  la  situation  financière  fit  connaître  que  l'actif  de  la 
Fédération  au  3i  mai  était  de  1,99/i  fr.  55,  au  lieu  de  8,198  fr.  25  au 
1er  juin  précédent.  Plusieurs  membres  constatèrent,  comme  le  déclara 
l'un  d'eux,  que  «la  moitié  des  syndicats  adhérents  n'ont  payé  que  la 
moitié  de  ce  qu'ils  doivent  réellement.  » 

La  résolution  suivante  fut  adoptée  : 

En  cas  de  conflit ,  le  Congrès  décide  que  les  syndicats  devront  user  de  tous 
les  moyens  en  leur  pouvoir  pour  faire  payer  par  leurs  adhérents  une  cotisation 
fixe  qui  sera  réglée  par  le  conseil  fédéral  et  au  prorata  du  nombre  des  syndi- 
qués. Les  syndicats  auront  toute  latitude  pour  répartir  la  cotisation  entre  tous 
les  adhérents. 

La  cotisation  fédérale  est  fixée  provisoirement  à  o  fr.  5o.  Le  prix  des  jour- 
naux n'est  pas  compris  dans  cette  somme,  ni  la  cotisation  pour  les  victimes  de 
ta  répression  patronale.  Cette  cotisation  partira  du  1"  juillet. 

Déplus,  fut  adoptée  l'imposition  d'une  somme  de  1  franc  pour  les  bro- 
chures et  la  propagande. 

La  plus  grande  partie  des  séances  fut  consacrée  à  la  discussion  de  la 
situation  de  la  Verrerie  aux  verriers,  et  aux  querelles  que  son  adminis 
tration  avait  suscitées. 

La  question  de  la  coopération  dans  l'industrie  du  verre  fut  en  outre 
examinée  d'une  façon  plus  générale  et  la  motion  suivante  termina  les 
débats  sur  ce  point  : 

Le  Congrès ,  considérant  l'extrême  urgence  qu'il  y  a  de  créer  une  verrerie 
aux  verriers  de  Champagne  et  du  Nord,  émet  le  vœu  de  poursuivre  par  les 
moyens  les  plus  pratiques  sa  réalisation  dans  le  plus  bref  délai.  Décide  à  cet 
efiet  de  nommer  une  commission  d'initiative  prise  dans  la  région  du  Nord 
et  de  la  Champagne  pour  s'entendre  avec  les  intéressés  de  la  région. 

Parmi  les  résolutions  votées ,  notons  encore  les  suivantes  : 

Le  Congrès ,  considérant  que  dans  le  système  social  actuel ,  les  citoyens  sont 
forcément  divisés  en  deux  classes,  les  exploités  et  les  exploiteurs,.  .  .  recon- 
naît .  .  .  que  les  travailleurs  n'auront  conquis  leur  émancipation  qu'après  avoir 
socialisé  les  moyens  de  production  ;  émet  le  vœu  qu'en  attendant  cette  trans- 
formation les  travailleurs  du  verre  s'arrêtent  à  la   création  de  verreries  aux 


Digitized  by  VjOOQLC 


—  606  — 
verriers  dans  tes  «entres  où  il  sera  impossible  de   travailler  sous  le  régime 
capitaliste.  • 

Considérant  qu'un  tel  but  ne  peut  être  atteint  cjue  par  l'organisation  ouvrière 
en  syndicats  fédérés  de  tons  les  travailleurs  t  réclame  la  journée  légale  maximum 
de  huit  heures  de  travail  pour  tous  les  travailleurs  des  deux  sexes,  décide  de 
faire  la  plus  grande  propagande  possible  pour  organiser  la  grève  générale,  d'or- 
ganiser la  plus  grande  agitation  politique  pour  arracher  les  pouvoirs  publics  aux 
repus  de  la  bourgeoisie  dirigeante,  au  bénéfice  des  travailleurs,  seul  mojen 
d'obtenir  l'expropriation  politique  et  économique ,  de  rendre  a  la  nation  les 
richesse  publiques ,  aux  mains  de  la  classe  dominante  et  capitaliste. 

Au  point  de  vue  corporatif  : 

Le  Congrès  adopté  comme  principe  la  grève  générale  afin  d'obtenir  satisfac- 
tion sur  les  points  suivants  :  i°  unification  de  la  production  par  région  et  par 
genre  de  travail  ;  a0  suppression  de  là  garniture ,  des  choix  et  la  casse  des 
rebuts  ;  5*  élévation  des  salaires  dès  grands  garçons  aux  a/3  des  souffleurs ,  aux 
gamins  les  a/5  ;  A*  réclamer  la  suppression  de  tous  les  procès  passés ,  présents 
et  futurs,  de  porter  cette  question  devant  le  Parlement;  5*  le  travail  de  huit 
heures  dans  tontes  les  verreries;  6*  la  reconnaissance  des  syndicats  par  les 
nations;  70  suppression  des  engagements  conditionnels  À  partir  de  la  pro- 
chaine campagne  ;  8°  chauffage  et  logement  pour  tous  les  verriers  ;  9°  suppres- 
sion des  cantines  patronales  t  ces  établissements  ne  pouvant  que  nuire  au  bon 
fonctionnement  des  syndicats. 

Le  nombre  des  délégués  à  la  Fédération  fut  fixé  a  3 ,  dont  l'un  repré- 
sentant le  verre  noir;  ces  délégués  devaient  recevoir  chacun  180  francs 
par  mois. 

Le  siège  de  la  Fédération  fut  maintenu  à  Lyon,  et  il  fut  décidé  que 
le  Congrès  de  1896  aurait  lieu  à  Reims. 


=-  Grève  cfe  Câmtdvct  et  du  Bousquet  tf' Or*.  La  Verrerie  ou- 


vrière. —  Le  3 1  juillet  i8g5t  c'est-à-dire  quatre  jours  après  la  conclusion 
du  Congrès  de  Marseille,  les  verriers  occupés  dada  un  établissement  de 
Carmaux  se  mirent  en  grève  pour  obtenir  la  réintégration  d'un  ouvrier 
congédié ,  et ,  le  lendemain ,  les  verriers  employés  dans  l'usine  que  la  même 
société  exploitait  au  Bousquet  d'Orb  (Hérault)  suivirent  cet  exemple.  Les 
premiers  reprirent  le  travail  le  22  novembre  et  les  seconds  le  9  décembre 
sans  avoir  obtenu  satisfaction.  Nous  avons  déjà  donné  un  historique  de 
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celte  double  grève  (i),  et  nous  y  reviendrons  d'autant  moins  que  tout  le 
monde  se  rappelle  le*  grandes  lignes  du  conflit. 

Commeùt  le  projet  caressé  par  un  certain  nombre  de  grévistes  de 
monter  une  verrerie  ouvrière  put  être  réalisé,  nous  n'avons  pas  non  plus 
à  le  raconter,  là  Verrerie  ouvrière  fondée  à  Àlbi,  grâce  surtout  au  don 
de  100,000  francs  tait  par  Mftè  Dembouig,  ayant  été  constituée  dès  le 
début  en  dehors  de  la  Fédération  et  des  syndicats  de  verriers.  Il  suffira 
d'indiquer  que  la  Fédératiori  fcl  le  Réveil  ne  cessèrent  de  s'intéresser  vive- 
ment à  cette  entreprise  et  la  soutinrent  de  tout  leur  pouvoir  au  milieu 
des  difficultés  de  toute  sorte  qm  marquèrent  le4  premières  années  de  son 
fonctionnement 

Précisément  pour  souligner  l'importance  que  la  corporation1  dès  Vfer- 
riers  attachait  aii  sticcès*  de  la  Verrerie  Ouvrière  et  faire  de  la  propa- 
gande en  sa  faveur,  le  conseil  fédéral  proposa  atix  syndicats  fédérés, 
vers  le  nlois  de  juiti  1896,  de  tenir  le  prochain  congrès  à  Albi ,  et  non  à 
Reims  comme  l'avait  décidé  le  Congrès  de  Marseille.  Mais  la  situation 
générale  de  la  Fédération  l'amena  peu  après  ft  abandonner  toute  idée  de 
coogrès. 

La  note  suivante,  publiée  dans  le  Béveil  des  vertién  en  date  du 
16  août,  annonça  en  effet  une  situation  très  critique  : 

Malgré  les  appels  réitérés  bits  par  la  voie  du  Réveil  des  verriers  »  concernant 
le  payement  des  cotisations  ordinaires,  ainsi  que  des  journaux,  qui  doivent 
être  réglés  chaque  mois ,  nous  sommes  obligés  de  reconnaître  qu'il  existe  une 
grande  indifférence  ou  une  coupable  négligence  dans  plusieurs  syndicats  du 
verre  noir,  le  verre  blanc  payant  régulièrement. 

Nous  devons  toutefois  excepter  Dorignies,  Lourches,  Saint-Léger-des- Vignes, 
Vauxrot,  Montluçon,  Carmaux  et  Fdlembray,  qui  sont  à  jour. 

Plusieurs  syndicats  du  verre  noir,  non  cités ,  n'ont  pas  encore  répondu  à  la 
note  qui  leur  a  été  présentée  il  y  a  un  mois.  Cette  note  ne  contenait  que  lès 
retards  de  fin  juin. 

• . .  Certains  syndicats  ne  fonctionnant  plus  qui  ont  gardé  des  fonds  en  caisse 
auraient  dû  payer  leurs  journaux  et  cotisations  dus,  dettes  qui  relèvent  d'un 
engagement  sacré. 

Grâce  à  leur  mauvaise  volonté,  nous  ne  pouvons  payer  les  journaux  que 
nous  devons.  Ceux  qui    persisteraient  dans  cette  ligne   de  conduite  ne  pour* 

{1)  Statistique  de$  yrèves  de  1  année  1895,  grève*  n"  333  et  334  et  p.  »44* 
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raient  se  défendre  contre  les  responsabilités  qu'ils  encourent  puisque  nous  les 
prévenons.  Leur  négligence  manifeste  aurait  pour  résultat  de  faire  ce  que  les 
patrons  n'ont  pas  pu  ;  faire  disparaître  notre  organe ,  le  Réveil  des  verriers  !  !  ! 

Pour  le  verre  blanc,  Bordeaux,  Bousquet,  Charieville,  Croismare  (verriers 
et  tailleurs),  Moustey,  Oullins  (tailleurs  de  cristaux),  Saint-Etienne,  Saint- 
Marcel  (  verre  vert ,  verre  blanc  et  tailleurs  )  sont  à  jour  de  leurs  cotisations  et 
journaux. 

Au  mois  d'octobre,  le  secrétaire  de  la  Fédération,  M.  Gausse,  fut  élu 
membre  du  Conseil  des  prud'hommes  de  Lyon ,  première  catégorie  du 
bâtiment.  Mais  cette  élection,  attaquée  par  son  concurrent  fut  annulée 
par  le  Conseil  de  préfecture,  puis  par  le  Conseil  d'État,  pour  cette  raison 
que  M.  Gausse  était  inéligible,  ayant  abandonné  la  profession  depuis 
plus  de  cinq  ans. 

Durant  Tannée  1896,  une  seule  grève  de  verriers  eut  lieu  à  Mont- 
lucon;  elle  ne  dura  qu'une  semaine  (1), 

Dans  le  numéro  du  Réveil  du  j3  décembre  1896,  la  situation  des 
syndicats  de  verriers  était  passée  en  revue;  malgré  tant  d'épreuves  de 
toute  sorte,  y  était-il  dit,  la  Fédération  est  encore  debout: 

Ce  n'est  pas  non  plus  que  les  syndicats  soient  si  nombreux  et  si  puissants, 
car,  hélas,  depuis  les  luttes  si  héroïques  de  Masnières,  de  Rive-de-Gier  et  de 
Carmaux ,  l'organisation  a  vu  petit  à  petit  ses  forces  pécuniaires  disparaître . .  . 
A  Masnières,  où  tous  les  verriers  étaient  syndiqués  avant  la  grève,  il  n'y  a 
aujourd'hui  que  les  militants  qui  en  furent  chassés  qui  y  sont  restés.  Rive-de- 
Gier  devient  aussi  la  preuve  la  plus  frappante  de  cette  vérité ,  qu'autant  de  fois 
que  nous  avons  compté  sur  un  nombre  nous  avons  fait  erreur.  Saint-Romain , 
Saint-Galmier,  le  Bousquet  d'Orb,  Carmaux ,  n'en  disent-ils  pas  assez  long  ? 

La  situation  dans  la  région  du  Nord  est  à  peu  près  la  même  qu'il  y  a  un  an , 
c'est-à-dire  passable. ...  La  Champagne  est  toujours  somnolente. . .  Le  Centre 
n'a  pas  changé.  Montluçon. .  .  semble  le  plus  avachi.  Blanzy. .  .  n'ose  plus 
bouger.  Mègecoste ...  est  divisé  en  deux  camps.  Châlon ...  se  laisse  aller  à  la 
dérive. 

Saint-Léger-des- Vignes,  Vierzon  continuent  la  bonne  marche. 

L'Ouest  et  le  Midi  sont  dans  la  même  situation  que  l'année  précédente. 
Bordeaux* .  .  semble  se  reconquérir,  et  Marseille.  . .  aura  avant  peu  l'organi- 
sation de  jadis.  Saint-Marcel  subit  un  peu  de  relâchement Moustey  et 

Brardville  marchent  toujours  régulièrement. . .  Carmaux  (est  un)  foyer  renégat 
aujourd'hui .  .  . 

(1)  Statistique  des  grèves  de  l'année  1896,  grève  n°  019. 
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lie  Bousquet  d'Orb  avant  peu  reprendra  sa  place  dans  la  Fédération. . . 
Lyon  (verre  blanc)  se  ressaisit  péniblement,..  Oullins  va  assez  bien. . .  Saint- 
Etienne  reste  stationna  ire .  .  .  Rive-de-Gier. . . .  n'a  plus  que  quelques  adhé- 
rents .  .  .  Saint-Romain ,  Saint-Gaimier,  foyers  de  réaction ,  ne  seront  jamais  à 
la  hauteur  d'organisation  qu'ils  furent. 

Le  verre  à  vitre  du  Midi  se  relève.*.  . 

Le  28  mars  1897,  te  Réveil  des  verriers,  d'hebdomadaire  devint  bi- 
mensuel. 

A  part  l'appui  qu'elle  continua  à  donner  à  la  Verrerie  ouvrière,  la 
Fédération  eut  une  action  très  effacée  en  1897.  Deux  grèves  seulement 
eurent  lieu  (Montluçon  et  Brardville),  qui  d'ailleurs  furent  sans  impor- 
tance (1). 

Un  conflit  plus  sérieux  se  produisit  en  mars  1898  à  Rive-de-Gier;  il 
aboutit,  après  quarante-trois  jours  d'interruption  de  travail,  à  une  tran- 
saction, grâce  a  l'interdit  prononcé  par  la  Fédération  contre  l'établis- 
sement en  cause  (2).  Ce  fut  d'ailleurs  la  seule  grève  de  Tannée. 

Le  22  mai  1898,  le  Réveil  publia  un  appel  aux  fédérés;  nous  en 
extrayons  les  passages  ci-dessous  : 

Le  verre  noir  presque  en  entier  semble  vouloir  abandonner  le  journal  et  la 
Fédération,  tandis  que  le  verre  blanc  maintient  toujours  son  drapeau;  et 
cependant,  depuis  le  commencement ,  ce  dernier  a  toujours  versé  et  secouru  ses 
frères  du  verre  noir  et  n'a  presque  rien  reçu  en  échange ...  Le  verre  noir 
n'est  plus  représenté  minimement  par  ses  cotisations  que  par  Folembray  et 
Vauxrot. 

Que  font  donc  les  autres  syndicats  ? .  .  .  Y  aurait-il  un  grand  effort  à  faire  ? 
Le  sacrifice  de  verser  au  moins  quatre  pauvres  sous  par  mois  régulièrement  en 
attendant  qu'ils  puissent  payer  leurs  cotisations  est  donc  au-dessus  de  leurs 
forces? 

Cet  appel  fut  vain  ;  les  syndicats  montraient  si  peu  d'empressement 
à  payer  les  journaux  qu'ils  prenaient  que  plusieurs  fois  le  Réveil  dut 
attendre  pour  paraître  qu'un  peu  d'argent  fût  rentré  à  la  caisse  fédé- 
rale. 

Au  mois  de  mai  1898,  il  avait  été  question  de  transporter  à  Albi  le 


(1)  Statistique  des  grèves  de  l'année  1897,  grèves  n°'  279  et  280. 

(2)  Ibid.,  de  Tannée  1898,  grève  n°  295. 
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siège  de  la  Fédération;  mais  cette  idée  fut  abandonnée,  et,  pendant  les 
derniers  mois  de  Tannée,  un  effort  considérable ,  mais  qui  n'aboutit  pas, 
fut  fait  pour  reconstituer  un  syndicat  à  Lyon. 

Le  21  mai  1899,  le  trésorier  fédéral  invita  une  fois  de  plus  les  syn- 
dicats fédérés  au  payement  de  leurs  cotisations  et  du  journal  ;  il  donna 
en  même  temps  la  liste  des  organisations  qui  n'étaient  pas  en  retard 
cl^ns  leurs  versements  :  ces  organisations  étaient  au  nombre  de  douze. 

Au  même  moment  éclata  une  grève  de  verriers  au  Bouscat  (Gironde). 
Commencée 'le  ao  niai  pour  l'obtention  d'une  augmentation  de  salaire, 
elle  se  termina,  malgré  l'intervention  de  la  Fédération,  par  on  échec,, 
le  3  juillet  (1). 

Au  cours  de  cette  grève,  le  conseil  fédéral  lança  l'idée  d'un  nouveau 
congrès  des  syndicats  fédérés,  mais  ce  projet  resta  lettre  morte. 

Le  Réveil  du  3o  juillet  1899  publia  un  appel  ainsi  conçu,  «a  nos 
lecteurs  et  abonnés  »  : 

Dans  notre  dernier  numéro  nous  adressions  un  chaleureux  appel  à  tous, 
abonnés  et  lecteurs,  aux  syndicats,  demandant  à  chacun  de  faire  le  nécessaire 
pour  nous  faire  parvenir  le  montant  des  journaux  avant  Ja  fin  4e  chaque  mois. 
Aux  sollicitations  de  ce  genre  on  a  fait  trop  souvent  la  sourde  oreille ,  et  nous 
nous  trouvons  chaque  fois  dans  les  pires  difficultés,  aux  prises  avec  i'ioipri- 
meur  qui  doit  être  réglé  à  chaque  édition. 

Noos  nous  sommes  adressés  à  certains  de  nos  syndicats  du  Nord  ep  retard 
des  journaux,  et  qui  ne  nous  ont  même  pas  encore  répondu*  Cette  situation 
ne  peut  durer. 

A  la  suite  de  ce  numéro,  le  Réveil  des  Verriers  suspendit  sa  publi- 
cation. 

Faute  d'argent  le  conseil  fédéral  ne  pouvait  plus  même  payer  les  frais 
du  local  qu'il  avait  loué  à  Lyon,  ville  dans  laquelle,  comme  on  sait,  il 
n'y  avait  plus  de  syndicat  de  verriers;  et  la  Fédération  cessa  de  fonc- 
tionner dans  les  derniers  mois  de  Tannée  1899  (a). 


(1)  Statistique  des  grèves  de  Tannée  1899,  grève  n°  595. 

(2)  Une  Fédération  des  ouvriers    verriers   à  bouteilles  du  Nord  a  été  constituée  en 
1902  ;  son  siège  social  est  à  Krcsn<-s  (Nord). 
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